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DES  DROITS  RÉELS  .—  DES  SERVITUDES. 


CHAPITRE  IL 

1le«  serviCndes  réelles  on  services  fonciers 

(servltodes  sensn  stricto). 

SOOECJBS.  —  Code  civil,  art.  637  à  645,  649  à  6S2,  682  à  710.  Loi  du 
avril  1845,  sur  les  irrigations.  Loi  du  11  juillet  1847,  sur  les  irriga- 
tions. Loi  du  10  juin  1854,  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage.  Diverses  lois  relatives  au  Gode  rural,  savoir  :  Loi  du 
SO  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux.  Loi  du  20  août  1881,  sur  les  che- 
miDS  et  sentiers  d'exploitation.  Loi  du  20  août  1881,  modifiant  les 
articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  planlar 
tions  et  aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave.  Loi  du  9  juillet  1889, 
sar  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Loi  du  22  juin  1890,  sur  la  vaine 
pàtare.  l.oi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux.  Loi  du  21  juin 
Ï898,  snf  la  police  rurale  (police  administrative).  —  Bibuographie. 
QcepoUay  de  servitutibus  ;  Coloniae,  1759,  in -4^.  Traité  des  servitudes 
rielies,  parLalanre;  Caen,  1786,  4  vol.  in-4^;  nouv.  édit.,  par  Paillet; 
Paris,  1828,  1  vol.  in-8®.  Von  den  Servituten  naeh  dem  Sinne  der  rômis- 
chen  und  napoUonischen  Geseizgebimd,  par  Mûnter;  Hanovre,  1810, 
2  vol.  in^:  Traité  des  servit\édes  réelles,  par  Selon;  Paris,  1837,  1  vol. 
iD-8*.  IVaité  des  servitudes  ou  services  fonciers^  par  Pardessus,  8*  édit.  ; 
Paris,  1838»  2  vol.  inS^.  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours 
if  «ni»  par  Daviel^  3*  édit.  ;  Pari»,  1845,  3  vol.  in-8«.  Commentaire  de  la 
Un  da  29  avril  4845  sur  les  irrigations,  par  Dayiel  ;  Paris,  1845,  1  vol. 
iii-8*.  TVaité  des  servitudes  d'iitilité  publiquey  par  Jousselin  ;  Paris,  18.')0, 
2  vol.  tn-8*.  Die  Théorie  der  Servituten  des  franiOsischen  Rechts,  par 
Barbe;  Mannheim,  1855,  1  vol.  in-é*.  Traité* des  servitudes,  par  Gavini 
de  Campilet  Paris,  1853-1869,  3  vol.  in-8<^.  Des  cours  d*eau  navigables  et 
jlùitabies,  par  Plocque;  Paris,  4870-1879,  3  vol.  in-8^  Traité  de  la  corn- 
péienee  des  juges  de  paix,  par  Curasson;  Paris,  1877*1879,  2  vol.  in-S^. 
Ccmpèienee  judiciaire  des  juges  de  paix,  par  Carré,  2«  édit.  ;  Paris,  1888, 
2  vol.  iIl-8^  TWié  de  la  législation  des  bâtiments  et  constructions,  par 
-    ni.  1 
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FrémyLigaeville  et  Perriquet,  3«  édit.  ;  Paris,  1891, 2  vol.  in-8*.  Ugvh 
lation  annotée  du  régime  des  eaux,  par  de  Lalande;  Paris,  1895,  1  vol. 
în-8^.  Traité  des  voies  rwraim  publiqiM  et  privées  et  servitudes  rurales, 
par  Péraud-Giraud,  A*  édil.  ;  Paris.  1896,  3  vol.  in-8*.  Traité  des  eaax, 
par  Picard;  Paris,  1896,  2  vol.  in-8^,  parus.  Code  Perrin  on  Dietioih 
naire  des  constructions,  par  Perrin,  Rendu  et  Sirey«  8*  édil.,  revue  et 
mise  au  courant  par  M.  Hudek>t;  Paris,  1896,  1  fort  vol.  \n-S\  Des 
biens,  par  Baudry-Lacantincrie  et  Chauvean;  Paris,  1896*  1  vol.  in-8*. 

INTRODUCTION. 

§  238. 

La  servitude  {sensu  stricto)  est  un  droit  réel  établi  sur 
un  héritage,  pour  l'utilité  ou  Tagrément  d''un  héritage 
appartenant  à  un  autre  propriétaire  ^  Art.  637. 

L'héritage  auquel  la  servitude  est  due  s'appelle  héri^ 
tage  dominant  ;  celui  qui  la  doit,  héritage  servante  Toute- 
fois il  n'existe,  abstraction  faite  de  la  charge  résultant  de 
la  servitude )  aucune  prééminence  de  Tun  des  héritages 
surTautre.  Art.  638*. 

Les  servitudes  sont  établies  par  la  loi  ou  par  le  fait  de 
rhomme.  Art.  639'. 

*  Le  mot  liéritage,  qui,  dans  son  acception  primitive,  indique  ce  qui 
échoit  par  succession,  se  trouvait  employé,  dans  nos  anciehncs  cou- 
tumes, pour  designer  les  immeubles  réels  ou  par  nature,  c'est-ù-dire  les 
fonds  de  terre  et  les  bâtiments.  G*est  en  ce  sens  'que  cette  expression  a 
passé  dans  le  Code,  comme  terme  technique  en  matière  de  servitudes  et 
d'hypothèques.  Cpr.  art.  2169  et  2170.  Zachariee,  §  234,  note  \^.  Lau- 
rent, Vil,  Ml.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Du  biensy  792. 

-  L'objet  de  cet  article  a  été  d*empêcber  que  les  servitudes  pussant 
jamais  fournir  l'occasion  de  ressusciter  la  hiérarchie  foncière  qui  servait 
de  base  au  régime  féodal.  Discours  de  Gillet,  orateur  du  Tribunat  (Locré, 
Lég,,  Mil,  p.  402,  n«  5^  Ma)eville,  sur  Tart.  a38.  Zacbariae,  S  234, 
noie  2.  Laurent,  VII,  125  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  799.  Cpr.  Loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  I,  art.  1**. 

*  Les  servitudes  que  cet  arlicle  déclare  dériver  de  la  situation  naturelle 
des  lieux,  et  qu'il  oppose  aux  servitudes  établies  par  la  loi,  ne  sont  en 
réalité  que  des  servitudes  légales.  Toullier,  III,-  484  et  485.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  II,  488  625-11.  Zacharis,  {  234,  texte  et  note  5.  Cpr. 
Demolombe,  XI,  7.  Laurent,  VII,  170  et  suiv.  Voy.  cep.  Baudry-Lacan- 
linerieet  Chauveau,  op,  cit.,  817. 
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Les  servitudes  légales  ont  pour  objet,  soit  Futilité 
publique^  ou  communale^  soit  Futilité  des  parfieuliert^ 
Alt.  649. 

Le  Code  ne  s'occupe  que  iransitoirement  des  servitudes 
d'atiiité  publique  ou  communale,  qui  sont  réglées  par  des 
lois  particulières.  Art.  650.  Il  ne  traite  même  que  d'une 
partie  des  servitudes  établies  dans  Tintérét  de  la  propriété 
foncière,  et  renvoie  pour  les.  autres  aux  lois  sur  la  police 
rarale,  c^est-à-dire  aux  dispositions  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791*.  Art.  651  et  652.  Cpr.  Loi  du 
21  juin  1898. 

Les  servitudes  procédant  du  fait  de  Tbomme  peuvent 
être  établies  non  seulement  par  convention,  mais  encore 
par  testament,  et  même,  suivant  les  cas,  par  la  possession 
trentenaire,  ou  par  la  destination  du  père  de  famille  *. 

Le  Code  ne  pose  pas  de  principes  communs  aux  servi- 
tudes légales  et  aux  servitudes  établies  par  le  fait  de 
Thomme  ;  mais  les  règles  qu'il  trace  pour  ces  dernières, 
en  ce  qui  concerne  leur  exercice  et  les  droits  ou  obliga- 
tions qu'elles  produisent,  s'appliquent  également  aux 
servitudes  légales,  A  moins  que  ces  règles  ne  soient  con* 
tràires  aux  dispositions  spéciales  qui  régissent  les  diffé- 
rentes servitudes  de  ce  genre  ''. 

*  Les  termes  utilité  publique  doivent  s*enlendre,  dans  Tart.  649,  tout 
aussi  bien  de  l'atililé  des  dépai'tements,  que  de  celle  de  TÊtat. 

*  Cette  loi  a  été  modifiée  ou  complétée  sur  divers  points  par  des  lois 
réœnteit.  Vov.  notamment  :  Trois  lois  en  date  du  20  août  1881.  Loi  du 
S  août  1884.^Loi  du  4  avril  i889.  Lot  du  9  juillet  1889.  Loi  du  18  juillet 
4889.  Loi  du  22  juin  1890.  Loi  du  31  juillet  1K9S.  Loi  du  8  avril  1898. 
Loi  da  21  juin  1898.  -—  Voy.  sur  le  droit  qu*a  le  propriétaire  d*un 
essaim  d'abeilles,  de  le  suivre  dans  le  fonds  d'autrui  :  Loi  du  4  avril 
1889,  art.  9;  i  201,  t^xte  n«  1,  lett.  a;  I  243,  texte  in  fine,  —  Voy.  sur 
le  droit  de  vaine  pâture  :  Lois  du  9  juillet  1889  et  du  22  juin  Î890; 
S  191,  texte  n«  3.  -—  Voy.  sur  le  droit  de  passage  auquel  sont  soumis 
les  fonds  bordant  un  cliemin  public  devenu  impraticable  :  Loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  tit.  II,  ^rt.  41  ;  g  243,  texte  in  fine. 

*  La  rédaction  de  l'art.  639  est  évidemment  incomplète  dans  sa  dispo- 
sition finale.  Yoy.  art.  690  à  6^4. 

7  Pardessus,  I,  74.  Demolombe,  XII,  636  et  891.  Zacbariœ,  g  234, 
texte  et  note  4.  Uureot,  Vil,  177.  Melz^  19  janvier  1858,  S.,  58,  2,  4tiO. 
Pau,  10  novembre  1862,  S.,  64, 2, 51. 
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Da  reste,  les  servitudes  légales  peavent,  en  géDéniI, 
être  déterminées  d*une  manière  '  plus  précise,. ou  même 
modifiées,  soit  au  moyen  de  conventions,  soit  par  Feffet 
de  la  prescription  *• 

Les  anciennes  servitudes  coutumières  que  le  Code  civil 
passe  sous  silence,  ne  subsistent  plus  aujourd'hui  comme 
servitudes  légales  et  ne  peuvent  même  pas  être  invoquées 
à  ce  titre  pour  faire  maintenir  un  état  de  choses  antérieur 
à  sa  promulgation  *.  Cette  observation  s'applique  notam- 
ment à  la  servitude  iidmise,  dans  quelques  coutumes, 
sous  le  nom  d^échellage  ou  de  lottr  dC échelle  '  Ins^  en  verta 
de  laquelle  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  pouvait,' 
pour  y  exécuter  les  réparations  nécessaires,  faire  passer 
ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur  le  fonds  joignant  ce 
mur  ^^.  La  même  observation  s'applique  à  la  servitude, 


*  Toullier,  Ul,  591.  Pardessus,  I,  93.  Zachari»,  1 234,  texte  et  note  S. 
Laurent,  YII,  173.  | 

*  Cpr.  §  30,  texte  If,  n*  %  lelt.  c,  et  note  41.  .  | 

*  bis  II  ne  faut  pas  confondre  avec  cette  servitude  le  tour  tTécheUe  j 
exercé  à  titre  de  propriété  sur  une  bande  de  terrain  qui,  dans  oertaîoi  * 
pays  de  droit  écrit^  devait  être  ménagée  autour  des  habitations.  Cet  ' 
espace  libre  appelé  invatùon  ou  invétiton  était  réputé  appartenir  an 
propriétaire  des  constructibns  qu'il  entourait.  Voy.  sur  ce  droit  qui  a 
son  origine  dans  la  législation  romaine  :  Merlin,  ^p^y  v*  Invélisoa, 
Laurent,  Ylll,  116  et  suiy.  Féraud-Giraud,  Traité  dês  voies  rurales.  II, . 
795. 

*«  Discours  du  tribun  Gillet  au  Corps  législatif  (Locré,  Lég.,  Ym, 
p.  506  M  suiy.,  n*  11).  Merlin,  Bip.,  y  Tour  d'échelle.  Toullier,  111, 
559  à  563.  Zachari»,  |  239,  note  7,  et  {  246,  texte  et  note  7.  Laurent, 
YIIL  119.  Douai,  31  août  1865,  S.,  66,  2,  229.  Dijon,  21  novembra 
i867.  S.,  68,  2, 150,  D.,  Supp.^  y  Servitude,  n*  270,  note  2.  Grenoble, 
17  mai  1870,  S.,  71,. 2,  99,  D.,  71,  2,  252.  Poitiers,  17  février  1875,  8., 
75,  2,  233,  D.,  77,  2,  8.  Yoy.  cep.  Pardessus,  1, 227;  Duranton,  Y,3M. 
D'après  ces  auteurs,  te  passage  pourrait  être  demandé,  pour  la  répar*> 
tion  d^un  mur  mém.e  non  mitoyen,  dans  les  localités  où  la  clôture 
forcée.  Mais  cette  distinction  nous  semble  arbitraire.  Nous  croyons  d 
écarter  également  la  doctrine  de'Demolombe  (XI,   422)  adoptée 
Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau  (op,  cit.,  929  m  fine)  ainsi  que  par 
Uins  arrêts  (Civ.  cass.,  29  juillet  1889,  S.,  89,  1,  337,  D.,  90, 1, 
Prléàns,  20  décembre  1889,  S.,  90,  2,  127,  D.,  90,  5,  327),  et  suivai 
lâ(fuelle  la  servitude  d'échellage  pourrait  encore  être  réclamée  de 
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aatrefdis  connue  en  Alsace  sous  le  nom  de  droit  de  charrue 
{Pflugrecht)f  d'après  laquelle  le  propriétaire  d'un  champ 
formant  traversant  devait,  quand  il  voulait  y  élever  des 
constructions  y.  laisser  libre  un  espace  de  terrain  suffisant 
pour  le  tour  de  la  charrue.  On  doit,  par  le  même  principe, 
décider  que  le  propriétaire  d'un  arbre  fruitier  dont  les 
branches  s'étendent  sur  le  fonds  voisin,  ne  peut  plus,  pour 
la  récolte  de  ces  fruits,  réclamer  sans  indemnité  le  droit 
de  passage  que  lui  accordait  le  Droit  romain  ". 

joan,  pour  les  eonstmetions  antérieure^  à  la  promulgation  du  Code  civil. 
A  Fappai  de  ce  système»  on  se  prévaut  du  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité dei  lois.  Nons  comprenons  fort  bien  que  cette  règle  puisse  être 
iaroquée  dans  le  cas  où  les  anciens  propriétaires  du  mur  avaient  acquis 
ptr  prescription  le  tour  d'échellei  ainsi  que  cela  était  admis  dans  cer- 
ttiB«s  coutumes  (art.  60i).  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne 
voit  pas  comment  le  seul  fait  d*avoir  édifié  une  construction  à  une 
époque  où  Téchellage  existait  comme  servitude  légale  aurait  eu  pour 
cosiéqaence  de  transformer  cette  sorte  de  tolérance  concédée  par  la.  loi 
Kale,  et  pouvant  dès  lors  être  supprimée  par  elle,  en  une  charge  spéciale 
«ierint  grever  indéfiniment  le  fonds  voisin,  nonobstant  tout  changement 
de  législation.   La  circonsUnce  particulière  que  l'ancien  propriétaire 
anrsit  exercé  la  servitude  serait  elleimème  sans  portée.  11  n'est  pas  pos- 
nble,  en  effet,  de  .faire  dépendre  Tacquisition  définitive  d'une  servitude 
da  fait  purement  fortuit  qu'un  mur  aurait  eu  besoin  de  réparations  avant 
la  mise  en  vigueur  du  Code  civil  ou  seulement  depuis  sa  promulgalion. 
ijoatons  que  dans  Tespèce  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  statué  en 
1889,  la  question  de  servitude  se  confondait  avec  celle  de  propriété. 
I  (Voy.  sur  ce  dernier  point,  la  note  précédente  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
I  renvoi  :  Pau,  26  février  1890,  D.,  91, 2, 115.)  Nous  concédons  toutefois, 
qne  le  maître  d'une  ancienne  construction  qui  se  trouverait  dans  Tim- 
yosûbilité  absolue  d*exécuter  des  réparations  devenues  indispensables, 
nos  passer  par  le  fonds  voisin,  pourrait  y  être  autorisé,  mais  moyen- 
^  naat  une  juste  et  préalable  indemnité.  Arg'art.  692.  Bruxelles,  28  mars 
lœ.  s.,  25,  2,  374.  Cpr.  Poitiers,  17  février  1875,  S.,  75,  2.  223,  D., 
T7,  2,  8.  Tby.  pour  le  cas  où  la  construction  serait  postérieure  au  Code, 
et  où  par  conséquent,  le  propriétaire  n'aurait  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
■éme  de  rembarras  dans  lequel  il  se  trouverait  placé  :  arrêt  précité  de 
Poitiers,  et  Bordeaux,  24  janvier  1882,  S.,  82,  2,  112,  D.,  84,  2,  96. 
Cpr.  sur  l'exercice  du  dit>it  de  tour  d'échelle  en  vertu  d'un  titre,  et  sur 
la  détermination,  en  pareil  cas,  de  l'étendue  de  la  servitude  :  Arrêt  pré- 
«téde  Dijjm.  21  novembre  1867;  Amiens,  13  mai  1886,  S.,  88,  2,  84, 
1>> 87;  2,  203;  Caen,  17  décembre  1889,  S.,  91,  2,  38. 
"  Yoy.  L.  wtk.  D.  de  glande  Iègenda{é3,  28).  11  nous  paraitraitdiffi- 
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Nous  avoDS  éliminé  de  là  théorie  des  servitudes,  d'i 
part,  les  limitations  normales  auxquelles  se  trouve  soumis 
Veiercice  du  droit  de  propriété  ;  d'autre  part,  les  obligtr 
tions  qui  sont  imposées  aux  propriétiedres  comme  tels,  et 
enfin  les  dispositions  relatives  à  la  mitoyenneté.  Cpr. 
art.  651  et  652.  Ces  matières,  qui  rentrent  dans  la  théorie 
de  la  propriété  ou  de  la  copropriété,  bien  plus  que  dans 
celle  des  servitudes,  ont  été  expliquées  aux  §§  1 94  à  200 
et  222. 

Sous  la  rubrique  Des  servitudes  légales  cTuttlité  privée 
nous  exposerons  avec  les  développements  qu'eUes  com- 
portent, les  règles  qui  régissent  les  servitudes  relatives  i 
rirrigation  et  au  passage  des  eaux  nuisibles,  établies  par 
les  lois  du  29  avril  1845,  du  It  juillet  1847  et  du 
10  juin  1854. 

I.   -T  1>BS  SBRTITUDIS  tTABUIS  FAE  LA  LOI. 

Â.  —  Des  servitudes  légales  d'utilité  publique 

ou  communale^. 

§  239. 
On  range  ordinairement  sous  ce   titre  les  différ^ites 

elle  de  refuser,  d*une  manière  absolue,  au  propriétaire  de  Tarbre,  la 
faculté  de  demander,  moyennant  indemnité,  le  passage  nécessaire  pour 
récolter  des  fruits  qui  en  définitive  lui  appartiennent.  Arg.  art.  682.  Cpr. 
en  sens  divers  :  Merlin,  Bép.,  v«  Arbre,  |  8;  Touiller,  111,  517;  Par- 
dessus, I,  196;  Pelvincourt,  I»  p.  564;  Duranton,  Y,  400;  Zacbaris, 
S  142,  texte  et  note  4  ;  Marcadé,  sur  Tart.  672,  n«  5  ;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustaiii,  II,  310;  Taulier,  II,  p.  496;  Demolombe.  XI,  513; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  929.  —  Aux  termes  du  nouvel 
art.  673  (modifié  par  la  loi  du  20  août  1881),  les  fruits  tombés  naturel- 
lement des  branches  avançant  sur  le  fonds  voisin  appartiennent  au 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage. 

'  Cpr.  sur  cette  matière  :  Traité  du  domaine  public^  par  Proudhoo; 
Dijon,  1833  et  1834,  5  vol.  in-8».  Traité  des  servitudes  d'utilité  publiqy€j 
par  Jousselin  ;  Paris,  1850, 2  vol.  in-8°.  Essai  sur  la  législation  et  la  jurit^ 
prudence  concernant  Us  charges  établies  dans  un  intérêt  de  voifie,  par 
Féraud-Giraud;  Paris,  1851,  2  vol.  in-8». 


DES  SE&VITUDBS  RÉELLES.   §  S39.    *  7 

lestrictiona  apportées,  dans  un  intéVét  public,  à  Texercice 
da  droit  de  propriété.  Une  méthode,  tout  à  la  fois  plus 
□gooreuse  et  plus  conforme  aux  dispositions  de  Fart.  650, 
Qoas  a  conduits  à  ne  classer  parmi  les  servitudes  d'utilité 

L  publique  ou  communale  que  les  charges  qui  constituent 
de  véritables  servitudes  dans  le  sens  de  la  définition 
donnée  par  Fart.  637.  Les  simples  limitations  apportées, 
dans  un  intérêt  public,  à  Vexercice  du  droit  de  propriété, 
ayant  déjà  été  exposées  au  §  193^  Ats,  nous  n'aurons  à 
mentionner  ici  que  les  charges  qui,  établies  en  vue  d'un 
intérêt  public  ou  communal,  sont  imposées  à  certains 
fonds  pour  l'avantage  d'autres  fonds. 

Au  premier  rang  des  servitudes  d'utilité  publique  se 
placent  celles  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  servitudes 

[■wilitaires^  et  qui  sont  imposées,  dans  1  intérêt  des  places 
de  guerre  et  des  postes  militaires,  sur  les  fonds  compris 
dans  les  différentes  zones  tracées  autour  de  ces  places  et 
de  ces  postes*.  Il  faut  rapprocher  de  ces  servitudes,  celles 


'  bis  Aux  restrictions  do  cette  nature  cl/ijà  mentionnées  au  S  193  nous 
pouvons  ajouter  les  charges  qui  sont  imposées  à  la  propriété  privée  en 
CM  d'élablissement  de  lignes  télégraphiques  ou.  téléphoniques.  Loi  du 
tt  jmllet  t885.  Tribunal  des  conflits,  27  février  1893,  S.,  95,  3,  6,  D.,  94, 
d,  3t.  —  Toy.  sur  les  diflScultés  auxquelles  avait  donné  lien  la  création 
de  semblables  réseaux  avant  la  loi  de  1885  :  Tribunal  des  conflits,  13  dé- 
cembre 1884,  S.,  86,  3,  42,  D.,  85, 3,  33;  Cous,  d'état,  23  janvier  1885, 
R.  85.  3,  33;  Crim.  rej.,  47  avril  18«S,  S.,  86,  I,  438,  D.,  85,  I,  265; 
Tribunal  des  conflits,  8  mai  i886.  S.,  88,  3,  11,  D.,  87,  3,  89.  •—  Voy. 
aussi  sur  la  télégraphie  aérienne  le  décret  du  27  décembre  1851,  et  sur 
postes  électro-sémapboriques  la  loi  du  18  juillet  1895.  —  Citons 
re  parmi  les  charges  créées  dans  un  intérêt  d'utilité  générale,  Tobli- 
tion  pour  les  propriétaires  d'immeubles  urbains  longeant  la  voie 
blique,  de  supporter  sur  ces  immeubles  les  plaques  indicatives  du 
ffl  des  rues.  Jousselin,  Des  servitudes  et  utilité  publique,  II,  p.  473.  Civ. 
ttss.,  8  juillet  1890,  S,,  91,  1,  437,  D.,  90,  1,  365.  —  Voy.  enfin  infra 
Itor  les  effets  du  changement  de  cours  des  rivières  non  navigables  ni 
olUblcs,  §  246,  note  1 . 

*  Loi  des  8-10  juillet  1791.  Loi  du  17  juillet  1819.  Ordonnance  du 
'  août  1821.  Loi  des  15  mars  18:^0,  23  juin  cl  10  juillet  1851.  Déorcts 
lu  10  août  1853,  avec  le  tableau  rectificatif  inséré  au  second  semestre 
1853,  B.  105,  n«  882.  Décrets  du  30  juin  1855.  du  29  avril  1.<<57,  du 
8  mars  1862,  et  du  11  mai  1864.  Décret  des  4  octobre-5  décembre 
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qui  grèvent  les  héritages  situés  autour  des  magasins  i 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  *  bis. 

Une  seconde  classe  renferme  les  servitudes  d'utilité 
pulilique  établies,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
eaux  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  sur  les  fonds 
avoisinants*. 

Sous  une  troisième  catégorie  se  rangent  les  servitudes 
qui  sont  relatives  A  la  voirie  terrestre  ou  fluviale.  Cette 
troisième  catégorie  comprend  notamment  : 

La  servitude  relative  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
grandes  routes,  et  aux  plantations  d'arbres  le  long  des 
chemins  vicinaux  *  ; 

Les  servitudes  établies  pour  la  conservation  et  la  sûreté 
des  chemins  de  fer*  ; 

La  servitude  de  passage,  connue  sous  la  dénomination 
de  marchepied  ou  chemin  de  halage,  dont  sont  grevés  les 
fonds  riverains  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flot- 
tables. Cette  servitude  de  création  très  ancienne*  a  été 


1891,  art.  20,  154,  190.  Le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre  au 
point  de  vue  des  servitudes  militaires  est  généralement  divisé  en  trois 
zones.  Pour  la  place  de  Paris  et  pour  les  forts  concourant  à  sa  défense, 
il  n'existe  qu'une  zone.  Loi  du  3  avril  1841,  art.  8.  Loi  du  27  mars  1874^ 
art.  3.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  classement  des  places  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif  ou  au  pouvoir  législatif;  voy.  D.,  Sjipp-f 
V®  Place  de  guerre,  n°  6;  Ducrocq,  I,  368.  —  Voy.  aussi  sur  les  lois 
récentes  ayant  classé  ou  déclassé  des  places  de  guerre  :  Ducrocq,  Ibid., 
notel. 

«  bis  Loi  du  22  juin  1854.  - 

'  Code  forestier,  art.  151  à  158.  Ordonnance  réglementaire  pour  Texé- 
cution  de  ce  Code,  art.  177  à  180. 

*  Loi  du  9  ventôse  an  XIU.  Décret  du  16  décembre  J8il.  Loi  du 
12  mai  1825.  Aucoc,  Conférences,  III,  1097  et  suiv. 

'^  Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  art.  3,  et  5 
à  10.  Aucoc,  III,  1613  et  suiv.  Féraud-Giraud,  Législation  des  chemins 
de  fer  par  rapport  aux  propriétés  riveraines. 

^  Voy.  Ordonnancé  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts,  lit.  XXVIII,  art.  7. 
Ëdit  de  décembre  1772,  chap.  I,  art.  3.  Arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777.  Arrêté  du  13  nivôse  an  V.  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  messidor 
an  XIII.  Décret  du  22  janvier  1808.  Code  civil,  art.  650.  Cpr.  Daviel,  I, 
70  et  suiv.  ;  Garnier,  Des  cheminSf  chap.  ]I;  Proudhon,  Domaine  public t 
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règlemeDtée  par  la  loi  du  8  avril  4898  *  bis  sur  le  régime 
des  eaux '/er; 

Enfin,  les  servitudes  imposées,  dans-  l'iniérèt  du  flot- 
tage, aux  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  où  il  se  pra- 
tique et  aux  fonds  riverains  de  ces  cours  d'eau. 

Réglées  par  divers  actes  législatifs  anciens^,  ces  servi* 


m,  766;  Dufour,  Droit  adm.,  lY,  306  et  suiv.;  Ducrocq,  II,  86S; 
Gaudry,  Du  Domaine,  F,  142. 

*  bvt  Cette  loi  qui  forme  une  des  parties  du  nouveau  Gode  rural  et 
qui  a  modifié  plusieurs  Articles  du  Code  civil  comprend  acluellement 
quatre  titres  intitulés  :  I.  Eaux  pluviales  et  sources.  II.  Cours  d*eau  non 
D&vigables  et  non  flottables.  III.  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 
lY.  Des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables.  Deux  autres  (itres 
dont  la  discussion  a  été  réservée  doivent  compléter  la  loi.  Us  traitent 
l'on  des  Eaux  utiles,  l'autre  des  Eaux  nuisibles.  Voy.  le  rapport  au 
Sénat  de  M.  Cuvinot,  du  22  décembre  1882,  n«  202  (p.  7  et  suiv.)  et  le 
rapport  à  ta  Chambre  des  députés  de  H.  Delbet,  du  12  juillet  1897, 
n*  2649  (p.  4).  Voy,  également  sur  l'historîque  de  la  loi  de  1898  les 
]ages  2  et  suivantes  des  deux  rapports  précités,  ainsi  que  les  observa- 
>tioiis  présentées  par  II.  Cuvinot  à  la  séance  du  Sénat  du  25  janvier  1883. 
(Jmm,  offie.  du  26,) 

*  (er  La  loi  nouvelle  fixe  à  7"^,80  la  largeur  de  l'espace  à  laisser  libre 
pour  les  chemins  de  halage  existant  actuellement.  Elle  dispose,  en  outre, 
qae  les  riverains  ne  peuvent  planter  d*arbres  ni  se  clore  par  haies  ou 
autrement  qu'à  une  distance  de  9^,75  du  côté  où  les  bateaux  se  tirent 
et  de  3*,25  sur  le  bord  où  il  n'existe  pas  de  chemin  de  halage.  Mais 
^le  ajoute  que  ces  diverses  dislances  sont  suscej^tibles  d*èlre  réduites 
par  arrêté  ministériel,  si  Tintérét  de  la  navigation  le  permet  (art.  46  et 
47).  Là  loi  de  1S98  assure  également  aux  riverains  une  indemnité  en  cas 
de  création  de  nouveaux  Chemins  de  halage  résultant,  soit  de  la  mise  enr 
état  de  navigabilité  de  cours  d^eau  jusqu'alors  afiranchis  de  la  servitude, 
soit  de  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  une  rive  qui  n'en  était 
pas  pourvue  (art.  49).  Elle  fournit  aux  intéressés  le  moyen  d'éviter  la 
destruction  sans  indemnité  des  constructions  ou  clôtures  par  eux  édifiées 
(art.  48).  Elle  attribue  compétence  en  premier  ressort  au  juge  de  paix 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  ces  diverses  indemnités 
(art.  50),  et  décide  qu'en  cas  de  substitution  d'une  voie  publique  ordi- 
naire à  un  simple  chemin  de  halage,  le»  formaUtés  de  l'expropriation 
doivent  être  suivies,  à  défaut  du  consentement  exprès  des  riverains 
(art.  5t).  Enfin  elle  interdit,  dans  une  certaine  zone,  l'extraction,  sans 
autorisation,  des  terres,  sables  et  autres  matières  (art.  52). 

^  Editde  décembre  1672,  chap.  XVII.  Ordonnance  du  23  juillet  1783, 
lit.  Ul,  art.  11  et  17.  Arrêté  du  13  nivôse  an  Y.  Loi  du  28  juillet  Î824. 
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tedei  font  Fobjet  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  précitée 
da8ayrUl898V 


B.  —  Des  servitudes  légales  (futilité  privée. 

%  2^9  bis.   , 
Notions  générales. 

Les  servitudes  légales  d'utilité  privée  dérivent  de  la 
situation  naturelle  des  lieui,  ou  sont  établies  dans  Tintérét 
de  la  propriété  foncière.  Art.  639  et  649. 

La  seule  servitude  d'utilité  privée  qui  dérive  de  la  situa- 
tion des  lieux  est  celle  dont,  aux  termes  de  Fart.  640, 
les  fonds  inférieurs  se  trouvent  grevés  pour  Técoulement 
naturel  des  eaux  provenant  des  fonds  supérieurs.  La  loi 
ne  faisant  ici  que  sanctionner  un  état  de  choses  créé  par 
la  nature  elle-même,  cette  servitude  est  due,  en  principe, 
sans  indemnité ,  et  son  exercice  ne  donne  Ueu  à  aucun 
règlement  préalable . 

Hais  les  dispositions  de  Vart.  640  ont  été  complétées 
par  la  loi  du  8  avril  1898;  modificative  des  art.  64i  à 
643  S  et  suivant  laquelle  les  propriétaires  inférieurs  sont 
tenifs  de  recevoir  les  eaux  découlant  des  héritages  supé- 
rieurs, alors  même  que  la  disposition  primitive  des  lieux 
a  été  modifiée  par  la  main  de  Thomme.  Seulement  une 
indemnité  est  due  en  pareil  cas. 

Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Giy.  cass.^  17  décembre 
187i»  S.,  73,  i,  249,  D.,  7S,  1,  5. 

*  Le  titre  [II  de  cette  loi,  traitant  des  Itivièret  flottabUi  à  huches  per-- 
dues,  dispose  que  les  anciens  règlements  sur  le  flottage  continueront  à 
être  observés,  mais  il  donne  en  même  temps  au  pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  les  modifier  par  un  décret  accompagné  de  certaines  formalités 
(art.  33).  La  même  procédure  doit  être  suivie  s*il  s'agit  de  créer  le  flot- 
tage sur  un  cours  d*eau  où  il  n^existe  pas  actuellement  (arl.  31).  Les 
indemnités  pouvant  être  réclamées  dans  ces  deux  hypothèses  par  les 
riverains,  ou  les  usiniers  sont  fixées  en  premier  ressort  par  le  juge  de 
paix  da  canton  (art.  32). 

*  Voy.  sur  cette  loi  1 239»  note  6  bis. 
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Les  autres  servitudes  d'utilité  p^vée  rentrent  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  sont  établies  pour  l'intérêt  de  la 
propiiélé  fcmcière. 

A  la  difléréHce  de  la  servitude  consacrée  par  Fart.  640, 
ces  dernières  servitude^  ne  peuvent  jamais  être  réclamées 
que  moyennant  une  juste  indemnité  ^  hh. 

D'un  autre  côté,  bien  qu'établies  par  la  loi,  elles  sup^ 
posent,  sauf  l'effet  de  la  prescription,  un  règlement,  con- 
ventionnel ou  judiciaire,  intervenu  pour  Tévaluation  de 
rindemnité  à  laquelle  elles  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que 
pour  la  fixation  de  leur  assiette  et  de  leur  mode  d'exercice^ 
Parmi  ces  servitudes,  il  en  est  même  par  rapport  aux- 
quelles la  loi  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  s'il 
convient  d*en  accorder  ou  d'en  refuser  l'exercice.  Telles 
sont  notamment  les  servitudes  d^aqueduc  et  d'appui  eft 
matière  d'irrigation.  Mais  il  faut  se  garder  de  conclure^dé 
lA  que  les  servitudes  de  cette  espèce  soient  plutôt  judi- 
ciaires que  légales,  puisqu'elles  n'en  sont  pas  moins  éta- 
blies par  la  loi,  et  que  la  seule  mission  du  juge  est  d'exa- 
miner si  tes  opérations  d'irrigation  en  vue  desquelles  elles 
ont  été  créées,  présentent,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  un 
but  sérieux  d'utilité. 

Les  différences  qui  viennent  d'être  exposées  entre  les 
servitudes  établies  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière 
et  la  servitude  dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux 
en  amènent  une  autre  qui  est  relative  à  Tapplication  de% 
règles  sur  la  transcription. 

La  force  des  choses- conduit  à  reconnaître  qu'il  ne  peut 
être  question  de  transcription  pour  la  servitude  établie 
par  l*art.  640,  dont  l'exercice  ne  donne  lieu  à  aucun  règle- 
ment préalable  ^  ter.  Mais  il  en  est  autrement  quant  aux 
servitudes  créées  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière, 

«  hU  Laurent,  VII,  3S6. 

>  ter  FlâDdin.  De  la  transcription,  I,  Mi  et  415.  La  proposition 
éDoncée  au  texte  doit  être  limitée  au  cas  où  la  disposition  naturelle  des 
fieox  n'a  subi  aucune  modification.  Si,  au  contraire,  des  travaux  eflec- 
toés  par  le  propriétaire  supérieur  avaient  donné  lieu  à  un  règlement  de 
rezercice  de  la  senritode  et  à  une  allocation  d*indemnité  conformément 
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tedei  foRol  Tobjet  de  plusieurs  dispositLons  de  la  loi  précitée 
da  8  avril  1898*. 


B.  —  Des  servitudes  légales  dC utilité  privée. 

S239  6t5.   , 
Notions  générales. 

Les  servitudes  légales  d'utilité  privée  dérivent  de  la 
situation  naturelle  des  lieux,  ou  sont  établies  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  foncière.  Art.  639  et  649. 

La  seule  servitude  d'utilité  privée  qui  dérive  de  la  situa- 
tion des  lieux  est  celle  dont,  aux  termes  de  Tart.  640, 
les  fonds  inférieurs  se  trouvent  grevés  pour  Técoulement 
naturel  des  eaux  provenant  des  fonds  supérieurs.  La  loi 
ne  faisant  ici  que  sanctionner  un  état  de  choses  créé  par 
la  nature  elle-même,  cette  servitude  est  due,  en  principe, 
sans  indemnité,  et  son  exercice  ne  donne  Ueu  à  aucun 
règlement  préalable. 

Hais  les  dispositions  de  Vart.  640  oot  été  complétées 
par  la  loi  du  8  avril  1898;  modificative  des  art.  641  à 
643  S  et  suivant  laquelle  les  propriétaires  inférieurs  sont 
tenus  de  recevoir  l'es  eaux  découlant  des  héritages  supé- 
rieurs, alors  même  que  la  disposition  primitive  des  lieux 
a  été  modifiée  par  la  main  de  Thomme.  Seulement  une 
indemnité  est  due  en  pareil  cas. 

Vof,  les  auteurs  cités  k  la  note  précédente.  Giy.  cass.,  17  décembre 
187Î.  S.,  73,  1,  «49,  D.,  73, 1,  5. 

*  Le  titre  III  de  cette  loi,  traitant  des  Rivièret  flottables  à  bûches  per-^ 
dues,  dispose  que  les  anciens  règlements  sur  le  flottage  continueront  à 
être  observés,  mais  il  donne  en  même  temps  au  pouvoir  exécutif  la 
faculté  de  les  modifier  par  un  décret  accompagné  de  certaines  formalités 
(art.  33).  La  même  procédure  doit  être  suivie  s'il  s'agit  de  créer  le  flot- 
tage sur  un  cours  d'eau  où  il  n*exi8te  pas  actuellement,  (art.  31).  Les 
indemnités  pouvant  être  réclamées  dans  ces  deux  hy^thèses  par  les 
riverains,  ou  les  usiniers  sont  fixées  en  premier  ressort  par  le  juge  de 
paix  da  canton  (art.  32). 

*  Voy.  sur  cette  loi  1 239,  note  6  bis. 
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Les  autres  servitudes  d'utilité  p^vée  rentrent  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  sont  établies  pour  l'intérêt  de  la 
propiiélé  foncière. 

A  la  difléréHce  de  la  servitude  consacrée  par  Fart.  640, 
ces  dernières  servitude^  ne  peuvent  jamais  être  réclamées 
qne  moyennant  une  juste  indemnité  ^  bis. 

D'un  autre  côté,  bien  qu'établies  par  la  loi,  elles  sup^ 
posent,  sauf  reifet  de  la  prescription,  un  règlement,  con- 
yentionnel  ou  judiciaire,  intervenu  pour  Tévaluation  de 
l'indemnité  à  laquelle  elles  peuvent  donner  lieu,  ainsi  que 
pour  la  fixation  de  leur  assiette  et  de  leur  mode  d'exercicei 

Parmi  ces  servitudes,  il  en  est  même  par  rapport  aux- 
quelles la  loi  laisse  au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  s'il 
convient  d'en  accorder  ou  d'en  refuser  l'exercice.  Telles 
s(Hit  notamment  les  servitudes  d'aqueduc  et  d'appui  eil 
matière  d*irrigation.  Mais  il  faut  se  garder  de  conclure^dé  * 
li  que  les  servitudes  de  cette  espèce  soient  plutôt  judi* 
ciaires  que  légales,  puisqu'elles  n'en  sont  pas  moins  éta- 
blies par  la  loi,  et  que  la  seule  mission  du  juge  est  d*exa- 
miner  si  tes  opérations  d'irrigation  en  vue  desquelles  elles 
ont  été  créées,  présentent,  dans  tel  ou  tel  cas  donné,  un 
hst  sérieux  d'utilité. 

.  Les  différences  qui  viennent  d'être  exposées  entre  les 
servitudes  établies  dans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière 
et  la  servitude  dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux 
ea  amènent  une  autre  qui  est  relative  à  l'application  de% 
règles  sur  la  transcription. 

La  force  des  choses  conduit  à  reconnaître  qu'il  ne  peut 
Ure  question  de  transcription  pour  la  servitude  établie 
par  l'art.  640,  dont  l'exercice  ne  doime  lieu  à  aucun  règle- 
ment préalable  ^  ier.  Mais  il  en  est  autrement  quant  aux 
servitudes  créées  d[ans  l'intérêt  de  la  propriété  foncière, 

'  bù  Laurent,  Yll,  3S6. 

'  ter  Flandin.  De  ta  trarueription,  I,  AU  et  41S.  La  proposition 
énoncée  ao  texte  doit  être  limitée  au  cas  où  la  disposition  naturelle  des 
tieuz  n*a  subi  aucune  modification.  Si,  au  contraire,  des  travaux  eflec- 
toés  par  le  propriétaire  supérieur  avaient  donné  lieu  à  un  règlement  de 
l'exercice  de  la  servitude  et  à  une  allocation  d'indemnité  conformément 
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en  ce  que  le  règlement,  conventionnel  on  judiciaire,  inter- 
venu tant  pour  Tévaluation  de  l'indemnité  que  pour  la 
fixation  de  l'assiette  et  du  mode  d'exercice  de  la  servitude, 
ne  peut  être  apposé  aux  tiers  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  requises  pacJa  loi  du  23*mars  4855,  qu'autant 
que  l'acte  ou  le  jugement  renfermant  ce  règlement  a  été 
soumis  à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  *. 

Enfin,  une  dernière  différence  sépare  la  servitude  dont 
s'occupe  l'art.  640  *  bis  et  les  autres  servitudes  légales.  Les 
fonds  compris  dans  le  doiCiaine  pubtic  sont  soumis  à  la 
première,  tandis  qu'ils  ne  sont  pas  grevés  des  secondes  *. 

L'exception  admise  sous  ce  rapport  en  faveur  de  ces 
fonds,  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  qui,  formant,  l'objet 
d'un  droit  de  propriété  proprement  dit,  se  trouveraient 
frappés  d'înaliénabilité  et  d'imprescriptibilité,  comme  cela 
avait  lieu,  par  exemple,  pour  les  immeubles  autrefois 
compris  dans  la  dotation  de  la*couronne\ 

k  Tart.  641  modifié  par  la  loi  do  8  avHÎ  1898,  i^  serait  nécessaire  de 
recourir  à  la  formalité  de  la  transcription. 

*  Flandin,  op.  ei^.,  I,  418  à  423.  Yoy.  cep.  Moarlon,  De  la  transcrip- 
Itou,  I,  117  et'118.  Saivant  cet  auteur,  la  proposition  énoncée  au  texte 
devrait  être  restreinte  aux  servitudes  dont  l'établissement  reste  soumis 
au  pottvoird'appréciation  du  juge,  et  ne  s'appliquerait  par  conséquent 
ni  à  la  servitiide  pour  l'étouiement  des  eaux  provenant  du  drainage,  ni 
à  celle  de  passage  pour  cause  d'enclave.  Cette  distinction  doit  être 
rejetée  :  elle  n'a  aucune  portée  au  point  de  vue  de  l'application  des 
règles  relatives  à  la  transcription;  et  ôe,  parle  double  motif  que  le  pou- 
voir d'appréciation  donné  au  juge  en  ce  qui  concerne  certaines  servi* 
tudes  légistes  ne  leur  enlève  pas  le  caractère  de  servitudes  établies  par 
la  loi,  et  que,  d'un  autre  c6té,  celles  à  l'égard  desquelles  ce  poumr 
cesse,  n'en  demeurent  pas  moins  soumises,  pour  leur  exercice,  a  un 
règlement  conventionnel  ou  judiciaire. 

*  hù  11  convient  de  faire  ici  une  restriction  analogue  à  celle  que  noas 
avons  formulée  à  la  note  1  ter  supra.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins publics,  I  940,  note  35. 

'  Laurent,  VU,  356.  Baudry>Lacanlînerie  et  Ghauveau,  op,  cit.,  82Î. 
Cpr. -3  240,  texte,  notes  2  et  3.  Conseil  d'ÉUt,  8  mars  1860,  S.,  61,  2,43. 
Garnier,  Cammenia&e  de  la  loi  duAO  juin  1854,  p.  19.  Devillenenve, 
Lois  awwtéei,  1854,  p.  112,  col.  3,  n"  5. 

^  Cpr.  I  243,  texte,  notes  16  et  17.  Yoy.  sur  la  suppression  de  la 
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§  240. 

Dtla  servitude  relative  à  récoulemetii  naturel  des  eaux, 

établie  par  Fart.  640  *,  • 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  les  héritages 
supérieurs  à  recevoir  sans  indemnité  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  et  en  dehors  de  tout  travail  de  la 
la  main  de  l'homme..  Art.  640. 

i^  Cette  servitude,  qui  pèse,  sauf  Tapplicatioi^  des  rè- 
glements de  voirie  *,  sur  les  fonds  dépendant  du  domaine 
public*  ^ti,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  forment  l'objet 
d'an  droit  de  propriété  proprement  dit',  a  lieu  dans  le 
cas  méine  où  l'héritage  le  plus  élevé  est  séparé  de  l'héri- 
tage inférieur  par  une  voie  publique  ^. 

dotation  de  la  couroone  après  la  chute  de  TEmpire,  D.,  SuppL^  v^ 
Domaine  de  la  couronne,  n*  8. 

'  Cpr.  sur  cette  matière  :  D.  de  aqua  et  aqu.  pluv.  arc.  (39, 3)»  Domat, 
I>.tit.  i2,  sect.  i ,  art.  5. 

'  Cpr.  Crim.  cass.,  2  mars  1855,  S.,  7S5,  i,  550.  Cpr.  Demolombe, 
XI,  20  et  suiv. 

'  Hs  Réciproquement  les  héritages  contigus  à  un  chemin  public  sont 
assqjettia  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  cette  voie. 
ProodhoB.  Dom.  publie,  lY,  1307  à  13^4.  Daviel,  op.  cit.,  llf,  764. 
Féraud-Giraud,  Servitudes  de  voiriez  509.  Paris,  31  décembre  1861,  D., 
63, 1 118.  Req:,  24  Juin  1867,  S.,  67, 1,  325,  D.,  67,  1,  503. 

*  Daviel,  op.  cit.,  III,  763. -Demolombe,  Xf,  21.  Laurent,  VU,  130. 
Yoy.  eep.  Pardessus,  I,  42.  Le  propriétaire  d^un  héritage  bordant  une 
rivière  dépendant  du  domaine  public,  aurait  même  le  droit  de  déverser 
daof  ee  tiours  d*eau  les  eaux  méQ'agères  et  industrielles  provenant  de 
son  fonds  (Req.,  4  juin  1872,  9.,  72,  1,  163,  0.;  74,  1,  160),  pourvu 
qu'elle  ne  fussent  pas  corrompues  on  nuisibles  (Req.,  31  décembre 
1879,  S.,  80,  1,  213,  D.,  80, 1,  109). 

*  Daviel,  op.  et  lace,  jitt.  Duranton,  Y,  159.  Demolombe,  XI,  20. 
Zachariœ,  {  235,  texte  et  noie  l**.  Laurent,  VU,  359.  Civ.  cass.,  8  jan- 
vier 1834,  S.,  34,  1,  169.  Req.,  3  août  1852,  S.,  52,  1,  654.  Req., 
24  juin  1867,  S.,  67,  1,  325.  D.,  67, 1,  503.  Cpr.  texte  et  note  20  infra. 
Toy.  sur  le  droit  qui  appartient  en  vertu  de  l'art.  681  au  propriétaire 
d*QD  fonds  contigu  à  une  voie  publique,  d6  faire  écouler  sur  cette  voie 
son  seulement  les  eaux  pluviales,  mais  encore  les  eaux  ménagères  de 
80Q  héritage.  |  195,  note  3  bit.  Cpr.  aussi  sûr 'ce  point  infra,  note  20. 
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Elle  s'applique  aux  eaux  d'infiltration  et  de  source, 
aussi  bien  qu'aux  eaux  pluviales  et  à  celles  qui  pQ>* 
viennent  de  la  fonte  des  neiges*. 

Mais  elle  ne  peut  être  invoquée,  mftme  pour  les  eaux 
dont  il  vient  d'être  parle,  qu'autant  que  leur  écoulement 
est  le  résultat  naturel  de  la  situation  des  lieux  et  non 
celui  du  fait  de  lliomme  *.  Ainsi  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  n'est  pas  obligé  de  recevoir  gratuitement  les 
eaux  provenant  des  toits  des  bâtiments  établis  sur  le 
fonds  supérieur,  en  tant  du  moins  que,  par  suite  de  la 
réunion  de  ces  eaux  en  un  seul  volume,  ou  par  l'effet 
d'autres  circonstances,  leur  écoulement  sur  le  fonds  in- 
férieur constituerait  une  aggravation  de  la  cbarge  établie 
par  l'art  640  \ 

A  plus  forte  raison,  la  servitude  établie  par  Vart.  640 
est-elle  étrangère  aux  eaux  qui  ont  été  amenées  dans  le 

>  Pardessus,  I,  82,  Duranton,  Y,  i53.  Demolombe^  XI,  59.  ZadiBrie« 
S  235,  texte  et  DOtc  2.  Laurent.  Vif,  358«Gayini,  i^.  eU.,  561,  562.  Civ. 
cass.,  13  juin  i814,  S.,  15,  i,  239. 

*  Cpr.  §  195,  texte  et  note  3.  7oy.  pour  le  cas  où  l'aggravatioB  de  la 
secvitude  résulterait  non  de  TexéciitioB  même  des  travaux  éolrepris  par 
le  propriétaire  supérieur,  mais  du  fait  d'un  tiers.  €iy.  n^.,  22  juillet 
4S89,  S.,  9î,  i,  4i7,  D.,  90/4,  106. 

'^  Cpr.  i  195,  texte  et  notes  4  à  6.  Mourlon,  Bép.  éeritet,  I,  1668 
et  suiv.  Laurent,  VH,  360.  Perrin  et  Rendu,  DicL  des  amstructioM, 
y<*  Eau,  n^^  1593  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op,  cit., 
827.  Giv.  rej.,  11  décembre  1860,  *S.,  61, 1,  633,  D.,  61,  1,  1i.  Besan- 
çon, 10  mars  1868,  S.,  68,  2^  141,  D..  68,  2, 131.  Bordeaux,  10  juillet 
1888,  S.,  90,  2,  205.  Besançon,  21  ^uin  1889,  S.,  90,  2,204.  Cpr.  Req., 
22  janvier  1866,  S.,  66,  1.  68,  D.,  66, 1,  271.  Ce  dernier  arrêt  nous 
semble  avoir,  au  moins  dans  ses  motifs,  reconnu  au  propriétaire  supé- 
rieur des  droits  trop  étendus,  relativement  aux  modifications  à  apporter 
sur  son  propre  fonds,  4  Técoulement  naturel  des  eaux.  —  Le  principe 
énoncé  au  texte  s'appliquerait  aux  eaux  découlant  d'un  chemin  public 
ou  d'un  immeuble  affecté  à  un  service  public  aussi  bien  qu'à  celles  qui 
proviennent  d'une  propriété  privée.  Cpr.  les  autorités  citées  supra, 
note  2  bù,  Aucoc,  IL  724  ci  727.  Paris,  31  déco|nbre  1861,  D.,  63,  2, 
118.  Req.,  9  août  1880  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud, 
S.,  81,  1,  458,' D.,  81,  1,  206.  —  Yoy.  sur  les  conséquences  de  Tarro- 
sage  d'une  grande  route  par  TÉUt  :  Aix,  5  juillet  1870,  S.,  72,  2,  205, 
D.,  72,  2, 146. 
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fonds  supérieur  par  le  traTsil  de  rhomme*,  notamment 
aux  eaux  de  fontaine  et  aux  eaux  ménagères  ou  indus- 
trîcUes*. 

Du  reste,  la  règle  d'apis  laquelle  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  recueiU 
lies  ou  amenées  dans  le  fonds  supérieur  par  le  fait  de 
rhomme  ne  doit  plus  être  appliquée,  aujourd'hui,  que 
sons  les  modifications  résultant  des  lois  relatives  à  Tirri- 
gation  et  au  drainage'^  et  de  celle  du  8  avril  1898. 

2^  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est  tenu  de  reoê- 
yw,  avec  les  eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds 
sopérieur,  les  terres,  sables  ou  pierres  qu'elles  charrient 
ou  qu'elles  entraînent,  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité  à  raison  du  dommage  qui  en  résulte  pour  son 
fonds  ". 

II  lui  est  interdit  d'élever  des  digues  ou  de  faire  tout 
autre  travail  qui,  en  empêchant  l'écoulement  naturel  des 
eaux,  les  ferait  refluer  sur  le  fonds  supérieur  ou  sur  les 
héritages  voisins  ^'.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  fasse 


'  Voy.  sur  les  eaux  qne  des  fouilles  ou  des  sondages  feraient  surgir 
for  le  fonds  supérieur  th/ra,  n<*  5. 

*  Laurent,  VII,  36i,  368.  Cpr.  g  195,  texte  et  notes  1  bis  et  2.  Riom, 
8  mare  1888,  D.,  88»  2, 2i5.  Voy.  aussi  sur  les  eaux  auxquelles  donne 
issoe  TouTertnre  de  galeries  de  mines  :  Req.,  3  août  1843,^S.,  44,  i, 
137,  et  sur  l'altération  que  forait  subir  aux  eaux  pluviales  leur  chute  sur 
des  dépôts  artificiels  de  minerais.  Req.,  5  décembre  1887,  S.,  90,  1, 
334.D.,88,  4,  203. 

»  Cpr.  Loi  du  29  avril  1845,  et  i  241.  texte  b~  2  et  4;  Loi  du  10  juin 
1854,  et  %  242.  Voy.  quant*an  drainage  :  Carré,  Compétence  judiciain  des 
jviçes  de  paix^  I,  n««  784  et  suiv. 

^*  Marcadéy  sur  Tart.  640,  n«  1.  Demolombe,  XI,  32.  Laurent,  YU; 
388.  Baudry-Lacantineric  et  Chauveau,  op.  eit,,  822.  Cpr.  sur  Tapplica* 
tion  de  Tart.  640  aux  éboulements  de  terre  qui  ne  seraient  pas  le  résul- 
tat du  travail  des  eaux  :  Demolombe,  XI,  54.  Baudry-Lacanlinerie  et 
Cbauveau,  locc.  eitt.  Cpr.  Civ.  rej.,  27  avril  1898,  aff.  Parizot  c.  Coutherat. 

"  Laurent,  VII,  364.  Gavini.  II,  591  et  saiv.,  598  et  suiv.  Req., 

4jiimet  1860,  S.,  61,  1,  177.  Req.,  22  janvier  1866,  S.,  66,  1,  68,  P., 

66,1,  271.  Req.,  24  juin  1867,  S.,  67,1,  325,  D.,  67,  1,  503.  Voy. 

pour  Texhausseroent  d'un  chemin  fait  par  une  commune  dans  son  intérêt 

.  privé  :  Besançon,  6  mars  1883,  D.,  83;  2, 130. 


^ 
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ce  qu'il  croit  utile  pour  rendre  récouleniént  des  eaux 
moins  dommageable  à  son  fonds,  pourvu  que  les  travaux 
entrepris  dans  ce  but  ne  causent  aucun  préjudice,  soit  an 
fonds  supérieur,  soit  aux  héritages  voisins  '*. 

Le  propriétaire  inférieur  n'est  pas  tenu,  en  vertu  de  la 
servitude  établie  par  Tart.  640  ^^,  de  curer  les  fossés  des- 
tinés à  Fécoulement  des  eaux  du  fonds  supérieur  ^*,  lorsque 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  par  son  fait  que  ce  curage  est 
devenu  nécessaire**.  Il  n'est  pas  davantage  obligé  de  faire 
disparaître  1er  obstacles  naturels  qui  se  sont  formés 
sans  sa  participation  sur  son  héritage  et  qui  entravent 
l'exercice  de  la  servitude  ^*  bis.  Mais  il  ne  peut  s  opposer 
à  l'exécution  sur  son  fonds  des  ouvrages  que  le  proprié- 
taire supérieur  voudrait  y  entreprendre,  pour  entretenir 
ou  rétablir  l'écoulement  des  eaux  ". 

<*  Cpr.  art.  701.  Daviel,  op.  cit.,  III,  761.  bemolombe, 7o«.  cit.  L'exis* 
tence  de  semblables  ouvrages  exécutés  par  le  propriétaire  ioférieur  sur 
son  propre  fonds,  dans  l'intérêt  exclusif  de  cet  héritage,  ne  peut,  quelle 
qu'en  ait  été  la  durée,  créer  un  droit  au  profit  du  propriétaire  supérieur, 
à  supposer  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  résulté,  du  nouvel  état  de  choses, 
aucune  aggravation  de  la  servitude.  L'auteur  4es  travaux  conserve  tou- 
jours la  faculté  de  les  modifier  ou  de  les  supprimer.  Civ.  cass.,  7  mai 
1872,  S.,  72,  i,  162.  ~  Voy.  eu  ce  qui  concerne  les  travaux  défensifs 
contre  les  eaux  torrentielles  :  Req.,  11.  juillet  1860,  S.,  61,  1.  510,  D. 
61,  1,  110.  Chambéry,  14  août  1868,  S.,  68,  2,  72,  D.,  68,  S,  235. 

**  Mais  il  pourrait  être  tenu  de  contribuer,  en  vertu  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  aux  frais  du  curage  des  ruisseaux  recevant  les  eaux  des  fond$ 
supérieurs  et  bordant  son  propre  héritage.  Cpr.  Laurent,  Yll»  365.  Req., 
8  mai  iai2.  S.,  32, 1,  398.  -^  La  loi  de  1898  a,  par  son  art.  29,  abrogé 
la  loi  du  14  floréal  an  XI. 

.*»  Art.  698.  Mcriin,  Hép.,  v*  Eaux  pluviales,  n»  3.  Toullier,  XI,  327. 
Solon,  n*  31.  Proudhon;  Du  domaine  public,  17,  1327.  Daviel,  op.  dt.^ 
III,  728  his.  Demolombe,  XI,  33.  Laurent,  VU/  365.  Perrin  et  Ren^, 
Dict.  des  constr.,  1600.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  I,  92.  Cpr. 
aussi  :  Dordeaux,  8  mars  1844,  S.,  44,  2  334. 

**  Demolombe,  Laurent,  Perrin  et  Rendu,  locc.  eitt.  Req.,  8  mai  i832j 
S.,  32,1,398. 

*•  bù  Civ.  rej.,  9  juillet  1883,  S.,  84, 1,  231,  D.,  84, 1,  f77. 

'^  Arg.  art.  697.  Cpr.  L.,  2,  1 1,  D.  De  aqua  et  aqu.  pluo'.  arc.  (M,  3j 
Merlin,  op.  v*  et  loc.  citt.  Toullier^  loc.  cit.  Duranton,y,  161.  Proudbi 
,op.  cit.»  IV,  1329.  Demolombe»  Laurent,  Perrin  et  Rendu,  lace,  cit 
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3^  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut,  de  son  côté,  sans 
se  soumettre  au  payement  d'une  indemnité  "  bis^  rien 
&dre  qui  aggrave  Tassujettissement  du  fonds  inférieur,  soit 
en  imprimant  aux  eaux  un  courant  plus  rapide,  soit  en  les 
réunissant  en  un  sibuI  volume,  ou  en  les  accumulant  arti- 
ficiellement par  des  travaux  de  dessèchement^^,  soit  enfin 
en  les  employant  à  des  usages  dont  le  résultat  serait  de 
les  corrompre  ou  de  les  imprégner  d'éléments  nuisibles". 
Cette  défense  reçoit  son  application  même  dans  le  cas, où 
les  eaux  proviennent  d'un  établissement  autorisé  par 
l'administration  "  bis^  et  dans  celui  où  les  deux  fonds  sont 
séparés  par  une  voie  publique  '^. 

Zacharise,  §  235,  texte  et  note  3.  Civ.  rej.,  9  juillet  1883,  S.,  84, 1,  231, 
D.,  84,  I,  177. 

"  bis  Voy.  sur  ce  point,  infra  texte  n«  5. 

'*  L.  1,  §  1,  de  aqua  et  aqu.  pluv.  arc.  (39,  3).  Durauton,  V,  154.  Du 
Caurroy,  fionoier  et  Roustain,  II,  265.  Demolombe,  XI,  36.  Laurent, 
VU,  367  et  369.  Civ.  rej.,  il  décembre  1860,  S.,  61,  1,  633.  Besançon, 
10  mars  1868,  S.,  68,  2,  141,  D.,  68,  2,  131.  Aix,  5  juillet  1870,  S., 
72,  %  205,  D.,  72,  2,  146.  Bordeaux,  10  juillet  1888,  S.,  90,  2,  205. 
Besançon,  21  juin  1889,  S.,  90,  2,  204.  Cpr.  texle  et  note  7  supra. 

"  Pardessus,  I,  91.  Daviel,  op.  cit.^  III,  707  et  708.  Demolombe,  toc. 
cit.  Req.,  3  août  1843,  S.,  44,  1,  137.  Aix,  5  juillet  1870,  S.,  72,  2, 
Î05,  D.,  72,  2,  146.  Req.,  5  décembre  1887,  S.,  90,  1,  334,  D.,  88,  1, 
205.  Pau,  12  décembre  1887,  D.,  89,  2,  230.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie, 
1 1429.  Laurent,  VII,  368.  Rouen,  18  mars  1839  et  7  juin  1841,  S.,  45, 
2,  338  à  340. 

*'  bii  11  est,  en  effet,  de  principe  que  les  autorisations  de  Tadrainistra- 
tioa  en  pareille  matière  ne  sont  jamais  accordées  que  sous  la  réserve 
expresse  ou  implicite  des  droits  des  tiers  :  Beq.,  16  avril  1873,  S.,  73. 
1, 130,  D.,  73,  1,  376.  Req.,  11  juin  1877,  S.,  78,  1,  209,  D.,  78,  1, 
4U9. 

"  Demolombe,  Xï,  38.  Frémy-Ligneville  et  Perriquet,  LéoLl.  des 
.  W/.,  Il,  677  et  addition  1053.  Civ.  c^ss.,  8  janvier  1834,  S..  34,  I,  169. 
D.,  34,  1,  75.  Mais  la  règle  posée  au  texte  doit  être  restreinte  au  cns  où 
il  a'existe  ni  égont  ni  canalisation  dans  la  voie  publique  et  où  i'ètai)lis- 
leiDent  de  ladite  voie  n'a  modifie  en  rien  la  disposition  et  les  pintes 
naturelles  du  terrain.  Dans  Thypolbese  contraire,  le  propriétaire  rr.crain 
qai,  usant  de  son  droit  (Voy.  sur  ce  point  Aupra,  note  4),  dévorbcraii  sur 
la  voie  publique  les  eaux  pluviales  ou  ménagères  de  son  fonds,  no  serait 
pu  responsable  de  la  direction  imprimée  à  ces  eaux  par  les  travaux  de 
radministralion.  Civ.  cass.,  22  mars  1876,  S.,  76>  1,  445,  D  ,  76, 1,  206« 
m.  2 


48  DES  DROITS  RÉELS. 

40  "-"La  servitude  établie  par  l*art.  640  peut  être  aggra- 
vée, restreinte,  ou  complètement  écartée  par  Teffet  d'une 
convention,  ou  de  la  prescription  de  trente  ans.  Elle  peut 
également  être  moditiée  par  la  destination  du  père  de 
famille. 

La  circonstance  que  Tun  des  propriétaires  intéressés 
aurait,  sans  opposition,  laissé  faire  par  l'autre  des  travaux 
de  nature  à  aggraver,  à  restreindre,  ou  à  empêcher 
entièrement  l'exercice  de  la  servitude,  n'équivaudrait  pas 
à  un  consentement  de  sa  part,-  et  ne  le  priverait  pas  do 
droit  de  demander,  soit  le  rétablissement  des  choses  dans 
leur  ancien  état,  soit,  le  cas  échéant,  une  indemnité,  si 
d'ailleurs  ces  travaui^  n'avaient  pas  trente  années  d'exis- 
tence". 

La  prescription  suppose  toujours  des  travaux  qui  ont 
eu  pour  résultat  de  modifier,  quant  à  Fécoulement  des 
eaux,  la  situation  respective  des  fonds  supérieur  et  infé- 
rieur^* 6/5.  Elle  s'accomplit  par  trente  ans,  à  partir  de 
l'achèvement  de  ces  travaux. 


Civ.  cass.,  15.  mars  1887,  S.,  87, 1,  lîTs,  D.,  87, 1,  US.  Le  propriétaire 
inférieur  De  pourrait  que  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administr»- 
tive  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  causé  à  son  héritage  par 
ces  travaux  constituant  des  travaux  publics.  Cpr.  Req.,  10  mars  l^S, 
S.,  87,  1,  135,  D.,  85,  1,  339  et  les  arrêts  cités  en  note.  Cpr.  cep.  sur  la 
question  de  compétence  :  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op,  cit.,  82i; 
Req.,  9  août  1880,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Cviraud»  S., 
81,  i,  358,  D.,  81,  1,  $06.  Voy.  pour  le  cas  où  les  travaux  entrepris  sar 
un  cliemin  par  une  commune  n'auraient  pas  le  caractère  de  travaux 
publics  :  Besançon,  6  mars  1883,  D.,  83,  2,  130. 

ti.2s  Par  suite  de  remaniements  du  texte,  les  notes  21  à  23  sont  deve- 
nues sans  objet. 

^*  Silcntium  noji  est  consensus,  nui  lex  loquijubeat.  Durantou,  V.  173  i 
et  174.  Duvcrgier  sur  Touiiier,  Il,.510,  noie  a,  et  514,  note  a.  Demo- 
lomhe,  XI,  48.  Laurent,  Vil,  373.  Baudry-Lacanlinerie  et  Cbauveaii^ 
op,  cU,i  829.  Cpr.  en  sens  contraire,  avec  certaines  distinctions  :  Daviel, 
op.  cit. y  I,  369,  et  U,  694  bis;  Favard,  Bép.,  v»  Servitude,  sect.  1.  %  I, 
et  secl.  V  ;  Toulli«r,  III,  500. 

^^  bi"  Voy.  pour  le  cas  où  les  travaux  exécutés  par  le  propriétaira 
inférieur  sur  son  propre  fonds  u*entraiueraicnt  autune  aggravation  de 
la  servitude,  supra  nota  13.  1 
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Le  propriétaire  inférieur  qui  se  prétend  'entièrement 
aflrancbi  ou  partiellement  libéré  de  la  servitude  est  admis 
i  se  prévaloir  &  cet  effet  de  la  prescription  de  trente  ans 
non  seulement  dans  le  cas  où  les  travaux  qui  ont  modifié 
i  son  profit  Técoulement  des  eaux  ont  été  faits  par  lui- 
même^,  mais  encore  dans  celui  où  ils  se  trouvent  être 
l'œuvre  du  propriétaire  supérieur**. 

5*  La  loi  du  8  avril  1898*^  a  apporté  des  additions 
importantes  aux  dispositions  primitives  du  Code  civil  en 
matière  d'écoulement  des  eaux. 

D  après  le  nouvel  art.  641,  modifié  par  l'art.  1*'  de 
ladite  loi,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  la  faculté 
moyennant  le  payement  d'une  indemnité,  soit  dé  donner 
aux  eaux  pluviales  tombées  sur  son  héritage  et  aux  eaux 
de  source  qui  y  jaillissent  *f  une  direction  augmentant  les 

"  Le  premier  point  est  admis,  même  par  les  aateurs  qui  voient  dans 
'  «etle  hypothèse  une  acquisition  de  servitude  sur  le  fonds  supérieur, 
plotdt  qu'une  simple  extinction  de  la  servitude  établie  au  profit  de  ce 
fonds  par  l'art.  640.  Cpr.  Duranton,  V,  173;  Demolombe,  XI,  49  ;  Giv. 
K^.,  la  novembre  ISSd,  8^  91,  l,  417,  D.^  S7^  I,  S09.  Voy.  pour  la  cas 
où  les  travaux  aaraîent  été  i^ectttés  par  rautôrité  publique  :  Req»,  S  avril 
IWS,  S.,  79, 1,13,  D.,  78,  1.381, 

^  Arg.  art.  703,  704  et  707.  La  citation  de  ces  articles  indique  qu'à 
aetre  avis  il  s'agit  ici  d^une  véritable  prescription  extinctive;  et,  à  ce 
point  de  vue,  la  solution  donnéç  au  texte  est  incontestable,  puisque 
e^  prescription  n'exige,  en  général,  aucune  possession  de  la  part  de 
■telBi  qui .  llnvoqqe.  La  solution  que  nous  avons  adoptée  ne  pourrait 
&ire  difficulté  qu'autant  qu'on  admettrait,  avec  MM..  Duranton  et  Demo- 
lombe {loe.  cit.),  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  se 
,  libérer  de  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  découlant  du  fonds  supérieur, 
qu'en  acquérant  sur  ce  fonds  une  servitude  contraire.  Mais  cette  manière 
\  ée  ?otr  ne  nous  parait  pas  exacte.  Elle  est  aussi  contraire  à  la  disposition 
,  ipécialc  de  l'art.  640  qu'au  principe  général,  d'après  lequel  tout  pro- 
.  priétaire  est  libre  de  faire  sur  soa  fonds  les  ouvragés  destinés  à  le 
[firantir.  Si,  contrairement  à  ce  principe,  les  propriétaires  inférieurs 
sont  tenus'  de  '  recevoir  les  eaux  découlant  des  fonds  supérieurs,  sans 
qs'il  leur  soit  permis  de  mettre  obstacle  à  leur  écoulement,  ce  ne  peut 
être  que  par  l'effet  d'une  servitude  établie  à  leur  détriment,  servitude 
éoBt  ils  doivent  pouvoir  s'affranchir  par  la  prescription,  conformément 
au  Droit  commun.  Cpr.  Laurent,  VU,  373,  374.     * 
^  Voy.  sur  cette  loi,  supra  §  239,  note  6  bit, 
**  La  loi  nouvelle  ne  parle  pas  des  eaux  que  le  propriétaire  supérieur 
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charges  de  la  servitude  naturelle  de  Tart.  640,  soit  de 
faire  de  ces  eaux  un  usage  susceptible  de  produire  une 
aggravation  de  même  nature. 

C'est  ainsi  qu'il  lui  est  loisible  de  changer  récoulement 
normal  des  eaux  de  pluie  en  les  recueillant  dans  des 
gouttières  ou  dans  des  canalisations,  bien  qu'il  doive 
résulter  de  ces  modifications  un  dommage  sensible  pour 
les  fonds  inférieurs.  C'est  ainsi  encore  qu'il  peut,  au  détri- 
ment de  ces  fonds,  transformer,  dans  l'intérêt  de  ses 
cultures,  le  régime  des  eaux  des  sources  existant  dans  sa 
propriété  en  pratiquant  sur  son  héritage  des  rigoles  d'as* 
sainissement  ou  dHrrigation  **.  C'est  ainsi,  enfin,  qu'il  est 

aurait  amenées  du  dehors  dans  son  fonds,  pour  les  besoins  de  l*irrigatioi 
ou  dans  un  autre  but.  Leur  écoulement  reste  réglé  par  les  lois  du  S9  afdll 
1845  et  du  10  juin  185i,  dont  il  sera  trailé  aux  U  241  et  242.  Cpr.  sari 
ce  point  :  Rapport  de  M.  CiTvinot  au  Sénat  du  22  décembre  1882,  n*20l,i 
p.  13  et  25,  et  rapport  supplémentaire  du  même  sénateur  en  date  dSi 
8  mai  1883,  n"»  172,  p.  3. 

**  Dès  avant  la  loi  de  1898,  on  admettait  (généralement  qu*il  étaîti 
permis  au  propriétaire  supérieur  de  faire,  dans  son  fonds,  les  IraYauj 
nécessaires  à  la  culture,  bien  qu'ils  dussent  modifier  récoulement  nalfr^i 
rel  des  eaux.  Mais  il  ne  pouvait  user  de  cette  faculté  qu*à  la  charge^ 
causer  aux  héritages  inférieurs  le  moins  de  dommage  possible,  et  d^fli 
pas  diriger  les  eaux  sur  des  fonds  qui  ne  les  recevaient  pas  antérieore-i 
ment.  En  cas  de  contestation,  on  reconnaissait  aux  tribunaux  le  droit: 
d'appliquer,  par  analogie,  Tart.  645.  Voy.  sur  le  premier  poÎAt  :  Par-i 
dessus,  l,  83  et  85.  Duranton,  V,  165.  Daviel,  op.  cit.,  111,  758.  Zacto^ 
ris,  §  235»  texte  et  note  4.  Ferrin  et  Rendu,  Dici,  des  conitr.^  ISBLj 
Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  82a.  Req.,  31  mai  1848,  S.«  48, 1, 7ieJ 
Req.,  19  avril  1886,  S.,  90,  1,  467,  û.,  87,  i,  203.  Req.,  7  janrier  181I&' 
S.,  95,  1>  80,  D.,  95,  i,  72.  Voy.  sur  le  deuxième  point  :  Delvineou» 
1,  p.  381.  Duranton,  Y,  166.  Demolombe,  XI,  39.  Zachariae,  loe.  dti 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  ciL  Req..  16  février  1832,  S.,  3^ 
i,  54.*  Bordeaux,  26  avril  1839,  D.,  39,  2,  177.  Req.,  27  février  i9Sk 
S. ,  56, 1 ,  397  ;  et  sur  le  troisième  point  :  Demolombe,  XI,  42.  Laoreot,  V^ 
370.  Req.,  16  février  1832,  S.,  33, 1,  34.  —  Certains  auteurs  eD8eignaJHl| 
même  que  les  modifications  aggravantes  pouvaient  être  opérées  ao^ 
seulement  dans  un  intérêt  agricole,  mais  même  pour  permettre  d'édifitil 
des  constructions  sur  le  terrain  supérieur.  Demolombe,  XI,  39.  Lauréat 
VJÏ,  370.  Req.,  2i  janvier  1866,  S..  66,  1,  68,  D.,  «6,  1,  272.  Cnr.  i^ 
le  cas  où  les  travaux  auraient  été  exécutés  sur  le  Tonds  supérieur  :  Uouaij 
11  juillet  1866,  S.,  67,  2,  151. 
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autorisé  à  se  servir  des  eaux  de  son  fonds  pour  Texercice 
d*nne  industrie  *^,  malgré  les  inconvénients  causés  par  cet 
emploi  aux  propriétaires  inférieurs 'S  à  la  charge,  bien 
entendu,  dans  toutes  ces  hypothèses,  d'indemniser  les 
intéressés. 

Par  contre,  on  ne  saurait  lui  reconnaître  le  droit,  même 
80QS  cette  condition,  d'effectuer  dans  son  héritage  des 
ehafigements  ayant  pour  résultat  de  faire  affluer  les  eaux 
sur  des  fonds  antres  que  ceux  qui  se  trouvent  assujettis  à 
la  servitude  de  Tart.  640,  d'après  la  pente  naturelle  des 
terrains*'. 

Lorsque  le  maître  de  Théritage  plus  élevé  a,  par  des 
sondages  on  des  travaux  souterrains,  fait  surgir  des  eaux 
dans  son  fonds,  les  propriétaires  inférieurs  sont  tenus  de 
les  recevoir,  mais  ils  ont  également  droit  à  une  indemnité 
{raison  du  préjudice  que  peut  leur  causer  l'arrivée  de 
tes  eaux**.  Art.  641  nouveau. 


**  Le  législateur  de  1898  en  disposant  dans  le  nouvel  art.  641  que  le 
jvfe  doit,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  concilier  les  intérêts  de  Tagri- 
ttltore  et  de  Vindwttrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  reconnaît  par 
li  même,  aux  propriétaires  supérieurs,  la  faculté  d*utiliser  les  eaux  plu- 
Tiiles  et  de  source  dans  un  but  industriel,  bien  que  cet  usage  puisse 
Ure  dommageable  pour  les  fonds  inférieurs.  Cpr.  le  rapport  déposé  par 
I.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés  le  24  mars  1888,  n*  2578,  p.  4. 
Ce  rapport  n'a  jamais  été  discuté. 

*^  ïais  le  droit  de  Tiadustriel  n'irait  pas  jusqu'à  obliger  les  proprié- 
taires inférieui^  àrécevoir  des  eaux  insalubres  ou  pernicieuses  pour  la 
^ttltare.  n  y  aurait  là,  en  effet,  une  atteinte  grave  à  leur  droit  de  pro- 
friélé  dont  la  \oïde  4898  a  entendu  assurer  le  respect.  Yoy.  sur  l'écou- 
kaieot  des  eaux  nuisibles,  infra  §  242.  —  Le  propriétaire  supérieur  ne 
fiotrrait  pas  davantage  faire  écouler  des  eaux  ménagères  sur  les  fonds 
ÎBfiSrienrs.Yoy.  sur  ces  points  les  déclarations  de  M.  Cuvinot,  rapporteur 
4e  la  loi,  à  la  séance  du  Sénat  du  21  juin  1883.  {Joum.  offic.  du  22  juin.) 

"  Décider  le  contraire  serait  non  plus  étendre  la  servitude  d'écou^ 
Mtdes  eaux  créée  par  le  Code  civil»  mais  instituer  une  servitude  en- 
^lièrement  nouvelle.  Or,  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  1898 
.^imeiitre  avec  évidence  que  le  législateur  a  entendu  uniquement  consa- 
trer  certaines  aggravations  de  la  servitude  existant  déjà  sur  des  héri- 
"lig^  déterminés  et  nullement  asservir  des  fonds  jusqu'alors  affranchis  de 
lotte  charge. 

**  Avant  la  loi  de  1898,  on  reconnaissait,  en  principe,  que  le  proprié- 
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Les  maisons '*  et  les  coars,  jardins,  parcs  ou  enclos  atte- 
nant aux  habitations  ne  sont  pas  soumis  aux  diverses 
aggravations  de  servitude  dont  il  vient  d'être  parlé". 

Toutes  les  contestations  relatives,  soit  i  l'établissement 
et  i  Texercice  de  la  servitude  d'écoulement  avep  l'exten- 
sion que  lui  a  conférée  la  loi  nouvelle,  soit  au  règlement, 
s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  sont  portées  en  premier  res- 
sort devant  le  juge  de  paix  du  canton".  Ce  magistrat  doit, 
en  statuant,  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de 


Uire  inférieur  n*ëtait  pas  contraint  de  recevoir,  en  vertu  de  Tart.  640, 
les  eaux  d'une  source  que  le  propric^taire  du  fonds  supérieur  y  avait  fait 
jaillir  par  des  fouilles  ou  des  sondages.  Pardessus,  I,  83;  Duranton,  Y, 
166  ;  Duvergier  sur  Touiller,  II»  509,  noie  i  ;  Marcadé  sur  l'art.  640. 
B*  S;  Daviel,  op.  cit,^  III,  901;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roostain,  n 
364;  Demolombe,  XI,  26;  Zachariœ,  {  S35,  note  2.  Mais  l'applicatioa 
de  cette  règle  avait  été  soumise  par  certains  auteurs  à  divers  tempe- 
i^ments,  par  exemple,  en  cas  de  percement  d'un  puits,  ou  bien  encoie  : 
de  mise  à  jour  purement  fortuite  d'une  source  par  suite  de  travaux 
de  nivellement  ou  de  creusement  des  fondations  d'un  édifice.  Del- 
vincourt,  I,  p.  377  ;  Pardessus,  loc.  cit.  ;  Daviel,  op.  rt7.,  III,  903« 
Cpr.  en  sens  divers:  Laurent,  ¥11,1363;  Hue, II,  265;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Ghauveau,  op.  dl.,  823.  Aujourd'hui  le  texte  nouveau  de  l'art.  641 
coupe  court  à  toute  difficulté.  Il  est  venu  compléter  heureusement,  à  cet 
égard,  les  dispositions  des  lois  du  29  avril  1845  et  du  10  juin  1854  que 
nous  examinerons  plus  loin.  Voy.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Cuvinot  du 
22  décembre  1882,  n«  202,  p.  13  et  25. 

**  Cette  expression  s'applique  même  à  des  bâtiments  ne  servant  pas 
à  l'habitation.  Voy.  sur  ce  point  g  241,  note  27. 

*B  Les  routes  et  chemins  publics  ne  sont  pas  affranchis  de  plein  droit  ] 
des  aggravations  de  servitude  mentionnées  au  texte,  mais  il  faut  que  ; 
les  modifications  soient  compatibles  avec  les  règlements  de  voirie,  et 
les  intérêts  de  la  circulation.  Cpr.  Rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  > 
(séance  du  22  décembre  1882,  n«  202,  p.  28).  Yoy.  sur  les  droits  des  ^ 
propriétaires  riverains  d'une  voie  publique  en  ce  qui  concerne  l'écoulé* 
ment  des  eaux,  supra,  notes  4  et  20. 

*'  La  loi  du  15  juin  1H54  avait  déjà  attribué  an  juge  de  paix  en  pre- 
mier ressort,  la  connaissance  des  contestations  concernant  le  drainage, 
I  242,  texte  n*  2.  Au  contraire,  compétence  avait  été  laissée  aux  irilHi- 
naux  ordinaires  par  les  lots  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet  18^  pour 
les  litiges  relatifs  aux  servitudes .  d'irrigation,  d'appui  et  d'écoulemedi  ; 
des  eaux  nuisibles,  g  241,  texte  n*  4,  lettre  b.  Yoy.  cep.  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  syndicales,  g  242,  note  9. 
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Findustrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu 
à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 
Art.  641  nouveau. 

§  24i. 

Des  servitudes  relatives  aux  irrigations  *. 

Trois  espèces  de  servitudes,  destinées  à  faciliter  l'irri- 
gation, ont  été  établies  par  les  lois  du  29  avril  1845  et  du 
11  juillet  1847.  Après  avoir  développé,  dans  les  trois  pre- 
miers numéros  de  ce  paragraphe,  les  règles  spéciales  à' 
chacune  de  ces  servitudes,  nous  exposerons,  sous  un  qua- 
trième numéro,  les  dispositions  qui  iQur  sont  communes. 

i^  De  la  servitude  d'aqueduc. 

Aux  termes  de  Fart.  1*'  de  la  loi  du  29  avril  1845,  tout 
.  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur 
les  fonds  intermédfoiires  ',  à  la  charge  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité  *  bis. 

*  Yoy.  sur  cette  matière  :  Commentaire  de  la  loi  du  20  avril  1 845, 
par  Devilleneuve,  Lois  annotées  ^  i845,  p.  31.  Commentaire  delà  loi  du 
!9  arn7i845  sur  les  irrigations,  par  Garnier;  Paris  1H45,  broch.  in-8*. 
Commentaire  de  ta  toi  du  29  avril  1845,  par  Daviel;  Paris  iHtë,  broch. 
m-S*.  Dissertation  sur  la  loi  du  29  avril  1845,  par  Esquirou  de  Parieu, 
Bonté  de  législation,  i845,  Ili,  p.  5.  Commentaire  de  la  loi  du  11  juillet 
1817  sur  Us  irrigatioru,  par  Devilleneuve,  Lois  annotées ,  1847,  p.  82. 
Me  des  tm^afion^,  par  Bertin  ;  Paris  1852,1  vol.  in-8*.  Dissertation 
9ar  Firrigation^  par  Ballot»  Bévue  pratique,  1858,  V,  p.  49  et  suiv. 

*  Cette  facnllé  n'emporte  pas  celle  de  se  rendre  copropriétaire  ou 
naroaniste  d*un  canal  déjà  existant  sur  les  fond»- intermédiaires. 
Nîmes.  13  février  1855.  S.,  55,  2,  37t^.  Cpr.  Hue,  II,  28 i.  Belforl.  J5  jan- 
Tier  mi,  S.,  61,  2,  457.  Req.,  16  juin  1881,  S.,  84,  1,  34,  D..  85,  1, 

,1M.Les  routes,  rues  et  chemins  qui  dépendent  du  domaine  public  sont 
ciempts  de  la  servitude  d'aqueduc;  aucune  conduite  d>au  doslin(^  à 
l'irrigation  ne  pei^t  les  traverser,  sans  Tautorisation  de  radminislrnlion; 
Dijon,  4  juillet  1866,  S.,  67,  2.  52,  D.,  66,  2,  158.  Limoges.  1"  mars 

:  1881»  S.,  81,  2,  84,  D.,  83,  2,  192.  La  doctrine  de  ce  dernier  arr^t  doit 
^  lipitée  aux  chemins  ruraux  rt'connus,  qui  seuls  font  [>nrlie  du 
'domaine  public.  Voy.  sur  ce  point,  §  169,  texte  et  note  16. 

*  bis  Cette  indemnité  ne  peut  consister  qu*cii  un  (Mipitai  payé  avant  la 
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Cette  disposition  comprend  par  sa  généralité  les  eaux 
de  toute  espèce.  Elle  s'applique  donc  :  aux  eaux  amenées 
à  la  surface  du  sol  par  des  moyens  artificiels,  tels  qu'un 
puits  artésien,  comme  à  celles  qui  jaillissent  naturelle- 
ment ;  aux  eaux  dérivées  d*un  cours  d'eau  naturel  formant 
ou  non  dépendance  du  domaine  public,  tout  aussi  bien 
qu'à  celles,  qui  proviennent  de  réservoirs,  d'étangs,  ou  de 
canaux  appartenant  à  des  particuliers  ;  enfin  aux  eaux-  de 
pluie  ou  de  neige*. 

La  servitude  d'aqueduc,  qui  ne  peut  être  réclamée  que 
par  le  propriétaire  des  fonds  à  irriguer*,  est  subordonnée 
au  concours  de  deux  conditions. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  que  celui  qui  veut  l'exercer  ait 
le  droit  de  disposer  des  eaux  pour  lesquelles  le  passage 
est. demandé  *  bis. 

prise  de  possession;  il  ne  suffirait  pas  d'allouer  une  redevance  annuelle. 
Demolombe,  XI,  225.  fiertin.  n**  307  et  suiv.  Perrio  et  Rendu,  op.  citi, 
n<^  2483.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  877.  Rouen,  20  août 
1873,  S.,  74,  2,  21,  D.,  74,  2,  116.  Voy.  en  sens  .contraire  :  Dumaysur 
Proudhon.  Dom,  pub.,  IV,  1452.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  paye- 
ment de  cette  indemnité  n'affranchirait  nullement  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  de  l'obligation  de  payer,  le  cas  échéant,  des  dommages-inté- 
rêts pour  les  dégâts  accidentels  résultant  de  la  mauvaise  disposition  on 
du  défaut  d'entretien  de  la  conduite  par  lui  établie.  Perrin  et  Rendu,  cp. 
cit.,  2481,  et  add.  2492.  Cpr.  Civ.  cass.,  21  février  1894,  D.,  94,  I,  271. 

'  Garnier,  p.  4.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  495  6t#-IiI.  Dereo- 
lombe,  XI,  206.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  871.  Agen, 
7  février  1856,  S.,  56,  2,  118.  Req.,  9  février  1857,  S.,  59,  1,  500. 
Golmar,  3  février  1863,  S.,  64,  2,  37.  Bordeaux,  1«  août  1864,  S.,  64, 
3,  286.  Cpr.  Orléans,  27  novembre  1885,  D.,  86,  2,  251.  Il  a  même  été 
jugé  que  la  servitude  d'irrigation  s'appliquait  aux  eaux  des  égouts 
d'une  ville.  Paris,  29  janvier  1878.  D.,  79,  2,  254.  Cette  décision  semble 
avoir  donné  à  la  loi  de  1845  une  ex^tension  qui  n'était  nullement  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs,  et  qui  est  de  nature  à  aggraver  singulièrement 
la  charge  pouvant  grever  les  fonds  intermédiaires. 

h.Ei  non. par  le  fermier  de  ces  fonds,  ni  même  par  l'usufruitier,  dont 
la  jouissance;  comme  celle  du  fermier,  n'est  que  temporaire.  De  Parieo, 
p.  17.  Berlin,  p.  64..Garnier,  p.  5,  15,  16.  Voy.  cep.  Demolombe,  XI, 
205.  Perrin  et  Renduj  op.  cit.,  2465.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.^  871. 

*  bis  S'il  y  avait  une  contestation  sérieuse  sur  ce  droit,  la  loi  de  1845 
ne  pourrait  plus  être  invoquée.  Bourges,  25  mai  1891,  D.,  92,  2,  341. 
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Mais  peu  importe  le  titre  auquel  ce  droit  lui  appartient  : 
qiie  ce  soit  comme  propriétaire  d'une  source,  d'un  réser- 
voir ou  d'un  étang  ;  ou  bien  comme  usager,  en  vertu  de 
Fart.  644,  des  eaux  d'un  ruisseau  ou  d'une  petite  rivière 
qai  borde  ou  qui  traverse  sa  propriété  ;  ou  enfin  en  qua* 
lité  de  concessionnaire  de  l'administration,  ou  d'un  parti- 
culier ayant  lui-même  le  droit  de  disposer  des  eaux.  Cette 
proposition,  dont  l'application  ne  présente  aucune  diffi- 
culté quand  le  passage  est  demandé  par  le  propriétaire 
même  des  eaux,  nécessite  quelques  développements  pour 
les  autres  hypothèses  qui  s'y  trouvent  comprises. 

Celui  dont  la  propriété  est  bordée  ou  traversée  par  un 
cours  d'eau  naturel  qui  ne  forme  point  une  dépendance 
da  domaine  public  est  incontestablement  autorisé  à 
demander,  pour  Firrigation  de  ses  propriétés  nota  rive- 
raines, le  passage  des  eaux  dont  il  a  l'usage,  lorsqu'il  peut 
les  dériver  au  moyen  d'ouvrages  *  ter  établis  sur  un  fonds 
riverain  qui  lui  appartient*.  Mais  si,  par  suite  de  l'éléva- 

*  ter  Voy.  sar  les  droits  de  police  de  Tad  ministre  lion  relativement  à 
Texéculion  d'ouvrages  destinés  à  rétablissement  d'une  prise  d'eau  sur 
les  rivières  non  navigables  ou  flottables,  Loi  du  8  avril  1898,  art.  11  et 
i  246,  texte  lettre  b. 

*  C'était  autrefois  un  point  controversé  que  celui  de  savoir  si  le  rive- 
rain d'on  cours  d*eau  naturel,  non  compris  dans  le  domaine  public, 
poavail,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines,  disposer  des 
Max  dont  il  avait  l'usage  comme  riverain,  et  la  négative  était  assez 
généralement  admise.  Voy.  P.roudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1426; 
Daraoton,  V,  235;  Daviel,  Des  cours  iTeau,  lî,  587.  Mais  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  29  avril  1845  établissent  nettement  que  c'est 
dans  le  sens  de  la  solution  affirmative  que  l'art.  1"  de  celte  loi  a  été 
rédigé.  Aussi  ce  point  ne  fait-il  plus  aujourd'hui  difficulté.  Voy.  Rapport 
àtU.  Dalloz  à  la  Chambre  des  députés,  S.,  Lois  annotées,  1845,  p  32, 
col.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  273  ;  Garnier,  p.  12  ; 
Demaote  et  Colmet  de  Santerre,  II,  498  bis-\l\  Bertin,  n^  29  et  suiv.  ; 
Demolombe,  XI,  150  et  suiv.,  et  210;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
Teau,  op.  cil.f  872;  Civ.  rej.,  8  novembre  1854,  S.,  55, 1,  49;  Lyon, 
18  Dovenfibre  1854,  S.,  55,  2,  78  ;  Colmar,  9  avril  1861,  S.,  61,  2,  457  ; 
Lyon,  15  février  1865,  S.,  66,  2,  18.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass.,  14  mars 
1W9,  S.,49,  1,  323;Req.,14juiUet1875,S.,76,1,470,D..  76,1,374; 
Req.,  17  janvier  1888.  S.,' 88,  1,  149,  D.,  88,  1,  75.  La  seule  qu^&lion 
qai  ait  été  soulevée  dans  ces  derniers  temps  est  celle  de  savoir  pour 
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tioii  des  berges  ou  de  toute  autre  cause,  il  se  trouvait  dans 
Timpossibilité  de  faire  la  prise  d^eau  sur  son  fonds,  il  ne 
pourrait  pas,  i  raison  de  cette  circonstance,  l'établir  sur 
un  terrain  situé  en  amont,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire de  ce  terrain,  ni  par  conséquent  réclamer,  en 
Tabsence  4^  ce  consentement,  le  passage  des  eaux  pour 
irriguer  un  fonds  inférieur  même  riverain*. 

Celui  qui  a  valablement  acquis  d'un  particulier  le  droit 
de  disposer  de  certaines  eaux  peut  également  demander 
le  passage  de  ces  eaux  pour  les  amener  sur  ses  propriétés. 
Le  droit  de  faire  de  pareilles  concessions  appartient  non 
seulement  au  propriétaire  des  eaux,  mais  encore  à  celui 
qui  n'en  a  que  l'usage  en  vertu  de  lart.  644  ;  et  la  con- 
cession émanée  de  ce  dernier  peut  avoir  lieu,  même  au 
profit  de  propriétaires  non  riverains  du  cours  d'eau  ^. 


qnel  volame  d'eaa  le  passage  peut,  en  pareil  ca?,  être  demandé.  Cpr.  k 
cet  égard  texte  et  note  13  mfra, 

*  L*art.  644  accorde  bien  à  tout  riverain  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  à  leur  passage  devant  sa  propriété,  mais  nullement  celui  de  $*en 
emparer  au  moyen  d'une  prise  d*eau  établie  sur  un  fonds  supérieur 
dont  il  n'est  pas  propriétaire;  et  un  pareil  droit  ne  saurait  s*ittduire  de 
la  loi  du  29  avril  1845,  qui  se  borne  à  concéder  une  servitude  d'aqueduc, 
sans  modifier,  quant  à  Tusage  àm  eaux,  les  règles  posées  par  le  Code 
civil.  Demolombe,  XI,  213.  Laurent,  VU,  380.  Perrin  et  Rendu,  op.  cil,, 
n«  2476.  Baudry-Lacantinerie  et  Chàuveau,  op.  cit.,  8T3.  Montpellier, 
17  février  1852,  S.,  53,  2,  17  et  21.  Angers,  7  décembre  1853,  S..  54, 
2,  337.  Req.,  15  novembre  1854,  S.,  55,  1,  446.  Cpr.  Baslia,  14  février 
1898,  Gazette  des  Trib.  du  5  juin  1898.  Voy.  en  sens  contraire  :  Daviel, 
Commentaire,  p.  24  et  25,  n«  13  ;  De  Parieu,  Revue  de  législation,  1845, 
m,  p.  27  à  32. 

^  En  vain  a-t-on  voulu  soutenir  que  Tusage  des  eaut  dont  on  }ouit  en 
yerCti  de  l'art.  644,  n'est  pas  susceptible  dVtre  cédé,  parce  qu'il  con- 
stitue un  avantage  inbérent  aux  fonds  riverains,  et  ne  peut  en  être 
séparé  pour  être  appliqué  à  d*autres  fonds.  Cette  objection,  qui,  sous 
l'empire  même  du  Code  civil,  n'avait  qu'une  valeur  très  contestable, 
puisque  le  droit  d'usage  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  une  véritable 
servitude  dans  le  sens  de  Tark  637,  s'est  trouvée  complètement  écartée 
par  la  loi  du  29  avril  1845,  qui,  en  accordant  à  tout  propriétaire  rive- 
rain la  faculté  de  demander,  i>6ur  l'irrigation  de  ses  fonds  plus  ou  moins 
éloignés,  le  passage  des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  a  par  cela 
même  reconnu  que  l'usage  de  ces  eaux  n'était  pas  exclusivement  et  limî- 
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La  faculté  de  demander  le  passage  des  eaux  appartient 
encore  à  celui  qui,  ayant  recueilli  dans  son  fonds  des  eaux 
découlant  d'une  voie  publique,  veut  s'en  servir  pour  irri- 
guer une  propriété  plus  éloignée  *. 

Enfin  elle  compète  i  celui  qui  a  obtenu  de  Tadminis- 
tration  la  concession  d'une  prise  d'eau  sur  une  rivière 
navigable  ou  flottable.;  peu  importe  qu'il  soit  ou  non  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  la  prise  d'eau  devra  être 
étabUe*. 

lativement  ultaché  an  fonds  bordant  le  cours  d'eau.  Gela  posé,  il  n'y  a 
plas  aucune  raison  pour  refuser  au  propriétaire  riverain  le  droit  dé 
céder  à  un  tiers  non  riverain  Tusage  des  eaux  dont  il  pourrait  lui- 
néme  se  servir  pour  Tirrigation  de  fonds  plus  éloignés;  et  Ton  doit 
d'autant  moins  hésiter  à  admettre  la  légalité  d'une  pareille  cession,  que 
le  système  contraire  restreindrait  singulièrement  l'application  de  la  loi 
do  29  avril  48^.  Yoy.  en  ce  sens  :  Les  explications  données  par 
M.  Dalloz,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  11  juillet  1847,  S.,  Lois 
nnotées,  1847^  p.  84  ;  Gamier,  p,  11  ;  Demante  etColmet  de  Santerre,  II, 
498  6ti-n;  Demolombe,  XI,  151  et  211  ;  Laurent,  VII,  379;  Baudry-La- 
cantiDerie  et  Chauvean,  op.  dt,,  873.  Cpr.  Ntmes,^  décembre  1852,  S., 
S3,  %  17;  Civ.  rej.,  S8  nov.  1854,  S.,  55,  1,  744  ;  Agen,  7  février  1856, 
S.,  56,  2, 18;  Req.,  i.9  mai  1877,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit, 
S^  78,  1,  30,  D.,  77,  1,  4i5.  Paris,  29  janvier  1878,  D.,  79,  2,  254. 
Voy.  en  sens  contraire  :  De  Parieu,  p.  46  ;  Ballot,  p.  60  à  62,  n^  210  ; 
BaTiel,  Comm.  de  la  loi  de  1845,  p.  20;  Perrin  et  Rendu,  op.  et/., 2477; 
Montpellier,  17  février  1852,  S.,  53,  2,  17  et  21. 

*  Daviel,  Commentaire^  p.  14.  Jousselin,  o/».  cit,,  I,  326.  Demolombe, 
XI,  208.  Baudry-Lacanlinerie  et  Ghauveau,  op,  cit.,  871.  Agen,  7  février 
1856,  S.,  56,  2, 118.  lleq.,  9  février  1857,  S.,  59, 1,  500.  Colmar,  8  fé- 
▼rier  1863,  S.,  64,  2,  37. 

*  Yoy.  arrêté  du  19  ventôse  an  VI  et  loi  du  8  avril  1898.  Les  art.  9  et 
10  de  cet  arrêté  et  les  art.  40  et  suivants  de  la  loi  précitée  reconnaissent 
formellement  à  l'administra tîon  le  droit  d'accorder  des  prises  d'eau  sur 
Itt  rivières  navigables  ou  flottables.  Il  en  résulte  que  le  concessionnaire 
d'une  pareille  prise  d'eau  remplit  la  condition  exigée  par  l'art.  1*  de  la 
loi  du  29  avril  1845,  puisquUl  a  valablement  obtenu  le  droit  de  disposer 
des  eaux  qu'on  lui  a  permis  de  dériver.  En  vain  objecte-t-on  que,  n'étant 
pas  riverain,  il  devra  établir,  sur  un  terrain  dont  il  n'est  pas  proprié- 
taire, une  prise  d'eau  qui  nécessitera  presque  toujours  certains  travaux, 
et  qu*en  lui  permettant  de  les  exécuter  on  créerait  une  seconde  servi- 
tude à  côté  de  celle  d'aqueduc,  qui  seule  a  été  admise  par  la  loi  précitée. 
Cette  objection  est  à  notre  avis  sans  portée.  Il  est,  en  effet,  certain  que 
loi  termes  mr  les  propriétés  intermédiaires,  comprennent  tous  les  fonds 
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La  seconde  condition  i  laquelle  se  trouve  sqbordoDnée 
la  servitude  d'aqueduc  est  que  les  eaux  pour  lesquelles 
on  demande  le  passage  soient  destinées  à  Tirrigation. 

Cette  servitude  ne  s'applique  donc  pas  au  passage  des 
eaux  qui  seraient  affectées  à  des  usages  domestiques  ou 
industriels  *^.  Mais,  quand  il  s'agit  d'eaux  devant  servir 
&  l'irrigation,  la  servitude  a  lieu,  quelle  que  soit  la  nature 
•physique  des  fonds  dans  l'intérêt  desquels  elle  est  ré- 
clamée ^^At5,  et  quel  que  soit  le  mode  d'arrosage  ^^ 

Le  concours'  des  deux  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  ne  suffit  pas  pour  emporter  ipso  facto  l'établis- 
sement de  la  servitude  d'aquéduc.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux, saisis  de  la  demande  tendant  à'  obtenir  le  passage 
des  eaux,  d'examiner  si  l'opération  d'irrigation  projetée 
présente  un  caractère  sérieux  d'utilité  ;  ils  pourraient,  et 
devraient  même  rejeter  une  pareille  demande,  si  lés  avan- 
tages à  retirer  de  'cette  opération  n'étaient  point,  en  pro- 

qui  séparent  les  eaux  dont  on  li  le  droit  de  disposer,  âés  héritaf  es  vers 
lesquels  on  veut  les  conduire,  et  qu'aine  le  concessionnaire  des  eaux  à 
dériver  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  est  autorisé  à  les  faire  passer 
sur  te  fonds  riverain  où  la  prise  d'eau  doit  avoir  lieu  comme  sur  tous  les 
autres.  Que  si.  pour  l'usage  de  son  droit,  ce  concessionnaire  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  certains  ouvrages  permanents,  tels  qu'une 
écluse,  ces  oi>vrages,  loin  de  constituer  une  servitude  nouvelleel  dis- 
tincte de  celle  d'aqueduc,  ne  seront  que  des  moyens  de  facilite^  et  de 
régler  l'exercice  de  cette  dernière,  et  rentreront  comme  tels  sons  l'appli- 
cation de  l'art.  697.  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.^  873.  Yoy.  aussi 
texte  n»  3  et  note  22  infra.  be  Parieu,  p.  2i.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Demolombe,  XF,  212  ;  Ballot,  loc.  cit.  .     -* 

'^  Gnrnier,  p.  9.  Bertin,  p.  $64  et  suiv.  Demolombe,  XI,  Î05.  toute- 
fois, le  passage  pourrait  étr6  accordé  pourdes  eaux  qui  ne  seraient  pas 
exclusivement  affectées  à  l'irrigation,  et  qui  serviraient  en  même  temps 
au  roulement  d'une  usine.  Perrin  et  Rendu,  op,  cit.,  2470.  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  cit.^  874.  Req.,  29  juin  1859,  S.,  59«  4, 
766. 

*^  6t5  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  immeuble  comprenant  une 
maison  d'habitation,  un  jardin  et  un  verger  d'une  certaine  étendue,  pour- 
rait revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1845  pour  l'irrigation  de  sa 
propriété.  Orléans,  27  novembre  1885,  D.,  86,  2,  251. 

'^  Gamier  et  Demolombe,  locc.  eiti,  Cpr.  Civ.  rej.,  20  décembre  1853, 
S.,  54,  i,250. 
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• 

portion  avec  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  la 
servitude". 

U  appartient  également  au3(  tribunaux  de  déterminer, 
eu  égard  aux  besoins  de  Tirrigation,  le  volume  d'eau  pour 
lequel  le  passage  peut  être  demandé.  Ils  sont  autorisés 
i  l'accorder,  dans  Thypothèse  d'une  prise  d'eau  établie 
en  vertu  de  l'art.  644,  pour  un  volume  d'eau  supérieur 
à  celui  qui  serait  nécessaire  À  l'irrigation  du  fonds  où 
elle  est  pratiquée^  sauf,  bien  entendu,  les  droits  des 
aatres  riverains". 

Les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  l'aqueduc  est 
établi  n'ont  pas  le  droit  de  se  servir  deà  eaux,  à  leur  pas- 
sage, pour  l'irrigation  de  leurs  propres  héritages '\ 

'^  De  la  ierviiude  d'écoulement  des  eaux  d*ifrigatwn. 

Suivant  Fart.  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  les  proprié- 

'*  C'est  pour  consaerer  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  quant 
à  rétablissement  ménie  de  la  servitude,  que,  sur  la  demande  de  M.  Pas- 
calis,  ou  a,  dans  la  rédaction  définitive  de  Tari,  i*'  de  la  loi  du^  avril 
1843,  substitué  les  mots  pourra  obtenir  aux  termes  pourra  réclamer ,  qui 
figuraient  dmii  la  proposition  de  M.  d'Angevllle  (S«,  Lois  annotées,  I8i5, 
p.  3Î,  col.  S).  Demôlombe,  XI,  204.  fiaudry-Laeantinerie  et  Ghauveau, 
«prêt/.,  875.  Cpr.  Ljon,  15  février  1865,  S.,  66,  2, 18. 

^*  En  d'autres  terilies,  les  propriétaires  des  fonds  intermédiaires  ne 
psQvent  pas,  afin  de  faire  réduire  le  volume  d'eau  pour  lequel  le  passage 
est  demandé,  se  prévaloir  des  droits  des  autres  riverains,  qui  ne  s'oppo- 
teraient  pas  à  la  prise  d'eau  telle  qu'elle  a  été  pratiquée.  Cpr.  Civ.  rej.. 
Saovembrc  18ÎU,  S.,  55, 1,  49;  Lyon,  15  novembre  1854,  S.,  55,  2,  78; 
Colman  9  a^ril  1861,  S.,  61,  2,  457. 

**  L'amendement  que  M.  Joly  avait  proposé  en  sens  contraire  n'a  pas 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Dovilleneuve,  Lois  annotées, 
1845,  p.  32,  col.  3.  De  Parieu,  p.  48  et  suiv.  Garnier,  p.  26.  Bértin, 
n*  328.  Deipolombe,  XI,  214.  Ballot,  p.^63,  n»  23.  Cpr.  L.  33,  {  1,  D.  de 
'*er9,  prmd,  ruit.  (8,  3).  Toutefois,  on  s'accorde  généralement  à  recon- 
Baitre  au  propriétaire,  du  fonds  traversé  la  faculté  de  se  servir  de 
l'aqueduc  pour  y  abreuver  ses  bestiaux,  pour  y  puiser  l'eau  nécessaire 
à  sas  besoins  domestiques,  et  pour^y  laver  le  linge  de  sa  maison,  à  la 
coQdition  bien  entendu  que  cet  usage  n'ait  pa^été  interdit  par  le  contrat 
<Mi  par  une  décision  de  justice  et  qu'il  n'apporte  aucun  trouble  à  Texer- 
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taires  des  fonds  inférieurs  sont  assujettis  "  à  recevoir  les 
eaux  naturelles  ou  artificielles  qui  s'écoulent  des  terrains 
supérieurs,  dans  lesquelles  elles  ont  été  amenées  pour  les 
b^î^Bft  de  rirrigation  ^*  ;  et  cela,  dans  le  cas  même  pu, 


dce  de  la  serviiade.  Demolombe,  XI,  214;  Garnier/p.  9  et  10;  Perrin 
et  Rendu,  op.  ciL,  2486.  Voy.  cep.  Bertin,  128  et  saiT. 

*'  A  la  différence  de  la  servitude  d*aquedac,  dont  l'établissement  mèioBe 
flst  subordonné  à  Tappréciation  du  juge,  la  servitude  d'écoulement  des 
etnx  d'irrigation  existe  de  plein  droit,  et  le  règlement  seul  en  appar- 
tient aox  tribunaux.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Req.,  13  janvier  1868,  S,, 
as,  1, 115,  a,  es,  l,  211  ;  Rouen,  SO  août  1873,  S.,  74, 2,  21,  D.,  74, 
2, 116  ;  Pau,  21  no¥embre  1802,  D.,  93,  2, 149.  Ces  décisions  ne  tiennent 
aucun  compte  de  la  .différence  de  rédaction  existant  entre  les  art.  1  et  2 
de  la  loi  du  29  avril  1845.  Tandis  que  le  premier  de  ces  textes  relatif, 
à  Tadduction  des  eaux  vers  le  fonds  à  irriguer  porte  que  le  propriétaire 
«c  pciwrra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds* intermédiaires  », 
le  second  qui  s'occupe  de  l'écoulement  des  eaux  d'irrigation  dispose  que 
les  «  fonds  inférieurs  devront  recevoir  »  lesdiles  eaux.  (Voy.  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  la  première  de  ces  rédactions  a  été  adoptée  : 
texte  n^  1  et  note  12  supra,)  Cette  différence  dans  les  termes  employés 
par  le  législateur  est  d'autant  plus  significative  que  Fart.  3»  ayant  trait 
à  {^écoulement  des  eaux  nuisilyles  submergeant  un  héritage,  reprend  une 
formule  facultative  analogue  à  celle  de  Fart.  1  :  «  La  même  faculté... 

fourra  être  accordée »  (Voy.  sur  le  commentaire  de  l'art.  3  la  suite 

du  tejite,)  Quant  à  l'argument  tiré  par  les  arrêts  précités  de  Fart.  4  de  la 
loi  de  1*845,  il  est  loin  d'être  décisif.  Le  pouvoir  d'appréciation  attribué 
aox  tribunaujç  par  ce  texte  ne  disparaît  nullement,  en  effet,  avec  Fintei^ 
prétatîen  que  nous  donnons  de  Fart.  2.  Seulement,  ce  pouvoir  porte  non 
jiios  sur  le  droit  de  réclamer  la  servitude,  mais  uniquement  sur  son 
mode  d^exercice.  Ajoutons  que  la  faculté  laissée  à  la  justice  de  fixer 
à  son  gré  Findemnité  due  par  le  propriétaire  supérieur  est  de  nature  k 
empêcher  tout  abus  de  son  droit,  de  la  part  de  ce  dernier.  Laurent,  Vil, 
393.  Perrin  et  Rendu,  op,  cit.,  2490.  Cpr.  en  sens  divers  r  Demolombe, 
XI,  215  et  suiv.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  «f.,  879.  Cpr. 
également  :  Civ.  cass.,  21  février  1894,  D.,  94,  1,  271. 

<*  Telle  est  l'idée  que  le  législateur  parait  avoir  voulu  exprimer  par 
les  fermes  :  qui  s  écouleront  des  terrains  ainsi  arrosés,  Bordeaux,  1*' avril 
t864.  S.,  61,  2,  286.  S'il  s'agissait  d'eaux  arrivées  naturellement  et  sans 
le  fait  de  l'homme  sur  les  fonds  irrigués,  on  ne  se  trouverait  plus  dam 
Fhypothèse  que  prévoit  Fart.  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  et  l'on  retom- 
berait sous  l'application  de  l'art.  640  du  Code  civil.  Cpr.  sur  cet  article 
et  sur  l'extension  que  hii  a  donnée  la  loi  du  8  avril  1898,  |  240,  texte 
ii«4et5. 
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dérivées  d'un  cours  d'eau,  il  ne  serait  pas  possible  de  les 
y  ramener  ". 

Cette  servitude  n'est  pas  une  simple  extension  de  celle 
qui  se  trouve  établie  par  Tart.  640,  mais  constitue  une 
servitude  nouvelle  et  spéciiU^  ^. 

Elle.n*e8t  accordée,  comme  la  servitude'  d*aqueduc, 
que  moyennant  une  juste*  et  préalable  indemnité,  pour  la 
fixation  de  laquelle  on  doit  prendre  en  considération  les 
avantages  que  les  propriétaires  inférieurs  pourront  re- 
tirer des  eaux  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir^*. 

D'un  autre  côté^  la  servitude  dont  il  est  ici  question 
frappe  non  seulement,  comme  au  cas  de  Fart.  640,  les 
fonds  sur  lesquels  les  eaux  s'écouleraient  par  la  pente  natu- 
relle du  terrain,  mais  tous  les  fonds  inférieurs,  en  ce  sens 
que,  suivant  les  circonstances  dont  l'appréciation  est 
laissée  aux  tribunaux,  elles  peuvent  être  dirigées  sur  des 
fonds  qui  ne  les  recevraient  pas  naturellement*^. 

Enfin,  i  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'hypotbèse 
prévue  par  Fart.  640,  le  propriétaire  des  terrains  irrigués 


"  C*est  dvîderament  à  tort  que  la  Cour  de  Metz  a  décidé  le  coatrairo, 
ptr  arrêt  do  5  juin  1866  (S.,  67,  2,  228,  D.,  66.  2, 124),  en  soiimetUnt 
Tapplication  de  l*art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1845  à  la  eonditioD  que  le 
passage  des  eaux  qui  ont  servi  à  Tirrigation  soit  réclamé  pour  les  rendre 
à  lenr  cours  primitif.  La  Cour  de  cassation  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  ne  s'est  nullement  approprié  la  doctrine  de  la  Coar  de 
XeU  (Req.,  13  janvier  1868,.  S.,  68,  i,  115,  D.,  68,  1,  211).  Elle  s'est 
fondée  sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribunaux  en  parerlle 
ornière.  Yoy.  sur  ce  point  note  15  supra. 

**  Devtllenenve,  Loù  annotées^  18i5,  p.  3d,,oel.  3. 

"  C'est  pour  faire  ressortir  cette  idée  que,  an  lieu  de  djre  comme 
Tirt.  i^:  à  la  charge  d^\mt  juste  et  préalable  indemnité,  l'art.  2  porte  : 
Moif  Tindemniti  qui  pourra  leur  être  due.  Demolombe,  Xl^  216.  fialioty 
P'63,  n*  24.  S'il  n'y  a  qu'un  préjudice  insigniBant.  aucune  indemnité 
usera  due.  Civ.  caas.,  21  février  1894,  S.,  98, 1,  W!,  B.,  94, 1,  271. 
Cpr.  sur  ces  questions  :  Baudrv  •  Lacantioerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
878. 

*  11  résulte,  CD  effet,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845,  que  c'e^t 
tu  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  contestation,  de  régler  le  par- 
eoors  des  eaux.  Gamier,  p.  26.  Bertin,  n*  353.  Demolombe,  XI,  '219« 
Mot,  p.  63,  D*  22. 
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peut  être  astreint  à  faire,  à  ses  frais,  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, les  travaux  nécessaires  pour  diminuer  autant  que 
possible  le  dommage  résultant  de  Técoulemeni^des  eaux". 

Z*  De  la  servitude  d'appui. 

Aux  termes  de  Fart.  !•' de  la  loi  du  H- juillet  1847, 
tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  Tirrigation  de 
ses  propriétés,  tles  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il 
a  le  droit  de  disposer,  peut  obtenir  la  faculté  d'appuyer, 
sur  la  propriété  du  riverain  opposé,  les  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  sa  prise  d'eau. 

Cette  disposition,  dont  Tobjet  a  été  de  compléter  là  loi 
du  29  avril  1845  en  donnant  à  celui  qui  a  le  droit  de 
faire  une  prise  d'eau  le  moyen  de  Texercer  d'une  manière 
efficace  par  la  construction  d'un  barrage  destiné  à  élever 
le  niveau  des  eaux,  parait  cependant  n'avoir  eu  en  vue 
que  les  cours  d'eau  naturels  qui  ne  forment  pas  des  dépen- 
Hlances  du  domaine  public.  Elle  n'accorde  le  droit  d*appui 
que  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  se  fait  la  prise  d'eau,  et 
non  sur  les  deux  rives,  parce  qu'elle  suppose  la  dérivation 
pratiquée  par  un  riverain  ou  par  son  concessionnaire,  qui, 
comme  tels,  et  sauf  les  droits  des  autres  riverains,  sont 
autorisés  à  faire  de  leur  côté  toute  espèce  de  travaux". 

>«  Daviel,  p.  fS.  Demolombe,  XI,  218.  Ballot,  p.  63,  no22.  Civ.  cass.. 
21  février  4894,  D.,  94,  1.  274. 

*^  M.  Pascalis  avait  demandé  que  le  droit  d'appui  fût  accordé  sur  les 
deux  rives,  en  alléguant  que  l'on  pouvait,  par  une  concession  de  Tadmi- 
nistration,  obtenir  le  droit  de  disposer  des  eaux  des  rivières,  formant  oa 
non  des  dépendances  du  domaine  public,  sans  ôtre  riverain  ni  d'un  côté 
ni  de  l'autre.  Cette  allégation  se  justifiait  sans  doule,  en  ce  qui  concerne 
les  rivières  navigables  ou  flottables,  par  les  art.  9  et  10  de  l'arrêté  da 
19  ventôse  an  Yl.  Mais  elle  était,  à  coup  sûr,  très  contestable,  quant 
aux  cours  d'eau  qui  ne  forment  pas  des  dé|>endances  du  domaine  public, 
puisque  l'usage  en  est  réservé  aux  riverains,  et  que  radministralion  n'a, 
sur  ces  cours  d'eau,  qu'un  droit  de  police  et  de  direction.  Aussi  la  pro- 
position de  M.  Pascalis  fut-elle  vivement  combattue,  et  le  ministre  des 
travaux  publics,  sans  abandonner  formellement  le  droit  pour  i'admiois- 
tration  de  concéder  des  prises  d'eau. sur  des  rivières  non  navigables  ni 
flottables,  déclara  cependant  qu'il  n'avait  jamais  fait  des  concessions  de 
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La  servitude  d'appui,  de  mênde  que  la  servitude 
d'aqueduc,  ne  peut  être  réclamée  que  pour  Tirrigation", 
et- moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  D'un  autre 
oôté,  elle  peut  l'être,  à  Tinstar  de  cette  dernière,  quelle 
que  soit  la  nature  des  fonds  à  irriguer,  et  quel  que  soit 
le  mode  d'irrigation  ou  d'arrosage".  Enfin,  comme  en 
matière  de  servitude  d'aqueduc,  les  tribunaux  jouissent, 
quant  à  l'établissement  de  la  servitude  d'appui,  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  3ont  autorisés 
à  rejeter  la  demande  tendant  à  l'exercice  d'une  pareille 
.servitude,  lorsque  cette  demande  n'est  pas  justifiée  par  un 
intérêt  sérieux  d'irrigation,  ou  qu'elle  ne  pourrait  être 
accueillie  qu'au  grand  détriment  des  propriétés  du  voisi- 
nage". 

ce  genre.  En  présence  de  cette  déclaration,  la  Commission,  par  l'organe 
de  M.  Dalioz,  proposa,  à  une  grande  majorité,  le  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Pascalis^  comme  n'offrant  qu'un  très  minime  intérêt  pratique,  et 
ses  coDcInsions  forent  adoptées,  par  la  Chambre  des  députés.  Sfrey,  Lois 
vmoiééi^  i8i7,  p.  82  à  84.  DeTensemble  de  cette  discussion,  il  ressort  évi- 
demment qu*on  o*a  eu  en  vue  que  les  concessions  de  prises  d'eau  dans 
des  rivières  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  et  qu'on  ne  s'est 
point  occupé  de  celles  qui  seraient  consenties  sur  des  rivières  navigables 
ou  flottables.  Si  de  pareilles  concessions  .avaient  eu  lieu,  avec  autorisa- 
tion de  eoDSlmire  un  barrage  pour  faciliter  la  prise  d'eau,  le  conces- 
sionnaire, ne  fût-il  riverain  d'aucun  côt<<,  serait,  à  notre  avis,  en  droit 
d'tppoyer  son  barrage  sur  les  deux  rives  qui,  tout  au  moins  dans  leurs 
Ulos,  sont  à  considérer  comme  formant,  aussi  bien  que  la  rivière  elle- 
même,  des  dépendances  du  domaine  public.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Ballot,  p.  64  et  65,  n»  29. 

^  Demolombe,  XI,  228.  Ballot,  p.  64,  n<»  28.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chaaveau,  op.  cit.,  883.  Req.,  11  août  1880,  S.,  82.  1,  365,  D.,  81,  i, 
205.  Le  concessionnaire  d'une  pcise  d'eau  pourrait  d'ailleurs  réclamer 
Il  servitude  non  seulement  en  fkveur  d'héritages  situés  sur  la  même 
rire  que  cette  prise  d'eau,  mais  encore  pour  Tirrigation  de  fonds  exis- 
tant de  l'autre  côté  de  la  rivière.  Dijon,  26  février  1868,  sous  Civ.  rej., 
8  novembre  1809,  D.,  69, 1,  501. 

^  Demolombe,  XI,  228 6û. Civ.  rcj.,  20  décembre  18S3,  S.,  54,  i,  250. 

''  La  rédaction  de  MM.  d'Angeville  et  de  La  Parelle,  auteurs  de  la 

.  proposition  d'où  est  sortie  la  loi  du  11  juillet  1847,  portait  :  «  Tout  pro- 

«  priétalre  qui  vaudra  se  sefA'ir...  pourra  appuyer,,,  n  Mais  la  jConuTiis- 

sion  chargée  de  l'examen  de  cette  proposition  ne  voulut  point  admettre 

le  droit  d*appui  d'une  manière  aussi  absolue  ;  et^  pour  réserver  en  cette 

m.  3 
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La  servitude  cVappui  diffère  de  la  servitude  d^aquednei 
en  et*  que  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  s*exercej 
le  passage  des  eaux  ne  sont  pas  admis  à  en  user  poarl 
rirriî^ation  des  propriétés  qu'elles  traversent,  tandis  que] 
le  ri\erain  sur  le  fonds  duquel  Tappui  est  réclamé  ou  tj 
été  pratiqué  peut  toujours  demander  Tusage  commun  daj 
lmi'r«'<y'o,  i\  charge  de  contribuer  pour  moitié  aux  fraîi^ 
«rélalilisscment  et  d'entretien.  Lorsqu'il  exerce  cettej 
faculté,  nucime  ij^demnité  n*est  respectivement  due,  et  il! 
ie>st  tenu  (lo  restituer  celle  qu'il  a  reçue.  Il  devrait  de  plus,| 
si  Tusnge  commun  n'était  réclamé  que  depuis  le  commeinj 
cernent' ou  rachèvement  des  travaux,  supporter  seul  Tcx-! 
cèdent  de  dépense  qu'entraîneraient  les  changements  ij 
faire  au  barrage,  pour 'le  rendre  propre  à  rirrigation  ded 
deux  rives.  Loi  du  il  juillet  1847,  art.  2.  i 

Les  riverains  qui  profitent  de  la  surélévation  des  eaaxj 
produite  par  le  barrage  n'ont,  à  raison  de  cette  seule  cir^ 
constance,  aucune  indemnité  ni  contribution  à  payer  àl 
celui  qui  l'a  fait  construire.  Il  en  est  même  ainsi  du  pro-| 
priétairc  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  d^appuii! 
lorsqu'il  ne  réclame  pas  l'usage  commun  du  barrage**. 

4^  Dispositions  communes  aux  trois  servitudes  qui  viennent 

(fâtre  expliquées, 

n.  Les  bâtiments '\  les  cours  et  jardins  attenant  an( 

mutière  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  elle  substitua  vax  moll 
ci-dessus  souii((ncs,  les  termes  pourra  obtenir  d^ appuyer,  qui  se  relrom 
vinl,  sauf  une  insignifiante  varianie,  dans  la  rédaction  définitive  4l 
l'art.  !«'  de  la  loi  du  It  juillet  i8i7.  Loù  annotées,  1847,  p.  82,  col.  f 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  88i.  Req.,  it  août  i880,  S^ 
8i,  I,*3b5,  D.,81,1,  Î05. 

-*  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  Tadoption  d'un  amendement  4 
M.  Creton,  à  la  demande  duquel  on  substitua  la  rédaction  qui  a  ttéfini 
tivement  passé  dans  la  loi,  aux  mots  :  «  pourra  toujours  -demander  I 
u  proGtcr  du  barrage  pour  employer  les  eaux  dont  il  a  le  droit  de  je» 
Il  h  l'irrigation  de  ses  propriétés  »,  qui  figuraient  dans  la  propositioii  è 
JM.  d*Angevitle  et  de  la  Farelle.  LoiM  amothSt  1847,  p.  8(>,  col.  1  < 
I.  Berlin,  a«*  4i4  à  421.  Demolombe,  XI,  2J2.  Ballot,  n«  31,  Perrine 
fitndu,  op.  eit.y  âSI8.  Baudry-Lacantinerie  et  GliauveM,  op.  ctf.,  884. 

tr  La  lot  du  S9  avril  1845,  relatite  aux  senritades  d'aqnedue  < 
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h  habitations '' 6 15,    sont   atFrunchis    des    trois    servitudes 

^il*aquedac,  d'écoulemeut  et  d'appui.  Les  parcs  et  enclos 

attenant  aux  haliitations  sont  égalemcut  affranchis  des 

deux  premit^rcs  de  ces  servitudes  ;  mais  ils  restent  soumis 

à  la  troisième  ". 

L'exemption  dont  jouissent,  (juant  à  la  servitude  d'ap- 
pui, les  Mtimcnts  et  le.  cours  ou  jardins  attenant  aux 
habitations,  ne  s'applique  qu  à  Thypothèse  où  il  s'agit 
•d'un  barrage  à  établir,  et  non  à  celle  où  le  riverain  sur  le 
fonds  duquel  se  trouve  appuyé  un  barrage  déjà  construit 
demande  à  en  accpiérir  la  copropriétt;  ". 

b.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
rétablissement  et  rexercioe  des  servitudes  relatives  à 
l'irrigation  ne  sont  du  ressort  ni  de  Tadministration,  ni 
at!^  juridiction  administrative,  mais  de  celui  des  tribu- 
Daui  de  première  instance  ^*bi$  et  des  cours  d'appel,  qui 
doivent,  en  statuant  sur  ces  difficultés,  concilier  r^ntérèt 
de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  La  procé- 
dure est  sommaire  ;  et,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut 
D'être  nommé  qu'un  seul  expert'^. 

c.  Les  dispositions  des  lois  du  29  avril  iSili  et  du 
Il  juillet  1847  n'ont  apporté  aucune  dérogation  aux  règles 

d'écoalemeot,  ne  parle  que  des  maisons  y  tandis  que  la  loi  du  1 1  juillet 
1847,  concernant  la  servitude  d'appui,  so  sert  du  terme  plus  géïK^ral  de 
ytonents.  Telle  est  aussi  rcxprrssion  (|iie  nous  avons  enfiployée  dans 
Mtre  rédaction,  par  le  motif  que  si  les  bâtiments  de  toute  nature  sont 
^rucbis  de  la  servitude  d*appui,  qui  est  bien  moins  onéreuse  c^uè 
idles  d*aqueduc  et  d'écoulement,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  être 
tiemptcs  de  ces  dernières.  Dumay  sur  Proudhon,  Du  domaine  public, 
IT,  1451  Garnier,  p.  25.  Demolombe,  XI,  tU, 

"  bis  H  ne  suffit  pas  que  les  cours  et  jardins  dépendent  de  Thabitalion, 
Jest  nécessaire  qu'ils  soient  attenants  h  cette  liabitaliou.  Perrin  et 
rleodu,  o/i.  cit.  Voy.  en  sens  contraire  :  Garnier,  p.  24. 

•  Loi  du  29  avril  1845,  art.  J«S  al.  2,  cl  art.  2,  al.  2.  Loi  du 
Il  joill.   1847,   art.  i,   al.  2.   Dcmante   et  Colmcl   de  Sauterre,    II, 

mhiS'l 
»  Demolonibe.  XI.  232  bis.  Ci\.  rej..  20  doc  1H53,  S.,  54,  i,  250. 

•  bis  Voy.  cep.  pour  le  cas  où  la  servitude  est  réclamt^e  par  une  asso- 
ciation syndicale,  |  24f ,  note  9. 

^  Loi  du  29  avril  1815,  art.  4.  Loi  du  1 1  juillet  1847,  art. -3. 
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du  Code  civil  sur  la  propriété  ou  Tusage  des  eaux*S  nil 
celles  qui  ont  pour  objet  la  police  des  eaux  "•  I 

! 

i 

5^  Submersion  des  vignes, 

La  loi  du  29  avril  1845  a  été  déclarée  applicable  àl 
submersion  des  vignes,  par  l'art.  42  de  la  loi  du  15  d^ 
cembre  188S  ". 

§242. 
Des  servitudes  concetmani  Pécoulement  4es  eaux  nnisible$\ 


10  £n  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845 
le  propriétaire  d*un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  p 
peut,  dans  le  but  de  procurer  un  écoulement  ^ux  eaoi^ 
obtenir  la  faculté  de  les  faire  passer,  au  moyen  de  fost 
ou  d'autres  ouvrages,  è  travers  les  propriétés  qui  sépai 
son  fonds  d'un  cours  d'eau,  ou  de  toute  autre  voie  d*é4 
lement*. 

Cette  faculté  peut  être  accordée,  quelles  qu^  soiei 
Torigine  et  la  nature  des  eaux  pour  lesquelles  le  passa] 
est  demandé.  Ainsi  elle  peut  Vètre,  même  pour  les  eai 

>^  Ce  point  a  été  généralement  reconnu  dans  la  discussion  de  es  !<^ 

»  Loi  du  29  avril  1845,  art.  5.  Loi  du  11  juillet  1847,  art.  4. 

**  En  pareil  cas,  Findemnité  est  fixée  par  le  juge  de  paix.  Ibid, 

i  Voy.  sur  cette  matière  :  Commentaire  de  la  loi  du  iO  juin  .1854,  p 

Devilleneuve,  Lois  annotées,  1854,  p.  82  et  suiv.  Guide  légal  dudrainem> 

par  Bourguignat;  Paris,  1854,  in-8*.  Commentaire  de  la  loi  du  10/mI 

1854,  par  Garnier;  Paris,  1854,  in-8^.  Dissertation  sur  le  drainage,  ^ 

Ballot,  Revue  pratique,  1858,  Y,  p.  406  et  suiv.  i 

*  bis  L'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845  n'a  pas  abrogé  la  loi  du  3  sep 

tembro  1807  sur  le  dessèchement  des  marais.  Les  dispositions  de  celÉ 

dernière  loi  demeurent  applicables  pour  des  travaux  d'ensemble  préscB 

tant  un  caractère  d'utilité  générale  ou  intéressant  la  salubrité  publiqvi 

Laurent,  VII,  406.  Perrin  et  Rendu,  op.  rit,,  1910.  Civ.  rej.,  26  miÉ 

1849,  D.,  49, 1,  129,.  et  la  note.  Yoy.  aussi  sur  l'exécution  d'opératioi 

de  cette  nature  par  les  associations  syndicales,  infra,  note  8.        *        I 

>  En  disant  :  «  La  même  faculté  pourra  être  accordée  sur  les  fimt 

«  intermédiaires  »,  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  1845  s'est  servi  d'iol 

locution  qui  manque  de  précision.  Notre  rédaction,  qui  exprime  d'ail 

manière  plus  nette  la  pensée  du  législateur,  a  été  empruntée  à  la  loi  éi 

10  juin  1854  sur  le  drainage. 
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imenées  à  la  surface  du  sol  par  le  forage  d'un  puits '6f5, 
el  pour  les  eaux  plus  ou  moins  corrompues  provenant 
d'oD  établissement  industriel*. 

Tout  ce  qui  a  été  dit,  au  paragraphe  précédent,  sur  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux' ^f 5  quant  à  Téta- 
Uissement  même  de  la  servitude  d'aqueduc  '  /er,  sur  les 
héritages  qui  en  sont  exemptés^  ainsi  que  sur  .l'indemnité 
due  aux  propriétaires  des  fonds  assujettis,  s'applique  à  la 
lenritude  d'écoulement  dont  il  est  ici  question. 

2^  Le  {Nrincipe  posé  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril 
)84S  a  été  développé  et  complété  par  la  loi  du  10  juin 
1864,  sur  le  libre  écoulement  des  eatix  provenant  du  drai» 
lÊÊge*quater. 

'  Ut  (In  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  13  janvier  1868,  S., 

i,  115,  D.,  68,  i,  211,  a  décidé  que  Part.  3  de  la  loi  de  1815  ne  pou- 

élre  appliqué  lorsque  la  submersion  élait  le  résultat  d'un  travail 

it  volontaire  de  la  part  du  maître  du  fonds -submergé.  Voy.  dans 

Berne  sens  :  Daviel»  Comment.,  p.  32;  Garnier,  Comment,,  p.  31  et 

;  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  2500  bii.  —  Cette  réstriction  apportée  k 

loi  De  nous  semble  conforme  ni  au  texte  de  l'art.  3  précité,  ni  au  but 
s'est  proposé  le  législateur.  Demolombe/  XI,  222.  Demante  et  Col- 
deSanterre,  II,  498  bis-Yh  Baudry-Lacantincrie  etChauveau,  op.  cit., 
Hemarquon*,  d'ailleurs,  qte  pour  les  eaux  amenées  à  la  surface  du 
par  des  fouilles  ou  autres,  travaux,  la  loi  du  8  avril  1898  donne  au 
iétaice  du  terrain  submergé  la  faculté  de  s'en  débarrasser  en  les 
mts*écottler  purement  et  simplement  vers  les  fonds  inférieurs  (Yoy. 

M,  texte  n*  5  et  note  33).  Dans  cette  hypothèse,  on  peut  donc  avoir 
soit  à  la  loi  do  29  avril  1845,  soit  à  la  loi  plus  favorable  do  1898. 

*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  498  bisW,  Demolombe,  XI,  223. 
p.  411,  n«  39. 

*ltt  Yoy.  sur  la  ^compétence,  lorsqu'il  s'agit  d'associations  syndicales, 

itt,Bote9.    . 

*fer  Tribuiial  de  Pamiers,  10  juin  1886,  sous  Req.,  1«'  février  1888, 
1K  1,410. 

*'ipÊtter  Tandis  que  le  premier  de  ces  textes  visait  les  eaux  séjournant 
HrfMe  des  héritages,  la  loi  de  1854  a  eu  plus  particulièrement  en 
ttBfls  qui  s'amassent  à  l'intérieur  du  sol.  Civ.  cass.,  8  avril  1872,   ^ 

Itf  1, 209,  D  ,  72, 1, 108.  Mais  le  seul  fait  que  le  terrain  serait  recou- 
par  les  eaux  ne  suffirait  pas  pour  faire  écarter  l'application  de  la 

jle  1854.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  étang  voudrait 

'  t  non  à  l'assèchement  de  son  fonds,  mais  simplement  à  la  régu- 

ition  de  l'écoulement  des  eaux  de  l'étang:  Laurent,  Vif,  411  ;  Tribu- 

^  Roanne,  6  juillet  1865,  sous  Civ.  cass.,  5  août  1868,  S.,  69,  1, 

1 0.,  68, 1,  434. 
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Aux  termes  de  Tart.  l*'  de  cette  loi,  a  Tout  propriétaire 
«  qui  veut  assciinir  son  fonds  par  le  drainage,  ou  un  autre 
<(  mode  dasséchcment,  peut,  moyennant  une  juste  et 
tt  préalable  indemnité,  on  conduire  les  eaux,  souterni* 
(c  nement  ou  à  ciel  ouvert^  à  travers  le^  propriétés  qui 
ic  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre 
«  voie  d'écoulement  ». 

Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cet  article,  qae 
le  passage  des  eaux  peut  être  réclamé  par  tout  proprié- 
taire qui  veut,  n'importe  dans  quel  but,  assainir  son 
fonds,  en  le  débarrassant  d'eaux-  nuisibles.  Il  pourrait 
donc  Tètre  non  seulement  dans  l'intérêt  de  Texploitatioa 
agricole  du  fonds,  mais  encore  pour  faciliter  l'extractioD 
des  tourbes,  des  pierres,  ou  des  minéraux  qu'il  renferme*. 
Par  la  même  raison,  le  passage  ne  saurait  être  refusé, 
sous  le  prétexte  que  les  travaux  d'assainissement  ne  doi« 
vent  être  entrepris  que  dans  le  but  d'élever  des  construCK, 
tions  sur  le  fonds  assaini  *  his, 

n  suit  également  de  la  rédaction  de  l'article  précité, 
qu'A  la  différence  de  la  servitude  dont  il  a  été  parlé  sous 
le  n®  \  de  ce  paragraphe,  et  de  celles  d*aqueduc  ou  d'ap- 
pui, la  servitude  de  passage  pour  les  eaux  provenant  en 

*  Garnier,  p.  il,  Perrinct  Rendu,  o/i.  cil,,  n<*  143i.  Laurent,  Vil,  4ii« 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauvcau,  op.  et/.,  888.  Civ.  cass.»  lidécenènM 
1859,  S.,  60,  i,  460.  Civ.  cass.,  8  avril  1872,  S.,  72,  1,  209,  D.,  72,  d 
i08.  Rcq.,  6  juin  i887,  S.,  87,  1,  368,  D.,  87,  i,  318.  Yoyen  sens  0(HH 
traire  :  Dcvillencuve,  Lois  annotées,  I85i,  p.  H2,  col.  2;  Dcmolombek' 
XI,  336  bis.  41  est  vrai  que,  dans  le  cours  delà  discussion  de  la  k>idtf 
10  juin  1h54,  on  a  principalement  fail  valoir  Tintérôt  de  ragrtcultof4! 
Mais  celte  circonstance  n'est  pas  un  molif  suffisant  pour  apporter,  àl'a^ 
plication  de  cette  loi,  dés  restrictions  qui  seraient  contraires  à  la  géné^ 
ralité  de  ses  termes. 

^  bis  Le  bénéfice  de  la  servttndè  pourrait  môme  être  réclamé  ponr  àm 
bâtiments  déjà  existants  slls  faisaient  partie  d'un  domaine  agricole  H^ 
que  Vasséchement  f(it  demandé  pour  fcnscmble  de  la  propriété  :  Cîr 
cass.,  8  avril  1872,  S.,  7?,  1.  209,  D.,  72,  I,  108.  Mais  ce  bénéfice 
devrait  pas  être  étendu  aux  habitations  urbaines  envisagées  isol 
et  a(>slraction  faite  de  tout  intérêt  d'agriculture.  Uac,  II,  285.  Dy 
5  décembre  i«77,  S,,  78,  2,  20,  D.,  80,  2.,  39.  Paris,  5  mars  1889, 
01,2,  83,  D.,  90,2,  293. 


DES  SERVITUDES  RÉFlIIKS.    |  24-2.  39 

Idraioagc  existe  de  plein  droit  en  ce  sens  que  les  trilninnux 
jne  peuvent  en  refuser  rétablissement,  par  le  motif  (|ue 
[les  avantiiges  de  l'opération  ne  seraient  pas  en  rapport 
layec  les  inconvénients  qu'entraînerait,  pour  les  propriétés 
traversées,  Texercice  de  la  servitude*. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  le  passage  ne  peut  être 
réclamé  qu'à  la  condition  de  procurer  aux  eaux  un  écou* 
kment  suffisant  pqur  les  empêcher  de  rester  stagnantes 
€t  qu'ainsi  les  tribunaux  pourraient  et  devraient  rejeter 
)à  demande,  si  les  ouvrages  projetés  n'étaient  pas  de 
■ature  &  atteindre  ce  but'. 

Du  reste,  les  bâtiments  et  les  cours,  jardins,  parcs,  ou 
,«Bclos  attenant  aux  habitations,  sont  affranchis  de  la  ser- 
vitude dont  il  est  ici  question.  Loi  précitée,  art.  l^^  al.  27. 

Les  propriétaires  des  fonds  traversés,  ou  même  sim- 
Cernent  voisins,  ont  la  faculté  de  se  servir,  pour  Técoule- 
neot  des  eaux  de  leurs  fonds,  des  travaux  de  drainage 
bits  par  un  autre  propriétaire.  La  loi  les  soumet  expres- 
iéfflent,  dans  ce  cas,  à  l'obligation  de  supporter  :  1^  une 


'  En  effet,  tandis  que  les  articles  premiers  des  lois  du  29  avril  ]Si5 
do  M  juillet  1847  portent  :  «  Tout  propriétaire  pourra  obtenir  le  pas- 
sée des  eaux»....  la  facolté  d^appuyer  ses  ouvrages-sur  la  propriété 
da  riverain  opposé  »,  Tart.  l**  de  la  loi  du  10  juin  1854  dit  :  «  Tout 
>riélaire  ;ieu/  conduire  les  eaux.  »  Demolombc,  XI,  230.  Hourguignal, 
14.  Lauréat,  Vil,  410.  Baudry-Laca miner ic  et  Chauvcau,  op.  cU,, 
K  V'oy.  cep.  Garnier,  p.  18.  Cpr.  aussi  :  Req.,  1*""  juin  18bi^,  S.,  04, 
Î79.  Il  serait  assez 'difficile  de  donner  une  raison  suftisanlc  pour 
ifier  la  différence  que  nous  venons  de  signaler;  et  Ton  ne  peut  s'cin- 
sr  de  regretter  qu'il  n'existe  pas,  sous  ce  rapport,  une  harmonie 
iplète  entre  les  dispositions  des  lois  de  1845»  1M47  cl  1854.  Ce  défaut 
lonie  se  rencontre  également  en  ce  qui  concerne  les  juridicdons 
iclles  est  attribuée  la  connaissance  des  contestations  que  |jeut  sou- 
rapplîcaiioo  de  ces  lois. 
*  Ballot,  p.  413,  n*  43. 

'  U  a  été  jogé  qu'aoc  petite  ilc  sur  laquelle  se  trouvait  une  usine 
lit  être  considérée  comme  un  enclos  affranchi  de  la  servitude.  Req., 
iavril  1868.  S.,  68,  1,  287,  D.,  69, 1,  209.  Cette  décision  n*cst  ))as  en 
ime  contraire  à  la  loi,  main  le  pouvoir  d'appréciation,  que  Tarrét 
îbue  au  juge  de  paix  en  pareille  matière,  nous  semble  beaucoup 
^  étendu. 
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part  proportiounelle  dans  la  valeur  des  travaax  dont  ils 
profitent  ;  2^  les  dépenses  résultant  des  modifications  que 
remerciée  de  cette  faculté  peut  rendre  nécessaires  ;  3®  et, 
pour  Tavenir,  une  part  contributive  dans  Tentretien  des 
travaux  devenus  communs.  Loi  précitée,  art.  2.  Mais  cette 
disposition  u*est  point  conçue  dans  un  sens  restrictif;  et 
les  motifs  d'équité  sur  lesquels  elle  est  fondée  doivent 
faire  décider  que  toute  personne  qui  veut  se  servir  des 
travaux  faits  par  Fentrepréneur  du  drainage  n'y  est. 
admise  que  sous  la  condition  de  restituer  Tindemnité 
qu'elle  peut  avoir  reçue,  et  d£  contribuer  à  celles  qui 
fiuraientété  payées  à  des  propriétaires  plus  éloignés. 

Les  associations  de  propriétaires  qui  veulent,  an  moyen 
de  trçivaux  d'ensemble,  assainir  leurs  propriétés  par  le 
drainage  ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  sont,  comme 
tout  propriétaire  agissant  isolément,  autorisées  à  invoquer 
le  bénéfice  de  1  art.  1«'  de  la  loi  du  10  juin  1854.  Ces 
associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être  constituées 
en  syndicats  par  arrêtés  préfectoraux;  et,  dans  ce  cas, 
les  travaux  qu'elles  voudraient  exécuter  sojit,  comme  ceux 
des  communes  ou  des  départements,  susceptibles  d'être 
déclarés  d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Ëtat.  Loi  précitée,  art.  3  et  4,  al.  1.  Loi  du  21  juin  1865 
modifiëte  par  celle  du  22  décembre  1888,  art.  1^  al.  9, 
art.  2  et  suiv.  et  18^ 

Les  contestations  auxquelles   peuvent  donner  lieu  le   . 
mode  d'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude,  la  fixa- 
tion du  parcours  des   eaux,  l'exécution  des  travaux  de 
drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais 


*  La  loi  de  1854  sur  le  drainage  ii'a  pas  abrogé  celle  du  16  sep- 
tembre 1807  relative  au  dessèchement  des  laarais  (Gpr.  sur  ce  point 
note  1  bis  supra).  Il  en  est  de  même  des  lois  du  âl  juin  1865  et  du 
23  décembre  1888.  Mais  comme  ces  derniers  actes  législatifs  admettent 
la  création  d'associations  syndicales  importantes  pouvant  entreprendre 
des  travaux  de  môrae  nature  que  ceux  qui  sont  réglés  par  la  loi  de  iSOt, 
celle-ci  ne  reçoit  j)1q$  exécution  qu*à  défaut  'd'organisation  de  semblables 
syndicats.  C'est,  au  surplus,  ce  que  porte  expressément  l'art.  SO  de  la  loi 
de  1865  modifiant  sur  certains  points  de  détail  la  loi  précitée  de  1807. 
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dedtretièo,  sont,  en  premierressort,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  da  cântoD,  qui  doit,  eu  prononçant  sur  les 
difficultés  dont  il  est  saisi,  concilier  les  intérêts  de  Topé- 
ratioD'avec  le  respect  dû  A*  la  propriété.  Loi  du  10  juin 
1834,  art.  5*.  Que  s*il  s'açissait  d^indemnités  réclamées- 
non  pas  seulement  à  raison  de  l'exercice  de  la  servitude, 
mais  pour  cause  d'ezpropriatiop  prononcée  dans  Tintérèt 
de  travaux  déclarés  d'utilité  publique,  elles  devraient  être 
réglées  conformément  à  l'art^r  i6  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Loi  do  15  juin  1854^  art:  4,  al.  2.  Loi  du  21  juin  1865, 
modifiée  par  celle  du  32  décembre  1888,  art.  18.  Décret 
.réglementaire  du  9  mars  l894\  art.  49. 

Toute  destruction',  même  partielle,'  des  conduits  d'eau 
ou  fossés  servant  au  drainage  est  punie  de  peines  correc- 
tiooDelles.  Il  en  est  de  même  de  Tobstacle  volontairement 
apporté  au  libre  ^  écoulement  des  eaux.  Loi  du  15  juin 
1854,  art.  6*^ 

'  CéUe  compétence  est  d'ordre  public  (Besançon,  10  mars  4868,  S., 
68,  9,  Ui,  D.,  68,  2, 13i.  €pr.  Gons.  d*Èlat,  t7  novembre  1891,  D  , 
93, 3,  IS),  et  elle  existe  pouf  les  servitudes  dé  drainage  à  établir  au 
profit  des  associalions' syndicales  aussi  bien  que  pour  celles  qui  sont 
demandées  par  des  particuliers.  Loi  do  SI  juin  1865,  art.  19.  -r  H  y  a 
même  lieu  die /emarquer  que  cet  article  comprend  dans  sa  généralité  non 
Kslenent  le  drainage,  mais  encore  les'  servitudes  d'irrigation,  d*appui, 
(Tteonlemenl  des  ea^x  nuisibles^  et  que,  par  suite,  compétence  est  attri- 
Ik^  au  juge  de.paix  pour  ces  dernières  servitudes,  lorsque  la  partie 
qui  en  réclame  l'établissement  est  une  association  syndicale.  A  Qftt  égard, 
It  loi  de  1865  a  dérogé  aux  lois  du  29  avril  1849  et  du  11  juillet  1847. 
Toy.  sar  ce  point  les  explications  données  lors'  de  la  discussion  de  la  loi 
<iel865,  par  M.  le  comte  Dubois,^,  coknmissuire  du  Gouvernement,  D., 
(3|  4»  91,  8*  colonne.  —  L'art!  5  dé  la  loi  de  1854  visé  au  texte  n'a, 
d^tilleurs,  porté  aucune  atteinte  au  prlncrpe  dé  la  séparation  des  pou- 
loirs.  Bn  conséquence,  le  jugéHe  pMi%  serait,  comme  toute  autre  auto- 
rité judiciaire,  incompétent  pour  stataieAr  sur  U  demande  d'un  particulier 
4si  prétendrait  utiliser  des  iravaut  publics  entrepris  par  iide  association 
lyndicate  régulièrement  autorisée,  '  et  les  faire,  modifier  à  son  profit. 
Qt.  eass.,  29  octobre  1888,  S.,  89, 1, 104,  D.,  89, 1,  91.  —  Yoy.  enfin, 
tor  le  cas  où  le  litige  ne  soulèverait  pas.  une  véritable  question  de 
drainage  :  Req.,  20  avril  1870,  D.,  72, 1,  244  ;  Dijon,  5  décembre  1877, 
S.,78,2,20,  D.,  80,2, 39;  Paris,  5  mars  1889,  S.,  91,2, 83,  D.,  9»,  2,-293. 

^*  ûloi  du  iO  juin  1854  a  été  rendue  applicable  aux  travaux  relatifs 
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§  243. 
De  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave. 

■ 

Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  est  autorisé  à  récla- 
mer, pour  Texplôitation,  soit  agricole,  soit  industrielle  de 
sa  propriété,  un  passage  sur  les  héritages  voisins,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  que 
causera  l'exercice  de  cette  servitude  \  Art.  682,  modifié 
par  la  loi  du  20  août  1 881  '  bis. 

Le  passage  W^r  peut  être  réclamé  par  Tusufruitier  ou 
l'usager  aussi  bien  que  par  le  propriétaire  \ 

à  l'assainissement  cl  h  la  mise  en  cullurc  Hcs  landes  de  Gnsroj^ne  (Loi 
du  19  juin  1^'57,  ar(.  10),  ainsi  qu'aux  travaux  concf^rnnnt  la  mise  en 
valeur  des  marais  ttdes  terres  incultes  appartenant  aux  communes  (Loi 
du  28  juillet  1860,  art.  8).  —  Voy.  a'ssi  sur  les  prêts  relatifs  aux  opé- 
rations do  drainage.  Lois  du  17  juillet  1856,  du  98  mai  1858  et  du  8  mai 
1869. 

*  L'origine  de  celte  servitude  se  trouva  dans  la  loi  si  quis  sepnkhram 
(L.  iî,  D.,  de  rei.  et  sumpt.  fwu,  9,  7).  dont  les  dispositions  ont  cU^,  sous 
notre  ancien  Droit,  étendues  à  tous  les  fon<ls  enclavés.  Cpr.  Dissertation^ 
par  Le  Gentil,  Revue  pratique,  1861,  XI,  p.  113. 

1  bis  Les  art.  682  à  685  du  Code  civil  ont  été  modifif^s  par  la  loi  du 
10  août  18^1  relative  au  Code  rural.  Ce  remaniement  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  faire  re  itrcr  dans  les  termes  de  la  loi  des  solutions  déjà 
admises  par  la  jurisprudence  :  Rapport  de  M.  Clément  au  Sônat,  D.,82, 
4,  7,  note  5  t>i  fine.  Le  nouvel  art.  082  compli  te  l'aTicicn  texte  sur  deux 
points  :  il  ^j>écifie  que,  relativement  à  Tcnclave,  une  is<ue  insuflîsanic 
équivaut  à  Tabsence  d'issue,  et  il  place  sur  la  môme  lipie  l'exploitation 
industrielle  et  Tcxploitation  agricole  du  fonds.  (Voy.  [K)ur  le  développe- 
ment, de  CCS  points  la  suite  du  texte.) 

'  1er  Ce  mot  ne  s'entend  que  de  l.i  circulation  des  personnes,  des  anî- 
maqx  et  des  \oiiurcs  II  ne  comprend  pas  rclnhlissemefit,  à  travers  un 
héritage  voisin,  de  travaux  permanents  ayant  par  exemple  pour  but 
d'amener  le  gaz  dans  le  fonds  enclavé.  Tribunal  de  Pitiiiviers,  9  juin 
1885»  D.,  86,  2,  251.  Cpr.  Ueq.,  10  novembre  1891,  D.,  9i,  I,  86. 

'  Si  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  la  servitude  (Puiiucduc  (Cpr.  S  241, 
note  4),  la  raison  en  est  que  cette  servitude  n'est  pas  fondée  sur  une 
nécessité  absolue  et  qu'en  lui  en  refusant  l'excrcioe,  on  ne  le  prive  pas 
de  la  possibilité  de  jouir  du  fonds  soumis  à  son  droit,  dans  l'état  ou  il 
Ta  reçu.  Tandis  que  l'usufruitier  d'un  fonds  enclavé  serait,  à  défaut  do 


DES  SERVITUDES  RÉELLES.    §  243.  43 

Mais  Une  pourrait  rëtre\)ar  un  simple  fermier,  sauf  à 
celui-ci  à  s  adresser  au  propriétaire  pour  se  le  faire  pro- 


curer*. 


Une  commune  est  en  droit,  aussi  bien  qu'un  particulier, 
de  se  prévaloir  des  dispositions  légales  relatives  à  Ten- 
clave  •  bis. 

On  doit  considérer  comme  enclavés  '  ter  non  seulement 
les  fonds  qui  sont  privés  de  toute  issue  sur  la  voie  publi- 
que, mais  encore  ceux  qui  n'ont  pas  une  issue  suffisante 
pour  leur  exploitation  ^  Art.  682  nouveau. 

pisnge,  placé  dans  Timpossibililé  d'exploiter  ce  fonds.  Or,  comme  son 
droit  de  jouissance  constitue  un  droit  réel,  il  est,  de  son  propre  chef, 
autorisé  à  faire  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  à  son  exercice.  Jous- 
selin,  Da  arvitudes  (TutilUé  publique,.  H,  p.  549.  Henncquin,  11,  472. 
Demolombe,  XII,  600.  Baudry-Lacântineriê  et  Chauveau.  op,  cit.,  1049. 
Ztcharie,  1346,  texte  et  note  1^*.  Amiens,  23  mars  1813,  S.,  14,2,  98. 

*  Solon,  n*  316.  Demolombe,  toc.  cit.  Laurent,  Vlll,  75.  Baudry- 
Lacantinerïe  et  Chauvesu,  op.  cit.,  1049.  Civ.  cass.  16  juin  1880,  S.,  80, 
1,456,  D.,  80, 1,  429.  Cpr.  cependant  Amiens,  25  mai  1813,  S.,  14, 
2,98. 

*his  Voy.  notamment  quant  à  un  |>âlis  communal  el  au  chemin  qui 
yaeoède  :'Req.,  11  avril  1881,  S.,  83, 1,  222,  D.,  83,  1.  17  ;  et  quant 
à  nne  fontaine  publique  :  Civ.  rej.,  9  janvier  1883,  S.,  8i,  1,  64,  D  , 
83,1, 176.  La  première  de  ces  décisions,  en  ce  qui  concerne  le  chemin, 
ne  saurait  être  généralisée.  Une  voie  publique  prise  en  elle-même  ne 
doit  pas,  en  eilet,  être  considérée  comme  un  fonds  dans  le  sens  de 
Part.  (82. 

*ter  L'enclave  pourrait  résulter  de  l'exécution  de  travaux  publics. 
FéraudGiraud,  II,  721.  Alger,  15  juin  1867.  S.,  68,  2,  180,  D.,  71,  2. 
90.  Paris,  18  novembre  1869,  S.,  70, 2, 156,  D.,  71,  2,  72.  Tribunal  des 
eonaits,  26  mai  1894,  S.,  96,  3,  82,  D.,  94,  3,  45. 

*  Cette  aolutioB  était  .déjà  admise  par  la  plupart  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence,  sous  l'empire  de  Tancicn  art.  082.  Voy.  Demolombe, 
XII,  610.  Zachari»,  g  246,  noie  2.  Demante  et  Colmet  de  Santcrre,  11, 
537  6Û-IL  Civ.  cass.,  16  février  1835,  S.,  35,  1,  806.  Civ.  cass..  4  jan- 
vier 1875,  S.,  77,  1,  149,  D.,  76,  1,  500.  Rcq  ,  14  mai  1879,  S,,  79,  1, 
254,  D.,  79,  1,  459.  Req.,  17  janvier  1882,  S.,  82,  1,  206,  D.,  82,  1, 
416.  -~  La  loi  de  1881  a  même  ai  peu  innové  au  point  de  vue  de  Vinsuf- 
ftanet  iTissue,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  continue  à  être  attachée 
aox  arrêts  rendus  sur  cette  question,  antérieurement  à  la  promulgation 
da  texte  nouveau.  Req.,  31  mars  1885,  S.,  85, 1,  445,  D  ,  8^,  1,  187.  — 
Voy.  sur  l'hypothèse  où  la  voie  publique  à  laquelle  aboutit  un  fonds  se 
trouverait  impraticable.  Rcq.,  23  août  1827,  S.,  28,  2, 111. 
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Un  fonds  n'aboutissant  à  une  voie  publique  que  par 
un  tains  impraticable  pour  les  chevaux  et  le  héiaiVbis,  ou 
par  un  chemin  inaccessible  aux  charrettes  néce^ssaires  à 
son  exploitation  *  ter,  est  à  considérer  comme  enclavé.  Il 
en  est  de  même  de  Théritage  séparé  de  la  voie  publique 
par  un  cours  d*eau  sur  lequel  il  n^existe  ni  pont  ni  bac*, 
à  moins  que  ce  cours  d'eau  ne  soit  guéable  en  tout  temps*. 
Doit  également  être  réputé  enclavé,  au  sens  de  la  loi,  le 
fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un  chemin  de  halage,  exclu- 
sivement destiné  aux  besoins  de  la  navigation  ''.  La  même 
solution  serait  enfin  applicable  à  la  propriété  bordée  par 
un  terisain  communal  ayant  une  afiectation  incompatible 
avec  le  passage  du  public^  615. 

Mais  les  inconvénients  et  les  difficultés  que  présenterait 
le  passage  par  Tissue  existante  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  envisager  le  fonds  comme  enclavé  '.  Il  y  a  mieux,  un 

•  bû  Req.,  30  janvier  \S8l,  S.,  86,  i,  343,  D.,  84, 1,  364. 

•  ter  Deq.,  U  mai  1879,  S.,  79,  i,  254,  D.,  79,  i,  469.  Cpr.  Req., 
15  janvier  18H8,  S.,  68,  I,  32i,  D.,  68, 1,  165. 

•  Merlin,  Rép.,  v®  Voisinage,  g  4,  noie  A,  Favard,  Rép.,  v*»  Servitudes, 
sect.  II,  §  7»  n«  i.  Demolombe,  XII,  609.  Zachariae,  lac,  cit.  Amiens, 
19  mars  1824,  S.,  24,  2,  242.  Req.,  31  jaitlel  1844,  S.,  44,  1,  845. 
Req.,  11  avril  1881,  S.,  83,  1,  222,  D.,  83,  1,  17.  Cpr.  cep.  Paris, 
17jûin1873,D.,  73,2,197. 

•  Req.,  30  avril  1855,  S.,  55,  1,  736.  Paris,  28  janvier  1880,  S.,  81, 
1,  295.  Poitiers,  13  mars  1889,  D.,  90,  2,  109. 

7  Demolombe,  XII,  607.  Baadry-Lacantinerie  et  Chanveaa,  op.  dt., 
1045.  Toulouse,  19  janvier  1825, *6.,  25,  2,  119.  Bordeaux,  15  janvier 
1835,  S.,  36,  2,  334.  Gass.,  Belgique,  26  octobre  1882,  S.,  83,  4,  27, 
D.,  83,  2, 103.  Cpr.  Cens.  d'État,  9  juillet  1859,  S.,  60,  2,  343. 

^  bii  Riqm,  8  mars  1888,  D.,  90,  2,  58.  Voy.  au  coialraire  pour  le  cas 
où  la  destination  du  terraiu  communal  ne  s'opposerait  pas  au  passage  : 
Demolombe,  XII,  606  ;  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  n*"  3096  et  3099. 

•  Delvincourt,  I,  p.  389.  Toullier,  HI,  547.  Pardessus,  I,  218.  Daran- 
lon,  y,  417.  Selon,  n^"*  318  et  319.  Demolombe,  XII,  608.  Zacharie,  loc. 
cit.  Req.,  31  mai  18i5,  S.,  26, 1,  220.  Besançon,  23  mai  1828,  S.,  28, 2, 
308.  Colmar,  10  mai  1831,  D.,  33,  2,  M.  Rouen,  16  juin  1835,' S., 
36,  2,  87.  Req.,  4  juin  1866,  S.,  67, 1,  209,  D.,  67, 1,10.  Alger,  9  no- 
vembre 1^95,  S.,  96,  2,  312,  D.,  96,  2,  382.  Il  en  serait  spécialement 
ainsi  des  inconvénients  pouvant  résulter  pour  le  maître  d'un  héritage 
situé  le  long  de  la  frontière  française,  de  l'obligation  de  pénétrer  en 
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fonds,  même  actuellement  privé  tl'accès  à  la  voie  publi- 
que, ne  devrait  pas  être  réputé  enclavé,  s'il  était  possible 
de  lui  procurer  une  issue  au  moyen  de  travaux  faciles  à 
exécuter  et  peu  dispendieux  '.. 

D'un  autre  côté,  le  propriétaire  qui,  de  fait,  jouit  d'un 
passage  pour  arriver  à  la  voie  publique  *  615,  ne  peut  dire 
son  fonds  enclavé,  sous  le  prétexte  que  ce  passage  n'est 
exercé  qu'en  vertu  d^un  titre  sujet  à  contestation,  ou 
même  d'une  simple  tolérance.  La  demande  qu'il  formerait 
pour  établir  un  autre  passage  devrait  être  écartée  comme 
prématurée,  tant  que  celui  qu'il  exerce  de  fait  ne  lui 
aurait  pas  été  interdit,  en  conséquence  de  l'annulation  de 
son  titre  ou  du  retrait  de  la  concession  précaire  ^^« 

A  plus  forte  raison,  le  propriétaire  ayant  un  droit  de 
passage  suffisant  pour  l'exploitation  de  son  fonds  qui  s'est, 
par  son  fait  volontaire,  privé  de  cette  issue^  n'est  pas 
ifecevable  à  réclamer  une  autre  sortie  à  travers  les  héri- 
tages voisins  ^^Afs. 

territoire  étranger  pojar  accéder  à  une  voie  puhlique.  fleq.,  6  janvier 
4890,  S.,  90,  1,  392,  D.,  90, 1,  63.  —  Yoy.  sur  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion des  juges  du  fond  relativemeiit  aux  difficultés  d'exploitation  d'un 
héritage.  Req.,  27  avnl  1881,  S.,  81,  i,  29Ji.  Cpr.  Req.,  11  avril  1881, 
S.,83,1,  22«,  D.,83,  1,17. 

•  Demolombe,  loc,  cit.  Reines,  22  mari  18i6,  S.,  S8,  2,  74.  Colmar, 
26  mars  1831,  S.,  31, 2,  278.  Caen,  16  mars  1861,  D.,  61, 2, 166.  Rennes, 
3i  janvier  1880,  S.,  81, 2,  62.  Req.,  13  juillet  1880,  S.,  81, 1,  73,  D.,  80, 
1,496.  Tribunal  de  Mayenne.  1«'  juillet  1885,  D.,  88, 1,  485.  Cpr.  Req., 
21  janvier  1896,  p.,  96, 1»  550. 

*  bit  On  ne  saurait  considérer  comme  une  voie  publique  un  chemin 
créé  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au  profit  de  divers  parti- 
culiers, mais  sur  lequel  le  maître  du  foqds  enclavé  n'aurait  aucun  droit. 
Poitiers,  5  mars  1891,  S.,  92,  2,  47,  D.,  91,  2,  319.  Cpr.  sur  le  sens  du 
laoivQitpubUqm  :  Laurent,  VllI,  16  bis, 

*«  Selon,  n«  318.  Demolombe,  XII,  606.  Féraud-Giraud,  op.  cit. ,  II,  708. 
Colmar,  10  mai  1831,  D.,  33,  2,  51.  Req.,  30  avril  18J5,  S.,  35, 1,  701. 
Req.,  27  février  1839,  S.,  39, 1 ,  493.  Req.,  15  juillet  1875,  S.,  75, 1 ,  419. 
p.,  77, 1,  127.  Paris,  7  novembre  1895,  S., 96,  2, 168,  D;, 96, %  23.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Gavini,  II ,  961 .  —  Mais  il  faudrait,  bieo  entendu,  que 
le  passage  toléré  ne  fût  devenu  ni  insuffisant  ni  dangereut.  Pau,  19. mai 
1884,  D.,  88,  %  48. 

'«  bii  Req.,  16  mars  1870,  S.,  70,  1,  192,  D.,  70, 1,  421. 
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Lorsque,  par  suite  d\in  nouveau  mode  d*exploitation, 
le  passage  jusqu'alors  exercé  est  devenu  insufBsant,  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  peut,  suivant  les  circon- 
stances, en  demander  Télargissement,  Textenàion,  ou 
même  le  déplacement,  à  charge,  bien  entendu,  d'un  sup- 
plément d'indemnité  ^\  Une  pareille  demande  peut  être 
formée  à  raison  de  l'ouverture  d'une  carrière,  d'une  tour- 
bière, ou  d'une  glaisière,  tout  aussi  bien  qu'à  la  suite 
d'un  simple  changement  de  culture  ^'.  Il  semble  même 
qu'elle  devrait  être  admise  dans  l'intérêt  d'une  maisoD 
d'habitation  ou  d'un  établissement  industriel  déjà  existants, 
si,  par  l'effet  de  nouvelles  circonstances,  par  exemple  à 
raison  de  l'extension  donnée  à  l'industrie,  le  passage  était 
devenu  insuffisant  ". 

Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  si  le  propriétaire  d'un 
terrain  enclavé  le  surbàtissait,  ou  y  créait  un  établisse- 
ment industriePV 

**  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  II,  5i7  bis-l\,  Demoiombe,  XII, 
Gll.  Zachariie,  g  246,  no(e  4.  Agen,18juin  1823,  S.,  24,  2,  89.Civ.rej., 
8  juin  1836,  S.,  30, 1,  453.  Caen,  16  avril  1859,  S.,  ViQ,  2,  65ft.  Cpr. 
Caen,  10  janvier  1861,  D.,  61,  S,  166. 

<'  Demolombe,  XII,  612.  Solon,  n«  322.  Jousselin,  Des  servitudes  (ruti* 
Uté publique,  11,  p.  549.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveaff,  op.  cit.,  1048. 
Amiens,  25  mai  1813,  S.,  14,  9,  98.  Chambéry,  10  janvier  1863,  S.,  63, 
2,  237.  Cpr.  aussi  :  Pau,  14  mars  1831,  S.,  31,  2,  244.  Voy.  cep.  Le 
Gentil,  op.  cit.,  p.  133.  Req.,  7  mai  1879,  S.,  80,  1,  73,  D.,  79, 1,  460. 
La  proposition  énoncée  au  texte  n'est  plus  susceptible  de  eontestatioa 
depuis  la  nouvelle  rédaction  de  Tart.  682. 

"  La  servitude  de  passage  est  en  effet  accordée  h  tout  propriétaire 
de  fonds  enclavés,  que  ces  fonds  consistent  en  terres  pu  en  bAtiments,  à 
k  condition  seulement  que  le  passage  soit  réclamé  pour  Texploitation 
de  ces  fonds  d'après  leur  nature. 

^*  Il  résulte  de  la  restriction  indiquée  à  la  fin  de  la  note  précédente 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  ne  peut  pas,  en  élevant  des  coq- 
structions  sur  ce  foncfs,  se  créer,  par  son  fait,  un  droit  à  un  passage 
plus  étendu  que  celui  qui  lui  compélaiU  d'après  la  nature  originaire  de 
son  bérita^]^.  Arg.  art.  702.  Surbâtir  un  terrain,  ce  n'est  plus  simple- 
ment exploiter  ce  terrain,  mais  bien  le  transformer  en  un  immeuble 
d'une  autre  nature.  Cpr.  en  sens  divers  sur  les  propositions  développées 
dans  cette  note  et  dans  la  précédente  ;  Selon,  n<>  322;  iousselin.  Des 
servitudes  d'utiiité  publique,  II,  p.  549;  Demolombe,  XII,  612;  Le  GenliU 
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La  servitude  de  passage  '*  bis  est,  en  principe,  imposée 
à  tous  les  fonds  voisins  de  1  héritage  enclavé,  autres  que 
ceux  (]ui  font  partie  du  domaine  public  'Wer,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  nature  physique  de  ces  fonds  et  leur 
condition  juridique  ^^  quater.  Ainsi,  les  enclos  tenant  ou 
non  aux  habitations,  tels  que  parcs,  cours  et  jardins,  y 
sont  soumis  tout  aussi  bien  que  les  terrains  ordinaires  et 
non  clos  '\  Ainsi  encore,  les  immeubles  qui  faisaient 
autrefois  partie  de  la  dotation  de  la  couronne  étaient  sujets 
à  cette  servitude,  malgré  leur  inaliénabilité  etleurimpres- 
criptibilité  ^*.  Il  en  est  de  même  des  fonds  dotaux  ". 

Toutefois,  lorsque  Tenclave  résulte  de  la  division  d'un 
fonds,  par  suite  de  vente,  d'échange,  de  partage  ou  de 
tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que 


erf^.  ciLy  p.  il3  et  suiv.  ;  Laurent,  Vlif,  91;  Broxclies,  2i  mars  1817, 
D.,  Bép.  v^  Servitudes,  n°  836;  Pau,  U  mars  183i,  S.,  31,  2,  U4  ; 
Toalouse,  14  mai  18»>4,  S.,  fi5,  3,  93;  Orléans,  27  novembre  1885, 
D.,  8(>,  2,  251 . 

**  bis  Le  passage  dont  parle  i*arl.  682  ne  s'entend  que  d'un  passage 
exercé  à  la  surface  du  sol.  On  ne  pourrait,  pour  Texploitation  indua- 
trielle  du  tréfonds  de  sa  propriété,  réclamer,  en  vertu  de  ce  teite,  une 
issue  souterraine  à  travers  les  fonds  contigus.  Amiens,  2  février  1851, 
^.,  54,  2,  183.  Bordeaux,  15  février  1875,  S.,  75, 2, 170.  Nancy,  4  joilleC 
1885,S.,87,2,115,  D.,  87, 2, 47.  Req.,  10  novembre  I89t,  S.,  93, 1,341, 
D.,  9f,  1,  83,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière.  —  Voy.  en  sens 
coalraire  :  Laufent,  VIH,90;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op,  cit., 
1052;  Chambéry,  10  janvier  1863,  S.,  63,  2,  237,  D..  63,  2,  175. 

**  ter  Voy.  cep.  Laurent,  Vlll,  92;  Montpellier,  18  janvier  et  20  dé- 
cembre 1865,  S.,  68,  1,  30. 

^*quater  Cpr.  en  ce  qui  concerne  le  domaine  de  TÊtat:  fiaudry-Lacan- 
liocric et  Chauveau, op.  ct^.1052  ;  Tribunal  des  couflits,  20  mai  1894,  D., 
95,  3,  45,  et  la  note  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  communales  : 
Req.,  10  avril  1872,  S.,  72, 1,289,  D.,  73, 1.  12. 

**  Pardessus,  I,  219.  Duranton,  V,  442.  Jousaelin,  op.  cit.,  II,  p.  552. 
Demolombe,  XII,  615.  Garnier,  Jurùp,  nouv.  sur  les  chemins,  p.  259. 
Féraud-Giraud,  oj^.  cit.,  U,  7t4,  725. 

**  iousselin,  op.  et  loc,  dtt.  Demolomte,  MI,  615  bis,  Req.,  7  mai 
1829,  S.,  29, 1,  332.  Voy.  sarcelle  dotation,  $  239  bis,  texte  et  note  4. 

"  Cpr.  §  537,  texte  a«  2.  JouSselin  et  Demolombe,  loec.  citt,  Féraud  - 
Girand,  op.  et  loc.  citi.  Cpr.  Req.,  6  janvier  18(H,  S.,  95^  1,  28,  D.,  91» 
1, 479. 


48  DES  DROITS  RÉELS. 

sur  les  terrains  ayant  fait  Tobjet  de  ces  actes.  Art.  684 
non  veau**. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'établissement  d*ua 
passage  suffisant  sur  les  fonds  divisés  n'était  pas  possible. 
Dans  ce  .cas,  Tart.  682  redeviendrait  applicable.  Art.  684 
nouveau,  2*al.  ". 

La  règle  ainsi  posée  doit  s'observer  aussi  bien  lorsque 
le  maître  de  Théritage  morcelé  demeure  propriétaire 
d'une  des  parcelles  créées  <^par  le  démembrement  que 
4aus  rhypothèse  où  elles  sont  toutes  acquises  par  des 
Uers'^. 


,  *'  CeUe  solution,  fondée  tout  à  la  fois  ^r  la  règle  que  nal  ne  peut,  par 
S0n  hït,  Imposer  une  servitude  à  l'héritage  d'autrui,  et  sur  les  effets 
l^aux  \dei  contrats  ayant  créé  Ja  division,  était  admise  en  doctrine  et 
eà.  jurisprodenee,  antérieuremeilt à  la  loi  do  iO  août  4881.  Rappqft  de 
It.  Leroy  à  la  Chambre  tfes  députés,  S.,  Lois armoiéts i9SÎ, p.278,  note  3, 
D.»  8t,  4,  9,  note  5;  Rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat.  Duvérgier, 
18SI,  369,  note  t.  ^  Malevillc*,  sur  TarL  682.  DeWincourt,  I,  p.  390. 
Toullier,  IJI,  950.  Duraoton,  Y,  4120.  llarcadé.  sur  Tart.  081  n"»  5.  Da 
Caurroy,  Bonnier  etHoustain,  If,  325.  Demante  et  Colmet'de  Santerrej 
II,  537  bis.  Demolombe,  Xlf,  G02.  Zacharîs,  |  240,  texte  et  noie  JS.^ 
Req.,  i*  mai  48ii,  S.,  ii,  i,  325.  Caen,  26  mai  1824,  S.,  Chr. 
Doufti»  23  novembre  1859,  S.,  51,  2,  52.  Req.,  14  novembre  1859,  S., 
60, 1,  236.  Req.,  1«  août  1861,  S..  61,  1.  945.  Req.|  27  avril  1868,  S., 
68,  i,  433,  D.,  68,  1,  337,  et  les  notes  des  deux  arrétistés.  Yoy.  cep. 
Pardessus,  1, 319.  Cpr.  Féraud-Giraud,  op.  cit.^  II,  712  et  suiv.  —  Il 
convient  de  remarquer  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  mor« 
cellement  volontaire  donnant  lieu  à  l'application  de  l'arL  68i.  la 
cession  amiable  faite  par  un  pcopriétaire  d'une  partie  de  son  héritage 
à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  uniquement  en  vue  de  prévenir  une 
expropriation  pour  cause  d'utiKté  publique,  devenue  inévitable.  Hoc,  IV, 
396.  Cpr.  Alger,  15  juin  1867,  S.,  68,  2,  180,  D.,  71,  2,  90. 

i>  Il  en  est  ainsi,  soit  qae  l'impossibilité  existe  dès  le  principe,  à 
•raison  de  la  disposition  naturelle  des  lieux,  soit  qu*elle  ne  se  produise 
qu'ultérieurement  par  suite  du  développement  donné  à  l'exploitation 
agricole  ou  industrielle  de  la  parcelle  enclavée.  —  Ce  tempérament  avait 
déjà  été  adopté  avant  la  loi  de  1881.  Req., 2  février  1874,  S.,  74, 1,  271, 
D.,  76, 1,  78.  Cpr.  Orléans,  26  octobre  1889,  D.,  91,  2, 122. 

^  La  loi  ne  distingue  pas,  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fonde 
(Yoy.  tupra^  note  18)  existent  dans  l'une  des  hypothèses  prévues  an 
texte,  aussi  bien  guedans  l'autre.  -—  Cpr.  sur  le  cas  où  le  propriétaire 
du  fonds  enclavé  li'aurait  pas  exercé  pendant  plus  de  trente  ans  le  droit 
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En  principe,  le  passage  doit  être  pris  sur  les  fonds  voi- 
sins qui  présentent  le  trajet  le  plus  court  pour  arriver  à  la 
voie  publique  *'  bis.  Art.  683  nouveau  '^  ter.  Ce  principe 
n'est  cependant  pas  tellement  absolu  que  les  juges  ne 
puissent  s'en  écarter,  soit  dans  Tintérét  des  héritages  voi- 
sins, soit  même  dans  celui  du  fonds  enclavé,  si  la  situation 
des  lieux  ou  des  circonstances  particulières  l'exigent  '\ 

Dans  tous  les  cas,  le  passage  doit  être  fixé  par  l'endroit 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé.  Art.  683  nouveau,  2«  al."  bis. 


de  traverser  les  parcelles  accédant  à  la  voie  publique  qui  avaient  fait 
aslrefob  partie  de  Théritage  morcelé.  Toulouse,  it  mai  1866,  S.,  68,  1, 
Mli  D.,  68,  4,  165.  Civ.  rej.,  ti  avril  1867,  S.,  67,  1,  244,  D.,  67, 
i.«7. 

^  bit  Grenoble/4  décembre  1894,  D.,  95,  %  542.  Voy.  sur  le  sons  du 
mot  oote  publique,  supra,  note  9  bit. 

*  ter  Le  nouvel  article  683  réujiil  les  dispositions  des.  anciens  arti- 
'  clés  683  et  68 (.  Celte  fusion  n'a  eu  d'autre  but  que  de  permettre  i'intro- 
daetion  dans  le  Code  de  h  disposition  faisant  Tobjct  du  nouvel  art.  681 
ci-dessus  examiné. 

'*  C'est  ce  qu'indique  le  mot  régulièrement  inséré  dans  Fart.  683. 
Delvincourt,  .1,  p.  390.  Toullier,  IH,  548,  Pardessus,  I,  Î19.  Duranton, 
V,  m  à  425.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  H.  538  bU-W.  Démo- 
tombe,  XII,  610.  Zachariae,  g  246,  texte  et  note  6.  Req.,  1*  mai  1811, 
S..  11,  1,  325.  Besançon.  23  mai  1828,  D.,  28,  2,  347.  Bordeaux, 
15  janvier  1835,  S..  36,  2.  331.  Bourges,  9  mars  1858,  S.,  58,  2,  670. 
Req.,  7  mai  1879.  S.,  80,  1,  73,  D.,  79,  1,  460.  Nancy,  30  octobre  1894, 
D.,  96, 2, 87.  —  La  création  de  voies  publiques  plus  rapprochées  du  fonds 
eaclavé  n^autorise  pas  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  exiger  un  nouveau 
passage,  dût-il  être  plus  court  que  l'ancien.  Req.,  12  janvier  1881,  S.,  81> 
1,413,  D.,  81,  1,  323,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet. 

'^  hit  Le  propriétaire  du  fonds  servant  est  rccevable  à  demander  le 
cètagement  d'assiette  du  passage,  dans  les  conditions  prévues  par 
fart  701.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport  de  M.  Léon  Clément  au  Sénat 
@.,Lotf,  1882,  p.  278,  note  4,  D.,  82, 4,  9,  note  6),  que  les  dispositions 
deeet  article  sont  applicables  au  cas  d'enclave.  Cpr.  Req.,  1*' août  1871, 
S>,71,  i,  i30y  D.,  71, 1, 148.  — *  On  admet  généralement  aussi  que  le 
fonds  servant  peut  être  clos  après  rétablissement  du  pa.ssage,  à  la  con- 
dition que  Texercice  de  la  servitude  soit  assuré,  par  exemple,  au  moyen 
de  la  remise  d'une  clé  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  que  la  mo- 
dification n'entraîne  pas,  pour  ce  dernier,  une  gêne  notable.  Demolombe, 
XII,  638.  Pardessus,  I,  334.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  771.  Cpr.  Req., 
III.  4 
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La  scTvitude  de  passage,  en  tant  qu'elle  est  réclamée 
conforinénient  a  Tart.  682,  ne  peut  Tètre  qu*à  la  charge 
d*uno  indemnité  *^  1er,  Lorsque  Tenclavc  est  le  résultat 
d'un  partage,  d'une  vente  ou  d'un  autre  contrat,  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  est  dû  une  indemnité,  et  quelle  serait  la 
partie  (pii  aurait  à  la  supporter,  doit  se  résoudre,  en 
dehors  <rnue  clause  expresse  de  Tacte,  par  application 
des  r<>çl«'s  sur  la  garantie  et  d'après  les  circonstances 
parli<'uliirrs  du  fait". 

Hans  le  cas  même  où  le  passage  ne  peut  être  réclamé 
que  moyennant  indemnité,  Texercicede  la  servitude,  avant 
le  règlement  de  son  assiette  et  la  fixation  de  rindemnité 
due  à  sou  occasion,  ne  constitue  pas  la  contravention 
préMie  par  les  n^^"  9  et  10  de  Tart.  475  du  Code  pénal,  el 
TIC  peut  donnei  lieu  qu'à  uneaction  endommages-intérêts, 
tMi  à  une  complainte  possessoire  **.  il  y  a  plus  :  si,  dans 
les  circi»nstances  qui  viennent  dYtre  rappelées,  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  avait  de  fait  exercé  le  passage 
pendant  une  année  au  moins,  il  serait  lui-même  fondé  à 
lorincr  la  complainte  contre  le  propriétaire  du  fonds  assu- 


\:\  lévrier  1870,  S.,  70, 1.  300,  D.,71,  i,  58.  Poitiers, 5  mars  1891,  S.,  92, 
2,  47,  I).,  '.)!,  2,  315.  Voy.  en  sens  coalraire:  DuranlOD,  V,  434. 

^'  fer  L'indcmnilé  doit  élrc  calculée,  non  d*après  l'avantage  procuré 
a'.i  t'omis  ilominant;  mais  suivant  le  pn^judice  causé  au  fonds  'servant. 
Uaudry-Lacanlinerie,  I,  1544.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  H,  773.  —  Cette 
iriciriniiiié  pourrait  consister  en  une  jsommc  annuelle.  Frémy-Lîgncville 
el  Perri-jnel.  op.  cit.,  H,  688.  Heq.,  25  novembre  1845,  D.,*46,  1.  325. 
Nancy,  M)  uclohrc  18W,  D.,  96,  2,  87.  Voy.  en  sens  contraire  :  Démo- 
Jombc,  Xll,  m±. 

»*  Cpr.  Duraiilon,  V,  420  ;  Déniante  et  Colmcl  de  Sanlcrrc,  II,  537  bisA; 
Dcmolomhc,  Ml,  60 i. 

*'  Kérîiud-Ciiraud,  op.  cit.,  Il,  098.  Garnicr,  Li'fjùlati'jti  nouvelle  des 
r/irintns,  p.  207.  Crim.  cass.,46  avril  |SK»,  S.,  46,  1,79H.  Crini.  cass., 
120  jauvior  lH57,  S.,  57,  I,  495.  Crim.  roj.,  2  mai  1861,  S.,  6i,  I,  108. 
r.riin.  roj..  2i  novLMnl>K?  1870,  S.,  8'>,  I,  231.  Crim.  cass.,  27  décembre 
lS8i,  S.,  s7,  1 ,  3.M ,  l),  8.J,  1,219.—  il  a  ôlc  jngêcj^alcmcnt  que  le  fail  par 
Ir  propre  lairc  du  fonds  enclavé  d*avoii  exercé  lo  passage  sans  oflTre 
pn'alaMc  <riino  indemnité  ne  le  rendait  pas  irrecevable  à  réclamer  en 
justice  la  lixalion  de  Tassiclte  du  passade.  Ueq.,  15  juin  1875,  SI,  76,1, 
:H9,  1).,  76,  I,  502.  Cpr.  Req..  7  mai  1879,  S.,  80,  I,  73,  D„  79,  I,  160. 
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jetti,  qui  le  troublerait  dans  la  quasi-possession  de  la 
servitude  ". 

Le  droit  de  réclamer  le  passage  nécessaire  à  l'exploita- 
tion de  fonds  enclavés,  est  de  sa  nature  imprescriptible. 
Arg.  art.  2232  '*  bis.  Au  contraire,  le  droit  de  demander 
rindemnité  due  à  raison  du  passage  est  sujet  à  la  pres- 
cription de  trente  ans",  qui  commence  à  courir  du  jour 
ou  le  passage  a  été  exercé  **,  à  titre  de  servitude  légale-\ 
Art.  685  nouveau,  2«  al.  ". 

''  Cpr.  §  185,  lexle  n«  3.  ci  note  27. 

**  bis  Baudry-Lacantiiierie  et  Chauveau,  op,  cil,,  1061. 

''  Celte  prescription  exige,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'extinctive,  nnc  pos- 
:  session  rcvôtue  des  caractères  exigés  en  matit^ro  d'usucapion.  Demo- 
I  tombe.  XII,  635.  Cpr.  Civ.  cass.,  16  juillet  1821,  S.,  22,  i,  154;  Lyon, 
12  jnin  1824,  S.,  25,  2, 21  ;  Req., 21  mars  1831 ,  S.,  31 , 1 ,  187;  Civ.  cass., 
16 février  1835,  S.,  35,  i,  806;  Req.,  11  juillet  1837,  S., 38»  2,  41  ;  Keq., 
31  décembre  1860, S..  CI,  1,  991  ;  Orléans,  18  juin  1868,  D.,  68,2,  237; 
lioro,î3 avril  I8'<9,  D.,  80,  2,  61  ;  Req.,  30  janvier  1884.  S.,  86, 1,  34."», 
D,  «4, 1,  364;  Req.,  17  février  1886,  S.,  86,  1,  457,  D.,  87,  1,  303. 

^  Et  non  pas  seulement  à  dater  de  la  Hxation  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire de  rindemnité  :  autrement  Tart.  685  ne  serait  qu'une  répétition 
iDQlile  de  l'art.  2262.  Pardt^ssus,  f,  234.  Marcadé,  sur  Tart.  G86,  n^  3. 
Dd  Caurroy,  Bonnier'et  Rou$tain,  II,  .^26.  Demanl£  et  Colmet  de  San- 
lerre,  II,  539  bis-U  Jousselin,  op.  cit.,  II,  554.  Demolomhe,  XII,  635. 
Zacharise,  §  246,  texte  et  note  9.  Civ.  cass.,  16  juillet  1821,  S.,  22,  1, 
154.  Bordeaux,  12  février  18^7,  S.,  27,  2,  246.  Req.,  23  août  1828,  S., 
1K.I,  111.  Voy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  Des  prescriptions^  I,  109. 

^  Si  le  passage  avait  été  exercé  à  titre  de  tolérance  avant  que  l'enclave 
existât,  la  prescription  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où,  Ten- 
'<'4ve  sctant  produite,  le  passage  a  été  exercé  à  titre  de  droit.  Pardessus, 
lîU.  Duranton,  V,  429  et  430.  Demolombe,  XII,  635  bis,  Cpr.  Req,, 
30 janvier  1885,  S.,  86,  1,  343,  D..  84,  1,  364. 

.  **  Le  nouvel  article  685  a  reproduit  textuellement  dans  son  deuxième 
alinéa  tout  Tancien  article  685.  Ce  dernier  texte  était  introductif  d*un 
ih^it  nouveau,  pour  les  pays  dont  les  coutumes  avaient  adopté  la 
Wxime  Nulle  servitude  sans  titre.  Sous  Tempire  de  ces  coutumes,  on 
iNonnai^sail  bien  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  le  droit  de 
kédtmcr  un  passage  sur  les  fonds  voisins;  mais  Texercicc  du  passage 
ilail  considéré  comme  entaché  de  précarité,  tant  que  rindemnité  n'avait 
p&  été  payée  ou  réglée,  et  ce  n*était  qu*à  partir  de  son  règlement  qu'elle 
tenait  prescriptible.  Cpr.  Demolombe,  XII,  634;  Keq.,  7  février  1811, 
S.,  13,  I,  463;  Poitiers,- 28  juin  1825,  S.,  25,  2.  270;  Req.,  11  mai 
4S30,  S.,  30,  1,  229;  Orléans,  22  juillet  1835,  S.,  35,  %,  495. 
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La  servitude  de  passage  étant  établie  par  la  loi,  il  De 
saurait  être  question  de  lacquisition  par  prescriptioD  de 
cette  servitude  elle-même  **.  Mais,  à  défaut  de  règlement 
conveûtionnel  ou  judiciaire  sur  l'assiette  et  le  modfli 
d'exercice  du  passage,  la  possession  trenténaire  a  pour 
effet  de  les  déterminer  d'une  manière,  irrévocable.  Art.  681 
nouveau,  1*''  aL*^.  Par  suite,  lorsque  le  passage  a  éiè 
exercé  pendant  trente  années,  à  titre  de  servitude  légûi 
sur  un  fonds,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  peut  ploi^ 
demander  que  le  chemin  soit  pris  sur  un  autre  fonds  o4 
sut  une  partie  différente  du  sien  propre  *S  et  réciproqaen 
ment,  le  propriétaire  du  terrain  enclavé  ne  peut  piaf 
réclamer  le  passage  sur  les  héritages  d'autres  voisins  '*.  | 

**  Delvincourt,  I,  p.  391.  Marcadé,  sur  l'art.  6*82,  n«t.  Demolombe, 
Xtl,  624.  Férau<t-Giraud,  op.  cit.,  11,  751.    - 

^  La  loi  du  XO  août  1S81  a  introduit  sur  ce  point  dans  l'art,  685  m 
disposition  nouvelle,  mais  qui  n*a  fait  que  consacrer  un  principe  géii6ri{ 
Icment  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Baudry-Lacaotinerie  éj 
Chauveau,  op.  cit.,  1062.  Yoy.  éfcalement  les  autorités  et  les  arrêts  citM 
aux  notes  suivantes. 

"  Cpr.  g  185,  texte  n«  3  et  note  27.  Delvincourt,  16c.  cit.  Touiller,  Ui 
553.  Pardessus,  I,  223.  Ilaccadé,^ar  l'art.  681,  n«l.  Demanle  et  Colfli^ 
de  Santerre,  II,  583  6Û-III.  Demolombe,  Xll,  624^  Zacharie,  g  246.  toM 
et  note  7.  Amiens,  19  mars  1824,-  S.,  24,  2,  242.  Pau,  14  mars  183^ 
S.,  31,  2,  244.  Req.,  29  décembre  1847,  S.,  49, 1, 134.  Req.,  18  juiM 
1818,  S.,  49,  1, 136.  Nancy,  3b  mars  1860,  et  Grenoble,  7  juin  i82| 
S.,  60,  2,  447  et  448.  Paris,  S  avril  1861,  S.,  61,  2,  255.  Metz,  19  jaÉ^ 
vier  1865,  S.,  65,  2, 124.  Orléans,  18  juin  1868,  D.  68,  2,  237.  Ref^ 
28  novembre  1871,  D.,  71, 1,  334.  Agen,  13  décembre  18'ïl,  D.,  1%  i 
409.  Riom,  23  avril  1879,  D.,  80,  2,  61.  Giv.  rej.,  9  janvier  1883,  S^ 
84, 1,  64,  D.,  83, 1, 166.  Riom,  8  mars  1888,  D.,  90, 2,  58.  Voy.  aoi^ 
les  arrêts  cités  note  34.  th/ra.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Vazeîlle, 
prescriptions,  1,  409;  Paris,  30  juin  1859,  S.,  59,  Sf,  587.  —  Il  est 
fois  bien  entendu  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  le  pi 
aurait  été  exercé,  même  pendant  plus  de  trente  ans,  pourrait  toujoi 
dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  701 ,  en  demander  la  trantlalioQ  9(j 
une  autre  partie  de  son  tonds.  Voy.  supra,  note  21  bis.  Cpr.  Arréi  prMI 
de  Riom,  23  avril  1879.  î 

**  Cpr.  texte  et  note  10  supra.  Zacharis^,  loc.  cit.  En  cas  de  règlema^ 
conventionnel  intervenu  entre  les  intéressés  au  sujet  de  l'exercice  âel 
servitude,  le  propriétaire  enclavé  pourrait,  suivant  les  cireon^taned 
acquérir  par  prescription  un  passage  différent  de  celui  qui  avait  tj 
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Du  reste,  Tusage  où  seraient  les  propriétaires  contigus, 
de  se  livrer,  réciproquement  passage  pour  l'exploitation 
de  leurs  fonds,  ne  saurait,  en  l'absence  de  prescription, 
dispenser  celui  qui  invoque  cet  usage,  du  payement  d'une 
indemnité  ". 

La  loi  n'accordant  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  le 
droit  de  patôer  sur  les  fonds  voisins  qu'à  raison  de  la 
I  nécessité  résultant  de  Tenclave,  ce  droit  ne  peut  plus  être 
Tielamé  lorsque  l'enclave  vient  à  cesser,  «soit  par  l'éta- 
BUssemeni  d'un  chemin,  soit  par  la  réunion  du  fonds  ori- 
giittirement  enclavé  à  un  héritage  communiquant  à  la 
voie  publique.  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  passage  a 
étéexercé  pendant  plus  de  trente  ans,  ou  qu'il  l'a  été  après 
payement  d'une  indemnité  *^  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  la 


prinitiTement  choisi  par  les  |Mirties.  Req.,  17  février  1886,  S.,  86,  I, 
167,  D.,  87»  1,  303.  Cit.  rej.,  i3  ioAt  4889,  S.,  89, 1,  4Si,  D.,  90,  J, 

»  GÎT.  cass.,  30  novembre  i86i.  S.,  65,  1,  373. 
^  On  ne  saurait,  sans  dénaturer  la  véritable  intention  ^es  parties, 
ioihiire  du  rè|r}cinent,  conventionnel  ou  judiciaire,  intervenu  entre  elles 
fiir  Tassiette  du  passage,  réclamé  à  titre  de  nécessité,  et  sur  Findemnité 
I  payer  par  le  propriétaire  du  fonds  eoelavé,  la  constitution,  pour  une 
éveatoâlité  quelconque,  d'un  passage  de  simple  commodilé.  Cetle 
UBiarqae  se  présente  d'une  manière  plus  frappante  encore,  dans  Thypo- 
éht  où  le  r^glement  conventionnel  se  trouve  remplacé  par  la  prescrip» 
Im.  En  eflel,  celui  qui  a  toléré  l'exercice  sur  son  fonds  d'uh  passage 
lénssaire,  sans  demander  qu'il  fût  pris  sur  d'autres  héritages,  ou  sans 
Vng^  riodemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  ne  peut  être  considéré  comme 
Ifiat,  par  sou  silence,  consenti  à  rétablissement  d'un  passage  pour  le 
IH  nème  où,  l'enclave  venant  à  cesser,  le  passage  perdrait  le  caractère 
il  nécessité  avec  lequel  il  a  été  toléré  et  pratiqué.  Dans  ces  circon- 
,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  maxime  Cessante  causa,  cessât  effectm; 
quand,  podr  Técarter,  on  invoque  la  règle  Quod  ah  initio  vohintatis, 
fosi  facto  neeessitatiSf  on  se  place  évidemment  en  dehors  des  faits  et 
véritables  termes  de  la  quesiion.  L'opinion  contraire  à  celle  pour 
lie  nous  BOUS  sommes  prononcés  ne  pourrait  se  soutenir  qu'en 
Qieltant  la  transformation  de  la  servitude  légale  de  passage  nécessaire 
oaae  servitude  qui  se  trouverait  établie  par  le  fait  de  Thomme  dans 
intérêt  de  simple  commodité.  Or  une  pareille  transformation,  qui  ne 
t  éiridenmient,  en  présence  de  l'^rt.  691,  s*opérer  par  l'effet  de  la 
iption,  ne  saurait  davantage  résulter  d'une  convention  uniquement 
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resiitiitiou  de  ViDderonité  dont  le  payement  se  trouverait 
jiistiHé'\ 

Mais  lorsque  Fenclave  est   le   résultat   d'un    partage, 
d*une  vente  ou  d*un  autre  contrat,  la  servitude  de  passage, 


relative  à  rcxercice  d'un  pajsajrc  n(*cessairc.  Dclviocourt,   I,  p.  390.' 
Toullicr,  ni.  554.    Pardessus,   ï,  2?5.   Solon,  n»  331'.    Marcadé,  sur 
Kart.  682,  n*  4.  Taulier.  11.  p.  429.  Dcmante  et  r^lmet  de  Sanlerre,  11, 
."(39  biS'U.  Zachariio.  %  246,  texte  et  cote  4 -Laurent,  VIII,  MO  et  suiv. 
Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  324«.  IIuc,  IV.  398.  Apen,  14  août  1834,  S., 
35,  2,  41  i.  L\on,  2i  décembre  I8il,  S..  42,  2,  166.  Angers,  20  mai  i 
1842;  D..  42.  2,   161.  Limoges,  20  novembre  1843,  S.,  44,  2,   1j8. 
Rouen,  16  février,  et  Orlcaos,  23  aoûl  1844,  S.,  48,  1,  193,  à  la  noie. 
Rouen,  13  décembre  4862   S.,  63,2, 176.  Paris.  20  novembr.»  4865,  S.,  ! 
66,  2,  4.  Limoges,  45  mars  1869,  S.,  69,  2,  99,  D.,  69,  2.  49.  Limoges,  ; 
3  février   1870,  D.,  70,  5,  32l  (Arrél  cassé,  Yoy.  in/ra,  Civ.  cass..  i 
19  juin  1872  )  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  V,  43"»;  Dcmolombe^ 
XIÏ,  642;   Frémy-Lîgneville  et  Perriquct,  op.  cit..  H,  690;    Fera  ad- 1 
Giraud,  op.  cit.,  Il,  780  ;  Toulou«c,  16  mai  1820,  S.,  30,  2,  243  ;  Gre- 
noble, 45  mars   4839.  S..   45.  2,  418;   Aix,    14  juin   1844,   D.,  45,; 
4«  pari.,  ▼•  Serviliidos.  n«  17  ;  Caen,  l"  décembre  1845,  S.,  46,  2,  H8;  i 
Bordeaux,  18  mars  1845,  ci  (îrenoMo.  20  novcmbr.'  IK47,  S.,  -48.  I.  193,  | 
à  la  note;  Hcq.,  19  janvier   1848,  S..  48,  I,  19  i;  Bonleaux,  25  juin  | 
1863,  S.,  63,  2,  208;  Lyon,-  12  juillet  1865,  S.,  65>  2,  288;   Amiens,  j 
9  décembre  1868,  S.,  69,  2, 227,  I).,  69,  2,  117-  Civ.  cass.,  19  juin  1872,  i 
S..  72,  1.  205,  I).,  72,  1,  258:  Bourges,  13  janvier  1873.  S.,  73,  2, 183,  i 
D.,  73,  2,  117;  Civ.  cass.,  26  août  1874,  S.,  74,- 1.  460,  D.,  75,  1,  125;  | 
Ci?,  cass.,  21  avril  187.^,   S.,  75.  1,304,  D.,  75,   1,  480:  Civ.  cass., 
24  novembre   1880,  S.,  81,  I,  222,  1>.,  81,  1,  71  ;  Orléans,  25  juillet 
1895,  I).,  96,  2,  173. 

»  Pardessus,  I,  226.  Solon,  n"  332.  Taulier,  loe.  cit.  Laurent.  VIlï,  i 
113,  114.  Perrin  et  Rondu,  op.  cit.,  3248.  Angers.  20  mai  1842,  D.,^ 
42,  2,  164.  Voy.  cep.  Agen,  14  aoûl  1834,  S.,  35,  2,   114  ;   Lyon,; 
'24  décembre  1841.  S.,  42,  2,  166;  Limoges,  20  novembre  1843,  S.,'44,  i 
2,  1Î58;  Caen.  4"  décembre  1845,  S.,  46,  2,  428.  Ces  arrêts  décident  ■ 
que.  lorsque  le  passage  a  été  exercé  pendant  trente  ans,  le  propriétaire 
du  fonds  autrefois  cnHavé  a  droit  à  la  restitution  de  Tindemnité  qu'il 
est  présume  avoir  payée,  et  co,  d*après  l'évaluation  qui  en  serait  faitCt 
Mais  la  doctrine  de  ces  arrêts,  qui  partent  de  l'idée  erronée  que  la  i 
urescription  de  l'art.  68^  fait  lé^^alement  présumer  le  pavement  d'nne  ' 
indemnité,  doit  d'autant  moins  être  admise  qu'il  s'agit  ici  d'une  con- 
dictio  sine  causa,  cl  que  celui  qui  exerce  une  pareille  a<*lion  est  tenu  de 
prouver  avant  tout  le  payement  de  la  somme  dont  il  réclame  la  resti- 
tution. 
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duc  on  pareil  cas  par  suite  (Vuno  conv<*ntion  tacilr.  cou- 
timie  de  subsister  malgré  la  cessation  de  lonclave^'. 

En  dehors  <lu  cas  (renclave,  il  existe  certaines  circon- 
stances dans  lesquelles  il  est  pennis  dt*  passi  r  sur  le  Tonds 
d'autrai. 

f/csl  ainsi  qur  loule  personne  '^  peut  passer  sur  les 
liéritas'es  bordant  un**  voie  publique  devenue  imprati- 
cable, quand  menu*  il  serait,  A  cet  effet,  nécessaire  de  bîs 
déclore,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  leur  étal  de  culture. 
Lindemnité  due  aux  propriétaires  des  béritatres  traversés 
••st.  en  pareil  cas,  à  la  charge  de  la  eomniun*^  *\ 

C'est  ainsi  encore  que  le  propriétaire  d'un  <;*<saim 
ri*al)eilles  est  autorisé  d  le  poursuivre  sur  le  fonds  où  il 
s'est  posé";  et  que  le  propriétaire  d'objets  e,nb*\és  pur 
les  eaux  peut,  pour  les  retirer,  entrer  dans  le  fonds  où  ils 
ODt  été  entraînés  *^ 


«  Baudry-Lacantinerie,  F,  1544.  Toulonso,  IG  mai  ISiO.  S.,  'M),  ii,  ît3. 
Jcq.,  li  novembre  IS;;9,  S.,  60,  I,  t!3H.  Rcq  ,  l«""  aoùl  ISOI,  S.,  ^il,  I, 
«15. 

'*  Garnier,  Des  chemins,  p.  490.  Cis  cass  ,  10  janviiT  isîS,  S.,  \s. 
I.SOXCiim.  rej.,  ÎO  juin  iHo7.  S.,  r.7,  1,700.  Crim.  rcj  .  I<-  juin  \Hi,h, 
S,  67, 1,91. 

"  Loi  des  iH  seplcmbre-6  octobre  I7ÎM,  lit.  II.  art.  41.  Cpr   I.ni  ilrt 

il  mai  IHi^G,  arl.   1".  Toullier,  III,  5:>7.   Pardesnus,  I,  2Î6.  'Auvhaw.v, 

5246,  Icxlc  el  nolo  10.  Civ   cass.,  Il    février   1879.  S.,  7"J,  I,  Hi8,  l».. 

T9, 1,  55.  Voy.  aussi  §  238,  noie  5.  La  n^le  posée  au  Irxic  >  appliqua 

ilors  m<>nic  que  lo  IrajCl  sérail  possil>le  par  un  autre  diomin.  i.w .  <a"^s., 

^décembre  1885,  S.,  86,  I,  153, 1).,  87,  I,  04.  Klle  concerne  les  chii- 

Bin?  ruraux  non  reconnu»  (Voy.  sur  ces  chemins,  g  16î),  noie  16)  aussi 

bien  que  les  autres  voies  publiques.  Cpr.  Keq.,  10  mai  1881,  ft.,  H4,  î, 

S8,I).,  81,  1,  449,  el  le  rapport  do  M.  le  conseiller  Férau<l-Giraud  ainsi 

•<|aelw  arrêts  cités  dans  ce  document.  Cpr.  éj^aloment  ce  rai>porl  sui  !♦* 

jwinlde  savoir  à  qui  incomfce  le  payement  de  l'indemnité  lorsqu'il  s'a^il 

!<rttne  roule  nationale  ou  départementale.  —  Voy.  cntin  sur  la  naïuii;  des 

«binniagcs  pouvant  donner  ouverture  h  une  action  en  indemnité  conhv 

ia  commune:  Bourjr**",  12  mars  1890,  el  sur  pourvoi   Keq..  6  lévri^M 

IH94.  S.,  Dl,  I,  309,  )).,  94,  I,  192. 

*  Loi  du  4  avril  1889,  an.  9.  Toullier,  111.  374.  Zacharia-.  ïi  -200. 
va\6  16.  Cpr.  $  i38,  noie  o. 

*^  Cpr.  L.  8,  D.  de  mcend\  (47,  9).  Pardessus,  loc.  cit.  Zacharia»,  $  24<;. 
icxleei  note  II. 
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APHKNniCE    AUX    SERVUGDFS   LÉGALCS. 

De  ta  propriété  et  de  Cusage  des  eaux  *. 

§  244. 
1.  Des  eaux  de  source. 

!•  Tout  propriétaire  d'un  ierraiu  est,  comme  tel,  pro- 
priétaire des  sources  qui  s'y  trouvent  ^6t5,  peu  importe 
qu*elles  y  jaillissent  naturellement  '  ter,  ou  qu*elles  n'aient 

*  Les  art.  641  à  615,  quoique  placés  sous  la  rubrique  Des  iervituda 
gui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  appartieunent  plutôt  à  la  théorie  de 
la'  propriété  et  droils  d*usage,  qu'à  celle  des  servitudes  légales.  Laa- 
reui,  VII,  178.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  nous  n*en  traiterons  ici  que 
par  forme  d'appendice.  Cpr.  sur  cette  matière  :  Daviel,  Traifé  des  cmn 
d'eaUf  3*  édit.;  Paris,  1845,  3  vol.  in-8«.  Garnier,  Âéçime  des  eaui; 
Paris,  1849  à  1851,  5  vol.  iD-8^  Colas  de  la  Noue,  Dissertation;  Rewe 
pratique,  1865,  XIX,  p.  399.  Plocque,  Des  Cours  éTeav,  3  Vol.  in-8*î 
Paris,  1870-1879. 

*  bis  Yoy.  sur  l'ancien  droit.  Req.,  29  avril  1873  et  le  rapport  de  ; 
M.  le  conseiller  Conuelly,  S.,  73,  1,  377,  D.,  73,  1,  281.  Suivant' 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  830,  la  source  jaillissant  : 
dans  un  fonds  serait  res  nuUius  et  le  maiire  de  ce  fonds  pourrait  simple-  ; 
ment  en  acquérir  la  propriété  par  occupation.  Celte  thèse,  en  contradic-  ; 
tion  avec  Tarrôt  précité,  ue  nous  parait  pas  plus  exacte  sous  l'empire  de 
la  loi  du  8  avril  1898  qu'elle  ne  Tétait  sous  le  régime  des  anciens  , 
art.  641  et  643.  Il  résulte,  eu  effet,  de  l'ensemble  des  travaux-  prépara-  ; 
toires  de  la  nouvelle  loi,  que  le  Sénat  écartant  certaines  théories  de  sa  •; 
commission,  a  entendu  maintenir  sur  celle  matière  les  principes  gêné-* 
raux  du  Code  civil  tels  qu'ils  étaient  consacrés  par  la  jurisprudence  et 
n'y  a  apporté  de  dérogalion  que  pour  les  sources  dont  le  débit  était  suf-  : 
lisant  j>our  former  immédiatement  un  cours  d'eau  (Voy.  au  n«  3  du  texte  ' 
le  commentaire  du  nouvel  art.  643).  Il  y  a  li^eu  de  faire  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  de  1898  a  quaUfiê  lui-mèmo,  dans  le  second  ; 
alinéa  de  l'art.  642,  le  maîire  du  fonds  d'émergeiice,  de  propriétaire  de  k  ' 
soitree  Voy.  aussi  sur  ce  point  les  observations  présentées  par  M.  Griffe  ; 
aux  séances  du  Sénat  des  27  janvier  et  10  juillet  1883  (Joum.  offtc.  des  ; 
28  janvier  et  11  juillet). 

*  1er  Que  décider  relativement  aux  sources  jaillissant  dans  le  lit  d'un  i 
cours  d'eau  non  navigable?  Bien  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  do 
8  avril  1898  ce  lit  appartienne  aux  riverains,  nous  estimons  que  ces 
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été  amenées  à  la  surface  du  sol  que  par  des  fouilles  ou  des 
sondages.  Arg.  art.  552.  Il  en  résulte  que  si,  par  suite  de 
pareils  travaux,  des  eaux  qui  jaillissent  naturellement 
dans  un  terrain  en  ont  été  détournées  et  amenées  à  la 
surface  d*un  autre  fonds,  c'est  au  propriétaire  de  ce  fonds 
que  la  source  appartient  '  et  que  doit  revenir  l'indemnité 
due  à  raison  de  son  expropriation'  pour  cause  d'utilité 
publique  *. 

La  faculté  dont  jouit  tout  propriétaire  de  faire  des 
fouilles  dans  son  fonds  *  bis,  pour  rechercher  les  eaux  qui 

derniers  ne  poarraîent  pratiquer  des  travaux  de  captage  dans  le  but  de 
s'approprier  lesdites  sources.  Leurs  eaux  sont  en-eflct  mélc^es  à  celles  du 
cours  d'eau,  et  elles  ne  peuvent,  dès  lors,  élre  détournée»  au  préjudice 
des  usagers  inférieure  suivant  le  nouvel  arL  643.  —  Gpr.  sur  cette 
qoestion  anCérieuremeut  à  la  loi  de  1898:  Montpellier,  12  janvier  1870, 
S..70.  Î,«U,  D..  71,2,  70. 

'Demolombe,  XI,  05.  Laurent,  YII,  178.  On  exprime  d*ordinaire 
cette  idée  en  disant  que  la  source  appartient  non  à  cetui  dans  le  fonds 
daquel  elle  jaillit,  mais  à  celui  dans  le  fonds  duquel  elle  pfend  nais- 
sance. A  notre  avis,  cette  formule  manque  de  prcîcision,  et  même  jusqu'à 
certain  point  d'exactitude,  en  ce  qu'elle  n'indique  pas  qUel  est  le  fonds 
qui  doit  être  considéré  comme  donnant  naissance  à  la  source,  et  semble 
sabordonner  la  solution  de  celte  question  à  des  recherches  géologiques.— 
Yoy.  sur  le  caa  où  les  eaux,  après  avoir  jailli  à  la  surface  d'un  fonds, 
aoraient  été-  amenées  par  une  canalisation  souterraine  dans  un  fonds 
inférieur  :  Aix.  14 'décembre  1882,  D.,  81,  2,  93. 

>  Laurçnt,  Vil,  178.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  830. 
Beq.,  4  décembre  1860.  S.,  61, 1,  623. 

>  bis  La  faculté  pour  un  propriétaire  d'exécuter  des  fouilles  sur  son 
terrain,  soit  pour  y  rechercher  des  eaux,  soit  dans  tout  autre  but,  ne 

-  peut,  en  général,  donner  ouverture  contre  lui,  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, bien  que  le  travail  ait  eu  pour  conséquence  de  couper 
les  veines  d'une  source  émergeant  sur  un  fonds  voisin  ou  de  tarir  le 
cours  d'eau  qui  l'arrosait.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cU.,  830.  Cons.  d'État,  16  mars  1870,  S.,  72,  2,  62.  D..  71,  3.  28; 
14  décembre  1877,  S.,  79,  2,  305,  D.,  78,  3,  62;  et  11  juillet  1879, 
û.,  80,  5,  375.  Toutefois,  la  jurisprudence  administrative  fait,  à  cet 
égard,  une  distinction.  Si  l'œuvre  entreprise  était  un  travail  public 
dépassant  de  beaucoup,  en  importance,  les  ouvrag<s  qu'un  parti- 
ca)ier  exécute  d'ordinaire  sur  sOn  fonds,  les  principes  du  Code  civil 
cesseraient  de  recevoir  application,  et  une  indemnité  pourrait  être 
réclamée,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviOse  an  VIII.  Aucoc,  Conf.  de 
droit  adm.f  H,  725.  Cons.  d'Ëtat,  11  mai  1883,  et  les  conclusions  de 
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s'y  trouvent,  peut  être  modifiée,  soit  directement  par 
Teffet  d'une  renonciation  formelle,  soit  indirectement  par 
rétablissement  d'une  servitude  à  laquelle  Texercice  de 
cette  faculté  porterait  atteinte  \ 

Le  propriétaire  d'une  source  a  le  droit  d'en  disposer 
à  sa  volonté  dans  les  limites  de  son  héritage  ^bis;  tou- 
tefois, cette  faculté  se  trouve,  dans  certains  cas,  sou- 
mise à  des  restrictions  qui  seront  exposées  dans  la 
suite  du   texte.  Art.  642  *  ter   modifié  par  l'article  1"^ 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasseur  de  Précourt,  S.,  85» 
:»,  «8,  D.,  8i,  3,  «24  ;  Cons.  d'Étal.  22  mai  1885.  S.,  87,  3,  «3,  D.,  86, 
N,  432;  8  août  1885,  S.,  87,  3,  26,  D.,  86,  5,  432;  4  décembre  1885, 
1).,  86,  5,  432;  29  janvier  1886,  S.,  87,  3,  47;  7  février  1890,  S.,  92,3, 
«.%  D.,  91,  5,  530;  5  mai  189.1,  S.,  93,  3,  1,  D.,  94,  3,  49;  9  août  1893. 
S.,  95,  3,  79,  D.,  94,  3,  12  ;  1"  mars  1895,  S.,  97,  3,  57,  D.,  96, 3. 38.- 
Voy.  sur  les  engagements  exigés  en  pareil  cas  des  communes,  lorsqu'une 
expropriation  est  nécessnire,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Gauwain.  Cons.  d*Élat,  28  février  1890.  S.,  92,  3.  79,  D.» 
91,  3,65.  Cpr.Cons.  d'Étal,  4  juillet  18M0,  S.,  9i,  3,  128;  D.,  92,  3,  28, 
cl  les  arrêts  précités  des  29  janvier  1880  et  9  août  1893.  Remarquons, 
en  terminant,  que  la  loi  du  8  avril  1898  *n'a  pas  porté  atteinte  au  droit 
de  fouille  spécifie  on  liUe  de  la  présente  note.  Voy.  à  cet  égard  les 
observations  de  M.  Méline,  ministre  de  l'agricultare,  à  la  séance  du 
Sénat  du  10  juillet  1883,  Joum,  offic.  du  11  juillet. 

*  Req.,  19  juillet  1837,  S..  37,  1,  68i.  Rcq.,  20  juin  1842,  S.,  42, 1, 
321.  Beq.,  22  août  1859,  S.,  60,  1,  36îl.  Cpr.Req..  Ojuin  1865,  S.,  68. 
\\  309.  Uno  limitation  du  droit  de  fouille  pourrait  résulter  implicilemeot 
de  contrats  de  nalure  diverse  :  Voy.  par  exemple,  pour  une  vente:  Gre- 
noble, 30  juillet  1872,  et  sur  pourvoi,  Req.,  21  avril  1873,  S.,  73,  1, 
358,  D.,  74,  1,  320;  pour  une  convention  relative  à  Tusage  commao 
d'une  source  :  Req.,  23  octobre  1H86,  S.,  87,  I,  373,  D.,  86,  1,  426; 
Req.,  8  mars  1887,  S.,  ^8,  1,  109  ;  pour  un  partage  d'ascendant  :  Req., 
14  février  1882,  S.,  8i,  t,  233,  D.,  83,  1.  197. 

*  bis  En  limilaiit  l'exercice  du  droit  de  disposition  au  périmètre  da 
fonds  d'émergence,  la  loi  nouvelle  n*a  fait  que  consacrer  une  règle  ad- 
mise par  la  jurisprudence.  Voy.  sur  ce  point,  infra  note  25. 

*'  ter  Le  1*'  alinéa  du  nouvel  art.  642,  après  avoir  reproduit  les  expres- 
sions de  l'ancien  art.  641  «  peut  user  des  eaux  à  sa  volonté  »  ajoute 
(c  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son  héritage  ».  Ce  dernier  membre 
(le  phrase  pris  au  pied  de  la  lettre  conduirait  à  décider  que  le  proprié- 
taire du  fonds  d'émergence  n'a  le  droit  d'absorber  que  la  portion  d'eau 
indispen.«able  aux  besoins  de  cet  héritage  et  qu'il  est  tenu  de  laisser 
l'excédent  s'écouler  par  la  pente  naturelle  des  terrains,  sur  les  fonds 
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de  la   loi    du   8    avril    1898  \quater,   Cbn.    art.   544. 

iûfcrieurs.  Or,  cette  atteinte  au  droit  absolu  de  disposition  admis  par  le 
Code  civil  (Voy.  note  25  xnfra)  a  bien  été  consacrée  par  la  loi  de  189^ 
dans  le  nouvel  art.  613,  mais  uniquement  pour  le  cas  où  la  source  for- 
merait, dès  la  sortie  du  fonds  où  elle  surgit,  «  un  cours  d'eau  offrant  k 
caractère  iVeaux  publiques  et  courantes  »  (Voy.  infra  texte  n*  3).  Si  Tar- 
ticle6i2.  I  I,  avait  la  portée  que  sa  rédaction  semble  impliquer,  il  est 
manifeste  que  l'art  643  serait  absolument  inutile,  car  ce  texte  ne  ferait 
que  confirmer,  pour  les  sources  d'un  volume  considtVablc,  une  règle 
déjà  posée  par  l'article  précédent  pour  toutes  les  sources  sans  exception. 
Une  semblable  anomalie  dans  la  loi  nouvelle  est  tout  à  fait  inadmissible, 
alors  snriout  que  la  restriction  édictée  par  l'art.  64«^  a  rencontré  une 
îive  opposition.  —  Ajoutons  qu'il  résuite  clairement  de  l'ensemble  des 
travaux  pré  para  toires^  que  'le  Sénat,  dont  le  projet  a  été  adopté  sans 
discussion  par  'a  Chambre  des  députés  (Séance  de  la  Chambre  du  25  mars 
1898,  Joum,  off,  du  26),  a  entendu  maintenir  pour  les  sources  ordi- 
naires les  principes  du  Code  civil,  et  ne  limiter  le  droit  du  propriétaire 
du  fonds  d'émergence  en  faveur  des  agriculteurs  oo  des  usiniers  infé- 
riours  que  pour  les  sources  importantes,  créatrices  d'un  véritable  cours 
d'eau  (Voy.  notamment  les  observations  présentées  par  MM.  Griffe,  Lu- 
cien Brun,  Léon  Clément,  Brunel,  Cherpin  et  Pouyer-Querlier  nux  séances 
des  2.0  et  tl  janvier,  15  et  16  février  et  21  juin  ^883  (Joum.  off.  des 
26  et  28  janvier,  16  et  17  février  cl  22  juin).  —  Si  la  rédaction  éjui- 
voqoe,  dont  nous  nous  occupons,  a  passé  dans  l'art.  6i2,  cela  tient  nni- 
qaemcnt  à  la  manière  dont  cet  article  a  été  voté.  Le  texte  proposé  par 
la  commission  du  Sénat,  à  la  suite  du  rejet  de  diverses  autres  rédaclionls, 
était  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  toujours 
M  user  des  eaux  à  sa  volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son 
«  héritage,  mais  il  ne  peut  en  détourner  le  cours  au  préjudice  des  usages 
«inférieurs  >»  (Séance  du  21  juin  1^83,  Joum.  off.  du  2i).  La  deuxième 
partie  de  cet  article  éveilla  seule  l'attention  du  Sénat  et  provoqua  des 
objections.  Pour  simplifier  la  discussion  on  scinda  le  texte  et  l'on  en 
vota  immédiatement  la  première  pai  tic,  sans  remarquer  qu'elle  se  liait 
intimement  à  la  seconde,  et  que  son  adoption  résolvait,  au  moins  en 
apparence,  la  question  réservée.  M.  Bernard  signala  après-  coup  cette 
particularité  (même  séance),  mais  on  accorda  peu  d'importance  à  son 
observation,  et  la  discussion  se  poursuivit.  —  Dans  ces  circonstances, 
nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  l'art.  64f  et  qu'il 
convient  de  décider,  relativement  aux  sources  ne  formant  pas  la  tête 
d'un  cours  d'eau,  que  le  maître  du  fonds  où  elles  jaillissent  en  a  la  dis" 
•  {lositiou  complète.  —  Remarquons,  en  terminant,  qu'on  ne  doit,  pour 
l'intcrprélation  de  la  loi  nouvelle,,  consulter  qu'avec  prudence  les  deux 
rapports  de  M.  Cuvinot  au  Sénat,  car,  sur  plusieurs  points  importants, 
les  théories  de  la  commission  n'ont  nullement  été  adoptées  par  le  Sénat. 
*  qmter  Cpr.  sur  cette  loi,  ^  230,  note  6  bis.  En  ce  qui  concerne  les 
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Il  peut  donc,  en  principe,  absorber  entièrement  les 
eaux  de  la  source,  soit  pour  les  besoins  du  fonds  où  elle 
surgit',  soit  pour  ceux  d'un  héritage  plus  éloigné '^ts,  et 
il  a  la  liberté  de  les  utiliser  aussi  bien  dans  un  but  indus- 
triel que  dans  un  intérêt  agricole.  Mais  il  est  bien  entendu 
que  s'il  veut,  en  vertu  de  Tart.  640,  les  laisser  couler  sur 
les  fonds  inférieurs,  il  lui  est  interdit  de  les  corrompre  ou 
de  les  imprégner  d'éléments  délétères  *. 

Il  peut  également  céder  Tusage  exclusif  des  eaux  A  des 
tiers,  peu  importe  qu'ils  soient  ou  non  propriétaires  de 
terrains  contigus  à  celui  où  se  trouve  la  source^. 

Le  droit  de  disposition  qui  compète    au  propriétaire  ^ 
d*une  source,  ne  peut  être   limité  par  des  règlements 
émanés  soit  de  l'administration ',  soit  de  l'autorité  judi- 

modificalions  Apportées  aux  art.  644,  642  et  643,/Voy.  Rapport  sup- 
plémentaire de  M.  Cuvinot  au  Sénat,  séance  du  8  mai  i883,  n*  17t, 
p.  9. 

*  Les  propriétaire!!  voisins  ou  inférieurs  ne  seraient  pas  fondés  à  s'op- 
poser à  ce  que  le  msitre  de  ia  source  en  retienne  les  eaux  sur  son  héri- 
tage, sous  le  prétexte  qu'elles  lui  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles. 
Toullier,  III,  131  à  133.  Duranton,  V,  174.  Demolombe,  XI,  66.  LaiH 
rent,  XIII,  181  et  188.  Civ.  cass.,  29  janvier  1840,  S.,  40, 1,  207.  Yof. 
en  sens  contraire  :  DeWi/ieourt,  I,  p.  381  ;  Pardessus,  I,  78;  Daniel,  lU, 
895;  Prottdhon,  Du  domaine  publie,  Vf,  1349;  Metz,  16  novembre  18S6, 
S.,  31,2, 110. 

>  bit  Cpr.  Rouen,  20  août  1873,  S.,  74, 1,  21,  D.',  74,  2,  116. 

•  Yoy  §  240,  texte  et  note  19.  Cpr.  Laurent,  VII,  181.  Bandry*LacaQ- 
tinerie  et  Chauveao,  op.  eiL,  831.  Req.,  7  juin  1869y  ^.,  70, 1,  73,  D., 
71,1,117. 

7  Cpr.  Req.,  22  mai  1854,  S.,  54.  1,  729.  —  Les  exprrtsions  du  ooa- 
vcl  art.  642  «  et  pour  les  besoins' de  son  héritage  »  semblent  exclure  le 
droit  pour  le  maître  de  la  source  d'en  disposer  au  profit  de  tiers  (Cpr. 
on  ce  sens  une  observation  dç  M.  Oudot  à  la  séance  du  Sénat  du  21  juin 
1883,  Journ,  off.  du  22  juin).  —  Mais  voy.  la  note  4  ter,  supra,  reli-* 
tivement  à  la  distinction  qu'il  convient  d'établir  à  cet  égard,  entre 
les  sources  ordinaires  et  celles  qui  forment  la  têle  d'un  véritable  coon 
d'eau. 

8  Cpr.   sur   Tancien  art.  641   remplacé  aujourd'hui  par   l'art.  641  .'• 
Demolombe,  XI,  G9.  Laurent,  VIL  180.  Baudry-Lacantinerie,  I,  1433. 
Cons.  d'Ëlal.  23  décembre  1858,  S.,  60,2,  345;  1"  mars  1860,'S.,  60,2, 
346;  14  mars  1861,  S.,  61,  2,  365;  24  juin  1868,  S.,  69,  2,  186;  D.» 
69, 3, 88.'—  Toutefois,  le  propriétaire  de  la  source  reste  soumis  aux  me- 
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Claire  *.  De  pareils  règlements  ne  doivent,  en  effet,  inter- 
venir que  pour  les  cours  deau  alors  qu'il  s'agit  d  en 
aisurer  la  conservation  et  la  police  ou  de  déterminer  les 
droits  respectifs  des  riverains.  Loi  du  8  avril  1898,  art.  8, 
et  Gode  civil,  art.  645.  Mais  il  va  de  soi  qu'une  source 
serait,  comme  tout  autre  objet  corporel  formant  la  nature 
don  droit  de  propriété,  susceptible  d*expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique*^. 

2*  Le  droit  de  disposition  dont  nous  nous  occupons  est 
susceptible  d'être  modifié  non  seulement  par  un  titre 
émané  du  propriétaire  de  la  source  ou  par  la  destina- 
tion du  père  de  famille  ^S  mais  encore  par  la  prescrip- 

siires  adminiftlraiivefl  tyant  pour  but  de  prévenir  les  inondations  ou  de 
pMrvoir  à  la  sakibrité  publique.  Daviel»  Ilf,  79 i.  Laurent,  YIl,  iSi. 
fiaadry-LaeaDlhierie  et  Cliauveau,  S33. 

•  Cpr.  sttT  l'ancien  art.  641  :  Demolombe,  XI,  06..  Laurent,  Vil,  180. 
landi^I^cantînerie  et  Cbauveau,  o\u  eU,,  831.  Civ.  casa.,  .23  janvier 
1840,  &,  40,  i,  t07.  Pan,  2  mai  1857,  S.,  98,  2, 181. 

'*  ?oy.  à  cet  égard  aur  Tancien  art.  641  :  Pardessus,  1, 138.  De  Royer, 
Bappori  ou  Sérmi  (Moniteur  du  19  juin  1862).  Cpr.  Req.»  4  décembre 
18Ô0,  S.,  M»  1»  023.  Lorsque  Texpropriation  ne  porte  pas  sur  la  source 
alle-raéme,  aucune  iDdemnité.ne  .peut  êtreulemandée  au  jury  à  raison  du 
dommage  éventuel  résultant  de  ce  que  les  travaux  projetés  seraient  de 
iiatare  à  entraîner  le  tarissement  de  cette  source.  C'est  au  Conseil  de 
préfecture  qu'il  y  a  lieu  de  s*adresser,  Je  cas  échéant,  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  après  Texécution  desdità  travaux.  Civ.  cass.«  28  juil- 
let 1879,  S.,  8i;i|  377|  D.,  80,  1,  81 .  Civ.  cass.,  24  juin  1884,  S.,  86, 
1*19,  D.,  85,  1,  S06.  Cpr.  Tribunal  des  conflits,  28  novembre  1885,  S., 
87, 3,  33,  D.,  87,  3,  50. 

"  L'anciejtart.  041,  remplacé  aujourd*bui  par  Tart.  642,  mentionnait 
expressément  la  modification  pouvant  résulter  d'un  titre,  et  Ton  assimi- 
lait au  titre  la  destination  du  ptire  de  famille,  qui  en  est  Téquivalent 
poar  les  servitudes  continues  et  apparentes.  Art.  692.  Du.ranton,  V, 
186.  Daviel,  lU,  770.  Gamier,  III,  721.  Proudhon,  op.  cit.,  IV,  1364. 
Demolombe,  XI,  83.  Laurent,  VII,  19S.  Hue,  ly,  270.  fiaudry-Lancanti- 
nerie,  PrédSy  1, 1435.  Bourges,  13  décembre  1825,  S.,  26, 2,  222.  Req., 
20  décembre  1825,  S.,  26,  1,  179.  Pau,  28  mai  1831,  S.,  31,  t,  201. 
Civ.,.cas8.,  30  juin  1841,  S.,  41, 1,  638.  —  La  nouvelle  loi  ne  vise  plus 
la  titre,  mais'aniqnement  parce  que  le  législateur  de  1898  a  estimé  qu'il 
était  inutile  de  parler  d'une  cause  de  transformation  du  droit  du  pro- 
priétaire n'ayant  aucan  caractère  spécial,  et  ne  constituant  qu'une  appli- 
cation des  principes  généraux  en  matière  de  conventions  (Rapport  de 
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tion  "  bis,  La  prescription  ne  peut  s'accomplir  "  que  par  une 
jouissance  non  interrompue  *'  pendant  l'espace  de  trente 
années  **,  A  compter  du  jour  où  celui  qui  s'en  prévaut"  a 
fait  et  terminé",  sur  l'héritage  où  jaillit  la  source",  des 

M.  Cuviuolau  Sénatdu  SI  décembre  1882.  n»  20â,  p.  37.  Obsôrvalions 
de  M  Griffe  à  la  séance  du  25  janvier  188.),  Journ,  off,  du  2()  janvier). 
—  Les  règles  admises  antérieurement  doivent  donc  continuer  à  sappli- 
i|uer  tant  pour  la  destination  du  père  de  famille  que  pour  le  titre. 

'**  bii  Cpr.  sur  la  prescription  qui  s'appliquerait  non  à  la  source 
elle-même,  mais  à  une  conduite  de  dérivation  :  Civ.  rej,,  20  avril  i874, 
D.,  75,  \,  174;  ou  encore  à  des  oaux  capiées  par  des  travaux  faits  de 
main  d*homme  :  Civ.  rej.,  25  novembre  1881,  S.,  86,  1,  270,  D.,  85,  I, 
3J8. 

is  La  prescription  s'acquiert  généralement  au  profit  d'un  J'onds  infé- 
rieur ;  toutefois,  elle  pourrait  aussi,  le  cas  échéant,  être  invoquée  par  le 
propriétaire  d'un  liérita^^e  latéral.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  n'envi- 
hageions,  dans  la  suite  de  nos  explications,  que  la  première  de  ces  hypo- 
thèses, mais  il  est  évident  que  les  règles  posées  s'appliqueraient  mutain 
mutandis  à  la  seconde.^ 

*'  L'interruption  aurait  lieu  naturellement  par  la  retenue  ou  le  détour 
nement  des  eaux  ;  elle  résulterait  immcdiatement  de  ces  faits,  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieuE  n'avait  point,  au  moment  où  \h  se  sont  pro- 
duits, la  possesMon  annale;  et,  dans«le  cas  contraire,  elle  s'o[)érerait  par 
le  maintien  pendant  une  année  au  moins,  sans  réclamation  de  la  part  de 
ce  dernier,  de  l'état  de  choses  constitutif  de  la  retenue  ou  du  détourne- 
ment des  eaux.  Art.  2243.  Cpr.  Delvincourt,  I,  p.  382  et  383;  Pardessus, 
ï,  100;  Zacharia^  S  236,  texte  et  note  8  ;  Laurent,  Vjr,  97. 

»*  Req.,  23  novembre  1875,  S.,  76,  1,  103,  D.,  76, 1,  423. 

^^  Il  est  absolument  nécessaire  que  les  travaux  aient  été  exécutés  par 
celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  ou  par  ses  auteurs.  Civ.  cass., 
25  août  1812,  S.,  12,  I,  3o0.  Req.,  15  avril  1845,  S.,  45,  1,  583.  Civ. 
cass.,  J8  mars  1857,  S.,  57,  1,  263.  Req.,  27  novembre  J888,  S.,  89,  I, 
JOJ.  Req.,  19  juin  1889,  S.,  90,  1,  292,  D.,  89,  I,  337.  —  Cpr.  sur  le 
cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'une  simple  tolérance.  Colniar,  15  janvier  J80X, 
S.,  68,  2,  133. 

*•  Cpr.  sur  cette  condition  :  Laurent,  VII,  198;  Hue,  IV,  268;  Baudry- 
Lacantinerie,  I,  1435. 

'^  La  loi  du  8  avril  1898  a  tranché  sur  ce  point  une  question  fort 
discutée.  Cette  controverse  étant  aujourd'lmi  sans  intérêt  en  présence  du 
texte  formel  du  nou\el  art.  642,  §  6,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer 
pour  son  exposé  aux  déNcluppcments  donnés  aux  notes  17, 18  et  19, 
I  24i  do  notre  À^  édition.  Il  convient  de  remarquer  que  la  loi  de  1898 
n'a  fait  que  consacrer  la  doctrine  appliquée  d'une  manière  constante  par 
la  Cour  de  cassation.  Voy.  Civ.  cass,,  23  janvier  1867,  S.,  67,  i,  123. 
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ouvrages  apparents  et  permanents"  destinés  à  utiliser  les 
eaaxoa  à  en  faciliter  le  passage  dans  son  propre  fonds. 
.Vrt  642  nouveau.  La  contradiction  opposée  à  Texercice 
du  droit  du  propriétaire  de  la  source  n'aurait  pas  pour 
effet,  en  Tabsence  de  tous  travaux  apparents,  de  rendre 
la  prescription  possible  ".  Il  appartient  d'ailleurs  à  celui 
qai  excipe  de  la  prescription,  d'établir  que  les  ouvrages  ^ 
ont  été  exécutés  par  lui-même  ou  par  ses  auteurs'®.  Tou- 
tefois, dans  le  cas  où  Tancienneté  des  travaux  rendrait 
cette  preuve  impossible,  les  tribunaux  pourraient  admettre 
en  fait  qu'ils  ont  été  pratiqués  autrefois  par  les  maîtres  du 
fonds  en  faveur  duquel  la  prescription  est  invoquée,  s*il 
était  évident  que  leur  établissement  a  eu  lieu  dans  Tin- 
térét  exclusif  de  cet  héritage  '^ 
Les  rapports  du  propriétaire  de  la  source  et  du  proprié- 

D.,  S7, 1, 159.  Req.,  17  novembre  1870,  S.,  70,  1,  21.  Aix,  1  i  décembre 
18S2,  D.,  84,  %  93.  Req.,  4  mars  1885,  S.,  88,  1,  108,  D.,  86;  1,  34. 
Req.,  i4  janvier  1888,  S.,  90, 1, 452.  D.,  88, 1,  246.  Giv.  cass.,  5  juillet 
1893,  S.,  93,  1,  376,  D.,  93,  1,  595.  Req.,  16  juillet  1896,  D.,  96,  i, 

**  Cpr.  sur  le  caractère  de  ces  ouvrages  :  Pau,  28  janvier  1889,  D.,  89, 
2,  291.  Beq.,  6  juillet  1892,  D.,  92,  1,  488.  Civ.  casa.,  S  juillet  1893, 
S.,  93,1,  376,  D.,  93,1,595. 

^  Arg.  art.  642  cbn.  2232.  Ntc  obstat  art.  2238  :  Voy.  i  185,  texte 
B«  5,  lettre  b,  notes  31  et  32.  Taulier,  II,  p.  363.  Demolombe,  XI,  82. 
Toy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  op.  cit.,  IV,  1371. 

^  Duranlon^  Y,  170.  Pardessus,  1, 101.  Demante  et  Golmet  de  San- 
lerre,  II,  493  bis.  Demolombe,  Xf,  177.  Req.,  27  novembre  1888,  S.,  89, 
1, 101.  Voy.  aussi  les  arrôls  cités  à  la  note  15  supra. 

**  Non  obslat  ait.  553.  La  présomption  légale  établie  par  cet  article 
fléchit  devant  la  preuve  contraire.  Or,  comme  jl  s'agit  ici  de  faits  purs  et 
amples,  cette  preuve  peut  se  faire  par  témoins  ou.  à  Taide  de  simples  ^é- 
somptions  de  faits.  Cpr.  1192,  texte  et  note  4.  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre,  op.  et  lac.  cit.  Demolombe,  XI,  78.  Zachariœ,  I  236,  note  7.  Laurent, 
Vil,  205  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  1548.  Çiv.  rej.,  12  avril  1830,  S.,  30. 
1, 174.  Req.,  16  mars  1853,  S.,  .^3,  1,  621.  Req.,  1«'  décembre  1856, 
S.,  57, 1,  844.  Bordeaux,  4  décembre  1867,  S.,  68,  2,  115.  Req.,  17  no- 
vembre 1869,  S.^  70,  1,  21,  D.,  70,  1,  197.  Req.,  23  novembre  1875, 
S.,  76,  1, 103,  D.,  76,  1,  423.  Req.,  3  mai  1880,  S.,  80,  1,  406,  D.,  81, 
1. 76.  Req.,  4  mars  1885,  S.,  88, 1,  108,  D.,  86, 1,  .34.  —  Voy.  pour  le 
cas  où  les  travaux  profiteraient  aux  deux  héritages  :  Req.,  16  décembre 
1879,8.,  80, 1,  246,  D.,  80,  1,  153. 
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taire  du  fonds  inférieur  *^bts  qui^  par  titre,  par  destina- 
tion du  père  de  famille  ou  par  prescription,  a  acquis  un 
droit  sur  les  eaux  de  cette  source,  se  règlent,  suivant  les   , 
cas,  par  le  titre,  par  Tétat  de  choses  constitutif  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  ou  diaprés  la  maxime  Tan-  ! 
ium  prœscriptum  quantum  possessum. 

A  la  différence  de  la  destination  du  père  de  famille  et 
de  la  prescription  qui  ne  donnent,  en  général,  au  proprié- 
taire inférieur  qu'un  droit  d^usage  sur  les  eaux  de  la 
source**,  le  titre  peut  lui  en  conférer  la  propriété 
mème"6t5. 

Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  se  trouve  ^ 
est  désormais  privé  non  seulement  de  la  faculté  de  faire,  i 
au  profit  de  tiers,  de  nouvelles  concessions  sur  les  eaux, 
mais  même  de  celle  de  s'en  servir  lui-même  "ter.  Dans  le 
cas,  au  contraire,  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'a  j 
acquis  qu'une  simple  servitude,  le  propriétaire  de  la  i 
source  conserve  le  droit  d'en  user  pour  ses  propres  | 
besoins  et  même  celui  d'en  dispeser  en  faveur  de  tierces  i 
personnes,  à  condition  toutefois  de  laisser  arriver  au  pro-  \ 
priétaire  inférieur  le  volume  d'eau  auquel  celui-ci  a  droit**.  | 

S'il  s'élevait  entrç  les  deux  propriétaires  des  contesta-  ] 
lions  relatives  à  l'usage  des  eau^c,  les  tribunaux  devraient  I 
les  résoudre  d'après  les  droits  respectifs  des  parties  tels  i 
qu'ils  résultent  du  titre,  de  la  destination  du  père  de  ; 
famille  ou  de  la  prescription^  et  ils  ne  seraient  pas  auto-  ; 
risés  à  user  du  pouvoir -discrétionnaire  que  leuracc<Nrde  ; 
Fart.  645  en  ce  qui  concer^ie  les  eaux  courantes  *^. 

*'  bù  Voy.  sur  la  portée  de  ceUe  expression,  supra,  note  13. 

»  Cpr.  cep.  Civ.  rej.,  23  mars  1867,  S.,  67,  i,  384,  D.,  67, 1,  220. 

*'  bis  Hue,  IV,  271.'  Voy.  cep.  Baudry-Lacanlinerie,  I,  1437;  Laureol, 
MI,  208. 

**  ter  Sauf  pour  les  usages  particuliers  qu'il  se  serait  expressément  i 
rcservés.  Bordeaux,  .19  mars  i%^,  D.,  96,  %  363. 

"  Duranton,  V,  182.  Daviel,  Iff,  781.  Proudhon,  Domaine  publie^  IV.  . 
1358  et  suiv.  Demolombe,  XI,  85.  Zachariae,  g  236,  texte  et  note  10. 
Voy.  cep.  Pardessus,  1, 102. 

S'  Daviel,  III,  785.  Demolombe,  XI,  871.  Laurent,  VII,  180.  Cpr.  Req.«  i 
20  ma  il  828,  S.,  28,  1,213.  ^ 
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3°  Le  droit  absolu  de  disposer  des  eaux  d'une  source 
cesse  d'exister  au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage  où 
elle  jaillit,  si  le  débit  de  cette  source  est  assez  considé- 
rable pour  qu'elle  forme,  d<^s  sa  sortie  du  fonds  d'émer- 
gence, un. cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux  publi- 
ques et  courantes  *\  Art.  643  nouveau  "ôw*. 


^  La  loi  du  8  avril  1898  a  introduit  à  cet  é^ard  une  innovation  impor- 
tante. L'arL  641  ancien  (remplacé  aujourd'hui  par  l'art.  642)  ne  restrei- 
gnait le  droit  de  disposition  du  propriétaire  de  la  source  qu'en  cas 
dexistence  d'un  titre  ou  d'accomplissement  de  la  prescription.  Il  en 
résultait  que  le  maître  du  fonds  d'émergence  conservait,  en  dehors  de 
ces  hy^)oth6ses  et  sous  la  réserve  de  la  servitude  pouvant  exister  au 
profil  d'une  commune  (Voy.  infra  texte  n«  4),  la  faculté  d'user  à  sa 
Tolonlédes  eaux  de  la  source,  bien  qu'il  lèsent  laissées  s'écouler  pendant 
plus  de  trente  années  sur  les  fonds  inférieur-^.  Voy.  en  ce  sens  Pardes- 
sus. I,  103.  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1356  et  1309.  Daviel.  ï!l, 
Bîet  793.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  267.  Demolombc,  Xï, 
1(H.  Laurent,  Vil,  183  et  187.  Hue,  IV,  567,  272.  Baudry-Laeantmcric, 
Précis  I,  1435,  1441  bis.  Baudry-Lacanlineric  et  Chauveau,  op.  cit.,  813. 
De  Boyer,  Rapport  précité.  Civ.  cass.,  10  novembre  1855,  S.,  56,  1,  609. 
Ci?,  (âss.,   18  mars  I8?i7.  S.,  57,  I,  263.  Colmar,  26  novembre  1857, 
S..  5«,  2,  343.  Req.,  9  décembre  1802,  S.,  63,  1,  358,  D.,  03,  1,  127. 
^oy.  cep.  en  sens  contraire  :  (larnier,  III,  747,  et  les  motifs  d'un  arrôl 
delà  Chambre  des  Requêtes  du  22  mai  1854,  S.,  54.  1,  729,  D.,  54,  1, 
901.  ~~  La  jurisprudence   et  la  majorité  des   auteurs  décidaient  que 
Texercice  de  ce  droit  de  disposition  était  circonscrit  au   ])édmèlre  de 
lliérîlage  où  naissait  la  source  ;  mais  on  reconnaissait  que,  sur  ce  fonds, 
*  le  propriétaire  avait  la  faculté  de  pratiquer  des  travaux  de  captage  sus- 
ceptibles de  mettre  h  sec  lo  lit  du  ruisseau  forme  par  la  source,  éven- 
tiahtc  qui  constituait  un  vcrilable   péril  pour  les  agriculteurs  et  les 
osiniers  utilisant  l'eau  en  aval.  Voy.  sur  ce  dernier  point  les  arrêts  cités 
plus  haut. — Quant  à  la  restriction  de  l'exercice  du  droit  au  périmètre  du 
R>nds  d'émergence,  voy.  Demolombe,  XII,  64.  Daviel,  III,  793  bis.  Picard, 
Truite  des  eaux,  L  p.  III.  Laurent,  VII,  184,  185.  Perrin  et  Rendu,  op, 
«^,  1335.  Baodry-Lacantinerie  et  Chauveau,  831.  Req.,  28  murs  1849, 
S.,  49,  1,  503.  Tribunal  de  Metz,  18  août  1865,  D.,  66,  2,  124.  Req., 
»  avril  1873,  S.,  73,  1,  377.  D.,  73,  l,  281.  Req.,  28  décembre  1880. 
S.,  82,  1,  374,  D..  81,  I,  152.  Pau.  2  mars  1896,  S..  96,  2,  112.  Ro.[.. 
2aûùti897,  D.,  98,  1,  15.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Civ.  rass  ,  19  no 
îembre  1855,  S.,  56,  1,  G09.  —  Sans  doute,  la  jurisprudence  du  Conseil 
iTfctat  avait  obvié  dans  une  certaine  mesure  à  ce  danger,  en  assurant  l'al- 
fecation  d'indemnités  aux  riverains  lorsque  la  dérivation  pratiquée  à  la 
li'lr  du  cours  d'eau  présentait  le  caractère  d'im  travail  public  (Voy.  supril 
III.  5 
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En:  pareil  cas,  le  maître  de  la  source  ne  peut  en  détouN 
ner  les  eaux  au  préjudice  des  usagers  inférieurs,  sans  que 

note  3  frti);  mais  cette  garantie  n'existait  pas  dans  tous  les  cas. — Aossî  les 
pouvoirs  publics  se  préoccupèrent-ils  de  modifier  sur  ce  point  les  dispo- 
sitions du  Code  civil.  Pe  projet  de  loi  sur  le  régimA  des  eaux  présenté  ptr 
le  Gouvernement  se  bornait  à  faciliter,  pour  les  riverains  inférieurs,  l'ac- 
quisition de  U  prescription.  La  commission  du  Sénat,  allant  beaucoup  plus 
loin,  proposa  une  rédaction  proscrivant  le  détournement  des  eaux  tontes 
les  fois  que  la  source  alimentait  un  cours  d*eau  utilisé  pour  ragricultare 
ou  pour  l'industrie.  (Voy.  le  texte  de  ces  articles  au  Rapport  de  M.  Cuvi- 
notau  Sénat  du  23  déoembrei882,  n*202,  p.  137.)  Ce  système  radical,  qoi 
entrainaii  une  aorte  d'expropriation  de  toutes  les  sources  au  profit  des  ; 
riverains  inférieurs,  roDContra  une  très  vive  opposition.  Après  de  longoes 
discussions,  on  s'ari^ta  à  la  formule  analysée  au  texte  et  formant  le  ; 
nouvel  art.  6i3.  Elle  réalise  incontestablement  un  progrès  an  point  dt 
vue  de  l'industrie  et  des  intérêts  généraux  de  ragricaltare  ;  mais  il  ne^ 
faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  oelte  innovation.  Comme  It  •: 
nou\el  art.  643  ne  concerne  que  les  sources  d'un  débit  assec  puissant  i 
pour  former  à  ellet  teulei  un  cours  d'eau,  et  non  celles  qui  eontribueraieiU  \ 
senLemcnt  à  cette  formation,  ce  texte  sera  sans  application  dans  nombre  j 
dé  cas.  (Voy.  sur  ce  point  les  observations  du  rapporteur  de  la  loi,  qai  j 
^  déclaré  catégoriquement  que  la  disposition  nouvelle  ne  s*a|ipIiqoaj|  ' 
pas  aux  sources  alimentant  simplement  un  cours  d'eao.  Séance  do  Sénat  \ 
du  iO  juillet  1883,  Jown.  off.  du  ii  juillet.  Cpr.  aussi  sur  cette  question  ; 
supra  note  A  ter,)  II  est  à  craindre,  d'ailleurs,  que  la  disposition  noa^elk  - 
ne  soulève  dans  la  pratique  dHissez  grandes  difficultés,  la  loi  n'ayant  ' 
donné  aucun  critérium  eertain  permettant  de  distinguer  le  ruisseai 
constituant,  dès  l'origine,  un  «  cours  d'eau  offrant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes  »,  du  simple  filet  d'alimentation  concourant  à  la 
formation  d'un  semblable  cours  d'eau. 

*3  bis  Nous  reproduisons  au  texte-  les  termes  mêmes  de  Tart.  643, 
parce  (|U*il8  nous  paraissent  bien  marquer  la  volonté  du  législateur,  de 
limiter  Tapplication  de  cet  article  aux  ruisseaux  d'une  certaine  impor- 
tance (Voy.  sur  ce  point  là  note  précédente).  Hais  ces  expressions  noas: 
semblent  critiquables  à  un  double  point  de  vue  :  Les  eaux  courantes  as- 
sont  dans  le  domaine  de  personne  ({  168,  texte  n«  3  et  note  8);  par  con- 
séquent, un  cours  d'eau  une  fois  sorti  du  fonds  d'émergence  est  nécea* 
saiiement  une  eau  courante  non  privée.  La  formule  analysée  contient 
donc  une  véritable  répétition.  De  plus,  elle  prôte  à  équivoque;  carie 
mot  publique  qui  y  est  employé  pourrait  faire  croire  que  les  eaux  dont 
il  s'agit  font  partie  du  domaine  public.  Or,  U  n'en  est  ainsi  que  pour  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flottables  (Voy.  g  169,  texte  et  note  S 
et  le  rapport  de  H.  Cuvinot  au  Sénat,  du  22  décembpe  1882,  n*  201; 
p.  10.  Voy.  aussi  infra,  g  246  nota  1).  Remarquons  que  l'arrêt  de  la 
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ces  derniers  soient  d'ailleurs  tenus  de  justifier  d*une 
jouissance  remontant  à  plus  de  trente  années.  Ibid.^. 
Mais  il  conserve  le  droit  d'user  de  ces  eai»  pour  les 
besoins  de  son  héritage,  alors  même  que  la  superficie  de 
ce  fonds  s'accroîtrait  par  leffet  d'acquisitions  nouvelles 
on  qu'une  modification  de  sa  culture  augmenterait  la 
coDsommation  de  Teau'*  bis.  Arg.  Art.  642,  al.  1. 

La  limitation  du  droit  du  propriétaire  édicté^  parTart. 
6i3  nouveau  conduit,  pour  les  sources  nouvelles  mises  à 
jour  par  des  fouilles  ou  d'autres  travaux  **  ter^  aux  consé- 
quences suivantes  :  Si  le  propriétaire  de  Théritage  où 
elles  jaillissent  parvient  à  en  capter  les  eaux,  et  A  les 
distribuer  soit  sur  son  terrain,  soit  au  dehors  au  moyen  de 
canalisations  et  de  tuyaux,  son  droit  de  disposition  de- 
meure entier  ^.  Si,  au  contraire,  il  a  laissé  les  eaux 
s'échapper  de  son  héritage  et  se  créer  un  lit  naturel  sur 
les  propriétés  inférieures,  il  est  tenu  de  respecter  à  Tave- 
nir,  les  droits  d'usage  exercés  sur  cette  eau  courante  par 


Cbimbre  des  Requêtes,  du  24  mai  1894,  S.  54,  1,  729,  D.,  54,  1,  3(H, 
ttqvel  ronl  empruolées  les  expressions  analysées,  a  tout  au  moins  évité 
la  double  emploi  qui  vient  d'être  signalé.  (Voy.  d'ailleurs,  sur  la  contro- 
«ene  à  laquelle  cet  arrêt  a  donné  lieu,Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
«3) 

"  La  condition  d'une  jouissance  trenlenai;*e  exigée  par  plusieurs  des 
ineodemeiits  proposés  sur  l'art.  042  (Voy.  Rapport  suppl.  de  M.  Cu- 
Tiaot  au  Sénat,  du  8  mai  1883,  n«  172,  p.  5  et  suiv.)  a  été  finalement 
écartée. 

**Aii  Le  maître  de  la  source  pourrait  même  employer  une  partie  des 
«taxa  rirri^a lion  de  terres  non  coniiicuês  au  fonds  d'émorgencc  s'il  obte-. 
Mût  le  passage  sur  les  propriétés  intermédiaires,  conformément  à  l'art.  1*' 
fclaloi  du  26  avril  1845  (Cpr.  sur  ces  points  les  déclarations  faites  au 
ttnat  par  le  rapporteur  de  la  loi.  Séances  du  16  février  et  du  10  juillet 
M3,yviim.  ojf»  des  17  février  et  11  juillet).  —  Une  solution  de  même 
Mire  devrait  être  donnée  en  cas  d'extension  de  l'industrie  exercée  sur 
fonds  par  le  propriétaire  de  la  source. 

i*r  A  supposer,  bien  entendu,  qu'elles  soient  assez  abondantes  pour 
la  lêie  d'on  cours  d'eau  proprement  dit. 

**  U  n'existe  pas,  en  eilet,  dans  cette  hypothèse  d!uiagen  mférieurs,  ei 
It  disposition  nouvelle  est  dès  lors  inapplicable. 
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les    riverains,   eu    vertu   des    lois   et  règlements  sur 
matière  *'  his. 

i^  Une  dernière  restriction  est  apportée-  aux  droits 
propriétaire  d'une  source.  Lorsqu'elle  est  utilisée  pour  H 
besoins  d'une   commune,  d'un  village  ou  d*nn  ham< 
le  maître  du  fonds  où  elk  émerge  ne  peut  pas  en  user 
manière   à  priver   les   habitants  de   Teau    qui  leur 
nécessaire.  Art.  642  nouveau  §2"/er. 

La  servitude  résultant  de  cette  disposition  grève  U 
sources  proprement  dites,  quel  qu*en  soit  le  volui 
mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  citernes,  aux  puil 
aux  mares  et  aux  étangs  *'. 

Exclusivement  établie  en  faveur  des  collectivités,  ccl 
servitude  ne  peut  être  invoquée  par  les  habitants  de  mi 
sons  isolées  '*  bis. 


*'  bis  Voy.  sur  les  droits  des  riverains  d'une  eau  courante,  m^a,  §21 
texte  et  notes  8  et  suivantes. 

'"^  ter  Le  g  2  du  nouvel  art.  642  reproduit,  avec  un  1res  léger  chu 
ment  de  rédaction,  la  disposition  de  l'ancien  art.  643.  —  Yoy.  sur  Ti 
tion  possessoire  à  laquelle  celte  servitude  peut  donner  Heu.  Req.,  3 
cembre  1«78,  S.,  79,  1,  296,  D.,  79,  1,  130. 

*B  L'arl.  642  suppose  une  eau  couranle>  mais  n*6xige  pas  qu'elle  ait] 
caractère  précisé  par  Tart.  6i3.  Une  source  alimentant  simplement 
cours  d'eau  pourrait  donc,  le  cas  éciiéant,  être  grevée  de  la  servit 
prévue  par  Tart.  642.  Yoy.  sur  Tancien  art.  643  :  Proudhon,  op. 
IV,  1391.  Daviel,  I!I,  825.  Marcadé,  sur  Tart.  643,  n»  1.  Cui 
Compétence  des  juges  de  paix,  If,  p.  263.  Garnier,  III,  740.  Jouî 
Des  servitudes  d\Uilité  publique,  I,  p.  450.  Demolombe,  XI,  91.  Lai 
Vil,  215   Baudry-Lacanlinerie,  î,  1é39.  Poitiers,  26  janvier  1825,  S.,1 
2.  347.  Nimes,  20  novembre  186.^,  S.,  63,  2,  267.  Montpellier,  16  ji 
1866,  S.,  67,  ^  115.  Cpr.  cep.  Delvincourt,  I,  p.  383;  Toullier,  111,11 
Pardessus,  I,  138;  Durantou,  V,  191;  Taulier,  II,   p.  366;  Civ. 
3  juillet  1822,  D.,  Rép.,  v»  Servitudes,  XL,  n«  187. 

**6ù  Pardessus,  I,  138.  Marcadé,  lo'c.  cit,  Demolombe,  XJ,  93. 
iliarisB,  §^236,  note  11.  Laurent,  VU,  212.  Colmar,  5  mai  1809,  S.»t{ 
2.  61.  Cpr.  cep.  Proudhon,  op.  cit ,  IV,  1386.  —  Le  fait  qu*un  seul  il 
vidu  serait  devenu  propriétaire  de  toutes  les  maisons  d*un  village 
mettrait  pas  obstacle  à  l'application  de  !'art.  642,  g  3.  Cpr.  Hue, 
273.  Bordeaux,  4  décembre  1867,  S.,  68,  2, 115.  —  Yoy.  sur  le  pool 
appartenant  à  Tautorité  judiciaire  de  décider  qu'une  communauté  d^ 
biCants  consiiluc  un  hameau  dans  le  sons  de  Tart.  643.  Baudrv-Lacai 
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Elle  est  en  outre  subordonnée  à  .la  double  condition, 
iqae  les  eaux  de  la  source  soient  destinées  à  la  consomma- 
[iioD  personnelle  des  membres  de  la  communauté  ou  à 
|€elle  de  leur  bétail  "  ter^  et  qu'elles  soient  absolument 
jindispcnsables  pour  cet  usage. 

.\iosi,  d'une  part,  la  servitude  dont  s*agit  ne  pourrait 
lire  invoquée,  ni  dans  l'intérêt  de  Tirrigation  "  quater,  ni 
pour  le  roulement  d'un  moulin,  dût-il  servir  à  Tapprovi- 
«onnemeot  d*une  commune  *•. 

Ainsi,  d  autre  part,  il  ne  suffit  pas,  pour  autoriser  uSe 
communauté  d'habitants  à  se  prévaloir  du  §  3  de  Tart.  642, 

d'usage  des  eaux  de  la  source  soit  plus  agréable  ou 

us  commode  que  Temploi  de  celles  dont  elle  peut 
isposer",  ou  que  ces  eaux  lui  offrent,  à  raison  de  leur 
Wrtu  curative,  des  avantages  particuliers  ". 

Mais  il  y  a  nécessité^  dans  le  sens  de  l'article  précité, 
cela  seul  qu'il  n'existe  pas,  sur  les  lieux,  d  autres 

lU à  la  disposition  des  habitants;  et  le  propriétaire  de 

source  ne  serait  pas  fondé  à  exciper  de  la  possibilité 


\?Tki$,  I,  1439.  Hue,  IV,  Î73.  Rcq,,  4  décembre  1895,  D.,  96,  I, 

Gpr.  {200.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  138;  Dcmolombo, 

93;  Garnier,  Régime  dit  eaux;  Nadault  de  Bufion,  Des  eaux  de 
p.  321  ;  Baudry-Lacaotinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  840. 
^Ur  Mtis  la  disposition  de  l'art.  643  n'autoriserait  pas  une  commune 
^fner,  pour  son  bétail,  un  droit  d'abreuvagc  sur  le' fonds  d'un 
Req.,  i4  février  1872,  S.,  72,  1,  381,  el  le  rapport  de  itl.  le  con- 
»M,  D.,  72,  i,  265. 
"  fmter  Parde$sus,  1, 138.  DemoIoml)C,  X!,  95.  Baudry-Lacanlinerie 
Ckw\ea«,  op.  eiL,  839. 
"Prondhon,  op.   et  loc.  cit.  Daviel,  III,  789.  Demolonibe.  loc.  cit. 

^ris,  I  236,  texte  et  note  12.  Laurent,  VU,  213.  Bau dry- Lacan ti- 
eiChauveau,  op,  cit. y  839.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  111, 
';  Pardessus,  loe.  eit,;  Garnier,  HI,  745. 
"Toullicr,  111,  134.  Pardessus,  lœ.  cit.  Favard,  Rèp.,  v«  Servitude, 

I>Q*  8.  Harcadé,  loe.  cit.  Demolombe,  XI,  94.  Zachari»,  loc.  cit. 

met  Rendu,  ap,  cit.,  1561,  1562.  Orléans,  23  août  1856,  S.,  62, 1, 
U  la  noie  Colmar,  26  novembre  1857>  S.,  58, 2,  343.  Civ.  rej.,  4  mars 
^.S.,62. 1,366. 
"ûemolombe,  XI,  95.  Laurent,  Yll,  216.  Duranton,  V,  187.  Cpr.  Civ. 

,  4  décembre  1819,  S.,  50,  1 ,  33. 
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pour  ces  derniers  de  se  procurer,  au  moyen  du  creuse- 
ment de  puits,  Veau  qui  leur  est  indispensable  **. 

La  disposition  de  Fart.  642  que  nous  examinons  ne 
forme  pas  obstacle  A  Texercice  du  droit  qui  appartient 
A  tout  propriétaire  d'un  fonds  d'y  faire  des  fouilles"*,  lors 
même  que  le  résultat  en  serait  de  détourner  les  eaux  sou- 
terraines alimentant  une  fontaine  nécessaire  à  une  com- 
mune'\  D*un  autre  côté,  la  servitude  établie  par  cet 
article  n^emporte  ni  le  droit  de  passage  pour  accéder  A  la 
source",  ni,  bien  moins  encore,  celui  d*établir  un  aque- 
duc pour  en  amener  les  eaux  à  la  disposition  de  la  com- 
munauté •*. 

Le  propriétaire  d*une  source  sur  laquelle  une  com- 
munauté d'habitants  prétend  exercer  la  servitude  dont  il 
s'agit  est  fondé  A  réclamer  une  indemnité.  Art.  642  nou- 
veau, §  3.  Elle  doit  être  évaluée,  non  d'après  les  avantages 

"  ProudhoD,  op  cil.,  \\,  \H'M.  Baudry-Lacanltncrie  et  Chauveav, 
op.  et/.,  8i0.  Civ.  rej.,  4  mars  1802,  S.,  62, 1,  366.  Cpr.  sur  le  droit  de 
puisage  existant  au  profil  d'une  commune  sur  un  canal  établi  par  les 
anciens  seigneurs,  dans  rinlc^rùt  des  habitants  :  Civ.  rej.,26  mars  1878, 
S.,  79,  i,  77,  D.,  79.  1,  3ol.  V.  au^si  Ue«i.,  28  février  1870,  D.,  70, 
1,419. 

"  Cpr.  S  i9i,  texte  n«  i  et  note  4  ;  §  194,  texte  et  note  18, 8  ^^,  texte 
et  note  3  bù.  Montpellier,  16  juillet  1866,  S.,  67,  2,  115. 

^  Pardessus,  loc.  cit.  Daviel,  111,  894.  Garuicr,  111,  471.  Solon,  n«43. 
Deroolombe.  XI,  92.  Laurent,  VII,  220.  Hue,  IV,  273.  Civ.  rej.,  29  no- 
vembre 1830,  S.,  31,  i,  110. Grenoble,  5 mai  1834,  S.,  34, 2, 481 . fteq., 
15  janvier  1835,  S.,  3fi,  1,  957.  Civ.  rcj.,  26  juillet  1836,  S.,  36,1, 
819.  Civ.  rej.,  28  mai  1872,  S.,  72.  1,  217,  D.,  72, 1,  349.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Proudhon,  op.  cit,,  V,  1547.  Cpr.  aussi  Zacbariae,  %  235, 
texte  et  note  15. 

'>  Du  Caurroy,  Bonnièr  et  Rouslain,  II,  269.  Daviel,  III,  790.  Démo- 
lombe,  XI,  96.  Laurent,  VU,  217,  218.  Civ.  cass.,  5  juillet  1864,8., 

64,  1,  362.  Bordeaux,  6  décembre  1804,  et  Agen,  31  janvier  1865,  S., 

65,  2,  122.  Dijon,  9  novembre  1866,  S.,  67,  2,  157.  Nimes,  13  juillet 
1867,  S.,  68,  2,  218.  Dijon,  5  avril  1871,  S.,  72,  2,  79,  D.,  73,  2, 183. 
Civ.  cass.,  1"  juillet  1890,  S  ,  92,  I,  15,  D.,  90, 1,  355.  Civ.  cass., 
25  mars  1891,  S.,  91,  1,  245,  D.,  94,  1,  355.  Voy.  en  s^ns  contraire  : 
Proudlion,  op,  cit.,  IV,  1.W81.  Pcnin  et  Rendu,  op.  cit.,  1569.  Cpr. 
aassi  Req.,  3  décembre  1878,  S.,  79.  1,  296,  D.,  79,  1.  150. 

••  Pau,  9  juillet  1864,  S.,  65,  2,  171. 
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que  la  communauté  retire  des  eaux,  mais  seulement  eu 
égard  au  préjudice  qu*éppouve  le  propriétaire  de  la 
soorce,  en  se  trouvant  privé  de  la  faculté  d'en  disposer 
librement  •'. 

L'action  en  indemnité  s'éteint  par  la  prescription.  Cette 
prescription,  quoique  purement  extinctive  **,  suppose 
cependant  que  la  communauté  d'habitants  a,  pendant 
treote  années,  joui  des  eanx  de  la  source  à  titre  dé  servi- 
tode  légale»  c'est-à-dire  ^comme  étant  nécessaires  à  ses 
bemos.  Mais  le  cours  de  la  prescription  n'est  point,  dans 
cette  hypothèse,  comme  dans  celle  dont  s'occupe  le  2*  § 
de  l'art.  642,  subordonné  à  Texistence  de  travaui^ppa- 
reols  exécutés  sur  le  fonds  d^émergen^e  ". 

5*  Les  règles  développées  au  présent  paragraphe  s'ap- 
jdiquent  aux  sources  ordinaires.  Quant  aux  sources  d^eaux 
minérales,  elles  sont,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
l'objet  d'une  protection  et  d'une  réglementation  particu- 
lières''AtV. 


*^  Pardessus,  ioc.  eit  Proudhon,  op.  cit.,  IV,  1390.  Dcmolombc,  XI, 
tr.Zaeharie.  |  236,  texte  et  note  i».  Baudry-Lecantioerie,  I,  i  441. 

'*€pr.  I  210,  texte  et  note  4.  En  disant  :  Si  les  habitanit  n'en  ont 
fufnterii  Ciuage,  Tart.  642  reproduisant  d'ailleurs  sur  ce  point  la 
rédaction  de  Fancien  art.  643  ne  s'expliqoe  pas  d*uno  manière  exacte, 
foiiqa'iJ  110  peol  être  question  d'acquérir  par  prescription  un  droit 
fnage  concédé  par  la  loi  elle-même.  Demolombc,  XI,  9$.  Cpr.  Lau- 
rent, VII,  2S2.  Hue,  IV,  274.  Raudry-Lacantinerie,  I,  1441. 

*  Cpr.  Malleville,  sur  Tart.  643.  Pardesvus,  loe  cit.  Duranton,  V,  189. 
Taolier,  II,  p.  366.  Du  Caurroy  Bonnier  et  Roustain,  II,  369.  Demante 
etColmet  de  Santcrre,  U,  494  6if-ll.  DavieU  lli,  788.  .Demolombe,  Ioc. 
àt.  Zacbariae,  1 326,  texte  et  note  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon, 
«r  eir.,  IV,  1388  et  1389. 

**  Kf  Décret  du  fi  mars  1848  relatif  aux  eaux  minérales.  Loi  du 
Ujailtet  1856  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des  sources  miné- 
rales. Décrets  portant  r«^glement  d'administration  publique  des  8  sep- 
leobre  18j6  et  28  janvier  1860,  rendus  en  exécution  de  ladite  loi. 
Uéoet  du  14  août  1869  relatif  à  la  surveillance  du  captage  et  de  Tamé- 
Bigemcntdcs  sonrccs  d*eaux  minérales.  Loi  du  27  juillet  1880,  sur  les 
Bines,  art.  50.  Loi  du  12  février  1883  modiflant  Tart.  18  de  la  loi  pré- 
ôtée.  Décret  do  11  avril  1888  modiHant  Tart.  6  da  décret  du  8  sep- 
tembre 1856.  Vov.  aussi  g  193.  texte  et  note  14. 


72  DES   DROITS   RÉELS. 

§    245. 

2-  Des  eaux  plurialea. 

a.  Dtt  eaux  pluviales  tombant  sur  un  terrain  privé. 

Ces  eaux  appartiennent,  par  droit  d'accession  *,  et  indé- 
pendamment de  tout  fait  d'occupation,  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  elles  tombent.  Il  peut  en  disposer  à  son 
gré,  soit  en  les  retenant  dans  son  fonds,  soit  en  les  cédant 
à  des  tiers,  soit  enfin  en  les  laissant  couler  sur  les  fonds 
inférieurs  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain.  Art.  641 
modifié  par  la  loi  du  8  avril  1898  ^bis. 

Ce  droit  absolu  de  disposition  peut  être  modifié,  comme 
celui  du  propriétaire  d'une  source,  par  un  titre,  par  la 
destination  du  père  de  famille,  ou  par  la  prescription 
trentenaire*. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  sur  les 
conditions  requises  pour  Taccomplissement  de  la  pres- 
cription, et  sur  les  rapports  que  la  destination  du  père  de 
famille  ou  la  prescription  établissent  entre  le  propriétaire 
de  la  source  et  celui  du  fonds  inférieur,  doit  également 
recevoir  application  dans  la  matière  qui  nous  occupe 
actuellement  *  bis. 

Celui  qui,  par  titre,  par  destination  du  père  de^famille 

'  Baudry-Lacaritinerie  el  Chauveau,  op.  cit.,  SOI. 

'  bis  Voy.  sur  cette  loi  g  239,  note  6  biSy  et  sur  les  additions  qu'elle 
a  apportées  au  Code  civil  en  matière  d'écoulement  des  eaux,  §  240? 
texte  n«  fi. 

'  Cpr.  Pardessus,  l,  103.  Proudhon,  op.  cit.,\\,  1331  el  133Î.  Daviel, 
llî,  797  el  798.  Troplong.  Le  la  prescription,  1,  U8.  Marcadé,  sur 
l'an.  64i,  n®  5.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerrc,  II,  -495  bis-l.  Dcmo- 
lombo,  XL  109.  Zachariae,  §  236,  note  !«».  Laurent,  Vil,  230.  Civ.  ca«s., 
19  juin  1810,  S,  11.1,  104.  Rcq.,  I£  juin' 1858,  S.,  59,  1,  131.  Col- 
niar,  î3  mars  1869,  S.,  70  2,  8,  I>  ,  71,  2.  MO.  Civ.  rej.,  10  novembre 
1886,  S  .  90,  I.  447,  D.,  87,  1,  209.  \oy  en  sens  contraire  :  Duranton, 
V.  \tiH. 

*  ôiA  Voy  §  244,  texte  n»  2  el  notes  12  à  24.  Cpr.  Colmar,  23  mars 
1869  et  Civ.  rej.,  10  novembre  1886,  cités  à  la  note  précédente. 
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on  par  prescription  a  acquis  le  droit  d'utiliser  des  eaux 
plaviales  en  devient  le  maître  absolu.  Il  peut  donc,  à  son 
gré,  les  absorber,  les  détourner  ou  les  céder  à  des  tiers 
sans  qne  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  puissent 
s'y  opposer.  Il  y  a  mieux  :  cette  faculté  peut  résulter  du 
seul  fait  de  Toccupation.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire 
qui  reçoit  sur  son  fonds  des  eaux  pluviales  découlant  de 
rhéritage  supérieur  peut  en  disposer  librement,  bien  qu'il 
D'ait  acquis  aucun  droit  particulier  à  rencontre  du  pro- 
priétaire de  ce  dernier  fonds  '. 

* 
b.  Des  eaux  pluviales  tombant  ou  coulant  sur  une  voie  publique. 

Ces  eaux  rentrent  dans  la  classe  des  res  nuiliiis,  et 
deviennent  comme  telles  la  propriété  du  premier  occu- 
tpaiit\ 

Ce  droit  d'occupation  toutefois  ne  peut  plus  être  exercé, 
lorsque  le  gouvernement  ou  Tadministration,  soit  dépar- 
tementale, soit  communale,  a  concédé  à  un  particulier 
Tusage  exclusif  des  eaux  tombant  ou  coulant  sur  une 
ïonte  nationale  ou  départementale,  sur  un  chemin  vicinal, 
00  sur  un  chemin  rural  reconnu  *.    . 

•  Demolombe,  XI,  105.  Laurent,  VU,  «Î9. 

*  Danod,  Prescription^  p.  88.  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  He 
f^,  ch.  26,  g  5.  Favard,  Rép.,  v«  Frescriplion,  sect.  «,  §  i,  nM  bis, 
IHiTergicr  sur  Toullier,  III,  13t,  noie  a.  Pardessus,  I,  79.  Proudhon, 
•P  «^,  IV,  1318,  1333  et  1334.  Duranton,  V,  159.  Troplong,  op.  cit., 
Il  U7.  Marcadé,  sur  Tart.  642,  n«  4.  Demolombe,  XI,  llb  et  116.  Saeaie, 
^^critiquey  III,  p.  310.  Pcrrin  et  Rendu,  op.  cit.,  1643.  Cpr,  en  sen» 
divers:  Laurent,  Yll,  2S6  et  suiv.  :  Baudry-Lacanttnerie  et  Chauveau, 
«95;  Limogea,  !•'  jilhi  1870,  S.,  71,  2,  4. 

'  En  eflet,  TÉtat,  les  départements  et  les  communes  sont' autorisés  à 
'Gtirer  des  voies  publiques,  dont  Tentretien  est  à  leur  charge,  tous  les 
i^tages  qu'il  est  possible  d'en  recueillir  sans  porter  atteinte  à  leur 
^nation.  Cpr.  |  169,  texte  et  note  2.  Pardessus,  I,  79.  Proudhon, 
<P-  eU.,  1336  à  1138.  Daviel,  III,  802.  Req.,  21  mars  1876,  S.,  76,  1, 
^ï  n.,  78,  I,  121.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  V,  159;  Deville- 
•^w,  S,  44,  î,  1,  à  la  note;  Demolombe,  XI,  116;  Aucoc,  Confér.y 
^  H16.  Les  concessions  ainsi  consenties  ne  donneraient  ouverture  à 
tvcQoe  iedemnité  ao  profit  des  riverains  qui  avaient  antérieurement  joui 
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■  V 

L'application  da  prtacipe  d-dessus  posé  aux  rapports 
des  propriétaires  riTeraios  d'une  voie  pabUque,  conduit  à 
reconnaître  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  s'emparer  des 
eaux  pluviales  qui  y  tombent  ou  qui  y  coulent  *  bis,  saos 
qu'un  propriétaire  inférieur  qui  les  aurait  antérieurement 
dérivées  sur  son  fonds,  même  A  l'aide  de  travaux  apparents, 
poisse  opposer  au  propriétaire  supérieur  qui  voudrait  se 
les  approprier,  soit  un  prétendu  droit  de  préoccupation, 
soit  même  une  jouissance  trentenaire,  soit  enfin  ï.'art.  S44, 
dont  les  dispositions  ne  concernent  que  les  cc»urs  d'eau 
proprement  dits  *. 

Toutefois,  les  eaux  pluviales  dont  s'agit  sont  suscep* 
tibles  de  former,  entre  les  riverains  de  la  voie  pablique, 
Tobjet  de  conventions  valables.  C'est  ainsi  que  le  proprié- 
taire supérieur  peut  renoncer  à  se  servir  de  ces  eauic,  pour 
les  laisser  en  totalité  au -propriétaire  inférieur.  Une  piareiUe 
renonciation  est  obligatoire  non  seulement  pour  celui  qui 
Ta  consentie  et  ses  successeurs  universels,  mais  même 
pour  ses  successeurs  particulier^,  comme  emportant  con- 
stitution d'une  véritable  servitude  à  la  charge  du  fonds 
supérieur  \ 

Cette  servitude  peut  aussi  s'établir  par  la  destination 

(les  eaux  pluviales  découlant  de  la  voie  publique.  Àucoc,  op.  ai-,  II, 
728.  CoD9.  d'État,  '42  janvier  IBfM),  Lebon,  28;  29  novembre  i870, 
Leboù,  i036.  -*  filles  ne  pourraient  être  faites  à  perpétuité.  Cpr. 
Limoges,  i**  juin  1870,  S.,  71,  t,  4.  —  Voy.  sur  les  cheoiios  roraw 
rceoanus,  g  169,  note  16. 

*  bis  Cpr.  cep.  Tribunal  de  ChAteaubriant,  30  mars  188S!,  D.,  85,  %, 
104. 

^  Voy.  en  ce  sens,  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  4  iupra  :  Civ.  rsj., 
14  janvier  1823,  S.,  23, 1,  173;  Req.,  21  juillet  18^5,  S.,  26,  1,  407; 
Rennes,  10  février  1826.  S..  28,  2,  74;  Limoges,  22  janvier  1839,  S., 
39,  2,  284;  Limoç;es,  14  juillet  18i0,  S.,  4f,  2,  1  ;  Civ.  cuss.,  22  avril 
1803,  S.,  63,  1,  479;  Dijon,  17  juin  1864,  S.,  66,  2,  17,  D.,  65,  2,  97, 
et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  26  mars  1867,  S.,  68,  1,  29,  D.,  67,  1,  3S4; 
Req.,  IK  décembre  1866,  S.,  68,  1,  38,  D.,  67,  1,  382.  Cpr.  aussi  : 
§  246,  texte  et  note  1  ter,  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  Yli,  228. 

^  Laurent,  VII,  235  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  S96. 
Caen, 22 février  1856,  S.,  57,  2,  204.  Voy.  aussi  :  Req.,  16  janvier  1865, 
S..  65,  1,  132.  Req.,  21  mars  1876,  S.,  76, 1,  359,  D.,  78,  1,  121, 
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do  père  de  famille  *,  et  même  par  la  prescription  trenie- 
naire.  Mais  la  prescription  ne  s'accomplit  en  pareil  cas 
qu'autant  que  celui  qni  Tinvoque  a  établi,  sur  le  fonds  du 
propriétaire  contre  lequel  il  s'en  prévaut,  des  travaux 
apparents  à  l'aide  desquels  il  recueille  les  eaux,  comme 
aurait  pu  le  faire  ce  dernier  sur  le  bord  de  la  voie  publique 
où  elles  coulent  *. 

Les  eaux  pluviales  provenant  d'une  voie  publique 
cessent  d*ètre  res  ntUlius,  dès  qu*elles  ont  été  amenées 
dans  un  fonds  privé.  En  cet  état,  elles  sont  assimilables 
aux  eaux  de  source,  et  la  solution  af6rmative  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  propriétaires  inférieurs  peuvent,  par 
titre,  par  destination  du  père  de  famille,  ou  par  prescrip- 


I'  *  Duranton,  V,  160.  Laurent,  Vil,  23G.  Civ.  rej..  2i  juillet  1H45,  S., 
46,1,  33.  Req  ,  9  avril  183(>,  S.,  56,  1,  309.  Voy.  en  sens  contraire  : 
TroploDg,  op.  eiL,  I,  147;  Colmar,  26  mai  1811,  S.,  46,  1,  33,  à  la 
aolc. 

*  On  dit  ordinairement  que  les  eaux  pluviales  coulant  sur  une  voie 
publique  sont  imprescriptibles.  Le  principe  est  exact  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  inférieur,  qui  a  dérivé  ces  eaux  par  des  travaux  faits  sur 
son  fonds,  ne  peut  pas  plus  opposer  au  propriétaire  supérieur  qui  vou- 
drait s'en  emparer,  la  prescription  trenlenaire,  qu*il  ne  pourrait  se  pré- 
nloir  contre  lui  d'une  simple  préoccupation  ;  et  c'est  là  ce  qu\ini  déride 
■kl  arréUTités  à  la  nota  6  mpra.  Maielliypothèse  dont  il  s'agit  actuel- 
kamï  est  4ottte  diflérenley  et  soulève  la  question  de  savoir  si,  à  l'aide 
[de  Iravairi  exécutés  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui  et  longeant  une 
loie  publique,  on  peut  acquérir  par  prescription,  à  rencontre  du  pro- 
priétaire de  ce  fonds,  le  droit  de  recueillir  les  eaux  pluviales  coulant  sur 
celte  voie.  Or,  la  question  posée  en  ces  termes  nous  parait  devoir  être 
;r6ioloe  affirmativement,  dès  que  Ton  admet  qu'un  pareil  droit  peut  être 
acquis  par  convention.  Laurent,  Yll,  338,  239.  Baudry-Lacanlinerie  et 
IChâiiTeau,  898.  fteq.,  16  mars  1853,   S.,   53,   1,  621.  Voy   en  sens 
ieoDtraire  :  Troplong,  op.  cit ,  I,  147.  Cpr.  Limoges,  2i  janvier  1839, 
|&,  39, 2,  384;  Limoges,  14  juillet  18i0,  S.,  41,  2,  1 .  Ces  arrcHs,  saine- 
[laent  enteudos.  ne  sont  nullement  contraires  à  notre  manière  de  voir. 
;Dans  l'espèce  du  premier,  les  travaux  n'avaient  pas  été  établis. sur  le 
^foads  du  propriétaire  supérieur,  contre  lequel  la  prescription  était  invo- 
;<|aée.'Le  second  a  rejeté  la  prescription  par  le  double  motif  que  les  tra- 
vaux dont  on  se  prévalait  ne  se  prolongeaient   pas  jusqu'^  la  voie 
pablique,  et  qu^ils  n'avaient  été  établis  qu'à  la  faveur  d'une  simple 
lolérance. 
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tioD,  acquérir  un  droit  sur  ces  eaux,  ne   présente  plus 
aucune  difficulté  ^^ 

II  est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  di*oits  acquis,  à 
rencontre  du  propriétaire  de  tel  ou  tel  fonds,  sur  des 
eaux- pluviales  à  Tétat,  soit  de  res  nullius,  soit  de  pro- 
priété privée,  ne  sont  point  opposables  aux  autres  rive- 
rains de  la  voie  publique,  qui  conservent  toujours  la 
faculté  de  les  dériver  ". 

.« 

ji  246. 
3.  Des  eaux  courantes'. 

i*  Les  eaux  auxquelles  s'appliquent  les  art.  644  et  645 

*•  Dcmolombe,  XI,  177.  Laurent,  VII,  237,  238.  Req.,  9  avril  1856, 
Sf,  36,  1,  3«9.  Cpr.  Dijon,  17  juin  1864,  S.,  C6, 2,  17.  Nancy,  19  dé- 
cembre 1868,  S.,  70,  2,  8,  D.,  71,  2,  M\, 

"  Demolombe,  XI,  117.  Laurent,  VIÏ,  240.  Cpr.  cep.  Limqges,  !•' dé- 
cembre 1840,  S.,  41,  2,  170. 

'  La  loi  du  8  avril  1898,  dans  ses  tilre^li,  Ill.et  IV  (Voy.  sur  cette  loi, 
|239.  note  6  bis)^  contient  laut  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  que  aur  les  fleuves  et  rivières,  une  série  de  dispositions  ve- 
nant compléter  celles  du  Code  civil.  Nous  examinerons  dans  le  présent 
paragraphe  les  articles  de  cette  loi  se  rapportant  aux  matières  qui  y 
sorU>exposées.  Quant  aux  prescriptions  se  référant  à  des  sujets  déjà 
traités  dans  notre  tome  II,  nous  nous  bornerons  à  en  donner  le  résumé 
suivant:  I.  Fieuva  et  rivières.  1^  La  loi  nouvelle  appliquant  les  prift- 
cipes  consacrés  soit  par  des  lois  antérieures,  soit  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  dispose  que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables avec  bateaux,  trains  et  radeaux  font  partie  du  domaine  public 
depuis  le  point  où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables  jusqu'à 
leur  embouchure.  Kl  le  rattache  également  au  domaine  public  à  par- 
tir du  même  point,  les  bras  même  non  navigables  ni  flottables  desdila 
cours  d*eau,  ainsi  que  les  noues  et  boires  qu'ils  alimentent.  Art.  34 
(Cpr.  sur  ces  questions  S  169,  texte  et  notes  4  et  5).  Les  lacs  constitués 
par  des  fleuves  ou  rivières  navigables  doivent  également  être  considérés 
comme  dépendant  du  domaine  public  (Observations  de  H.  Roger  llar- 
vaise  à  la  séance  du  Sénat  du  26  octobre  1883.  Joum.  off.  du  27).  Àu 
contraire,  il  n*y  faut  pas  comprendre  les  dérivations  des  prises  d*eau 
artificielles  pratiquées  sur  des  fleuves  ou  rivières  navigables»  lorsqu'elles 
sont  établies  sur  des  propriétés  particulières,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  exécutées  par  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage. 
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Arl.  33.  —  2^  En  matière  de  délimitation  des  cours  d'eau  navigables,  la 
loi  de  1898  ne  fait  que  consacrer  la  doctrine  admise  par  le  Tribunal  des 
cooflits.  Aux  termes  de  son  art.  36,  des  arrêtés  préfectoraux  rendus 
après  enquête,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux   publics, 
fixent  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navigables,  en  prenant  pour  base 
de  cette  di^limitation  le  point  auquel  arrivent  les  plus  hautes  eaux  cou- 
lant sans  déborder.  Ces  arrêtés  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  con- 
tentieux, et  ils  sont  toujours  pris  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété. 
(Yoy.  sur  la  controverse  à  laquelle  cette  question  a  donné  lieu.  {  199, 
texte  B°  4  et  notes  17  et  17  bù.)  —  3^  Four  les  changements  de  cours, 
la  loi  de  IH98  abroge  Tart.  S63  et  le  remplace  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  si  un  ileu\e  ou  une  rivière  navigable  se  forme  un  nouveau 
cours,  les  riverains  du  lit  abandonné  peuvent  en  acquérir  la  propriété 
chacun  en  droit  soi  jusqu'à  une  ligne  hypothéliquemont  tracée  au  milieu 
de  ce  lit,  et  moyennant  un  prix  fixé  par  des  experts  nommés  par  le  pré- 
sident du  Tribunal,  à  la   requête  du   préfet.   Faute  par  les  riverains 
d'avoir  usé  de  cette  faculté  dans  les  trois  mois  de  la  signiHcation  à  eux 
faite  par  le  préfet,  l'ancien  lit  est  vendu  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  aliénations  des  biens  dépendant  da  domaine  de  l'Ëtat.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  prix  d*acquisition  est  distribué  à  titre  d'indemnité  aux 
propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  en  proportion  de 
la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux.  Art.  37.  (Voy.  sur  l'ancien 
art.  S63  :  {  203,  texte  lettre  d  et  noies  32  à  36.)  Les  propriétaires  rive- 
rains jouissent  également  du  droit  de  préemption  dont  il  vient  d'être 
parlé,  lorsqu'une  portion  seulement  de  l'ancien  lit  cesse  de  faire  partie 
du  domaine  public,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés.  Art.  38. 
^  La  loi  nouvelle  n'a,  d'ailleurs,  apporté  aucune  modification  aux  dis- 
positions du  Code  civil  relatives  à  la  propriété  des  alluyions,  relais, 
atterrissements,  lies  et  ilôts  qui  se  forment  naturellement  dans  les  fleuves 
et  rivières  navigables.  Art.  39.  (Voy.  sur  ce  point  {  203,  texte  lettres  a-d) 
—  4«  Le  chapitre  II  du  titre  IV  de  la  loi  de  1898  s'occupe  des  travaux  à 
exécuter  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  il  désigne  les  autorités 
compétentes  pour  permettre  soit  lès  prises  d'eau,  soit  la  création  d'éta- 
blissements temporaires  ou  permanents.  Il  règle  les  conditions  de  la 
suppression  des  ouvrjagcs  existants  et  renvoie  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  d'établir  les  bases  de  calcul  des  rede\aiices  à 
payer  par  les  concessionnaires.  Art.  40  à  46.  Signalons  enfin  l'art.  53 
(ebap.  m,  titre  IV)  qui  traite  du  curage  des  cours  d'eau  navigables  et 
de  leurs  dépendances.  —  II.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables.  1^  La 
loi  nouvelle»  tranchant  dans  ron  titre  II  une  ancienne  controverse  sur  la 
propriété  des  cours  d'oau  non  navigables  ni  flottables,  distingue  entre 
Ui  eaux  et  le  lit  qui  les  composent.  Pour  les  eaux,  elle  les  considère 
comme  n'appartenant  à  personne  (Voy.  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au 
Sénat  du  22  décembre  1882,  n<>  202,  p.  55),  et  se  borne  à  déclarer  que 
les  riverains  peuvent  en  user  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  et 
en  se  conformant  aux  règlements  administratifs.  Art.  2.  Au  contraire, 
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en  ce  qui  concerne  le  lit,  elle  disposa  qu'il  appartient  par  moitié  vu 
pro|»ri<^inires  des  deux  rives*  suivant  une  ligne  que  l'on  suppose  tnoée 
au  miîicri  du  cours  d'eau,  et  sauf  l'existence  de  titres  contraires  oo  l'eiet 
delà  prescription  (Voy.  sur  la  question  de  la  propriété  des  cours  d'eio 
avant  la  loi  de  1898.  }  168,  texte  n*  3  et  notes  8  à  11).  Il  faut  recon- 
naître que  celte  doctrine  crée  entre  les  cours  d*eau  navigables  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  une  distinction  fort  arbitraire.  Tandis  que  le  lit  et 
les  eaux  des  premiers  sont  considérés  comme  fonnant  un  ensemble  qai 
dépend  tout  entier  du  domaine  public,  ces  deux  éléments  sont  nettement 
distingués  dans  les  seconds,  et  ils  suivent  une  condition  juridique  diffé- 
rente. La  contrailiction  est  d'autant  plus  sensible  que  le  même  coora 
d'eau  csl  généralement  non  navigable  jusqu'à  un  point  déterminé  et 
ensuite  :ii1eclé  à  la  navigation.  —  Le  principe  posé  par  la  loi  nonvialle 
entraîne,  en  outre,  certaines  conséquences  qu'il  ne  faut  pas  perdra  de 
vue:  Propriétaires  du  lit,  les  riverains  auront  droit  aune  indemnité, soit 
dans  le  cas  de  mise  en  état  de  navigabilité  de  la  rivière,  modifieatioii  en- 
traînant pour  eux  une  véritable  expropriation,  soit  en  cas  d'occupation 
partielle  du  lit  par  Peifet  de.  l'établissement  de  ponts  ou  d'antres  ou- 
vrages (Voy.  les  observations  de  M.  Léon  Clément  et  les  réponses  do 
rapporteur  à  la  séance  du  Sénat  du  26  juin  1883,  Joum,  o/f.  du  27  juin). 
Ces  riverains  sont  de  plus  exposc^s  à  voir  étendre  l'impôt  foncier  à  la 
partie  du  lit  qui  leur  appartient,  la  disposition  de  l'art.  103  de  la  loi 
du  3  frimaire  au  vu  ne  semblant  guère  sompatible  avec  riitribotion  de 
la  propriété  du  lit  à  des  particuliers.  —  2<*  Lorsque  le  lit  d'un  cours 
d'eau  noi)  navigable  est  abandonné  soit  naturellement,  soit  par  suite  de 
travaux  légalement  exécutés,  chaque  riverain  reprend  la  libre  disposition 
de  la  pnriie  du  lit  qui  lui  appartient.  Quant  aux  propriétaires  des  fonds 
sur  lesquels  se  forme  le  nouveau  lit,  leur  situation  varie  suivant  que  la 
modilication  du  cours  est  duo  à  un  événement  de  la  nature,  oo  résulte  de 
l'exécutiou  de  travaux  pnbliGs.  Dans  le  premier  cas,  les  intéressés  sont 
tenus  de  souffrir,  sans  indemnité,  le  passage  des  eaux,  mais  ilsont  la 
faculté,  pendant  un  an,  de  faire  procéder  au  rétablissement  des  lienx 
dans  leur  état  primitif,  droit  qui  appartient  également  aux  riveraios  du 
lit  abandonné.   Dans  la  seconda  hypothèse,  les  maîtres  du  sol  occupé 
par  les  eaux  ont  droit  à  une  indemnité  proportionnée  pour  chacun  d'eux, 
à  la  superficie  du  terrain  dont  il  est  privé.  Un  droit  identique  s'ouvre, 
lorsque  les  travaux  ont  eu  pour  conséquence,  non  un  changement  de 
direclioii  du  cours  d'eau,  mais  un  simple  élargissement  de  son  lit.  Le 
jugement  des  contestations  pouvant  s'élever  sur  les  droits  respectifs  des 
riverains  à  ^indemnité,  ainsi  qne  sur  le  règlement  de  cette  dernière  est 
déféré  en  premier  ressort  an  juge  de  paix  du  canton.  S'il  y  a  lieu  à 
expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'on  seul  expert.  Art.  4,  5  et  6.  Ltt 
bAtimenis,  cours  et  jardins  attenant  aux  habitations  sont  aflranchis  de 
l'obligation  de  supporter  le  passage  des  eaux  provoqué  par  l'exécntioii 
de  travaux.  Une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  esâ  néces- 
saire on  paroil  cas.  Art.  6,  S  3  et  .26  cbn.  {Voy.  ce  dernier  article  sur 
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la  forme  de  cette  expropriation).  —  Faisons  remarquer  qne  la  compé- 
teace  attribuée  au  juge  de  [laîx  pour  le  règlement  de  Tindemnité  par 
TarL  6  précilé  est  peu  conforme  aux  principes  généraux  en  matière 
d'expropriation  ou  d'exécution  de  travaux  publics.  Elle  repose  sur  Tidée 
que  Tobligation  de  subir  le  piissage  des  eaux  constituerait  une  véritable 
itmtwU,  mot  employé  d'ailleurs  dans  la  loi,  et  que,  par  suite,  la  règle 
,    posée  par  la  loi  du  )0  juin  1854  sur  le  drainage  sonait  applicable  par 
analogie  à  cette  charge  (Yoy.  les  observations  de  MM.  Léon  Clément, 
I    Bérenger  et  Roger  Marvaise  aux  séances  du  Sénat  des  2C  juin,  17  et 
\    18  juillet  IS83,  Joum,  off.  des  27  juin,  18  et  19  juillet.  Gpr.  |  242, 
I    leste  et  note  9).  Bien  que  l'assimilation  ne  soit  pas  très  exacte,  car  lors 
I    d'an  changement  de  direction  des  cours  d'eau,  il  n'existe  pas  d'héritage 
I    domiDant  et  con8(?quemment  pas  de  servitude  proprement  dite  (Voy.  sur 
[    cette  distinction  {  230  texte  et  note  1  bù),  l'extension  de  la  règle  admise 
\    dans  la  loi  de  1854  à  la  situation  dont  nous  nous  occupons  ne  semble 
I    pas  présenter  d'inconvénients.  Elle  donne  d'ailleurs  plus  d'unité  à  la  loi 
I    aoavclle  (?oy.  art.  1,  3«,  50.  Cpr.  cep.  art.  ti  et  25).  -—  3<»  Aucune 
I    nodifieaiioQ  n'a  été  apportée  par  la  loi  de  1898  aux  di>positions  du 
[  Code  civil  concernant  la   propriété  des  alluvions,  relais,   atlcrrisse- 
laents,  îles  et  ilôts  se  formant  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables.  Art.  7.  —  4*  Le  chapitre  III  du  titre  II  de  la  loi  nouvelle 
tnile  du  curage,  de  l'élargissement  et  du  redressement  des  cours  d'eau 
Dou  navigables.  Les  art.  18  à  29  composant  ce  chapitre  disposent  que  le 
tarage  doit  être  effectué  conformément  aux  anciens  règlements  ou  usages 
locaux  dont  l'exécution  est  assurée  par  le  préfet.  A  défaut  de  semblables 
lèglements  et  usages  ou  lorsque  leur  application  présente  des  «lificultés, 
il  doit  être  procédé  conformément  aux  lois  des  21  juin  1805  et  du  22  dé- 
cembre 1k88  sur  les  associations  syndicales.  Enfin,  s'il  y  a  impossibilité 
de  constituer  un  syndicat,  un  décret  rendu  dans  des  conditions  détermi- 
oées  statue  sur  la  nature  et  sur  le  mode  d'exécution  des  travaux.  Les 
opérations  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  redressement  des 
eoars  d'eau  sont  assimilées  au.  curage.  Nous  ipus  bornerons  à  renvoyer 
aa  texte  des  articles  précités  pour  tout  ce  qui  concerne  la  répartition  et 
le  mode  de  recouvrement  des  frais  néeessilés  par  les  travaux,  ainsi  que 
ponr  le  jugement  des  contestations  auxquelles  ces  questions  peuvent 
donner  lieu.  Remarquons  seulement  que  la  compétence  attribuée  de  ce 
chef  aux  conseils  de  préfecture  par  les  ar^  24  et  25  n'est  pas  inconci- 
liable avee  celle  que  l'art.  6  confère  aux  juges  de  paix.  La  première  est 
lioûtée  aux  litiges  concernant  l'exécution  du  travail  et  la  répartition  de 
la  dépense  entre  ceux  à  qui  elle  incombe;  la  seconde,  au  contraire,  vise 
des  contestations  portant  sur  l'indemnité  due  aux,  propriétaires  à  raison 
de reecn|>ation  dé6nitive  d'une  partie  de  leur  terrain  par  les  eaux.  Ajou- 
tons que,  pendant  la  durée  des  travaux,  les  intéressés  doivent  laisser 
passer  sur  leurs  fonds  los  surveilianls  et  les  ouvriers:  enfin,  que  la  loi 
de  1898  a  expressément  abrogé  celle  du  14  floréal  an  xi  (Voy.  su^fta  V  2, 
mr  le  cas  où  les  travaux  atteindraient  des  propriétés  bities).  ■ 
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sont,  à  Texclusion  de  toutes  autres,  les  cours  d'eau  natu- 
rels *biSy  qui  ne  forment  pas  des  dépendances  du  domaine 
public  *  ter. 

Les  dispositions  de  ces  articles  sont  donc  étrangères 
aux  eaux  pluviales  *  qxiater^  et  à  celles  des  lacs,  étangs*  ou 
réservoirs  *.  Elles  restent  sans  application  aux  eaux  déri- 
vées d*un  étang,  alors  même  qu'elles  seraient  conduites, 
au  lieu  où  elles  doivent  être  utilisées,  par  le  lit  d'uile  an- 
cienne rivière  ou  qu'il"  s'y  mêlerait  des  eaux  provenant 
de  ruisseaux  supérieurs*.  Mois  il  en  est  autrement  des 
cours  d'eau  naturels  traversant  des  étan.çs  qu'ils  ali- 
mentent •. 

Les  dispositions  des  articles  précités  ne  concernent  pas 
davantage  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux',  ni  les  canaux  artificiels  appar- 

^  hù  Des  eaux  d'ègoulç  déyersces  dans  un  cours  d'eau  deviennent  des 
eaux  courantes.  Req.,  2  juin  1*890,  S.,  92, 1,  202,  D..  91,  I.  356. 

>  ter  L*cxpression  cours  d'eau  comprend  les  simples  ruisseaux  aussi 
bien  que  les  rivières.  Voy.  sur  ce  point  :  §  168,  texte  et  note  10.  Adk 
Tribunal  de  Cosno,  31  août  1881,  D.,  85,  3,  55.  Cpr.  xMclz,  11  août 
1868,  S.,  69, 1,  457,  D.,  69,  2,  53.  —  Cpr.  toutefois  sur  les  distinclions  à 
établir  entre  les  divers  ruisseaux  au  point  de  vue  de  Tapplication  du 
nouvel  art.  643  :  g  244,  texte  et  notes  25  et  25  bis. 

*  quater  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  eaux  pluviales  ont  été 
réunies  dans  un  canal.  Proudhon,  Du  domaine  public.  A\ ,  1330.  Déniante 
et  Colmet  de  Santerre,  II,  40j  bis-X.  Demolomhe,  XI,  106,  I2f  .Zacharic, 
%  237,  note  1™.  De  Lovnes,  De  la  prescription  et  des  actes  Je  pure  faculté, 
Bévue  Critique,  XVlll,  1889,  410.  Civ.  rej.,  14  janvier  1823,  S.,  23.  1, 
173.  Rennes,  10  février  1826,  S.,  28,  "2,  74.  Colmar,  29  mai  1829,  S., 
29,  2,  352.  Caen,  26  février  1844,  S.,  44, 2,  335.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Garnier,  III,  717.  Laurent,  VII,  228. 

»  Proudhon,  op.  cit. ,  IV,  1422.  Zachariœ,  loc.  cit.  Laurent,  VU.  248, 
249.  Voy  sur  la  propriété  des  étangs  :  §  192,  texte  et  note  5;  §  203, 
texte  et  note  17. 

*  Proudhon,  op.  cit.,  IV.  1422.  Marcadé,  sur  l'art.  644,  n«  1.  DavieK 
III,  825.  Demolombe,  M.  122. 

*  Rcq.,  21  juin  1859,  S.,  59.  1,  661.  Civ.  cass.,  19  avril  1865,  S.,  65, 
I,  252.  Cpr.  Req.,  21  février  1893,  S.,  94,  1,  15,  D.,  93,  i,  319.  Voy. 
en  sens  conti^ire  :  Laurent,  VII,  250. 

»  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  845.  Civ.  rej.,  20  février  18iO, 
S.,  39,  1,  414. 

*  Cpr.  supra,  note  I. 
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tenant,  soit  à  l*Ëtat,  soit  à  des  particuliers  ^.  Elles  sont  au 
contraire  applicables  aux  rivières  flottables  à  bdches 
perdues  ^  bis. 

Les  droits  d'usage  mentionnés  en  l'article  644  ne  sont 
accordés  qu'aux  riverains,  c'est-à-dire  aux  propriétaires 
de  fonds  contigus  aux  cours  d'eau.  Ainsi,  ils  ne  peuvent 
être  réclamés  par  celui  dont  l'héritage  est  séparé  du  cours 
d'eau  par  un  chemin  public,  ou  par  un  chemin  privé  ap- 
partenant à  un  tiers  '.  Ainsi  encore,  les  propriétaires  non 
riverains  d'un  cours  d'eau  naturel  ne  sont  pas  admis, 
comme  riverains  d'un  canal  artificiel  dérivé  de  ce  cours 


•  Delvincoart,  I,  p.  380.  Duranton,  V,  236  à  238.  Pardessus,  I,  iil . 
Marcadé,  sur  Taft.  644,  n^  1.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  11, 
495  bù-U.  DenDolombe,  XI,  127.  Zacharix,  §  237»  texte  et  noie  3.  Lan* 
reot,  \1I,  259  et  suiv.,  379.  Colmar,  12  juillet  1812,  S.,  14,  2,  6.  Civ. 
rej.,  38  novembre  1815,  S.,  16,  1,  374.  Civ.  cass.,  9  déceriibre  1818, 
S.,  19,  1,  168.  Civ.  cass.,  17  mars  1840,  S.,  40,  1,  472.  Bordeaux, 
3JOÎQ1840,  S.,  40,  2,855.  Req.,  15  avril  1845,  S.,  45,  1,  585.  Cpr. 
Req.,J4  décembre  4860,  S.,  62,  1,  977.  Agen,  26  juillet  1865,  S.,  66, 
i»  lis.  Req.,  5  mai  4868,  S.,  68, 1,  247,  D.,  68.  1,  336.  Req.,  5  juin 
187),  D.,  74,  i,  86.  —  Il  faut  considérer  comme  coDstituant  un  canal 
artificiel  Tonvrage  an  moyen  duquel  on  a  amené  une  partie  des  eaux 
d'niie  rivière  dans  le  lit  desséché  d*ijn  ruisseau.  Req.,  20  avril  1886,  S., 
90, 1,  343,  D.,  87,  1,  253.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  du  travail  ayant 
consisté  non  en  une  dérivation  partielle  des  eaux,  mais  en  une  rectifica- 
tion ou  une  transformation  totale  d*un  cours  d'eau.  En  pareil  cas,  les 
nnx,  bien  que  coulant  dans  un  lit  artificiel,  n*en  sont  pas  moins  des 
ctQx  courantes  auxquelles  s'appliquent  les  art.  644  et  645.  Civ.  rej., 
!5  avril  1854,  S.,  54,  1,  458.  Req.,  3  décembre  1866,  D..  Ô7,  1,  126. 
Paris,  26  février  1875,  D.,77,  2,  IM.  Grenoble,  30  décembre  1891, 
D.,92,  2,  278,  et  sur  pourvoi  :  fieq.,  8  novembre  1893,  D.,  94, 1,  430. 
Cpr.  Civ.  rej.,  7  août  1839,  S.,  39, 1,  860. 

^  bis  Loi  du  8  avril  1898,  art.  30.  La  distinction  entre  les  rivières 
flottables  avec  bateaux,  trains  et  radeaux,  et  celles  qui  ne  sont  flottables 
qu'à  bàcbes  perdues,  avait  déjà  ét«^  consacrée  par  la  loi  sur  la  pèche  du 
iS  avril  1829.  Voy.  sur  ce  point  |  1G9,  texte  et  note  5. 

•Duranton,  V,  209.  Proudhon.  op.  cit.,  IV,  1421.  Daviel,  11,  598. 
Gamier,  III,  771.  Demolombe,  XI,  139.  Zachari^,  §237,  texte  et  note  4. 
Laorent,  VII,  ^72.  Toulouse,  26  novembre  1832,  S.,  33,  2,  572.  Bor- 
deaux, 2  juin  1840,  S.,  40,  2,  355.  Angers,  28  janvier  1847,  S.,  47,  2, 
SS6.  Dijon,  23  janvier  1867,  S.,  67,  2,  216.  Pau,  15  juin  1886,  D.,  87, 
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d*eau,  à  demander  que  le  propriétaire  da  canal  leur  trans- 
mette les  eaux  ainsi  dérivées*. 

Pour  résoudre  la  question  de  savoir  ce  qu'il  faixt  enten- 
dre par  fonde  riverains  y  on  doit  s'attacher  à  Tétai  des 
lieux  tel  qu'il  existe  au  moment  où  ert  formée  la  récla- 
mation tendant  à  l'usage  des  eaux.  Ainsi,  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  riverain  l'a  augmenté  par  de  nou- 
velles acquisitions,  ou  que  le  propriétaire  d*un  fonds  sé- 
paré du  cours  d'eau  en  a  opéré  la  jonction  avec  un  fonds 
qui  y  touche,  le  droit  à  l'usage  des  eaux  peut  être  réclamé 
pour  Tensemble  des  héritages  ainsi  réunis  en  un  seul  **. 

Inversement,  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain 
en  a  aliéné  une  partie,  son  droit  à  l'usage  des  eaux  se 
trouve  réduit  proportionnellement  à  son  héritage,  sans 
que  l'acheteur  avec  lequel  il  a  traité  puisse  réclamer  l'at- 
tribution d'une  quantité  d'eau  correspondant  à  cette  diffé- 


•  Eeq.,  20  décembre  iS60,  S.,  ê%  i,  977.  ¥07.  aussi  les  arrêts  cités 
à  la  note  7,  supra.  Les  rivecahis  d*uQ  canal  privé  pourraient-ils  an 
moins  se  servir  dos  eaux  de  ce  canal  pour  les  nsages  domestiques,  teii 
qilB  puisage,  lavage,  abreuvaget  On  a  soutenu  Taffirmative  en  se  fen- 
dant sur  ce  qu'il  s'agissait  là  de  l'exercice  d'une  faculté  naturelle.  Ete* 
viel,  m,  886.  Batbie,  Droit  «dm.,  Y,  372.  R«q.,  13  juin  1827,  S.,  Chr. 
Mous  ne  saurions  nous  ranger  à  cdte  opinion.  La  faculté  naturelle  invo- 
quée n'est  inscrite  dans  aucun  texte  et  sa  reconnaissance  consacrerait 
une  atteinte  directe  au  droit  de  propriété  do  maître  du  canal.  Laurent, 
YII,  263!  Hue,  IV,  297.  Yoy.  sur  l'abreuvage  :  Civ.,  cas».,  4  décembre 
1888,  S.,  90,  1,  102(,  D.,  89,  1, 193,  et  sur  renvoi  :  Pau,  29  mars  1893, 
S.,  93,  2,  150,  D.,  94,  2,  34.  Cpr.  Civ.  cass.,  1«'  juillet  1872,  S.,  72, 1, 
235,  D.,  72,  1,  297.  La  solution  serait  évidemment  différente  si  les  rive- 
rains pouvaient  invoquer  un  titre,  ou  si  le  canal  avait  été  créé  dans  Tin- 
térèt  commun  desdits  riverains  et  de  l'usinier.  Req.,  28  février  1870, 
S,,  70,  1,  345;  D.,  70,  1,  419. 

«<*  Daviel,  11,  586.  Bertin,  Code  des  irrigations,  n<»  70  à  74.  Demo- 
lombe,  XI,  152.  Laurent,  VII,  274.  Hue,  IV,  279  et  suiv.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,.852.  Limoges,  9  août  1838,  D.,  39,  2,  37.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranlon,  V,  235;  Proudhon,  op.  cit.,  lY,  1426;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  271.  La  haie  placée  par  on  .proprié- 
taire entre  deux  fonds  conligus,  et  sur  leur  limite  commune,  ne  sup- 
prime pas  la  contiguïté  de  ces  héritages,  et  elle  n'empêche  pas  qu'ils 
constituent  un  seul  tènement.  Req.,  24  janvier  1865,  S.,  65»  i»  62,  D., 
65,  1,  178. 
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rence,  à  supposer,  bien  entendu,  que  la  parcelle  vendue 
ne  confine  par  aucun  point  au  cours  d*eau*^  Une  solu- 
tion analogue  s'appliquerait  au  cas  de  la  division  d*un 
fonds  riverain  par  TefiTet  d'un  partage. 

Les  droits  d'usage  "  bis  que  l'article  6ii  accorde  sur  les 
eaux  courantes  aux  propriétaires  riverains,  sont  plus  ou 
moins  étendus,  suivant  qu'il  s*agit  de  fonds  traversés  ou 
simplement  bordés  par  ces  eaux  "  ter. 


"  Il  importerait  peu  que  des  travaux  eussenl  été  exécutés  antérieure- 
meot  à  raliénalioD,  pour  distribuer  Teau  su^rensemble  de  la  propriété,  ou 
quQoe  clause  de  l'acte  de  vente  eût  expressément  réservé  à  l'acheteur 
la  joaissance  d'une  partie  de  cette  eau.  En  effet,  le  vendeur  i^  peut,  en 
dehors  du  cas  de  la  prescription,  se  créer  par  son  propre  fait  au  préju- 
dice des  riverains  inférieurs,  un  droit  à  une  quantité  d*eau  plus  considé- 
rable que  celle  qui  est  due  à  rhérilagc  dont  il  est  propriétaire.  La  pro- 
position formulée  au  texte  nous  parait  être  le  corollaire  logique  et 
nécessaire  de  celle  qui  est  énoncée  à  Talinéa  précédent.  Aussi,  avons- 
ooas  cru  devoir,  sur  ce  peint,  modifier  l'opinion  émise  dans  nos  précé- 
dentes éditions.  Voy.  en  ce  sens  :  Pardessus,  1, 106.  Bertin>  op.  cit.,  78. 
Laurent,  VII,  275.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  852.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Daviei,  II,  590,  et  III,  770.  Proudhon,  IV,  1259.  Demolombe, 
Xi,  153  et  i54.  Besançon,  k  juillet  1840,  sous  Req.,  S.,  43,  i,  319. 

**  hù  Cet  usage  constitue  non  une  jouissance. promiscuê,maia  on 
droit  individuel  dans  ia  possession  duquel  chaque  riverain  est  autorisé 
à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprises  des  autres  riverains  supé- 
rieurs ou  inférieurs.  Civ.  cass.^  7  novembre  4876,  S.,  78,  1,  105,  D., 
.77, 4,  225.  —  Voy.  sur  les  caractères  de  Faction  possessoire  pouvant 
être  exercée  en  pareil  cas,  §  187,  note  16. 

"  ter  Les  art.  644  et  645  n'ont  pas  été  abrogés  par  la  loi  du  8  avril 
1898,  et  c'est  à  eux  qu'elle  se  réfère  en  disposant  dans  son  art.  2,  que 
les  riverains  doivent  «  user  de  l'eau  courante  qui  borde  ou  qui  traverse 
>  leurs  héritages  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  ».  Il  résulte,  en 
eflet,  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur  a  entendu  respecter 
entièrement  les  prescriptions  de  ces  textes  :  à  la  séance  du  Sénat  du 
23  juin  1883  (Joum.  offic.  du  24  juin),  M.  Léon  Clément,  après,  avoir 
déclaré  que  le  rapport  de  la  commission  contenait  sur  les  droits  des 
riverains  des  théories  qu'il  considérait  cdmme  inacceptables,  a  demandé 
s'il  était  bien  entendu,  abstraction  faite  du  mérite  de  ces  doctrines,  que 
les  art.  641  et  645  tels  qu'ils  étaient  interprétés  par  la  jurisprudence, 
continueraient  à  recevoir  leur  application.  M.  Guvinot,  rapporteur, 
répondit  catégoriquement  que  la  pensée  de  la  commission  était  u  de  ne 
«  porter  aucune  atteinte  au  sens  actuel  des  art.  644  et  645  ». 
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2^  Celui  doot  le  fonds  est  traversé  par  une  eau  cou- 
rante, peut  s'en  servir  non  seulement  pour  rirrigation, 
mais  encore  pour  tous  autres  usages  d'utilité  ou  d'agré- 
ment". A  cet  effet,  il  est  non  seulement  autorisé  à  y  faire 
des  prises  d'eau  à  l'aide  de  saignées  et  de  barrages,  mais 
encore  à  la  détourner  en  totalité  dans  Tintervalle  qu'elle 
traverse  sur  son  fonds,  à  charge  de  la  rendre  à  son  cours 
ordinaire  à  la  sortie  de  ce  fonds,  c'est-à-dire  à  Tendroit  où 
il  cesse  d*étre  propriétaire  des  deux  rives  ou  de  Tune 
d'elles  seulement**.  Art.  644,  al.  2. 

Cette  restriction,  apportée  à  Tcxercice  de  son  droit,  con- 
duit à  reconnaître  que,-  si  ce  droit  est  plus  étendu  que 
celui  du  riverain  d'un  seul  côté  ^S  il  ne  Tautorise  cepen- 
dant pas  à  absorber  complètement  les  eaux,  au  détriment 
des  riverains  inférieurs,  de  ceux-là  mêmes  dont  elles  bor- 
dent simplement  la  propriété 


11 


<<  Duranton,  Y,  225.  Garnier,  II,  78.  Aemolombc,  XI,  163  et  464. 
Baudry-Lacanlinerie,  I,  1444.  Laurenl,  VII,  286.  Bourges,  1i  juin  1818, 
D.,  31,  %,  168.  Req.,  19  janvier  1874,  S.,  74,  1,  252,  D.,  74,  1.  118. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  op,  ciL,  IV,  1427. 

«>  Proudhon,  IV,  1429.  Demolombe,  XI,  167.  Zacharie,  §  237,  texte 
et  note  7. 

**  Deinante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  493  bû.  —  V.  Demolombe,  XI, 
166.  Laurent,  VII,  285.  Req.,  15  juillet  1807,  S.,  7,  1,  470.  Paris, 
19  mars  18  iH,  D.,  39,  2,  148.  Req.,  8  juillet  1846,  S.,  47,  1,  799. 

*'  Cette  conclusion  ressort,  d'une  manière  plus  évidente  encore,  de  la 
suppression  des  mots  à  .fa  volonté^  qui  figuraient  dans  la  rédaction  pri- 
mitive de  l'art.  644,  à  la  suite  des  termes  peut  en  user.  Loeré,  Lég.y  VIII, 
p.  322  et  323,  art.  6  ;  p.  340  à  342,  n«>  9  et  10  ;  p.  348,  art.  9.  Duran- 
ton,  V,  218.  Pardessus,  I,  106.  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  ll«j 
p.  180.  Daviel,  II,  584.  Zacharise,  §  237,  texte  et  note  9.  Laurent,  VII^ 
286,  291  et  suiv.  Baudry-Lacantmerie  et  Ghauveau,  849.  Req.,  7  a%ril 
1807,  S.,  7,  1,  183.  Gaen,  19  août  1837,  S.,  38,  2,  25.  Ctv.  cass.| 
21  août  1844,  S.,  44,  1,  737.  Giv.  cass.,  4  décembre  1861,  S.,  62,  1 
161.  Giv.  cass.,  17  décembre  1861,  S.,  62,  1,  165.  Ghàmbéry,  27  mt 
1863,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  186'^  p.  60.  Dijon,  l«'d< 
cembre  1865,  S.,  66,  2,  123.  Montpellier,  12  janvier  1870,  S.,  70, 
241,  D.,  71,  2,  70.  —  D'où  il  résulte  que  si  le  propriétaire  supérii 
absorbe  les  eaux  complètement,  ou  s'il  n'eu  laisse  pas  une  quanti! 
suflisanle  aux  propriétaires  d'aval,  ces  derniers  ont,  aux  termes 
l'art.  645,  le  droit  de  provoquer  un  règlement.  Voir  les  aulorités  pré- 
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D'un  autre  côté,  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  tra- 
versé par  un  cours  d'eau,  ne  peut,  même  sur  ce  fonds,  en 
chang'er  la  direction  au  préjudice  des  besoins  d'une  com- 
munauté d'habitants  ".  Il  ne  peut  pas  non  plus  opérer 
dans  son  héritage  des  modifications  susceptibles  de  mettre 
obstacle  au  passage  des  bateaux  employés  usuellement 
pour  la  desserte  des  fonds  voisins.  Loi  du  8  avril  1898, 
art.  3,  §4**6i5. 


eilées.  Merlin,  Bép.,  v»  Cours  d'eau,  n""  3.  Cpr.  Req.,  8  juillet  1846,  S.. 
47, 1,  799,  et  le  rapport  de  M.  h;  conseiller  Mesnard  ;  Req.,  19  janvier 
4874,  S.,  74,  1,  25«,  D.,  74,  1,  118;  Req.,  16  janvier  1877,  S.,  79,  1, 
Wl,  D.,  78,  1,  260.  Yoy.  cep.  Bourges,  18  juillet  18Î6,  S.,  27,  2,  240; 
Boarges,  7  avril  1837,  S.,  37,  2,  319. 

"  Arg.  a  fortiori,  art.  643.  Demolombe,  Xf,  92  bis.  Naucy,  29  avril 
184Î,  S.,  42,  2,  486.  Req.,  15  janvier  1849,  S.,  49.  I.  329.  Cpr.  Lau- 
rent, VIT,  292. 

^*  bis  Dans  la  s(îance  du  Sénat  du  26  juin  1883  (Journ.  offic.  du 
27  juin),  le  rapporteur  de  la  loi,  repondant  à  des  observations  pré- 
seotées  par  M.  Léon  Clément,  soutint  que  le  propriétaire  d'un  fonds  tra- 
versé par  un  cours  d'eau  pouvait  s'opposer  au  passage  des  bateaux  dans 
rinlérieur  de  sa  propriété.  Cette  thèse  ayant  été  combattue  notamment 
par  M.  Pouyer-Quertier,  l'art.  3  fut  renvoyé  à  la  comn4**sion.  Colle-ci 
ajouta  au  texte  primitif  un  4*  alinéa  ainsi  cx)nçu  :  «  Sont  et  demeurent 
«  réserves  les  droits  acquit  par  les  riverains  ou  autres  intéressés  sur  les 
•  parties  de  cours  d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploitation  pour  la  des- 
«  sertede  leurs  fonds  ».  Cette  nouvelle  rédaction  fut  adoptée  sans  dis- 
CDssioD  (séance  du  17  juillet  1883,  «/ourn.  offic.  du  18  juillet).  11  semble, 
daiileurs,  que  les  mots  droits  acquis  ne  doivent  pas  être  interprétés 
restrictiveroent  et  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  à  un  simple  usage 
eiereé  d'une  manière  suivie  qu'à  des  droits  reposant  sur  des  titres  ou 
sar  la  prescription.  Nous  estimons  également,  malgré  la  généralité  des 
lermes  de  Katinéa  4  précité  et  en  raison  des  circonstances  dans  les- 
qaelles  il  a  été  introduit  dans  la  loi,  qu'aucune  condition  n'est  plus 
requise  pour  la  circulation  des  bateaux  lorsifue  les  deux  rives  appar- 
tienoeat  à  des  propriétaires  difiiVents.  Les  droits  de  ces  riverains  sur 
.  l6s  eaux  sont  en  efiet  moins  étendus  que  ceux  qui  compétent  au  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  traversé  par  le  cours  d'eau,  et  l'on  ne  voit  pas 
eomment  ils-  pourraient  s  opposer  à  l'exercice  d'une  faculté  résultant 
tout  naturellement  de  l'usage  commun  auquel  les  cours  d'eau  sont 
affectés.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  droit  de  passage  n'emporterait 
pas  celui  d*aborder  sur  les  propriétés  des  riverains.  —  Avant  la  loi  nou- 
velle, on  admettait  généralement  que  la  circulation  en  bateau  pouvait 
s'exercer  librement  sur  toutes  les  parties  des  cours  d'eau  non  naviga- 
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3^  Celui  doDt  le  fonds  est  simplement  bordé  par  ane 
eau  courante  peut,  aux  termes  de  Tart.  644,  s'en  servira 
son  passage,  c'est-à-dire  sans  en  détourner  le  cours", 
pour  rirrigation  de  ses  propriétés.  Cette  expression  com- 
prend non  seulement  le  fonds  riverain  lui-même,  mais 
encore  les  héritages  plus  éloignés  appartenant  au  proprié- 
taire de  ce  fonds  '^ 

Bien  que  Tarticle  644  ne  parle  que  de  Tirrigation,  cette 
isposition  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop 
restrictif.  C^est  ainsi  qu*on  ne  saurait  dénier  aux  riverains 
le  droit  d'utiliser  Teau  pour  des  usages  domestiques  '*.  Il 
faudrait  même  leur  reconnaître  la  faculté  de  s'en  servir 
dans  un  but  industriel,  à  la  condition,  bien  entendu,  que 
cet  usage  ne  fût  pas  dommageable  pour  les  riverains  infé- 
rieurs, et  ne  les  privAt  point  d'une  quantité  d'eau  plus 
considérable  que  celle  qui  eût  été  absorbée  par  Tirriga- 
tlon  ". 


blés.  Proudhon,  Du  domaine pubiicy  lY.  1244.  Dufour,  Droit  'administra' 
tifj  IV,  ii3,  et  Police  de$  eaux,  212.  Demolombe,  X,  147.  Douai, 
18  d(«ceinbre  1845,  S.,  47,  2,  11.  Civ.  cass.,  8  mars  1865,  S.,  65, 1, 
108,  D.,  65.  1,  130.  Rouen,  3  janvier  1866,  S.,  66,.  2,  152.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Daviel,  II,  551.  Paris,  2  août  1862,  S.,  62,  2,  355, 
D.,  63,  2, 122  (arrêt  cassé).  Cpr.  sur  les  pouvoirs  de  Tadministration  eo 
ce  qui  concerne  la  suppression  des  ouvrages  meUant  obstacle  au  pas- 
sage des  baieaux.  Cons.  d'Élat,  8  août  1884,  D.,  86,  3,  22,  et  la  note. 

*^  Laurent,  Vil,  279.  Demolombe,  XI,  144.  Cpr.  Besançon,  27  no- 
vembre 1844,  S.,  46,  2,  11. 

**  Yoy.  pour  la  justification  de  cette  proposition,  qui  n'est  plus  guère 
contestable  depuis  la  loi  du  t9  avril  1845  :  §  2il,  texte  et  note  7.  Req., 
24  janvier  1865,  S.,  65,  1,  62.  La  seule  difficulté  qui  puisse  encore 
s'élever  est  de  savoir  quel  est  le  volume  d*eau  que  le  propriétaire  rive- 
rain est  en  droit  de  réclamer  dai*s  Thypothèse  prévue  au  texte.  Cpr.  en 
sens  divers  sur  ce  point  :  Laurent,  VII,  280  et  suiv.  ;  Civ.  rej.,  8  novem- 
bre 1854,  S.,  55,  1,  49;  Lyon,  15  novembre  1H54,  S.,  55,  2,  78;  Colmar, 
9  avril  1861,  S.,  61,2,  457;  Pau,  16  mars  1887,  D.,  87,  2,  256. 

«•  Civ.  rej.,  10  décembre  1862,  S.,  63,  1,  77.  Req.,  16  février  18fi6, 
S.,  66,  1,  161.  Yoy.  en  sens  contraire  relativement  au  droit  d'abrcu- 
vage  :  Civ.  cass.,  4  décembre  1888,  S.,  90,  1,  105,  D.,  89,  1,  193.  - 
Cette  décision,  bien  que  conçue  en  termes  généraux,  est  en  réalité  sans 
portée,  car  il  s'agissait  dans  l'espèce  non  d'un  cours  d'eau  naturel,  mais 
d'un  canal  artificiel. 

M  Demolombe,  XI,  157.  Laurent,  VII,  283.  Baudry-Lacantinerie  et 
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Le  riverain  d'un  seul  côté  peut,  comme  celui  àont  Fbé* 
ritage  est  traversé  par  une  eau  courante ,  faire  sur  son 
fonds  des  prises  d'eau  non  seulement  au  moyen  de 
rigoles  et  de  saignées,  mais  encore  à  Taide  de  barrages", 
i  cette  restriction  près  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  les  pro- 
longer jusqu'à  la  rive  opposée,  à  moins  d'avoir  volontai- 
rement ou  judiciairement  obtenu  le  droit  d'appui  sur  cette 
rive**.  II  peut  même  pratiquer  sa  prise  d'eau' sur  un  fonds 
supérieur  au  sien,  en  obtenant  à  cet  effet  le  consentement 
do  propriétaire  de  ce  fonds  *^\ 

CbaoTeau,  SSO.  Hue,  IV,  278.  Besancon,  10  février  4864,  S.,  64,  %  217, 
D.,  64,  2r  96.  Dijon,  21  décembre  1877,  D.,  81,  2,  200.  Req.,  4  mai 
IWT,  S.,  87,  i,  3J1,  D.,  87,  «,  199.  Req.,  17  janvier  1888,  S.,  88,  1, 
148,  D.,  88,  1,  75.  Giv.  cass.,  6  juillet  18^7,  D.,  98, 1,  536.  L'art.  643 
BOQTeau  fournit  un  argument  de  plus  à  l'appui  de  Topinion  énoncée  au 
texte.  Le  root  usagers  qn*il  emploie  comprend,  en  effet,  aussi  bien  ceux 
qui  utilisent  Feau  industriellement  que  ceux  qui  remploient  dans  un 
bat  agricole.  Yoy.  §  244,  texte  et  notea  25  et  25  6».  —  Cpr.  en  sens 
contraire  :  Oemante  et  Coimel  de  Santerre,  II,  495. 

'>  Uarent,  VII,  283  bis,  Req.,  21  povembre  1857,  S.,  58,  1,  455. 
GÎT.  cass.,'15  février  1860,  S.,  61,  1,  55.  Dijon,  8  mai  1895,  D.,  95,  2, 
309.  Yoy.  infroj  g  246,  lettre  b  et  noie  67  sur  les  autorisations  adminis- 
tratives nécessaires  pour  rétablissement  de  semblables  ouvrages. 

^  Cétaii  autrefois  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le 
propriétaire  de  l'une  des  rives  pouvait  appuyer  son  barrage  sur  la  rive 
opposée,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  celte  rive.  Yoy.  pour 
Taffirmative  :  Delvinco'urt,  I,  p.  38<i  ;  Pardessus,  I,  105.  Yoy.  pour  la 
négative:  Duranton,  Y^,  213;  Daviel,  11,526;  Demolombe,  XI,  146; 
Xelz,  S8  avril  1824,  S.,  25,  2,  266;  Rouen,  6  mai  1828,  S.,  28,  2,  347  ; 
Req.,  12  mai  1840,  S.,  40,  1,  696;  Besançon,  27  novembre  1844,  S.,  46, 
S,  11.  Cette  dernière  solution  a  évidemment  servi  de  base  à  la  loi  du 
M  juillet  1847,  suivant  laquelle  le  propriétaire}  de  Tune  des  rives  ne 
peut  obtenir,  qu'à  la  charge  d'indemnité,  la  faculté  d'appuyer  sur  la 
rive  opposée  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau.  Cpr.  g  241, 
texte  n*  3.  Ajoutons  que  l'art.  2  de  la  loi  du  8  avril  18S)8  attribuant 
désormais  aux  riverains  la  propriété  du  lit,  un  barrage  ne  pourrait  être 
prolongé  au  delà  du  milieu  du  cours  d'eau  sans  l'assentiment  du  riverain 
dont  1c  fonds  fait  face  à  c<;lui  sur  lequel  le  travail  est  entrepris. 

^  Demolombe,  XI,  147.  Zacharie,  §  2:h7,  note  4.  Laurent,  VII,  276. 
Req.,  il  novembre  1864,  S.,  65,  1,  21.  Nîmes,  24  août  1^74,  S.,  76.  1, 
470,  D.,  76,  1,  374.  Lyon, 26  janvier  l«8l.  S.,  82,  2,  204,  D.,  82,  2,  16. 
Pau,  16  mars  1887,  D.,  87,  2,  256.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  novembre  1889, 
S.,  92,1,  394,  D.,  90,  1,  5.  Cpr.  ^  241,  texte  et  note  6. 
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Quoique  la  loi  n'impose  pas  au  riverain  d'un  seul  côté 
Tobligation  de  restituer  le  superflu  des  eaux  qu'il  a  déri- 
vées pour  les  besoins  de  Tirrigation  "  bis,  il  n'a  cependant 
pas  le  droit  de  disposer  de  ce  superflu,  soit  en  le  retenant 
pour  l'employer  à  d'autres  usages,  soit  en  le  concédant  i 
des  tiers  *\  Mais  il  n^est  pas  tenu  de  faire  exécuter,  à  ses 
frais,  les  travaux  nécessaires  pour  ramener  le  superflu 
des  eaux  dans  le  ruisseau  ou  dans  la  rivière  dont  ellçs  ont 
été  dérivées,  sauf  aux  tribunaux  à  prescrire,  en  cQnfpriQité 
de  l'art.  645,  les  dispositions  nécessaires  pour  restreindre 
la  prise  d'eau  à  la  mesure  des  besoins  réels  de  l'irriga- 
tion». 

4®  A  côté  des  règles  spéciales  à  chacune  des  situations 
que  prévoit  l'art.  644,  il  en  est  d'autres  qui  leur  èont  com- 
munes, et  qui  s'appliquent  sans  distinction  i  toai  les 
riverains,  que  les  fonds  soient  traversés  ou  simptanmt 
bordés  par  le  cours  d'eau. 

a.  Les  propriétaires  riverains  d'une  eau  courante,  auto- 
risés en  cette  qualité  d  en  dériver  une  partie  pour  l'irriga- 
tion, peuvent  concéder  à  des  tiers,  même  non  riverains, 
le  droit  de  prise  d'eau,  tel  qu'il  leur  appartient». 

■  ^\ 
>'  bis  Cpr.  sur  le  mode  de  restitution  de  ce  superflu  :  Req.  24  janvier 

1865,  S.>  65,  i,  62,  D.,  65,  %  178  ;  Bordeaux,  28  décembre  1871,  D.» 

73,  2,  88.  Voy.  aussi  note  25  infra. 

>«  Daviel,  11,  588.  Demante  et  Colmet  de  Santcrre^  U,  495  6iiIV. 
Demolombe,  ^I,  155.  Laurent,  VII,  285.  (audry-Lacantinerie  et  Chan- 
veau,  851.  Cpr.  Req.,  11  avril  1837,  S.,  37,  1,493.  Voy.  ia  suite  du 
texte,  quant  à  la  fticullé  qui  appartient  au  riverain  de  céder  les  eaux 
auxquelles  il  aurait  lui-même  droit. 

"  Demante  et  Colmet  de  Sanierre,  II,  495  bis-lV.  Laurent  VIIÎ,  285. 
Metz,  5  juin  1866,  S.,  67,  2,  228.  Req.,  22  février  1870,  S.,  70. 1, 190, 
D.,  70, 1,  335.  Nimes,  22  février  1886,  D.,  86,  2,  155.  Voy.  aussi  note 

23  bis  supra. 

"  Voy.  pour  la  jnstîGcation  de  cette  proposition  :  g  241,  texte  et  noie?. 
Cpr.  en  sens  contraire  :  Pau,  15  juin  1886,  D.,  87,  2,  65.  —  Un  passage 
du  rapport -de  M.  Guvinot  au  Sénat  (séance  du  22  décembre  1882. 
n<*  202,  p.  69),  indique  que  la  Commission  n'admettait  pas  1^  droit  pour 
les  riverains  de  disposer  de  l'eau  au  profit  de  tiers.  Hais,  cette  doctrine 
combattue  par  M.  Léon  Clément  (Séance  du  23  juin  1883,  Jourru  off.  du 

24  juin)  n'a  point  passé  dans  la  loi.  Le  rapporteur  a  même  reconnu  à 
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b.  Les  riverains  ou  leurs  concessionnaires  ne  peuvent 
rien  faire  qui  soit  de  nature  à  causer  aux  autres  riverains 
UQ  dommage  injuste.  Ainsi,  il  leur  est  interdit  soit  d'exé- 
cuter dans  le  lit  du  cours  d*eau  des  fouilles  devant 
entraîner  un  changiBroent  dans  la  direction  des  eaux  pré- 
judiciable aux  héritages  voisins  **  bis,  soit  d'établir  des 
ouvrages  qui  auraient  pour  résultat  de  faire  refluer  les 
eaux  sur  ces  fonds  ou  d'y  occasionner  des  infiltrations  *\ 
Il  leur  est  également  interdit  de  se  servir  des  eaux  de 
manière  à  les  altérerou  à  les  corrompre,  au  préjudice  des 
riverains  inférieurs". 

c.  Les  riverains  ou  leurs  concessionnaires  ne  peuvent 
pas  davantage  élever,  sur  le  cours  d'eau,  des  ouvrages 
dont  le  résultat  serait  de  modifier  l'écoulement  naturel  des 
eaux  au  détriment  d'une  usine  régulièrement  établie"  bis. 
C'est  ainsi  qu'il  leur  est  interdit  de  les  retenir  au  moyen 
de  réservoirs,  pendant  des  intervalles  plus  ou  moins  longs, 
et  d'en  rendre  le  cours  intermittent  au'  préjudice  des 


ceUe  séance  que  l'art.  644  tel  qu'il  était  interprété  par  la  jurisprudence 
devait  continuer  à  s'appliquer.  Voy.  supra,  note  11  ter,  —  Cpr.  sur  Tac- 
quistlion  du  droit  à  Tusage  des  eaux  par  prescription  :  Bruxelles,  20  juin 
1890.  D.,91,.î,  217. 

'*  bù  Loi  du  8  avril  1898,  art.  3,  {  3.  Voy.  aussi  :  Aix.  12  août  1876, 
D..77,  2,  175.  Req..  19  mars  1890,  S.,  90^  1,  220,  D.,  90,  1,  360. 

*7  Loi  du  8  avril  4898,  art.  10.  Voy.  aussi  :  Zacliariae,  {  237,  texte  et 
D0te9.  Laurent,  VII,  278.  Civ,  cass.,'  1"  décembre  1829,  S.,  30,  1,  32. 
Hiom,  10  février  1830,  S.,  32,  2,  574.  Civ.  cass.,  26  mars  1844,  S.,  44, 
i,  47«. 

"Pardessus,  I,  91.  Demolombe,  XI,  170.  Daviel,  11,708  et  suiv.  Gar- 
oier,  Régime  des  eaux,  II,  465  ;  III,  682  et  700.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  854.  Douai,  3  mars  18i5,  S.,  45,  2,  337.  Req.,  9  janvier 
1836.  S..  56,  1.  27.  Civ.  rej.,  27  avril  1857,  S.,  57,  1,  8i7.  Req., 
16 janvier.  1866,  S.,  66, 1 ,  101,  D.,  66,  1,  206.  Civ.  cass.,  6  juillet  1897, 
D.,  98.  1,  536.  Cpr.  Dijon,  21  décembre  1877,  S.,  78,  2,  36.  D.,  79,  2, 
ti —  Le  fait  que  la  dénaturation  des  eaux  serait  imputable  \  un  éta- 
Miaaement  autorisé  ne  modifierait  pas  la  situation.  Les  riverains  n*en 
taraient  pas  moins  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  près* 
crire  les  mesures  propres  à  mettre  fin  au  dommage.  Req.,  11  juin  1877, 
;  S,  78,  1,  209,  D.,  78.  1,  409.  Cpr.  Loi  du  8  avril  1898,  art.  17. 

"  6tt  Loi  du  8  avril  1898,  art.  10, 1 1  et  17  cbn. 
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asines  situées  en  avaP*.  C'est  ainsi  encore  qu'un  riverain, 
bien  qu'il  soit  en  principe  autorisé  à  construire  un  bar- 
rage pour  élever  les  eaux  au  niveau  de  son  fonds,  ne  peut 
cejpendant  user  de  cette  faculté  au  détriment  d'une  usine 
établie  en  amont,  sous  les  roues  de  laquelle  il  ferait  re- 
fluer les  eaux".  • 

d.  Les  droits  respectifs  d'usage,  tels  que  Tart.  6i4  les 
accorde  aux  riverains  d*un  cours  d'eau,  peuvent  èlre 
modifiés  par  l'effet,  soit  d^]ne  convention  expresse  ou 
tacite,  soit  de  la  destination  du  père  de  famiUe*^  bis^  soit 
enfin  de  la  prescription '^ 

La  convention  par  laquelle  Tun  des  riverains  renonce, 
au  profit  d'un  autre,  à  tout  ou  partie  des  droits  d'usage 
qui  lui  compétent  d'après  l'art.  644,  est  opposable  à  tous 
les  riverains,  pour  autant  qu'elle*  ne  restreint  pas  leurs 
propres  droits.  Elle  est  en  outre  obligatoire  pour  les  suc- 
cesseurs, même  à  titre  particulier,  de  celui  qui  a  consenti 
une  pareille  renonciation*'.  I 

Le  droit  tl 'usage  concédé  par  l'aVt.  644  est,  comme  toute 
autre  faculté  légale,  imprescriptible  en  ce  sens  qu'il  ne  se 
perd  pas  par  le  non-usage  ;  et  cela,  dans  le  cas  inéme  où, 
par  suite  de  l'abstention  de  l'un  des  riverains,  les  autres 
riverains  ont  joui  des  eaux  dans  une  mesure  pins  étendue 


**  Daviel,  If,  631,  Demolombe.  XI,  168.  Gaen,  19  août  1837,  S.,  38^ 
2,  25.  Req.,  12  février  1845,  S.,  45.  1,  596.  Req.,  3  août  1852,  S.,  52, 
1,652.  , 

*®  Civ.  cass  ,  5  mars  1833,  S.,  33,  1,  479.  Civ.  cass.,  18  avril  1838,  1 
S.,  38.  1,  547.  Req.,  8  décembre  1841,  S.,  42,  1,  970.  Civ.  cass.«  | 
15février  1860,S.,  61,  J,  56.  Douai,  12  juillet  1878,  D.,  80,  2.  64.  Civ.  ^ 
caM*>  23.  août  1882,  S.,  85, 1,  336,  D.,  83,  1, 237.  Yoy.  sur  les  autori-  I 
satfons  administratives  nécessaires  pour  l'exécution  de  semblatsles  ira-  j 
vasx  infra,  |  246,  texte  lettre  B. 

'^  bis  Civ.  cass.,  25  octobre  1887  et  les  conclusions  de  U.  Tavocat  \ 
général  Tetiton,  S.,  88,  1,  309,  D.,  88, 1,  lÔO.  Civ.  cass.,  19  décembre 
1887,  S.,  88>  1,  149,  D.,  88,  1,  471. 

»*  Demolombe,  Xï,  175.  •   * 

><Xpr.  Req.,  18  novembre  1845,  S.,  46,  1,  74;  Caen.  22  février  1857, 
S,,  57,  2,  204. 
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qaç  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  prétendre,  s'il  avait  dé 
0OD  côté  exercé  son  droit". 

Mais  le  droit  d'usage  dont  s'agit  étani,  malgré  son 

caractère    purement    facultatif,    susceptible    de  former 

[Tobjet  d*une  renonciation  conventionnelle,  ce  caractère 

ne  s'oppose    pas  davantage  à  ce    que  r.e    droit  puisse 

?  s'éteindre  par  la  prescription  frentenaire,  à   supposer 

iqnuDe  contradiction  suffisante  pour  metire  le  riverain 

auquel  il  compète  en  demeure  de  le  faire  valoir  ait  été 

suivie  pendant  trente  ans  de  Finaction  de 'celui-ci.  Cette 

contradiction    peut,   suivant  les   circonstances,  résulter, 

KÛt  du  seul  établissement  de  certains  travaux  exécutés 

sur  le  cours  d'eau,  soit  d'actes  judiciaires  ou  extrajudi- 

ûaîres  faits  à  la  requête  de  Tauteur  de  pareils  travaux**. 

Des  travaux  apparents  et  permanents**  6ts,  tels  qu'un 
ibssé,  un  barrage,  une  écluse,  à  faide  desquels  Tun  des 

"Art.  2«32.  Duranton,  V.  2W.  Proudhon,  op  cit.,  IV,  4435.  Par- 
iessBs,  I,  2i,  liO  et  116.  Vazeille,  Des  prescriplioM,  I,  406.  Troplong, 
Jk  la  prescription^  I,  112  et  suiv.  Daviel,  II,  581  et  suiv.  Demolombe, 
ïl,  177.  Laurent,  VTI,  306  Grenoble,  17  juillet  1830,  S.,  31,  2,  81. 
Grenoble,  24  novembre  1843,  S.,  44,  2,  486.  Lyon,  15  nov.  1854, 
5.1»,  2,  78.  Civ.  cass.,  23  novembre  1858,  S.,  59,'  1,  682.  Pau,  27  mai 
1851,  S.,  61,  ty  624.  Req  ,  11  mai  186H,  S.,  68,  1,  285,  D.,  J58,  1, 168. 
hn^  13  juillet  1869,  «•  70,  1,  112,  l).,  71,  1,  138.  Caen,  16  décembre 
1876,  a,  77,  2,  191.  Lyon,  26  janvier  1881,  S.,  82,  2,  204,  D.,  82,  2, 
16.  Pau,  16  mars  1887,  'd.,  87,  2,  256.  Bordeaux,  23  mai  1893,  D.,  94, 

ta. 

**  Il  a*est  pas  nécessaire  qu&  les  travaux  auxquels  se  rattache  la  con- 
Indiction  aient  été  exécutés  sur  le  fonds  de  celui  contre  lequel  la 
|i«cription  est  invoquée.  Pau,  27  mai  1861,  S.,  61,  2,  624.  Cpr.  Civ. 
4,4  janvier  1841,  S.,  41,  1,248;  Civ.  cass.,  4  mars  1846,  S.,  46,  1, 
#l;Civ.  rcj.,  11  janvier  1881,  S.,  81,  1,  197,  D.,  81,  1,  134;  Req., 
HiMi  1893,  S.,  93, 1,  360,  D.,  93,  1,  348.  Cpr.  cep.  Req.,  19  février 
Wî,  D.,  73,  1,  85.  A  cet  égard  la  loi  du  8  avril  1898  n'a  édicté  pour 
hseaox  courantes  aucune  disposition  analogue  à  celle  qu^elle  a  ajoutée 
pu\e&  eaux  de  source  à  l'ancien  art.  641,  devenu  l'art.  642.  —  Voy. 
bailleurs,  la  suite  du  texte  sur  les  distinctions  que  comporte  la  matière. 

*^  Hs  Yoy.  sur  le  caractère  non  équivoque  que  doivent  avoir  les  tra- 
^ox  :  Grenoble,  25  mars  1870,  D.,  72,  5,  414.  Bourges,  29  janvier 
ÏWi,  S.,  72,  2, 187,  D.,  72,  2;  61.  Caen,  16  décembre  1876,  D.,  17^  2, 
<W.  Lyon,  26  janvier  1881,  S.,  82,  2,  204,  D.,  82,  2,  16. 


92  DES   DROITS  RÉELS. 

riverains  a  détourné,  au  préjudice  des  riverains  inférieurs, 
un  volume  d'eau  plus  considérable  que  celui  auquel  il 
pouvait  prétendre  en  vertu  de  l'art.  644,  ayant  pour 
résultat  de  placer  ces  derniers  dans  Timposâibilité  d'user 
des  eaux  ainsi  détournées,  constitue  à  leur  égard  une  con- 
tradiction suffisante  pour  leur  faire  perdre,  par  la  pres- 
cription, le  droit  d'en  réclamer  ultérieurement  l'usage-?*.. 
Il  en  est  autrement  quant  aux  riverains  supérieurs, 
que  des  travaux  quelconques  faits  en  aval  ne  placent  pas 
dans  Fimpossibilité  d'user  des  eaux  en  amont"  bis,  A  leur 
égard,  l'établissement  de  travaux  exécutés  par  un  rive- 
rain inférieur  est  donc  à  lui  seul  insuffisant  pour  les 
mettre  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  ;  ce  résultat 
ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  d'actes  judiciaires  ou 
extrajudiciaires,  par  lesquels  l'auteur  des  travaux  déclare 
formellement  s'opposer  à  Texercice  de  ces  droits.  C'est  ce 
qui  a  lieu  dans  le  cas  où  ce  dernier,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  Tentreprise  d'un  riverain  supérieur,  s'y  est  fait  | 
maintenir  au  possessoire,  et  même  dans  celui  où  il  se 
serait  borné  à  lui  faire  défense  formelle,  par  acte  extra- 
judiciaire,  de  renouveler  son  entreprise.  Si  donc  le  rive- 
rain supérieur  a,  depuis  une  telle  contradiction,  laissé  ; 
passer  trente  années  sans  faire  reconnaître  son  droit  en  ' 
justice,  ou  sans  l'exercer  matériellement,  la  prescription 
est  acquise  contre  lui  ".  Mais  une  protestation  simplement  ! 

*»  Vazeille,  op.  et  loc.  cilt,  Demolombe,  XF,  179.  Laurent,  VIT,  3W.. 
Req.,  4  avril  1842,  S.,  42,  1,  308.  Req.,  26  février  1844,  S.,  44,  1, 
779.  Colmar,  1S  novembre  1859,  S.,  60.,  2,  191.  Pau,  27  mai  1861,  S., 
61,  2,  62i.  Req..  3  juin  1801,  S.,  62,  4,  383.  Req.,  26  juillet  1864,.S. 
04,  1,  438.  Civ.  rej.,  Il  janvier  1881,  S.,  81,  1,  197,  D.,  81,  1,  131. 
Civ.  cass.,  5  juillet  1881,  S.,  83,  1,  463,  D.,  81, 1,  462.  Orléans,  12  mai  | 
1883,  D.,  83,  2,  119.  Req.,  47  mai  1893  (deux  arrêts),  S..  93,  1,  360,  : 
D.,  93,  1,  348.  Cpr.  Req.,  27  février  1854,   S.,  R3,  1,  92.  Req.,  Il  mai 
1868,  S.,  68,  1,  285,  I)..  68.  1.  468.  Req.,  13  juillet  1869,  S.,  70,  1, 
112,  D.,  71,  1,  139. 

'^  bis  Quant  à  la  différence  existant  sous  ce  rapport  entre  les  pro- 
priétaires inférieurs  et  les  propriétaires  supérieurs.  Cpr.  de  Loynes, 
Dissertai  ion,  Revue  crit.,  1889,  p.  421. 

"  Duranton,  V,  224.  Proudhon,  op.  et  loc.  cit.  Hue,  IV,  taS.  Vov 
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éyentuelie,  notifiée  aux  propriétaires  supérieurs,  contre 
toat  exercice  de  leurs  droits,  serait  inefficace  pour  opérer 
contradiction,  alors  même  qu'elle  émanerait  d'un  riverain 
inférieur  qui  aurait  établi  une  usine  sur  le  cours  d'eau, 
ou  qui  aurait  pratiqué  une  prise  deau  permanente. 

Du  reste,  la  prescription  peut,  sous  les  conditions  qui 
viennent  d*étre  indiquées,  s^accomplir  tout  aussi  bien  au 
profit  de  tiers  non  riverains  qu'au  profit  de  riverains"-". 

e.  Les  droits  d'usage  conférés  par  l'art.  644  ne  peuvent 
être  exercés  au  détriment  de  concessions  fuites,  avant 
1789,  à  des  particuliers,  riverains  ou  non,  par  le  souve- 
rain, ou  par  d'anciens  seigneurs,  investis  en  cette  qualité 
de  la  libre  disposition  des  eaux  courantes  comprises  dans 
leurs  seigneuries".  On  doit  même,  en  Tabsence  de  toute 


lossi  :  GÎT.  cnss.,  23  novembre  1858,  S.,  59,  1,  G82.  Bordeaux,  23  mai 
1893,  D.,94,  %  55.  Cpr.  cep.  Demolombe,  XT,  180. 

«^Proudhon,  op.  cit.,  lY,  UU.  Bourges,  7  aoùH835,  S.,  37.  1,  493. 
Beq..  26  février  1844.  S.,  44,  1.  779.  Civ.  cass.,  5  juillet  1881,  S.,  83, 
1,163,  D.,  81,  1,  462.  Bruxelles,  20  juin  1890,  D.,  91,  2,  217.  Cpr. 
L70D,  13  décembre  1851,  S.,  56,  2,  41  ;  Civ.  cass.,  3  février  1875,  S., 
Ttt,  1,206,  D-,  78,1,  327. 

"*  Une  modification  de  texte  a  rendu  inutile  la  note  38  de  la  4*  édi- 

ItiOD. 

**  La  doctrine  cl  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité  u'onl  pas  frappé  d'inefficacité  les  con- 
I  eeaaioiis  de  cette'  nature,  faites  à  des  partiouliers  non  seigneurs,  et  que, 
,  (Foo  autre  c6té,  l'art.  644  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  acquis  en 
lerto  de  pareilles  concessions.  Favard,  Rép.y  v°  Servitude,  sect.  II,  §  1, 
1M6.  Pardessus,  1, 95.  Duranton,  V,  228.  Daviel,  II,  602  et  603.  Demo- 
lombe, Xf,  159.  fiaudry-Lacantinerîe  et  Chauveau,  868.  Req.,  23  ven- 
tôse an  X,  S.,  2,  2,  416.  Grenoble,  17  juillet  1830,  S.,  31,  2,  81.  Req., 
19  jaillet  1830,  S.,  34,  1,  618,  à  la  note.  Req.,  10  avril  1838,  S.,  38, 
1,  842.  Civ.  rej.,  9  août  1843,  S.,  44,  1,  6.  Bordeaux,  13  juin  1849,  S., 
4»,  2,  544.  Cons.  d^Ëtat,  22  et  29  novembre  1851,  S.,  52,  2, 157  et  159. 
Civ.  rej.,  17  juillet  1866,  S.,  66, 1,  425,  D.,  66,  1,  391.  Req.,  21  février 
1893,  S.,  94,  1,  75,  D.,  93,  1,  319.  Cpr.  Civ.  rej,,  28  avril  1891,  S.,  95, 
I,  309,  D.,  92,  1,  23.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest,^' 
1*  Cours  d'eau,  §  1.  Voy.  aussi  :  Proudhon,  op,  cit.,  III,  1052  à  1054. 
ToQtdbis,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'il  s'agit  de  moulins, 
.  qoi,  coDstroits  par  d'anciens  seigneurs,  sont  restés  en  leur  possession 
oa  dans  celle  de  leurs  représentants  jusqu'aux  lois  abolitives  de  la 


4» 

•    i 
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production  de  titre,  considérer  comme  établies,  en  verta 
de  concessions  de  ce  genre,  les  usines  dont  l'existence 
remonterait  ^  plus  de  trente  ans  antérieurement  à  1789 

Quant  aux  autorisations  données,  depuis  )  789,  par  Tau- 1 
torité  administrative,  soit  pour  la  dérivation  des  eaux  etj 
la  construction  d'ouvrages,  soit  pour  l'établissement; 
d'usines,  il  faut  distinguer  entre  les  concessions  accor-j 
dées  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  les  simples  permis- j 
sions  octroyées  dans  un  intérêt  privé.  Les  premières  sont] 
opposables  aux  riverains  qui  ne  peuvent  jamais  demander! 
la  démolition  de  travaux  autorisés  par  TadministratioD, 
et  n'ont,  le  cas  échéant,  que  la  ressource  de  réclamer  des^ 
dommages-intérêts  ^^  Les  secondes,  au  contraire,  réser- 
vant toujours  les  droits  des  tiers  ^^  biSy  ne  mettent  nulle-^ 

ft^odalilé,  Texistcnce  ancienne  de  ces  moulins  ne  ferme  point  un  titi* 
opposable  aux  autres  riverains,  et  ne  les  empêche  pas  de  rcclamtf. 
l'application  des  art.  644  et  645,  alors  même  que,  depuis  Tabolitioi 
de  la  féodalité,  la  propriété  en  aurait  été  transmise  à  des  tiers.  Gif* 
cass.,  21  juillet  1834,  S.,  34,  1,  615.  CeUe  décision  nous  parait  parfai 
temanl  juridique.  La  jouissance  exclusive  des  eaux  par  l'ancien 
gneur,  propriétaire  du  moulin,  constituait  pour  lui  bien  moins  un  d 
privé  qu'un  droit  seigneurial,  qui  n'a  pu  survivre  à  Fabolition  de 
féodalité,  et  qui,  par  conséquent,  n'était  plus  susceptible  d'être  ni 
rieurement  transmis  avec  la  propriété  du  moulin.  Gpr.  sur  ce 
l'arrêt  précité  du  21  février  1893  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
mangeai,  S.,  loc.  cit,  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus  et  Demolomb^ 
hcc.  du.  •  I 

«0  Pardessus  et  Duranton,  loix,  citt,  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV^ 
lltô.'Cornemin,  Quest.  de  droit  administratif,  11,  p.  369,  Daviel,  II,  61(1^ 
Gamier,  I,  118.  Demolombe,  toc.  cit.  Gaen,  19  août  1837,  S.,  38,  %  fSi 
Ueq.,i3  avril  1844,  S.,  44,  1,  712.  Cons.  d'État,  15  mars  1844,  S.,  Ui 
2,  277. 

^*  S^agiasant  de  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  l'actiol 
en  dommages-intérêts  devrait  être  porlée  devant  le  Conseil  deprêfcctaii 
conformément  à  la  loi  du  28  pluviÔM  an  vui.  Corn.  f.  f.  Cons.  d'Étal^ 
7  mai  1871,  S.,  72,  S,  318,  D.,  72,  '3,  43.  Yoy.  pour  les  opérations  d'ê" 
largisaement  ou  de  redressement  du  cours  d'eau,  supra,  note  1. 

^'  bis  Loi  du  8  avril  1898»  art.  17.  Malgré  l'absence  d'un  texte  formel^ 
l'existence  d'une  semblable  réserve  était  déjà  admise  avant  cette  loi.O|ri 
Req.,  10  avril  1883,  S.,  85,  1,  376,  D.,  84,  1,  322.  Req.,  18ocU>bf| 
1886,  S.,  87,  1,  24,  D.,  87,  1,  173.  Tribunal  de  Mamers,  £7  juin  188?; 
S.,  90,  1,220,D.,  90,  1,  360. 
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ment  obstacle  à  ce  que  les  riverains,  lésés  dans  leurs 
droits,  ne  saisissent  les  tribunaux  de  demandes  tendant 
non  seulemest  à  TaSlocation  d'indemnités,  mais  encore 
à  la  modification  ou  à  la  suppression  des  ouvrages  entre- 
pris** 1er.   . 


w 

I  "  ter  Noas  croycos  devoir,  sur  ce  point,  modifier  la  solution  adoptée 
dau  nos  précédentes  éditions.  En  cflet,  elle  donnait  une  ettension  Irop 
eouidérable  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Que  les  mesnres 
prises  par  Tadmiaistralion  dans  un  intérêt  général  s'imposent  à  tous  .et 
doivent  être  respectées,  par  l'autorité  judiciaire,  rien  de  plus  naturel. 
(Com.  f.  f.  CoDs.d'Élat.  7  mai  IS"?!,  S.,  72,  3,  318,  D.,  72,  3,  43.  Cpr. 
Gt.  cass.,  2  août  1876,  S.,  78,  1,  28,  D.,  77,  1,'  351.)  Mais  il  n'en  est 
{dos  ainsi  lorsque  l'acte  administratif  constitue  une  simple  permission 
individuelle  ne  présentant  aucun  caractère  d'utilité  publique.  Un  acte  de 
eeUe  nature  ne  doit  pas  pouvoir  porter  atteinte  aux  droits'  des  tiers. 
Aussi  la  jurisprudence  tant  de  la  Cour  de  cassation  que  du  Conseil 
|d'Ëiatqtti  avait  admis,  à  l'origine,  une  doctrine  contraire  à  celle  que 
[BOQs  formulons  au  texte,  s'est-elle  modifiée.  De  nombreux  arrêts  sont 
'Vtnus  cou^crer  le  système  auquel  nous  nous  rallions.  Yoy.  sur  ce  revi- 
Kmeot  de  jurisprudence  :  le  rapport  de  M.  le  concilier  Nachet  et  les 
ttndasions  de  M.  l'avocat  général  Revèrcbon  reproduits  sous  Req., 
tttwil  i873.  S.,  73,  4,  130,  D.,  73,  1.  37C.  Voy.  dans  le  sens  de  notre 
ipmion  :  Demolombe,  JH,  193.  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  868. 
Ateoc,  Conférerues,  II,  741,  note  3.  Civ.  cass.,  18  avril  1866,  D.,  66,  i, 
149.  Civ.  cass.,  22  janvier  1868,  S.,  68,  1,  128,  D.,  68, 1,  197.  Cous. 
Atat,  18  novembre  1809,  et  les  co|^clusions  de  M.  de  Belbcuf,  D.,  71, 
l,S3.  Req.,  14  mars  1870,  S.,  70,  1,  301,  D.,  70,  1,  330.  Req.,  16  avril 
l«73  précité.  Tribunal  des  conflits,  26  décembre  1874,  S.,  75, 2, 151,  0., 
Î5,  3,82.  Req.,  26  juin  1876,  S.,  77,  1,  271,  D.,  77,  2,  227.  Req., 
11  juin  1877,  S.,  78,  1,  209,  D.,  78,  1,  409.  Req.,  23  juillet  1879, 
S-»  80, 1, 172,  D.,  80, 1,  147.  Req.,  6  juillet  1880,  S.,  80,  1,  340,  D., 
il,i,445.  Req.,  10  avril  1883,  S.,  85,  1,  3J6,  D.,  84,  1,  322.  Req., 
i8  octobre  1886,  S.,  87,  1,  24,  D.,  87,  1,  173.  Toy.  en  sens  contraire  : 
Nidbon,  op.  cit,y  V.,  1496.  Req.,  14  février  1833,  D.,  33,  1,  138; 

eDs.  dÉtat,  18  juillet  1838  et  22  mai  1840,  S.,  44,  2,  88,  et  90;  Req'., 
janvier  1841,  S.,41, 1,  409;  Douai,  13  juillet  1855,  S., 56, 2, 237.  Cpr. 
la&rent.  Vil,  330  et  suiv.  Voy.  aussi  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat 
(séance  du  22  décembre  1882),  n?  202,  p.  83.  Mais  ce  document,  ainsi  que 
Fa  iùi  remarquer  M.  Léon  Clémejit  à  la  séance  du  23  juin  1883  (Joum, 
0»  du  24  juin),  parait  avoir  confondu  les  permissions  délivrées  dans 
m  intérêt  privé  avec  les  règlements  généraux.  —  11  résulte  de  la  doc- 
lirine  qui  vient  d'être  développée  que  si  les  tribunaux  avaient  ordonbé  la 
[Modification  de  certains  ouvrages  édifiés  par  un  riverain  dans  sob  intérêt 
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/.  Indépendamment  des  droits  d'usage  dont  il  vient 
d*ètre  parlé/ lès  riverains  des  cours  d'eau  natureb  non 
compris  dans  le  domaine  public,  jouissent  encore  du  droit 
de  pèche,  et  du  bénéfice  de  Taccession  sur  les  lies  et  ilôts 
qui  se  forment  dans  ces  cours  d'eau  ^'.  Ils  ont  enfin,  à 
l'exclusion  des  non-riverains,  la  faculté  d'extraire  dans  la 
partie  du  lit  qui  leur  appartient^'  bis  du  limon,  du  sable 
et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  mpdifier  le  régime 
des  eaux  et  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales 
relatives  au  curage  ^*  ter.  Loi  du  8  avril  4898,  art.  3, 
§3". 

5^  Pour  terminer  Texplication  de  la  matière  qui  forme 
l'objet  de  ce  paragraphe,  il  reste  à  exposer  les  règles  rela- 
tives aux  attributions  respectives  du  pouvoir  judiciaire  et 
de  l'autorité  administrative,  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

A.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement 
à  l'usage  des  eaux   courantes,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux,  lorsque  n'ayant  pour  objet  que 
l'existence,  l'étendue^  ou  le  mode  d'exercice  des  droits - 
des  parties,  elle  n'engngent  aucune  question  de  police 

privé,  même  avec  l'assentiment  de  Tadministration,  celle-ci  ne  pourrait 
pas  prescrire  le  rétablissement  dans  leur  état  primitif  des  ouvrages  aiosi 
modifiés,  à  moins  que  ce  rétablissement  ne  soit  commandé  par  rintérèl 
supérieur  du  libre  écoulement  des  eaux.  Cens.  d'État,  4  février  1876^  S., 
78,2,63,  D.,  76,  3,  74. 

**  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvcau,  8S5,  n®  7.  Yoy.  à  cet  égard  : 
§  201.  texte  n^»  1,  notes  18  à  20;  g  203,  texte,  lett.  c.  Cpr.  sur  le  droit 
de  pèche,  Caen^  23  juillet  1879,  S.,  80,  i,  340,  et  sur  pourvoi.  *Req., 
6  juillet  1880,  S.,  loc.  cit.,  D.,  80,  1,  445. 

**éû  Voy.  sur  la  propriété  du  ht,  supra,  nolei. 

*"ter  Voy.  sur  le  curage,  supra,  note  1. 

^*  Avant  la  loi  de  1898,  le  droit  d'extraction  spécifié  au  texte  était 
généralement  reconnu  aux  riverains  comme  corollaire  de  l'obligation  et 
curage  qui  leur  incombait,  aux  termes  de  la  loi  du  14  floréal  an  ii/ 
Demolombe,  X,  152.  Daviel,  II,  546.  Req.,  20  février  1888,  S.,  88,  i, 
477,  D.,  88,  1,  262.  Cpr.  Laurent,  VI,  2i.  Voy.  en  sens  contraire  :  PaB,| 
13  juin  1890,  S.,  9t,  2.  210.  —  Cpr.  sur  l'interdiction  de  changer  la 
direction  des  eaux,  supra,  texte  et  note  26  bù.  ^ 
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des  eaux  et  se  renferment  ainsi  dans  ^appréciation  d'in- 
térêts privés  **. 
;    «Les  iribunaux  saisis  d'une  demande  de  cette  nature  ne 
'  peuvent,  sous    un  prétexte   quelconque,  refuser  de  dire 
;  droit  aux  parties  en  cause  ^*.  Ainsi,  lorsqu'un  usinier  pro- 
;.  voque  la  destruction  d'un  barrage  construit  sans  autori- 
sation par  un  riverain  inférieur,  comme  faisant  refluer 
les  eaux  d'une   manière  préjudiciable  au  mouvement  de 
son  usine,  le  juge  devant  lequel  la  demande  est  portée 
ne  peut  refuser  d'y  statuer,  en  renvoyant  au  préalable  les 
parties  devant  l'autorité  administrative,  pour  faire  fixer  la 
hauteur  de  la  retenue  d'eau  *^  Ainsi  encore,  le  tribunal, 
saisi  d'une  contestation  engagée  entre  deux  riverains  au 
sujet  de  la  répartition  des  eaux^'  6ù,  ne  peut  se  dispenser 


"  Civ.  cass.,  19  frimaire  an  vni,  S.,  1,1,  Î7I.  Cons.  dtlal,  7  octobre 
1807,  S.,  16,  2,  197,  el  28  novembre  1809,  S.,  10,  2,  73.  Rôq..  AO  août 
1830,  S.,  31,  1,  42.  Cacn,  19  août  1837,  S.,  38,  2,  23.  Rcq.,  iù  juillet 
1fô4,  S.,S5, 1,  Si.  Req.,  16  avril  I8r>fi.  S.,  57,  f.  202.  Cous,  d'fctal, 
«"septembre  1838,  S.,  39,  2.  436.  \\c^.,  20  juin  ISVJ,  S.,  «10,  l,  138 
.CoDs.  d'État.  20  juillet  18G0,  S.,  fU),  2,  302.  Civ.  rej,,  15  fOvrior  ImSO. 
S., 61. 1,  56.  Cens.  d*Étel,  8  avril  lK63,  S.,  66,  2,  292.  Req.,  Il  mai 
1868,  S.,  68,  1,  Î83.  D.,  68, 1,  408.  Cpr.  Rcq..  6  juillet  4868,  S.,  09,  1, 
«!,  D.,69.  1,  101.  Civ.  cass.,  Mi  lévrier  1872,  S.,  72.  I.  29,  D..  TX 
1.13.  Civ.  cass.,  6  mai  1874,  S.,  1^>  i,  9.  D.,  74,  I,  'Ml. 

*'  Cpr.  Civ.  cass.,  10  avril  1821,  S..  21,  I,  310. 

*•  Voy.  en  sens  contraire  :  Rcq.,  28  décembre  1830.  S..  31.  1,4*. 
Poir  rejeter  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  s'est  fondée  sur  l'art.  H» 
lit.  H  de  la  loi  des  28  septembre-G  octobre  1791,  d'après  lequel  c'est  à 
l*iok)nté  administrative  qu'il  appartient  de  6xer  la  hauteur  à  laquelle 
i>iYeQt  ôtre  tenues  les  eaux  des  moulins  et  autres  usines.  Mai.*^  celte 
tttribalion,  qui  n*cst  conférée  h  Tadminislration  qu'en  vue  de?  l'utilité 
pobliqoe,  ne  pouvait  apporter  aucune  restriction  à  la  compétenct'  r^cs 
tribunaux,  dans  une  contestation  qui  ne  portait  qne  sur  des  droits  el  des 
dommages  privés,  et  ne  soulevait  aucune  question  de  police  des  eaux. 
KoQs  ajouterons  que  le  jugement  qui  aurait  ordonné  la  •«uppics'iion  du 
barrage  établi  sans  autorisation  ne  pouvait  en  rien  cnlrHver  rcxiMcicc 
«lo  pouvoir  réglementaire  d.  l'ailniinistralion.  Cpr.  dans  le  sens  «le  notre 
«pinion  :  Laurent,  Vif,  339.  Civ.  cass.,  5  mars  I83.T  S  .  .33.  1.  479.  et 
tiom,  31  octobre  I8S9,  D.,  9t.  2,  2.50. 

''Hf  Un  non-riverain  ne  peut  solliciter  un  règlemeni  de  cette  niituro. 
fcorge»,  25  mai  J891,  D.,  92.  2.  341. 

III.  7 
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d*Y  stMtner,  par  la  raison  que  le  volume  d'eau  ne  setait. 
pas  connUf  ou  que  tous  les  ayants  droit  ne  seraient  pas  en 
cause  *'. 

Lorsqn^il  s'agit  d'une  rivière  ou  d'un  ruisseau  alimenté  i 
par  des  affluents,  les  riverains  du  cours  d'eau  principal 
sont  admis  à  faire  régler  judiciairement  l'usage  des  eaox  j 
non  seulement  à  l'encontre  des  autres  riverains  de  ce 
cours  d'eau,  mais  encore  avec  ceux  dont  les  propriétés  j 
sont  traversées  ou  bordées  par  les  affluents**. 

Pour  la  décision  des  contestations  relatives  à  la  répa^  i 
tition  des  eaux  entre  les  riverains  auxquels  elles  peuvent  : 
être  utiles,  les  tribunaux  doivent  s'attacher  à  concilier  | 
TinténH  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété **  bis.  Art.  645*'  ter.  Il  en  résulte  qu*ils  violeraient  | 
la  loi  en  rejetant  une  demande  tondant  &  faire  régler 
lusagc  des  eaux,  par  le  motif  que  leur  répartition  entre  | 
tous  les  intéressés  aurait  pour  résultat  de  rendre  illusoire  i 

^^  Jl  appartient,  en  efl^l,  aux  tribunaux  do  prescrire  toutes  les  foiei 
(l'instruction  nécessaires  pour  déterminer  le  volume  d*ean,  et  poar  la 
répartir  oqailablcment  entro  les  parties  en  cause^  sans  qu'ils  aient  I  lei 
préoccuper  des  intérêts  et  des  droits  des  autres  riverains,  qui  ne  figurent 
pas  dans  l'instance,  et  dont  ils  peuvent  d'ailleurs  ordonner  la  mîie  CB  i 
cause,  s'ils  le  jugent  convenable.  Daviel,  III,  990.  Laurent,  VU,  311  j 
Daudr>--Lacantineric  et  Gbauveau,  S50.  Rcq.,  18  décembre  18fô,  S.,  66.! 
I,  55.  Civ.  cass.,  5  juillet  188J,  S.,  81,  K  403,  D.,  81, 1,  402.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Req.,  25  novembre  1H57,  S..  58,  J,  435. 

*^  Demolombe,  XI,  197.  Laurent.  MI,  341.  Civ.  cas.s.,  3  décembre 
1846,  S.,  46.  1,  211  et  la  note. 

'His  Civ.  cass.,  21  août  1844,  S.,  4i,  I.  737.  Montpellier,  12  janvier 
1870.  S.,  70,  2,  24i,  D.,  71,  2,  70.  Bourges,  29  janvier  J872,  S.,  72,  S» 
187,  n.,  72,  2,  (jJ.  Cpr.  sur  l'irrigation  par  un  riverain,  de  propriété» 
non  riveraines  :  Civ.  roj.,  8  novcmlire  1834,  S.,  55,  I,  49;  Coiflisrt; 
9  a\f  il  JStn,  S..  62,  2,  457.  Voy.  aussi  quant  à  la  faculté  pour  le  JQf^ 
lie  prescrire  des  expertise»  en  pareille  m  itière.  Req.,  16  janvier  tWT, 
S.,  79,  l.2ll,D.,  78,  L  260. 

'**  ter  La  loi  du  8  avril  1898  n':i  apporté  aucun  changement  à  l'art.  6IS. 
(.pr.  bur  ic  point,  note  J 1 1er,  supra,  11  convient  de  remarquer  que  les 
micrêts  d«'  l'industrie  pourraient,  malgré  le  silence  de  ce  texte,  être  pria 
*ii  considèralion  par  le  juge,  pour  la  solution  de^. litiges  eoncrrnant  It 
répartition  dos  iiux.  Cpr.  Loi  du  H  eviil  1898.  arL  d.  Voy.  aussi  i«pf«. 
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le  droit  du  propriétaire  supérieur,,  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée  '*. 

Le  pouvoir  modérateur  que  Tart.  645  confère  aux  tri- 
bunaux cesse  lorsque  la  répartition  et  le  mode  de  jouis- 
sance des  eaux  se  trouvent  déjà  déterminés,  soit  par  des 
conventions  ou  des  décisions  judiciaires  intervenues  entre 
tous  les  intéressés**,  soif  par  des  règlements  locaux ••  bis, 
c*est-à-direpardes  règlements  administratifs*^  ier,  établis 
pour  tonte  Tétcndue  d*un  cours  d'eau,  ou  pour  une  partie 
de  son  parcours*'.  Art  645. 


"Cit.  cass.,  4  décembre  iSCI,  S.,  62,  i,  m.  Civ.  casa.,  17  de*, 
cembrcisr)!.  S.,  62,  1,  16S. 

"•Laurent,  VIL  3ii.  Req.,  8  seplernhro  1814,  S.,  15,  1,  Î6.  Cpr. 
Icq.,  2  août  1827,  S.,  28,  1,  63;  Caen,  »  décembre  1827,  S.,  30,  2, 
Î06;  Req.,  16  mai  187C,  S.,  77, 1,  63.  D..  77, 1,  78;  Req.,  23  mars  1891, 
S.,  %(,  1,  II,  D.,  92,  I,  16K.  —  I)  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de 
conventions  qui  ne  fussent  pas  intervenues  entre  tons  les  intéressés,  ou 
qai  n'eussent  pas  réglé  entre  eux  tous  la  répartition  des  eaux.  Civ.  cass., 
10 avril  1821,  S.,  21,  1,  316.  Civ.  cass.,  17  décembre  1861,  S.,  62,  1, 
\&.  Cpr.  Req.,  19  juillet  1865,  S..  GO,  1.  163. 

^bis  Voy.  sur  les  effets  de  semblables  règlements  au  point  de  vue 
pénal.  Crim.  caas.,  16  février  1872,  D.,  72,  1,  384.  Crim.  cass.,  21  fé- 
îricr1879,  S.,  80, 1,  45,  D.,  79,  1.  377.  Crim.  rej.,  21  juillet  1882,  S., 
83,1,  334,  D.,  83,  1,322. 

^ter  Les  règlements  particuliers  dont  parle  l'art.  645  k  côté  des  règle- 
ments locaux  ^nt  les  conventions  ou  dérisions  judiciaires  dont  il  vient 
d'être  question.  Cpr.  Req.,  16  mai  187H,  S.,  77,  1,  63,  I).,  77,  1,  75. 
%.  cep.  Req.,  2  niars  1869,  S.,  70,  1,  359,  D..  71,  1,  200,  où  le  mot 
r^lement  partictilier  est  appliqué  k  na  arrêté  préfectoral. 

"  Demolombc,  XI,  192.  Req.,  5  avril  1837,  S.,  37,  1,  892.  Civ.  rej., 
I9avni18i1.  S..  41, 1,601.  Req.,  2  mar;  1860,  S.,  70,  1.  359,  D.,  71, 
1.280.  Req..  2i  avril  1872,  S.,  72,  1,  t.'>6,  D.,  72,  i,  404.  Civ.  cass., 
»I0Û11876,  S.,  78,  1,  28,  D.,  77,  1,  351.  Civ.  rej.,  19  juin  1877,  S., 
18, 1,53,-D.,  77,  1,  483.  Nancy,  4  novembre  1887,  D.,  91,  1,  37.  —  Il 
convient  de  remarquer,  d'une  part,  qu'une  simple  permission  adminis- 
Uilive  ne  mettrait  pas  obstacle,  comme  un  règlement  local  proprement 

•dît,  an  pouvoir  régulateur  dçs  tribunaux  (Req..  10  mars  IH79,  S.,  81, 
1,407,  D.,  80,  1,  31.  Cpr.  Orléans,  12  mai  1883.  S..  84,  2,  181,  D., 

'15,2, 119.  Voy.  cep.  Req.,  31  juillet  1872,  D.,  74,  1,34  et  la  note);  et, 
d'ailre  part,  que  la  seule  existence  d'un  véritable  règlement  adminis- 
Intif  n'empêcherait  pas  l'aotorité  judiciaire  de  statuer,  pourvu  que  sa 
respectât  ce  règlement.  (Voy.  arrêt  précité  de  1879  cl  Req., 
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Mais,  dans  lé  cas  même  où,  à  raison  de  l'absence  de 
conventions,  décisions,  ou  règlements  de  cette  nature,  il 
y  a  lieu,  par  les  tribunaux,  de  procéder  à  la  répartition 
des  eaux  entre  les  parties  en  cause,  ils  ùe  peuvent  faire 
usage  du  pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  l'art.  645,  que 
sous  la  condition  de  respecter  les  droits  à  Tusage  des 
eaux,  dérivant  de  la  loi'^  bisj  ainsi  que  ceux  qui  auraient 
été  acquis  par  titre,  par  destination  du  père  de  famille, 
par  prescription,  ou  par  Teffet  d'une  concession". 

Les  règlements  d'eau  faits  par  les  tribunaux  dans  les 
linoites  de  leurs  attributions  échappent  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  '*  bis.  Ces  règlements  sont  suscep- 
tibles d'être  modifiés  par  des  décisions  judiciaires  ulté- 
rieures "  ter. 

Les  tribunaux  compétemment  saisis  d'une  demande  en 
répartition  d'eau  sont  autorisés  à  ordonner  rétablisse- 
ment des  ouvrages  nécessaires  pour  assurer  à  chacun  des 
riverains  la  portion  d'eau  qui  lui  est  attribuée 


u 


31  juillet  1893,  S.,  96,  1,  35.)  Les  tribuna^ux  devraient  même  assurer 
l'application  de  cet  acte  administratif  (Req.,  26  juillet  1881,  S.,  82, 1, 
210),  mais  ils  seraient  incompétents  pour  l'interpréter  (Civ.  cass., 
5  juillet  1881.  S.,  83,  1.  46:<,  D.,  8 1,1,  462.  Req.,  28  février  1883.  S., 
83, 1,  470,  D.,  83,  1,  209).  ^  Notons  enfin  que  ai  les  riverains  ont  joui 
des  eaux  suivant  un  mode  déterminé  par  un  usage  ancien  el  constant, 
cet  usage  peut  faire  préhumer  Texistence  d'un  règlement  et  en  tenir  lieu. 
Demolombe,  XI,  194.  Gpr.  Civ.  rej.,  10  décembre  1855,  S.,  56,  1,  24t. 
Gpr.  sur  le  cas  où  le  règlement  administratif  aurait  {frescrit  des  mesures 
ayant  un  caractère  simplement  facultatif.  Req.,  19  janvier  1892^  D.,93, 
1,  142. 

«6w  Civ.  cass.,  t^  août  1882,  S.,  85,  1,  366,  D.,  83,  1,  237.  Gif. 
cass.,  6  juillet  1897,  D.,  98, 1,  536. 

"  Voy.  sur  l'ensemble  de  cette  proposition  :  texte  n«  4,'  lett.  d  el  e, 
supra, 

"  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  858  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  I,  1447.  Req,,  8  janvier  1868,  S.,  68,  1,  64,  D.,  68,  1,  116. 
Req.,  17  juin  1868,  D.,  69,  1, 12.  Req.,  «9  mai  1876,  S.,  76,  1,  304, 
1),  77,  1,79. 

"rer  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  I,  1447.  Req.,  H  mars  1867,  D., 
67,  1,  352.  Req.,  29  mai  1876,  S.,  76,  1,  304,  D.,  77,.  1,  79.  Req., 
16  juin  1884,  S..  84,  1,  341,  D.,  85,  1,  151. 

»»  Daviel,  III,  989.  Laureni,  Vil,  34^.  Req.,  19  avril  1865,  S.,  69, 
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B.  L'autorité  admiDistrative  est  chargée  de  la  conser- 
TatîoD  et  de  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables  et 
Don  flottables".  Loi  du  8  avril  4898,  art.  8  ". 

U  lui  appartient,  à  cet  effet,  de  prendre ,  dans  un  but 
d'intérêt  général,  les  mesures  destinées ,  soit  à  faciliter 
le  libre  écoulement  des  eaux  ou  à  prévenir  les  dommages 
qo*elles  pouiTaient  causer,  soit  à  en  assurer  le  meilleur 
mode  de  jouissance  ou  de  distribution  ''^ 


i  264.  Req.,  dl  mai  1868,  S.,  68,  1,    285,    D.,  68,  1,  468.   Req., 
.22  février  1870,  S.,  70,  i,  190,  D.,  70,1.335.  Civ.  rej.,  19  juin  ISl?, 
S  ,  78,  I,  53,  D.,  77, 1,  483.  Req..  4  avril  1892,  S.,  95,  1,  435,  D.,  92, 
1,304.  Cpr.  Req.,  7  décembre  1885,  S.,  87,  1, 295,  D.,  86, 1,  247. 

**  Le  droit  de  police  de  Fadminislration  est  général  et  il  s'étend  aux 
ani  d'un  canal  artificiel  empruntées  à  un^  ri\ière  aussi  bien  qu'à  l'eau 
de  celte  rivière  elle-même.  Civ.  cass.,  2  mars  1868,  S.,  68,  1,  245,  D., 
68, 1, 133.  Crim.  cass.,  3  décembre  1868,  D.,  68,  5,  157.  Cons.  d'État, 
«décembre  1881,  D.,  83,  5,  180.  et  30  mai  1884,  D.,  85,  3.  106.  Il 
porte  également  sûr  les  étangs  alimentés  par  des  ^urs  d'eau.  Tribunal 
des  conflits,  13  décembre  18^  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
da  gouvernement  Jagerschmidt,  D..  92,  3,  59.    . 

*'  Avant  la  loi.du  8  avril  1898,  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative en  cette  matière  étaient  réglées  par  les  textes  suivants  :  Loi  des 
22  décembre  1789-8  janvier  1790  sur  les  assemblées  administratives, 
sect.  ]1I,  art.  2,  n^"  6;  Loi  en  forme  d'instruction  des  12-20  août  1790, 
cbap.  YI;  Loi  sur  la  police  rurale  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
art.lS  et  16;  Loi  du  14  floréal  an  ii  sur  le  curage  des  canaux  et  ri- 
vières non  navigables;  Décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative,  art.  4  et  tableau  D,  modifié  par  le  décret  du  13  avril 
1861,  art.  2.  —  La  loi  de  1898  n'ayant  abrog'é  expressément  que  celle 
du  14  floréal  an  xi,  les  autres  dispositions  qui  viennent  d'être  énumé- 
rées  demeurent  en  vigueur,  en  tant  du  moins  qu'elles  ne  seraient  pas 
en  opposition  avec  des  prescriptions  de  la  loi  nouvelle. 

"  Ce  double  objet  de«  pouvoirs  do  l'administration  :  écoulemert  et 
répartition  des  eaux,  se  déduit  de  l'ensemble  des  lois, citées  à  la  note 
précédente.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  distribution  de  l'eau,  la 
loi  des  12-20  août  1790  confère  en  termes  exprès  aux  assemblées  admi- 
oislrativfs  la  mission  de  «  diriger,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les 
«  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  d'après  les  yrin- 
«  eiites  de  Firrigation  ».  La  loi  du  8  avril  1898  n'a  fait  sur  ces  diflérenls 
points  que  consacrer  les  principes  antérieurement  admis.  Cpr.  sur  ces 
principes  :  Daviel.  Il,  561.  Garnier,  IV,  1145.  Poucart,  Droit  adm.,  11, 
141!.  Laurent,  Vil,  314  et  suiv.  Req.,  9  mai  1843,  S.,  43,.  1,  769.  Crim. 
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Le  pouvoir  de  radministration  en  cette  matière  s'exerce 
tantôt  par  voie  de  disposition  générale,  tantôt  sous  forme 
de  décisions  particulières. 

a.  Lorsqull  est  nécessaire  de  fixer  le  régime  général 
d'un  cours  d'eau,  il  est  procédé  à  cette  réglementation 
par  un  décret  rendu  après  enquête  et  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  La  répartition  des 
eaux  entre  les  divers  intéressés  se  fait  en  conciliant,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  intérêts  de  Tagriculture  et  de 
l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  et  aux  droits 
ou  usages  antérieurement  établis.  Loi  précitée,  art.  9. 

Un  arrêté  préfectoral  suffit  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
d'opérer  la  répartition  des  eaux  de  la  manière  prescrite 
par  l'es  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux,  alors 
même  que  la  mesure  porterait  sur  toute  l'étendue  ou  sar 
une  portion  importante  du  cours  d'eau  *\ 


cass.,  22  janvier  1898,  S.,  S8.  1,  402.  Civ.  rej.,  29  novembre  18^/S., 
60,  1.  337.  Agen.  24  jiiillel  1865.  S.»  66.  2,  113. 

"  Décret  du  13  avril  1861,  art.  2  (ayant  complf^lé  le  tableaa  D  du 
décret  du  25  mars  1852).  Les  attributions  conférées  par  ces  textes  au 
préfets  ne  paraissent  pas  avoir  été  mudiliécs  par  la  loi  du  8  avril  1898. 
Lorsqu'il  u*y  a  ni  anciens  règlements,  ni  usages  locaux  ou  qu'il  cri 
néceiisaire  de  modifier  ceux  qui  existent,  !a  compétence  des  préfets  cesse. 
Cette  règle,  qui  ressort  de  Tari.  9  de  la  loi  nuuvoMc,  a  été  consacrée  . 
depuis  longtemps  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'ÉUt.  Cons.  d'État,  , 
26  janvier  1877,  D.,  77,  3,  Ai  et  les  renvois.  Cons.  d'État,  5  février 
1886,  D.,  87.  5,  176.  Cpr.  cep.  Cons.  d  Étal,  9  jan\icr  \^H:i  ci  Tavis  da 
Cons.  d*État  du  7  juin  1876  inséré  en  note,  S.,  86,  3,  45,  D.,  80,  3.  73,  ; 
—  Sur  les  pouvoirs  des  préfets  relaliveniont  à  l'organisation  des  syn- 
dicats en  matière  d'eaux,  voy   les  lois  du  21  juin  1865.  du  22  décembre 
1888  cl  le  décret  du  U  mars  1894.  —  Huant  *  l'aulorilo  municipale,  elle 
B*exorce  pas,  en  principe,  un  droit  de  fK)licc  sur  les  cours  d'eau 
navigables.  Cpr.  art.  7  de  la  loi  sur  la  police  rurale  du  21  juin  18SI8.  Vov. 
au-si  Cons.  d'Étal.  7  décembre  1877.  D. ,  ';8, 5, 208.  Mais  les  préfeU  pe«V(  * 
transmettre  des  délégations  aux  maires,  k  l'eflcl  d'assurer  celle  poli 
Art.  16  de  la  loi  du  8  avril  I8S)8  et  iap|M>rt  de  M.  Cuvioot  au  Séi 
du  22  décembre  1882,  n»  20<,  p.  81.  Les  maires  ont,  en  outre. qualité 
prendre  les  mesures  urgentes  destinc^es  à  prévenir  les  inondafiona  ou 
pourvoir  à  la  salubrité  de  la  commune.  Art,  1,  2,  7,  2J  de  la  loi  préci 
du  21  juin  1898  Cl  art.  97,  »•  6  de  la  loi  du  5  avril  I8HI.  V©\%  «ù 
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L68  règlements  généraux  de  l'administration  interve- 
nus dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse,  sous 
le  prétexte  qu'ils  porteraient  atteinte  à  des  droits  privés'*. 
Hais  si  leur  application  avait  eu  pour  conséquence 
Texéçution  de  travaux  publics,  les  riverains  pourraient, 
conformément  au  droit  commun,  réclamer  la  réparation 
dtt  dommage  résultant  pour  eux  de  ces  travaux  **,  ou  se 

;  prévaloir,  le  cas  échéant,  des  principes  relatifs  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  D'un  autre  côté, 
les  droits  acquis  par  titre  ou  par  prescription  continue- 
laieot  i  produire,  entre  les  parties,  ceux  de  leurs  effets 
qui  seraient  compatibles  avec  les  dispositions  du  règle- 

'  ment  administratif*^.  Le  seul  fait  que  ce  règlement  aurait 
amélioré  la  situation  de  l'un  des  usagers  au  détriment  des 
droits  de  l'autre,  ne  saurait  d'ailleurs  motiver,  de  la 
part  de  ee  dernier,  l'introduction  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  riverain  avantagé  *^ 


ficifd,  TraHé  en  eaux,  II,  p.  13,  lettre  c.  Crim.  eass..  Si  mars  1*879» 
8.,  80, 1,  45;  Crtm.  rej.,  2  août  1889.  D.,  89.  5>  186;  Crim.  rej..  19  mai 
«8«,  S.,  9ï.  1,  472,  B.,  93, 1,  48. 

**  Foucart,  Droit  administratif,  III,  14il .  Ducrocq,  Court  de  droU  adm.^ 
n,  98H.  Baudry-Lacanttnerie  et  Chauveau,  8H7.  Cons.  d'Ëlat,  93  août 
1836,  S.,  37,  S,  43.  0.,  Rép.,  y  Haux,  q«  430  (2«  esp.).  Cons.  d'Ëlal, 
f  lévrier  1851.  Lebon,  p.  91. 

"  Voy.  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  du  22  décembre  18K!, 
a* 202,  p.  82.  Cpr.  aussi:  Civ.  cass.,  30  août  1865,  D.,  65,  i,  354. 
Gom.  f.  f.  Coqs.  d'ÉUC.  7  mai  1871,  S.,  72,2,  318,  D.,  72,  3,  43. 

**  Demoloipbe,  XI,  199. 

^  Nous  croyons  dcYOÎr  modi6er  en  ce  sens,  l'opinion  émise  dans  nos 
précédeoles  éditions.  Un  rè^lemeot  général,  régulièrecnent  fait  par  l'ad- 
;râi8iration  dans  un  intérêt  public,  constitue  un  fait  du  prince  qui  s'im- 
fm  k  tons.  S'il  a  pour  conséquence  de  supprimer  ou  de  réduire  certains 

roits,  cette  modification  ne  peut  autoriser  les  riverains  atteints  dans 
hvs  intérêts  à  réclamer  une  indemnité  aux  usagers  bénéficiant  de  la 

talion  nouvelle.  Elle  n*etit,  en  effet,  nullement  l'œuvre  de  ces  derniers 
lâikM  troaveni  désormais  ;>lacés  clans  rimpossibililé  absolue  d'assurer 
jbBaintien  des  droits  antérieurement  exercés  par  leurs  coriverains. 
1^^  en  ee  sens  :  BaudryLacantinerie  et  Chauveau,  867.  —  Faisons 
iwarquer  que  deux  arrêts  de  la  cour  d'Âgen  en  date  des  24  et  26  juil- 
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Les  tribunaux  doivent  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments faits  par  Tadministration  pour  la  police  et  la  con- 
servation des  eaux  *\  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires,  et  sans  égard  à  la  plus  longue  possession*'. 

6.  Indépendamment  des  règlements  généraux  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  qui  s'appliquent  à  Tensemble  d'une 
région  ou  à  des  groupes  importants  d'usiniers  ou  d'agri- 
culteurs, l'autorité  administrative  peut  prescrire,  sur  des 
points  déterminés  d'un  cours  d'eau,  les  mesures  propres 
A  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  à  prévenir  tous 
dommages*'. 

(l'est  ainsi  qu'elle  fixe  la  hauteur  des   retenues  "  et 


lot  1865  s..  OC,  t,  113  el  \\i,  D.,  65,  2,  189  et  190.  qui  paraissent,  à 
piciuii  ie  vue,  en  opposition  avec  la  doctrine  professée  au  texte,  ne  lui 
soiilt  on  réalité,  nullement  contraires  Dans  la  première  espèce,  il  s'agis- 
sait Jr  travaux  entrepris  eu  exécution  d'un  règlement  administratif,- 
niais  <[ui  na\ aient  pas  donne  la  répartition  égaie  des  eaux  prévue  par 
ce  rcgienicnt  Une  action  en  dommages-intérêts  était,  dès  lors,  parfaite- 
ment rcce\Hble  de  la  part  des  ri\  crains  lésés.  Dans  la  seconde  espèce, 
on  n'éi'ilL  pas  en  présence  d*un  règlement  général,  mais  d'une  permisr 
^ion  individuelle  octroyée  dans  un  intérêt  privé.  Yoy.  sur  ce  point  la 
suite  du  texte.  Cpr.  en  ?ens  contraire  :  Foucarl,  op.  cit,,  liy  i44J. 

•'  Cpr.  lers  arrêts  cités  à  la  note  51  bupta. 

"  Code  civil,  art.  6.  Juripublico  non  prœscribitur.  Proudhon.  op.ciL, 
Y,  1521  à  1525.  David,  II,  566.  Civ.  cass.,  23  mars  1810,  S.,  10,  i,213. 
Cons.  d'Étal,  7  janvier  1831,  S.,  31,  2,  349.  Paris,  30 avril  1844,  S..  44, 

2,  483.  Heq.,  3  août  1H63.  S.,  63,  1,  413,  D.,  64.  1,  43.  Civ.  cass., 

2  mars  1868,  S..  68,  1,  245,  D.,  6K,  1,  153.  Toulouse,  28  février  1877,  • 
D.,  77,  2,'62.  Cpr.  cep.  Demolombe,  XI,  183;  Laurent,  VII,  329;  Gre-  | 
noble,  17  août  1842,  S.,  44,  2,  482. 

^^  H  n'appartirnt  pas  à  Tautorilé  judiciaire  de  connaître  de  la  légalité 
des  mesures  prescrites,  à  cet  égard,  par  l'administration,  ni  d'en  suspendre 
l'exécution  Tribunal  des  conflits,  13  décembre  1890,  D.,  92,  3,  5.9.  H 
ne  lui  appartient  pas  davantage  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  contre  l'État,  à  loccasion  de  travaux  légalement  ordonnés  par 
l'administration.  Tribunal  des  conflits,  5  novembre  1892,  S.,  94,  3,82. 

*^  Le  fait  que  la  retenue  concernerait  une  usine  établie  antérieure-  | 
ment  à  1789  n'empêcherait  nullement  l'exercice  du  droit  de  police  de  ; 
l'administration.  Cons.  d'État,  3  juin  1881,  D.,  82,  3, 107.  Cons.  d'ÈUt,  j 
9  février  1883,  D.,  84,  3,  100.  Cons.  d'Étal,  20  novembre  1891,  S.,  13,  I 

3,  108. 
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ordonne,  s*il  y  a  lieu,  la  démolition  on  la  modification 
des  ouvrages  mettant  obstacle  à  la  marche*régulière  des 
eaux  •*. 

Elle  accorde  également  les  autorisations  exigées  *^  pour 
la  construction  des  barrages  ou  de  tout  autre  ouvrage 
destiné  à  rétablissement  d'une  prise  d'eau,  d*un  moulin 
ou  dune  usine.  Loi  du  8  avril  1898,  art.  11. 

IVest  au  préfet  qu'il  appartient  de  prendre  les  diverses 
mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  ". 

II  statue,  après  enquête'*,  sur  les  demandes  ayant  pour 
objet  :  1^  l'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime 
on  le  mode  d'écoulement  des  eaux  ;  2®  la  régularisation  des 
osines  et  ouvrages  établis  sans  permission  et  n*ayant  pas 
de  titre  légal  ;  3^  la  révocation  ou  la  modification  des 
permissions  précédemment  accordées.  Loi  précitée,  art.  12. 

En  ce  qui  concerne  les  conséquences  légales  des  arrêtés 
préfectoraux,  pris  en  la  matière  qui  nous  occupe,  il  faut 


**  On  ne  pourrait,  pour  s'opposer  à  l'exécution  «les  mesures  prescrites 
par  l'administration  daps  rintérèt  général,  se  prévaloir  de  droits  privés, 
DOlamment  de  droits  de  servitude  ou  de  propriété.  Cons.  d'État,  19  mars 
1868.  D.»  Supp,,  v«  Eaux,  n»  il7.  Cons.  d'État,  9  août  1S80,  D  ,  81,  3, 
91.  Cons.  d'État,  16  décembre  1884,  D.,  83,  5»  180.  Yoy.  aussi  la  note 
précédente. 

*^  L'autorisation  administrative  n'est  pas  exigée  pour  des  travaux 
antres  que  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'art.  1i  de  la  loi  du  8  avril  1898, 
alors  même  qu*ils  seraient  exécutés  au-dessus  du  cours  d*eau  ou  sur  ses 
bords.  Mais  ces  ouvrages  entrepris  aux  risques  et  périls  du  constructeur 
ne  pourraient  être  maintenus  qu'autant  qu'ils  ne  préjudicieraient  pas  à 
l'ccoalement  des  eaux  et  ne  causeraient  aucun  dommage  aux  propriétés 
voisines.  Loi  précitée,  art.  10.  Voy.  sur  cet  article  qui  formait  l'art.  19 
lio  projet  de  loi  primitif,  le  rappoi't  de  M.  Cuvinot  au  Sénat  du  S3  dé* 
eembrc  188î,  n«  «Oî,  p.  77  et  78. 

**  Ce  pouvoir  a  été  conféré  aux  préfets  par  les  lois  suivantes  :  Loi  des 
'tî  décembre  1789-8  janvier  1790,  sect  lll,  art.  2,  n«  6.  Loi  des  lî-îO 
aoàt  1790,  cliap.  Yi.  Loi  des  28  seplembre-6  octobre  1791,  art.  15  et 
16.  Décret  du  25  mars  1852,  $rt.  4,  et  décret  du  13  avril  1861,  art.  2. 
Loi  du  8  avril  1898,  art.  12  et  suiv. 

**  L'art.  12  in  fine  de  la  loi  du  8  avril  1898  dispose  que  la  forme  de 
l'instruction  devant  précéder  l'arrêté  préfectoral  sera  déterminée  par  un 
rtglenient  d'administration  pnblique. 
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distinguer  ceux  de  ces  actes  qui  sont  commandés 
par  rintérèt  général  de  ceux  qui  ne  constituent  que  de 
simples  permissions  accordées  dans  un  intérêt  privé ^*. 

Les  premiers  produisent  des  effets  analogues  à  ceux 
qui  sont  attachés  aux  règlements  généraux  dont  il  a  été 
précédemment  question  ^*  bis.  L'utilité  des  mesures  pres- 
crites par  le  préfet  ne  peut  être  discutée  par  la  voie  con- 
tentieuse  ^^  et  Texécution  de  ses  arrêtés  doit  être  assurée 
par  les  tribunaux  ^V 

Les  actes  de  la  seconde  catégorie  ne  mettent,  au  con^ 
traire,  nullement  obstacle  à  ce  que  Tautorité  judiciaire 
examine  les  réclamations  des  riverains  qui  se  prétendent 
lésés  dans  leurs  droits  par  les  travaux  que  le  permission- 
naire a  entrepris.  Les  .tribunaux  ont,  en  pareil  cas,  la 
faculté  tion  seulement  d*accorder  des  dommages-intérêts, 
mais  même  de  prescrire  Ja  modification  ou  la  suppression 
des  ouvrages  autorisés  par  Tadininistration  ''*. 

Les  parties  intéressées  peuvent,  d^ailleurs,  former  contre 
l'arrêté  qui  a  octroyé  la  permission,  des  réclamations  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur  Tavis  da 

^^  Sans  doute,  les  préfets  ne  doivent  fiermettre  à  un  riverain  d'entre- 
prendre le  travail  pour  lequel  une  aotorisation  est  sollicitée  qa'aulaat 
que  Touvrage  projeté  n'est  pas  de  nature  à  nuire  à  l'imérAt  publie;  mais 
en  pareil  cas,  Tacte  administratif  n'a  pas  pour  objet  direct  et  immédiat 
de  pourvoir  à  cet  intérêt.  II  ne  slaïue,  en  réalité,  que  sur  une  demande 
faite  dans  l'iatérêt  particulier  du  pétitionnaire. 

^*  6m  Voy.  sur  rassimilation  à  établir  entre  les  arrôtés  individuels 
pris  en  vue  Je  l'intérêt  public  et  les  règlements  généraux  :  Crim.  rej., 
2i  juillet  1882,  S.,  83,  i ,  334,  D..  83,  1 ,  3.^2. 

7*  Corn.  f.  f.  Cons.  d'État,  14  août  1871,  D.,  72,3,  49.  Cens.  d*Êtat, 
3  juin  1881,  D.,  82,  3,  107.  Cons.  d'État,  8  août  1892,  S.,  94,  3,  77. 
Cpr.  Cons.  d'État,  19  février  1886,  D.»  87,  3,  79.  Cons.  d  État,  28  fé- 
vrier 1896,  D.,  97,  3,  27.  Voy.  cep.  Cons.  d'État,  23  mars  1870,  D.,  7^} 
3,  29.  —  Le  refus  de  prescrire  une  mesure  ne  donnerait  pas  davantage 
ouverture  à  un  recours *contentiefix.  Cons.  d'État,  30  mai  1879,  D.,  79, 
3,9t. 

^*  Cpr.  les  arrêts  cités  à  la  note  51.  supra. 

^*  Voy.  sur  ce  point  texte  n«  4,  lettre  e  et  note  41  ter.  La  thèse  déve- 
loppée dan;)  cette  note  ae  Iroate  for:ifiée  par  Tart.  17  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  qui  réserve  expressément  les  droits  des  tiers. 
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Conseil  d^État»  sans  préjudice  du  recours  contentieux 
pour  excès  de  pouvoir.  Loi  précitée,  art.  13  ^\ 

Les  travaux  pour  lesquels  Tautorisation  est  nécessaire 
n'ont  pas  d'existence  légale,  au  regard  de  Tadministra- 
tion,  lorsqu'ils  ont  été  entrepris  sans  son  assentiment. 
Elle  reste  toujours  libre  d*en  ordonner  la  suppression 
sans  indemnité  ^'.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
d'intérêt  privé  entre  les  riverains,  de  pareils  ouvrages 
n'en  sont  pas  moins  susceptibles  de  fonder  une  posses- 
sion utile  garantie  par  l'action  possessoire  et  pouvant 
même  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription^*. 

Quand  la  permission  a  été  régulièrement  obtenue, 
ladministration  ne  peut,  en  principe,  la  révoquer  ou  la 
modifier  que  moyennant  indemnité.  Il  en  est  toutefois 
âutrenient,  en  cas  de  survenance  d'un  règlement  général, 
ou  lorsque  la  modification  est  nécessaire  soit  pour  assurer 
la^alubrité  publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
tes  inondations.  Loi  précitée,  art.  14  ^\ 


^  L'expression  parties  inlérestéei  employée  par  le  ^gislateur  de  1898 
est  «osai  larjçe  que  possible.  Elle  s'applique,  par  conséquent,  aux  tiers 
fâ  se  prétendent  lésés  par  Tarrèté  préfectoral  comme  au  pétitionnaire 
dont  la  demande  a  été  repouasée  ou  qui  se  plaint  des  conditions  que 
radminiiitration  Ini  a  imposées.  Avant  la  loi  de  i898,  la  question  de 
nroir  si  les  tiers  pouvaient  recourk  ao  Minisiro  par  la  voie  adminis- 
tnlKe  était  sosoeptible  de  controverse.  Voy.  D.,  Supp,,  y^  Eaux, 
■•378. 

^  David,  II, «r3.  Proudhon,  Du  dom.  public,  IV,  1260, 1261  ot  \Ui. 
Denobinbe,  XI,  160.  Cons.  d'État,  %0  mai  1843,  S.,  43,  2,  428.  Cons. 
ittat,  99  mars  188K,  S.,  90,  t,  843. 

"Daviel,  If,  541.  Prmidhon,  op.  ^.,  lY,  4452.  Troplong,  De  la 
frtteriptkm,  I,  146.  Deroolombe,  toc.  cit.  Req..  14  août  1832,  S.,  32,  1, 
133.  Beq.,  20  janvier  t849,  S.,  45,  i,  151 .  Req.,  26  juillet  1804,  S.,  64, 
1. 438,  D.,  65^  1, 70.  Cpr.  |  «85,  Icxte  n«  8  et  BOle  54. 

'''Des  règles  analof  lies  seraient  applicables  aux  no«lificaliou8  prescrites 
|nr  radministraHon  pour  les  usines  ayant  une  existence  légale.  Cpr. 
lie,  lY,  289;  Duerocq»  Ceien  de  droit  adm,,  II,  1003.  Voy.  aussi  ce' 
teier  auteur,  loc.  eU.,  sur  la  clause  de  tum-indemnité  insérée  dans  les 
vr^  préfectoraux.  €pr.  également  l'arrèl  du  Conseil  d'État  du  20  jau- 
W1882,  D.,  83,  8,  47,  relotif  à  une  usine  établie  avant  1566  sor  une 
lÎTière  navigable. 
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L'autorisation  administrative  ne  soustrait  pas,  d'ailleurs, 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines  à  l'obli- 
gation de  répondre  des  dommages  causés  aux  chemins  et 
aux  propriétés.  Loi  précitée,  art.  15". 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  si  l'autorité 
administrative  peut,  dans  un  but  de  police  ou  d'utilité 
générale,  faire  des  règlements  sur  le  régime  des  cours 
d'eau  noD  navigables  ni  flottables,  il  lui  est  interdit  d'user 
de  ce  pouvoir  pour  statuer  sur  des  réclamatious  d'un  inté- 
rêt purement  privé  ;  les  décisions  qu'elle  prendrait  à  cet 
effet  seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir  et  annulables 
comme  telles  parla  voie  conteutieuse ''^ 

^*  Celle  obligalion  éUil  déjà  inscrile  dans  Tari.  46  de  la  loi  sur  la  J 
police  rurale  des  28  $eplembrc-6  octobre  1791. 

'•  llroudhon,  op.  rit.,  V,  1499  à  1503.  Cormcnin,  Qaesi,  de  droit  admi-  \ 
niitrattf,  II,   p.   41  à  44.   Foucarl,  op.   cit.,  III,  1457.  Coîis.  d'Élal,  | 
a  juin  1852,  S.,  52.  2.  698.  Cons.  d'Élat,  20  juillet  1860,  S.,  60,  1,  \ 
502.  Cons.  d'ÉUt,  15  avril  1866,  S.,  6f,  2,  204.  Cons.  d'État,  19  mare  i 
1868,  S.,  69,  2,  92,  D.,  SupoL,  v»  Eaux,  n«  417.  Cons.  d'État,  9  juin 
1876,  D.,  76,  3,  96.  Cons.  d'Etat,  18^  janvier  1878,  D.,  78,  3,  67.  Cons. 
d'État,  17  juillet  1891,  S.,  93,  3,  90,  D..  93,  3,  3.  Cons.  d'État,  l"dc.  i 
cembre  1893,  D.,  94,  3,  88.  Cons.  d^Ëlat,  8  août  1894,  D.,  95,  3, 13. 
CoDs.  d'État,  29  novembre  1895,  D.,  96,  3,  88.  —  Voy.  sur  le  cas  où  ] 
racle  administratif  invoquerait  un  prétendu  intérêt  général  qui  n*exi^  \ 
terait  pas  en  réalité.  Cons.  d'État,  19  janvier  1894,  D.,  95,  3,  10.  —  U  \ 
faut  se  garder  de  confondre  le  cas  que  nous  eflC&minons  avec  celui  dans  ! 
lequel  Tadministration  accorde  à  un  particulier  Taulorisation  d'établir  i 
une  usine  ou  d'édiHer  un  ouvrage  sur  un  cours  d'eau  non  navigable*' 
Sans  doute,  dans  cette  hypothèse,  la  décision  n'intervient  encore  que  | 
dans  un  intérêt  privé  (Voy.  note  70  5u//ra)  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer; 
que,  pour  la  rendre,  l'administration  se  préoccupe  surtout  du  point  de 
savoir  si  le  travail  projeté  est  susceptible  ou  non  de  nuire  au  libre  écoa* 
lement  des  eaux.  C'est  \k  essentiellement  une  question  d*intérôt  génénl 
et  qui  rentre,  par  conséquent,  dans  les  attribuiions  de  radministration,  ' 
Les  arrêtés  pris  en  pareille  matière  ne  tranchent  jamais,  d'ailleurs,  de' 
contestations  privées.  Ils  ne  sont  rendus  que  sous  la  réserve  des  droits^; 
des  autres  riverains,  qui  restent  libres,  malgré  l'existence  ^e  ces  actes, 
d'agir  en   justice  contre  le   permissionnaire.  (Voy.  supra,    texte  et 
notes  41  bis,  41  ter.)  Cpr.  sur  celte  question  :  Cons.  d'État,  15  février^ 
1866  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Aococ, 
D.,  66,  3,  73.  Picard,  op.  cit.,  Il,  p.  35,  lettre  ç.  Cons.  d'État.  18  juillet 
1884,  D.,  86,  3, 18. 
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I  II.  —  DBS  SERVITUDES  ÉTABLIES   PAE  LE  FAIT  DE  L'HOMHB. 

§247. 

Notions  générales  sur  les  servitudes  établies 
par  le  fait  de  r homme. 

i*  Tout  propriétaire  peut,  en  général,  imposer  à  son 
héritage,  au  profit  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
,  propriétaire,  telles  charges  que  bon  lui  semble  *.  Les 
seules  restrictions  apportées  à  Texercice  de  cette  faculté 
sont  :  que  ces  charges  ne  présentent  rien  de  contraire  à 
Tordre  public*  bis;  et  que,  d'un  autre  côté,  elles  ne  soient 
ni  imposées  à  la  personne,  ni  créées  en  faveur  de  la  per- 
sonne. Art.  686. 

Il  résulte  de  la  dernière  de  ces  restrictions,  que  la 
convention  par  laquelle  une  personne  s'engagerait  à  cer- 
tains services  ou  prestations,  fût-ce  même  pour  la  conser- 
vation ou  l'exploitation  d'un  fonds  déterminé,  ne  serait 
pas  constitutive  d'une  servitude  réelle,  et  que  les  effets  en 
seraient  régis  par  les  règles  relatives  au  louage  d'ouvrage 
on  de  services  *  ter. 

*  Voy.,  comme  exemples  de  charges  de  diverse  nature,  celles  qui  sonl 
ÎEiliqaâ»  dans  la  suite  du  texte  et  aux  notes  7  à  '7  ter,  infra,  Voy. 
nssi  Laurent,  YIII,  920  et  suiv.;  Lyon,  10  décembre  1868,  D.,  69. 
I,  71  ;  Req.,  29  avril  1872,  S.,  73,  1,  308,  D.,  13,  1,  132.  Req., 
li  février  1881,  S.,  82,  1,  111,  D.,  81,  1,  407.  Caen,  26  mai  1886,  D., 
«7,2,81. 

*  his  Le  droit  concédé  à  litre  de  servitude  au  propriétaire  d'une 
naisoD,  d'ouvrir  sur  la  cour  de  son  voisin  des  fenêtres  et  de  jeter  des 
ûnoioadices  par  ces  ouvertures,  ne  devrait  pas. élre  considéré  comme 
coolniire  à  Tordre j>ubtic,  malgré  les  dispositions  de  Tart.  475,  n^  8,  du 
Gode  pénal.  Ces  dispoaitions  n'ont,  en  effet,  pour  objet  que  la  protection 
<fe  la  propriété  privée.  Montpellier,  8  juillet  1879,  S.,  80,  2,  48,  D.,  80, 
1,24.  Mais  il  en  serait  autrement  si  un  règlement  de  police,  pris  dans  un 
intérêt  de  salubrité  publique,  avait  inlerdit  les  dépôts  d'itnmondioes 
dios  les  maisons.  —  Gpr.  également  sur  la  question  d -ordre  public  :  Req., 
»  avril  1872.  S.,  78,  1,  308,  D.,  7.«,  1,  132. 

^  Ur  Marcadé,  sur  Part.  686,  n««  i  et  2.  Demolombe,  XII,  674:  Daudry- 
Ucantinerie  et  Chauveau,  1073. 
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11  en  résulte  également  qu*on  ne  peut;  à  titre  de  servi- 
tude réelle,  et  par  suite  h  perpétuité,  établir  sur  un  fonds 
des  droits  d'usage  ou  de  jouissance»  en  faveur  d'une  per- 
sonnect  de  ses  héritiers*. 

Il  ne  serait  même  pas  possible  de  constituer  de  pareils 
droits,  avec  le  caractt^re  de  servitudes  réelles,  au  profit  da 
pi*oprii*taire  d*un  héritage  et  de  ses  successeurs,  si  ces 
droits  u  avaient  pour  objet  que  Tavantage  personnel  des 
propriétaires,  et  non  Tutilité  de  Théritage  lui-même,  de 
telle  sorle  que  le  fonds  au  profit  duquel  ils  se  trouveraient 
en  apparence  établis,  n*en  fût  point  en  réalité  le  sujet 
actif  ^  C'est  ainsi  que  le  droit  de  se  promener  dans  un 
jardin,  ou  d*y  cueillir  des  fruits,  ne  constitue  pas  une 
servitude  réelle,  encore  qu*il  ait  été  établi  ku  profit  da  ; 
propriétaire  d'une  maison  voisine  *.  II  en  est  de  même  de 
la. concession  d'un  droit  de  chasse  ou  de  pèche,  faite  au  . 
propriétaire  d'une  habitation,  dans  les  bois  ou  dans  les  ; 
eau\  d'un  domaine  situé  à  proximité  de  cette  habitation'. 

*  Cpr.  (  228,  te«te  cl  note  3.  —  Mais  un  droit  de  passage  stipulé  pour 
sot  W  les  siens  devrait  ôtrc  considéré  comme  une  servitude  nielle,  Irans-  * 
missible  à  ce  titre  h  tous  les  successeurs  du  stipulant.  Bourges,  3  janvier  ' 
4829,  S.,  29,  2,  272.  II  en  serait  de  même  d*un  droit  de  puisage  coft- 
stituéà  perpétuité  au  profit  du  stipulant,  de  sa  famille  et  de  set  deseen-' 
dants.  Grenoble,  8  juillet  1867,  D.,  67,  2,  246. 

s  La  proposition  formulée  au  texte  est  en  elle-même  hors  de  conteste. 
Le  désaccord  ne  peut  exister  que  sur  certaines  applications  du  principe 
qu^cllc  énonce.  Cpr.  Keq.,  4  juillet  18.j1,  S.,  51,  1.  599. 

*  Ut  pomum  decerpere  liceut,  et  ut  spatiarif  et  lU  cœnare  in  alieno  p&h 
simuSf  setritus  impuni  non  potest.  L.  8,  proe.,  D.  de  serv,  (8,  i).  El  vers, 
JHe  rômistheServUutenlehre.  Duranlon,  V,  447.  Proadhon,  De  rvavfnàtj 
i,  369.  Du  Caurroy,  Donnieret  Roustain,  II,  3i0.  Dcmolombc.  XII.  687. 
Voy.  en  sens  ronirairc  :  Toullier,  IIL  588  ù  590;  Taulier,  IL  p.  356 et 
357.  Pcrrin  et  Kendu,  Dict,  des  constr.,  5759.  Cpr.  aussi  :  Pardessus,  L 
n"  H,  p.  34  et  35.  Laurent,  VII,  144. 

^  Un  droit  «le  celle  nature  constitue  si  bien  un  avantage  concédé  à  la 
personne  du  propriolaire  et  non  à  Tliéritage  lui-môme,  que  son  exercice 
se  conçoit  parfaitement  en  dehors  de  toute  détention  de  cet  héritage* 
Voy.  dans  lo  sens  de  notre  opinion  :  Duranton,  IV,  292,  et  V,  449.  Par* 
<|^suS:  I,  n«  H,  p.  33  et  34.  Marcadé,  sur  lart.  686,  n**  I  et  2.  Da 
Caurroy,  Donnter  et  Roustain,  II,  341.  Dcmante  et  Colmet  de  Stnlare, 
II,  541  bisAW.  Demolombe,  IX,  626,  «t  XII,  686.  Zacbari»,  |  247, 
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De  pareilles  concessions  peavent  seulement,  suivant  les 
cas,  produire  les  effets  d'un  droit  d*usage  ou  de  bail  *• 

Mais  la  règle  qu'une  servitude  réelle  ne  peut  être  im* 
posée  en  faveur  de  la  personne,  n'empêche  pas  qu'on  ne 
doive  considérer  comme  revêtues  du  caractère  de  servi- 
tades  réelles,  les  charges  effectivement  établies  au  profit 
d'an  fonds,  alors  même  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  en 
retrait  un  certain  avantage,  soit  pour  son  usage  per- 
8(mnel,  soit  pour  son  industrie.  C'est  aiosi  que  le  droit  de 
prendre  dans  une  forêt  k  bois  nécessaire  au  chauffage 
d'une  maison,  et  celui  d'extraire  d'un  fonds  l'argile  des- 
tinée à  l'exploitation  d'une  tuilerie,  constituent  des  servi- 
tudes réelles  ^.  Il  en  est  de  même  du  droit  de  faire  moudre 

Bcte  i,  Baodry-Lacantinerie  el  Chauveau,  1074.  Paris,  26  juin  1890, 
S.,9f,  %  230,  D  ,  9i,  2,  233.  Crim.  rej.,  9  janvier  1891,  S.,  91,  i, 
489,  D.,  9i,  iy  S9,  avee  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallaniin  et  les 
eondnsioas  de  M.  Tavocal  général  Reynaud.  Cpr.  Civ.  cass.,  30  mars 
IffiS,  S.,  S5,  1 ,  223,  D.,  85,  1 ,  348.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier, 
ly,  i9;  DavicU /)c<  court  d'eau,  III,  93.1;  Taulier,  II,  356;  Amiens, 
2  déeembrc  1835,  S.,  36,  2,  198;  Rcq.,  4  janvier  1860;  S.,  60,  i,  743, 
0.,60,  f,  14;  Bourges, -29  août  1865,  S.,  66,  2,  11.  Cpr.  aussi  Lau- 
rent, Vil  146;  Req.,  13  décembre  1869,  S.,  70,  1,  129,  D.,  71,  1, 
19.  Dans  cette  dernière  espèce,  la  concession  du  droit  de  cliasse  n*avait 
pis  été  faite  à  perpétuité. 

*  L*art.  686  ne  proscrit  pas  les  concessions  de  cette  nature,  qui  B*ont 
rien  de  contraire  à  Tordre  public.  Ce  qu*ii  détend  simplement,  c*est  d'at- 
lacber  aux  droits  qu'elles  ont  pour  objet  de  conférer,  le  caractère  et  les 
effirts  de  servitudes  réelles  ;  et  rien  ne  s'oppose,  à  notre  a?i8,  à  ce  que  lea 
parties  leur  impriment  le  caractère  de  servitudes  personnelles,  -en  les 
cntttituaat  sous  forme  de  droits  d*usage«  oomme  aussi  elles  peuvent  ne 
In  établir  qu'à  titre  de  louage.  Marcadé,  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
taio,  Demante,  Demolombe,  lôct.  dti.  Froudbon,  De  tuiufruily  I,  369. 
Cpr.  Laurent,  TU,  147  et  suivants.* 

^  Cpr.  1 2^.  Pardessus,  1,  0»  14,  p.  9  et  30.  Dnranton,  V,  33  et  34. 
Denolombe,  XII,  684.  Laurent,  VIII,  145.  Baudry-Lacantinerie  etChau- 
vw,  1076.  CiT.  rej.,  15  avril  1833,  S.,  33,  1,  271.  Paris,  26  mai 
IKH,  S.,  58,  2,  il.  Voy.  ausâi  :  Grenoble,  28  mai  1858,  S.,  59,  i,  37. 
Cpr.  cep.  Req  ,  B^illel  t65l|  S.,  51, 1,  599.  Cpr.  en  sens  divers  en 
ce  qui  concerne  soit  le  droit  de  fortago  :  Paris,  7  mars  1846,  D.«  68»  2, 
137  (note  1)  ;  Paris,  22  janvier  1867,  5.,  jC7,  2,  J81,  D ,  68.  «,  137. 
ha,  31  août  1867,  D.,  70, 1,  345;  «oit  te  droit  de  prendre  dans  une 
carrière  les  terres  destinées  h  une  culture  spéciale  :  Req.,  24  décembre 
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* 

gratuitement  dans  un  moulin  tout  le  grain  nécessaire  à 
une  maison  ^6i5,  aiusi  que  du  droit  créé  au  profit  d'une 
auberge,  d'installer  des  tables  et  de  faire  stationner  des 
voitures  sur  un  fonds  voisin  '  ter, 

^  2*  Les  conditions  essentielles  à  l'existence  des  ser\'i- 
tudes  réelles  ^  peuvent  se  résumer  dans,  les  propositions 
suivantes  : 

a.  Toute  servitude  suppose  Texistence  de  deux  héri- 
tages, dont  l'un  {héritage  servant)  est  grevé,  au  profit  de  \ 
l'autre  {héritage  dominant)^  d'une  charge  de  nature  à  aug-  \ 
menter  l'utilité  ou  l'agrément*  de  ce  dernier,  qui  peut  | 
ainsi  être  envisagé  comme  le  sujet  actif  du  droit  de  servi- 
tude. 

i894,  D.,  95,  1,  118.  —  Dans  cette  matière,  le  point  de  savoir  si  le^ 
parties  ont  constitué  une  véritable  servjiude  ou  un  simple  droit  per- 
sonnel est  le  plus  souvent  une  question  de  fait  devant  se  résoudre  par 
r interprétation  de  la  convention.  f 

»  bis  Req.,  6  juillet  1874,  S.,  7»,  1,  108,  D..  75, 1,  3"^.  La  solution 
proposée  soulève  une  objection.  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  le  travail 
de  mouture  devant  être  exécuté  par  le  mcuoier,  la  règle  Servi  (us  non  in 
faciendo  consislït  se  trouve  violée?  La  réponse  nous  semble  facile  :  La 
servitude  réside  dans  lobligation  pour  le  propriétaire  du  moulin  de 
laisser  utiliser  son  usine  pour  les  besoins  de  l'héritage  dominanL  Le  fait 
que  Ja  mouture  doit  être  effectuée  par  Tusinier  lui-môme  ne  change  pas  j 
la  nUture  de  la  charge  grevant  son  immeuble.  H  u*y  a  là  qu'une  appli- 
cation des  art.  59^  et  699  permettant  aux  parties  de  stipuler  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ser^  tenu  de  faire  les  ouvrages  nécessaires 
à  Vusage  ou  à  la  conservation  de  la  servitude.  Yoy.  sur  ce  point  le  rap- 
por{  de  M.  le  conseiller  Barafort  inséré  avec  Tarrét  précité.  -^  11  con- 
vient, d'ailleurs,  de  remarquer  que  si  le  droit  de  mouture  avait  été  créé 
non  en  faveur  d*un  immeuble  mais  au  profit  «fun  bcnéliciaire  déterminé 
et  de  ses  héritiers,  abstraction  faite  de  leur  qualité  do  propriétaires  fon- 
ciers, on  se  trouverait  en  présence  d'une  stipulation  nulle  comme  con* 
traire  aux  prescriptions  de  Tart.  686.  Pau,  16  juin  1890,  S.,  92,  2,  313, 
D.,  91,1,183. 

'  ter  Req.,  27  juillet  1874,  S.,  74, 1,  480,  D.,  75, 1.  373.  il  est  évident 
qu'il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le  droit  est  concédé  à  l'immeuble  même 
affecté  à  usage  d'auberge  et  non  à  un  exploitant  déterminé.  Yoy.  la  note 
précédente  in  fine. 

•  L.  3,  proe.,  D.,  de  acqu.  quoi,  et  œst.  (43,  ÎO).  TouUier,  ïll,  389.  Par- 
dessus, f,  13.  Demolombe,  XII,  685.  Zachariie,  |  247,  texte  et  note  1~. 
Laurent,  YII,  14é. 
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Il  n*est,  du  reste,  pas  nécessaire  que  l'avantage  à  pro- 
curer à  rbéritage  dominant  soit  actuel;  il  peut  n'être 
qu'éventuel  • 

b.  Les  deux  héritages  doivent  appartenir  à  des  proprié- 
taires différents  :  Res  propria  nemini  servit. 

Où  doit  en  conclure,  d'une  part,  que,  si  le  propriétaire 
d'un  fonds  établit,  pour  l'avantage  d'une  partie  de  ce 
tonds,  une  charge  sur  l'autre  partie,  cette  charge  ne  con- 
stitue pas  une  servitude.  On  doit  en  conclure,  d^autre 
part,  que,  lorsque  deux  héritages,  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents,  viennent  à  être  réunis  dans  la  même 
main,  la  charge  dont  Tun  de  ces  héritages  était  grevé 
au  profit  de  l'autre,  cesse  d'exister  à  titre  de  servitude. 
Art.  705. 

La  règle  Res  propria  nemini  servit,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'on  puisse  acquérir,  au  profit  d'un  héritage  dont  on  est 
propriétaire  exclusif,  une  servitude  sur  un  Ijéritage  dont 
on  est  copropriétaire  par  indivis  ;  ni,  réciproquement,  à 
ce  qu'on  puisse  établir  au  profit  de  cet  héritage  une  ser- 
vitude sur  celui  dont  on  est  propriétaire  exclusif  ^*. 

c.  L'héritage  servant  et  l'héritage  doniinant  doivent 
être  assez  rapprochés  l'un  de  l'autre,  pour  que  l'exercice 
de  la  servitude  oStt  au  propriétaire  de  ce  dernier  héri- 
tage un  avantage  appréciable  *'  ;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  deux  fonds  soient  contigus  ". 

*  L  \%  D.  de  serv.  (8,  i).  L.  23,  li,D.  de  terv.  prsed.  wb.  (8,  2)« 
L 10,  D.  de  serv,  prœd.  rmt.  (8,  3).  TouiUer,  loc.  cit.  Pardessus,  1,  i4. 
DvanlOD,  V,  443.  Demolombe,  XII,  691  et  694.  Zachariœ,  {  247,  texte 
et  note  2.  Civ.  casa.,  26  novembre  1^6i,  S.,  62,  i,  77. 

**  Demolombe, -XII,  696.  Zachariœ,  |  247,  texte  et  note  9. 

"  L.  38,  D.  de  serv,  prsed,  urb,  (8,  2).  Ainsi,  le  droit  de  puiser  de 
i'cao  à  une  fontaine  ne  peut  être  constitu(^,  à  titre  de  servitude,  au  profit 
d'une  personne  qui  ne  possède  pas  d'héritage  près  du  fonds  dans  lequel 
fe  trouve  la  fonlaine.  Civ.  cass.,  23  novembre  1808,  S.,  9, 1,  35. 

"  Observatùms  du  Tribunal  sur  l'art.  637  (Locré.  Lég,i  YIII,  p.  354 
et  355,  n»  i),  TouUier,  III,  595.  Pardessus,  I,  18.  Duranton,  V,  454  à 
457.  Taulier,  11,  ^.  356.  Demûlombe,  XII,  692.  Zachariœ,  |  247,  texte 
et  note  8.  Laurent,  VII,  143.  Perrin  et  hendu,  Dict,  desconslr.,  3760. 
Cpr.  Giv.  cass.,  26  novembre  1861,  S.,  62,  1,  77. 

III.  8 
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d.  Le  Droit  romam  exigeait  en  outre,  eomme  condition 
essentielle  à  l'existence  des  servitudes  réelles,  que  le 
fonds  servant  se  trouvât  par  lui-même,  et  indépendanï- 
ment  du  fait  de  Thomme,  en  état  de  fournir  à  perpétuité, 
ou  du  moins  pour  une  longue  série  d'années,  Télém^ 
matériel  que  suppose  Texercice  de  la  servitude  :  Cama 
servituium  débet  esse  perpétua^*.  On  en  concluait,  par 
exemple,  qu'on  ne  peut  acquérir  une  servitude  de  prise 
d'eau  sur  un  étaog,  lorsque,  n^étant  pas  alimenté  par  des 
eaux  vives,  il  est  susceptible  de  se  dessécher.  Mais  le 
Code  civil  ne  rappelle  pas  cette  condition,  qui  n*a  jamais 
été  exigée  dans  nos  usages  *\ 

3^  Les  caractères  distinctifs  des  servitudes  réelles  soat 
les  suivants  : 

a.  Les  servitudes  réelles  considérées,  soit  activement'et 
comme  droits,  soit  passivement  et  comme  charges,  sofnt 
inhérentes  au  fonds  dominant  et  au  fonds  servant,  dont 
elles  constituent  des  qualités  actives  ou  passÎTes.  li  en 
résulte  qu'elles  suivent,  indépendamment  de  toute  stipu- 
lation, Tun  et  Tautre  de  ces  fonds,  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent  ".  Il  en  résulte  encore  qu'elles  ne  peuvent, 
pour  elles  mêmes  et  séparément  de  ces  fonds,  former 
l'objet  d'aucune  convention  ou  disposition  **. 
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L.  28,  D.  de  serv.  prœd,  nrb,  (8.  t).  Elvers,  op.  «>.,  p.  JM  et  suiv. 
—  La  causa  perpétua  servitutunif  qui  constituait  en  Droit  romain  une 
condition  relative  à  Théritage  servant,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
ce  qu*on  appelle  la  continuité  de  In  servitude.  Cette  continuité,  qoi  forme 
le  caractère  distinctif  de  certaines  servitudes,  se  rapporte  à  leur  mode 
d*exercice  et  à  Tétat  du  fonds  dominant. 

*^  Pardessus,  I,  5.  Daranton,  V,  458  et  suiv.  Demolombe,  Xlf,  7d3. 
Zachariae,  {  247,  note  8,  in  fine,  Recf.,  46  avril  1838,  S.,  38,  i,  756.  Gîv. 
cass.,  26  novembre  1861,  S.,  62,  1,  77. 

*>  Zachariae,  t  247,  texte  n^  i,  lett.  b;  texte  n<>  2  et  note  6.  Laurent, 
VII,  152.  Civ,  cass.,  7  février  «825,  S.,  25,  i,  213.  Bourges,  3  janviéP 
1829,  S.,  29,  2,  272.  Rcq  ,  29  février  1832,  S.,  32,  1,  321.  Metz,  0  juin 
J866,  S.,  67,  2,  147. 

*«  Gpr.  i  226,  texte  et  note  6;  |  259,  texte  et  note  9*.  Pardessus,  f,  33. 
Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques,  I,  128.  Demolombe,  XH,  669  et 
670.  Civ.cass.,  7  février  1825,  S..  25,  1,  213.  Bourges,  29  août  1865, 
S.,  66,  i,  11,  D.,  Suppl.,y^  ServKude,  n«  15. 
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b.  Les  servitudes  réelles  sont  perpétuelles,  mais  de  leur 
nature  seulemeut,  et  non  par  essence.  Rien  n'empêche 
donc  de  limiter  la  durée  de  la  servitude,  par  exemple  i  la 
vie  du  propriétaire  actuel  de  Thérita^e  dominant»  ou  au 
temps  pendant  lequel  il  en  conservera  la  propriété". 
Mais,  sauf  disposition  spéciale  contraire,  les  servitudes 
réelles  ne  sont  pas  susceptibles  de  rachat  **. 

c.  Les  servitudes  réelles  sont  indivisibles  comme  droits 
et  comme  charges,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent,  ni 
s  acquérir,  ni  se  perdre  par  quotes-parts  idéales  ^  ;  et  en 
ce  que,  d'un  autre  côté,  elles  sont  dues  à  chaque  partie 
de  rhéritage  domroant,  et  aflectebt  également  chaque 
partie  de  Théritage  servant'^. 

U  suit  de  là  que,  en  cas  de  partage  de  lliéritage  domi- 
nant, les  propriétaires  de  ses  différentes  parties  sont  tous 
autorisés  à  exereer  la  servitude,  sans  néanmoins  que  la 
eondition  de  Théritage  servant  puisse  être  aggravée. 
Art.  700.  Il  en  résulte  encore  que,  si  l'héritage  dominaiit 
est  indivis  entre  plusieurs  personnes,  l'interruption  de 
prescription  opérée  par  Tune  d'elles,  ou  la  suspension  de 


"  Toullier,  lit,  602  et  683.  Pardessus,  I,  5,  et  If,  319.  Demolombe, 
XII,  703,  et  105:^  à  i055.  Laurent,  VII,  i54.  Perrin  et  Rendu,  Diet.  des 
constr.,  3765  bis,  Cpr.  Civ.  cass.,  7  février  i825,  S.,  25,  i,  213. 

'*  Voy.  sur  le  rachat  du  droit  de  vaine  pâture,  fondé  en  titre  et  établi 
sur  un  héritage  déterminé:  Loi  du 9  juillet  1889,  art.  it  modifié  par  la 
loi  du  2â  juin  1890,  g  191,  lettre  b,  —  Voy.  sur  Tafiranchissement,  par 
voie  de  cantonnement  ou  de  rachat,  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  : 
Code  forestier,  art.  63,  64,  88,  113,  118  et  120.  —  Yoy.  sur  le  rachat 
de  certaines  servitudes  grevant  les  étangs  du  département  de  TAin  : 
Ui  du  21  juillet  1856,  art.  1". 

**  L.  8,  i  \,  D.  de  serv.  (8,  1).  L.  30,  { 1,  D.  de  serv,  prxd.  wrb. 
(8,  2).  L.  34.  b,  de  serv.  prœd.  rusL  (8,  3).  L.  5,  L.  6,  proe.,  et  L.  8, 
{ I,  D.  quemad.  serv,  amiU.  (8, 6).  Cpr.  i  167,  texte  et  note  !'•;  {  301 , 
texte  et  note  4.  Duranton,  Y,  466  et  suiv.  Demolombe,  XII,  701,  775  et 
775  6û.  Unrent,  VII,  156. 157.  Cpr.  Civ.  rej.,  6  août  1860,  S.,  61,  i, 
142.  Voy.  cep.  Touiller,  YI,  78J  et  suiv.  ;  Pardessus,  I,  22. 

»  Zacharise,  $  247,  texte,  notes  3  et  6  Paris.  16  mai  1825,  D.,  26, 
2,  102.  Civ.  €388.,  20  juin  1827,  5.,  27,  1,  353.  Req.,  14  novembre 
1833,  S.,  3é,  I,  20.  Civ.  cass,.  25  août  1863,  S.,  63,  1,  466. 
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prescription  établie  en  faveur  de  Fane  d'elles,  profite  à 
toates  les  antres.  Art.  709  et  710. 

Mais  l'indivisibilité  des  servitudes  .ne  forme  point  obs- 
tacle à  ce  qu'elles  puissent,  dans  leur  exercice,  être 
limitées  relativement  au  lieu,  au  temps  ou  au  mode,  et 
n'empêche  pas  qu'elles  ne  soient,  sous  ces  diverâ  rapports, 
susceptibles  d'être  restreintes  ou  modifiées  par  l'effet  de  la 
prescripticm  *S 

d.  Les  servitudes  étant  dues  non  par  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant*^  6 1^,  mais  par  cet  héritage  lui-même, 
elles  ne  consistent  ni  à  faire  ni  à  donner,  et  n'imposent 
à  ce  propriétaire,  que  l'obligation  passive  de  souffrir  ou 
de  ne  paç  faire  ". 

§  248. 

Des  différentes  divisions  des  servitudes^. 

Les  servitudes  se  divisent  : 

i®  En  urbaines  et  rurales.  Art.  687. 

Les  servitudes  urbaines  sont  celles  qui  sont  établies  en 
faveur  d'un  bâtiment,  qu'il  soit  situé  à  la  ville  ou  à  la  cam- 
pagne. Les  servitudes  rurales  sont  celles  qui  sont  établies 
en  faveur  d'un  fonds  de  terre.  Cette  distinction,  qui,  en 
Droit  romain,  jouait  un  r6le  important,  n'est  plus  que  de 
pure  doctrine  sous  l'empire  du  Gode  civil,  et  n'a  aucune 

'*  Art.  708.  Demolombe,  XIT,  701.  L'erreur  des  auteurs  qui  nient 
l'indivisibilité  des  servitudes  provient  de  ce  qu'ils  ont  à  tort  considéré 
les  propositions  énoncées  au  texte  comme  incompatibles  avec  ce  carac- 
tère. 

»  bis  Tribunal  de  la  Seine,  20  avril  1894,  D.,  95,  2,  423. 

**  Servitutinn.non  ea  natura  est,  ut  aUquid  faciatquU,  sed  ut  aUquid 
patiatur,  aut  non  faciat,  L.  i5,  {  i,  D.  de  serv,  (8,  i).  Gpr.  cep.  art.  698, 
ec  I  253,  texte  et  notes  6  à  10.  —  Le  caractère  indiqué  au  texte  appar- 
tient, du  reste,  aux  servitudes  personnelles  aussi  bien  qu'aux  servitudes 
réelles.  Cpr.  {  225,  note  1". 

i  Gpr.  sur  celte  matière  :  De  la  distinction  des  servitudes  en  Droit 
romain  et  en  Droit  français,  par  Machelard,  Bévue  critique,  1866,  XXIX, 
p.  248  et  518  ;  1867,  XXX,  p.  262  et  440  ;  XXXI,  p.  112  et  521;  1868, 
XXXII,  p.  12, 146,  201,  351  et  401. 
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inflaeDce  sur  la  manière  d'acquérir  les  servitudes,  d'en 
user,  ou  de  les  perdre  *. 

2^  En  continues  et  discontinues.  Art.  688. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  Fexercice  ne 
consiste  pas  dans  un  fait  actuel  de  l'homme,  et  qui  s'exer- 
cent ainsi  par  elles-mêmes,  une  fois  que  les  choses  se 
trouvent  placées  dans  l'état  que  suppose  la  servitude'. 
Telles  sont,  les  conduites  d'eau,  les  égouts*6i5,  les 
vues  '  ter  et  autres  de  cette  espèce  ^.  Les  vues  qui  s'exer- 
cent au  moyen  de  terrasses  ou  de  plates-formes  constituent 
des  servitudes  continues,  aussi  bien  que  celles  qui  s'exer- 
cent par  des  fenêtres  ou  balcons  *. 

Une  servitude  qui,  d'après  cette  définition,  doit  être 
considérée  comme  continue,  ne  perd  pas  ce  caractère, 
par  cela  seul  qu'en  fait,  elle  ne  s'exerce  pas  continuelle- 
ment, comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  pour  Tégout  des 
toits;  il  suffit  que  l'exercice  en  puisse  être  continuel.  Il 
y  a  mieux  :  une  servitude  ne  cesse  pas  d'être  continue, 
quoique  de  fait  l'exercice  en  soit  interrompu,  pendant  des 

'  TouUier,  III,  596.  Duranton,  Y,  485.  Pardessus,  I,  51.  Demolombe, 
XII,  705.  Zachariœ,  |  248,  texte  et  note  V.  Laurent,  VIII,  125.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Ghauvean,  1081. 

'  Les  expressions  fait  actuel  de  f  homme,  qu*on  lit  dans  Tart.  688,  se 
rapportent  au  fait  constitutif  de  l'exercice 'de  la  servitude,  et  non  à 
rèlablissement  de  l'état  de  choses  que  suppose  son  existence.  Laurent, 
YDI,  126.  203.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1085. 

'  Uf  Req.,  19  juin^1865.  S.,  65,  1,  337,  et  la  note,  D.,  65,  i,  478. 
Req.,  10  décembre  1888,  S.,  89, 1,  156,  D.,  89,  1,  157. 

*  ter  Bandry-Lacantinerie  et  Chauveau»  1087.  Civ.  cass.,  19  octobre 
1886,  S.,  90, 1,  251,  D.,  87,  1,  116.  — •  Voy.  sur  le  cas  où  la  vue  ne 
pourrait  s*exercer  qu'en  ouvrant  une  porte  pleine.  Civ.  cass.,  18  dé- 
cembre 1894,  D,  95,  1,365. 

*'  Par  exemple  une  servitude  de  prise  d'eau,  exercée  au  moyen  d'où- 
îrages  permanents.  Req.,  23  avril  1856,  S.,  56,  1,  575.  Civ.  rej., 
19  juillet  1864,  S.,  64,  1,  361.  Civ.  cass.,  25  octobre  1887,  S:,  88,  1, 
309,  D.,  88, 1,  106.  —  L'ancienne  servitude  de  prospect  est  éjçalement 
une  servitude  continue.  Laurent,  VIII,  130  in  fine, 

*  Bordeaux,  18  mai  1858,  S.,  59,  2,  177.  Nîmes,  23  juillet  1862,  S., 
61,  2,  456.  Civ.  rej.,  28  décembre  1863,  S.,  64,  1, 123.  Cpr.  en  ce  qui 
ooDceme  une  iaiUie  constituant  un  simple  ornement  architectural.  Civ. 
cais.,  96  juin  1867,  D.,  67, 1,  251. 
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intervalles  de  temps  plus  ou  moins  longs,  par  des  obstacles 
qui,  pour  être  levés,  exigent  le  fait  de  Thoitime.  Ainsi, 
une  servitude  de  vue  ou  de  ^rise  d'eau  est  continue, 
quoique  Texerdee  en  soit  de  temps  à  autre  interrompu 
par  la  fermeture  d'un  volet  ou  d'une  écluse  '. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  dont  Tusage  con- 
siste dans  des  faits  successifs,  exercés  par  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  sur  l'héritage  servant.  Tels  sont 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  et  autres 
semblables  ''. 

Uûe  servitude,  discontinue  de  sa  nature,  ne  cesse  pas 
de  l'être  par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste  par  des  signes 
apparents..  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  servitude  de  pas- 
sage, lorsqu'elle  s'annonce  par  une  porte,  par  un  chemin, 
ou  par  des  travaux  destinés  à  faciliter  le  passage'.  C'est 

'  Duranton,  V,  49S.  Pardessus,  I,  58.  Daviel,  Des  cours  d'eau,  II,  912. 
Demolombe,  XH,  710.  Zachariœ,  g  248,  note  2.  Laurent.  VIII,  127. 
Pau,  11  juin  1834,  S.,  35,  2,  2o2.  Req.,  18  avril  1853,  S.,  56,  1.  214. 
Civ.  cass.,  5  décembre  1855,  S.,  5H,  1.  216.  Req.,  17  décembre  1881, 
S.,  63,  1,  83.  Civ.  rej.,  19  juillet  1864,  S.,  64,  1,  361.  Req.,  6  novem- 
bre 1871,  S.,  71,  1,  227,  D.,  72,  1,  229.  Civ.  cass.',  6aoùl  1872,  S.,  73, 
1,  127,  D.,  72,  1,  240.  Lyon,9avril  1881,  S.,  84,  2, 164,  D.,  82,  2,  20. 
Civ.  casa.,  25  octobre  1887,  S.,  88,  1,  309,  D.,  88,  1,  106,  Civ.  cass.,H 
22  novembre  1892,  S.,  93,  1,  29,  D.,  94,  1,  45.  Voy.  aussi,  quant  à  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  d'un  étang  :  Civ.  cass.,  18  juin  1891, 
S.,  51,  1,  513;  Civ.  cass.,  24  juin  1860,  S.^  60,  1,  317. 

'  Cpr.  Req.,  21  octobre  1807,  S.,  8, 1 ,  37  ;  Beq.,  i"  juin  1864.  S., 
64,  1,  312;  Douai,  21  août  1865,  S.,  66,  2,  229.  Req.,  1«'  mai  1888,  S..; 
90,  1,  439,  D.,  88,  1,  219;  Civ.  rej.,  3  juillet  1895,  D.,  95,  1,  1(W.j 
Citons  au  nombre  des  servitudes  discontinues  :  la  servitude  d*évier,i 
celle  de  lavage,  celle  d*abreuvage  (Voy.  sur  ces  servitudes  la  suite  da| 
texte).  Voy.  aussi  sur  It  plantation  de  pieux  destinés  à  faciliter  le  flot*i 
tage  :  Paris,  30  avril  1870,  D.,  73,  1,5  et  la  note.  ^  En  ce  qui  coa*î 
cerne  les  différents  droits  d*usage  dans  les  forêts.  Cpr.  {  185,  textes^ 
notes  18  à  22. 

•  Pardessus,  H,  276.  Solon,  n«  314.  Demolombe,  XII,  719.  Laurent^ 
YIII,  Ii8.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1084.  Req..  24  uovembiei 
1835,  S.,  36, 1, 52.  Req.,  26  avril  1837,  S.,  37, 1,916.  Nîmes,  !•' juillet, 
1845,  S.,  46.  2,  14.  Civ.  cass..  9  mars  1846,  S.,  46,  1,  307.  Grenoble,: 
3  février  1849,  S.,  49,  2,  572.  Voy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  Hi 
p.  438  et  439.  Cpr.  aussi  :  Toullier,  III,  623.  Quant  au  passage  de 
tolérance,  Voy.  Féraud-Giraud,   Voies  rurales.  II,  645. 
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ce  qui  se  rencontre  encore  dans  la  servitude  â*écobIement 
des  eaux  ménagères  ou  industrielles,  lorsqu'elle  se  mani- 
feste par  des  ouvrages  apparents  destinés  à  transmettre 
les  eaux  au  fonds  voisin*.  C*est  ce  qui  se  produit  enfin 
pour  la  servitude  de  lavage  lorsqu'elle  s'exerce  au 
moyen  d*un  lavoir  ayant  une  assiette  fixe  *  bis,  ou  pour 
celle  d'abreuvage  pratiquée  à  Taide  d'abreuvoirs  perma- 
nents •  ier. 

3*  En  apparentes  ou  non  apparentes.  Art.  689. 

Les  servitudes'  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 

par  des  signes  extérieurs**,  par  exemple  par  une  porte, 

t 

*  Duranton,  Consultation,  S.,  38,  â,  348,  à  la  noie.  Daviel,  op.  cit., 
n,  719  et  942.  Dopret,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  t84fi,  III, 
p.  8S0.  Laurent,  Vlll,  132.  Perrin  et  Rendu,  Lict.  des  comtr.,  n^"  1948. 
Hqc.  IV.  409.  Aix,  31  janvier  1838,  S.,  38,  %  348.  Rcq.,  i9  juin  1865, 
S.,  65,  1,  337.  Colmar,  17  avril  1866,  Journal  de  Colmar,  1Kr,6,  p.  08. 
Bordeaux,  31  août  1866,  S.,  67,  2,  136.  Beq.,  il  février  1875,  S.,  77, 

1,  74,  D.,  76.  I,  504.  Riom,  8  marft  1.H88.  I).,  88,  2,  215.  Pau,  29  jan- 
vier 1890,  D., 91, 2, 122.  Limoges,  15  juin  18U1  el  23  mai  1894,  S.,  96, 

2,  295,  D.,  96,  2,  362.  Voy.  en  sens  contraire  :  Domolombo.  XII,  712. 
Noos  avions,  dans  notre  troisième  édition,  adopti^  Topinion  du  savan.1 
professeur;  mais  un  nouvel  examen  de  la  question  nous  porte  à 
FatMindonocr.  L'existence  d*ouvrHges  destinés  à  transmettre  au  fonds 
Toistn,  des  eaux  ménagères  ou  industrielles,  tels  qu'un  évier  avec 
tuyaux  de  descente,  n'imprime  pas  à  la  servitude  dont  s*agix  le  caractère 
de  continuité.  II  est  vrai  qu'une  fois  versées  dans  l'évier,  les  eaux  s'écou- 
leront sans  le  fait  ultérieur  de  l'homme  ;  mais  comme  cet  écoulement  ne 
transmettra  au  fonds  servant  que  les  eaux  versées  dans  révi(*r  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  on  est  bien  obligé  de  reconnaflro  que  In 
servitude  ne  s'exercera  que  par  des  actes  successifs  de  co  dernier,  cl  que 
dès  lors  elle  est  discontinue.  On  ne  pourrait  soutenir  le  coulrairo  qu'en 
confondant,  avec  l'objet  môme  de  la  servitude  qui  consiste  dans  la  Irans- 
missîon  des  eaux,  les  moyens  à  l'aide  desquels  elle  est  excrcco  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant.  Voy  aussi  dans  le  s  ns  de  l'opinion 
de  M.  Demolombe  :  Baodry-Lacantinerie  el  Chauvcnu,  1089. 

•  bù  Req.,  14  février  1872.  S.,  72,  1,  381.  D.,  72,  I,  265,  el  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Rau. 

•  ter  Civ.  cass  ,  4  décembre  1888,  S.,  90,  I,  105,  0.,  89,  1,  193,  cl 
sur  renvoi  :  Pan.  29  mars  1893,  S.,  93,  2,  150,  !>.,  9i,  2,  34. 

**  Dans  son  premier  atioéa,  et  en  définissant  les  servitudes  apparentes, 
Tari.  ^9  se  sert  des  termes  ouvrages  extérieurs.  Mais,  ilans  le  second 
alinéa  du  même  article^  les  servitudes  non  apparentes  sont  indiquées 
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une  fenêtre,  un  aqueduc '^  6t5.  Les  servitudes  non  appa- 
rentes sont  celles  dont  l'existence  ne  se  manifeste  par 
aucun  signe  de  cette  nature  ^^  Telle  est  la  prohibition  de 
bÀtir,  ou  d'élever  un  bâtiment  au   delà  d  une  hauteur, 
déterminée  ^^  bis. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  servitude  revête  le 
caractère  de  servitude  apparente,  que  les  ouvrages  qui 
l'annoncent  soient  établis  sur  l'héritage  servant".  Mais  il 
faut  qu'ils  soient  visibles  pour  le  propriétaire  de  cet  héri- 
tage ". 

4®  En  affirmatives  et  négatives. 

Les  servitudes  sont  affirmatives  ou  négatives,  selon 
qu'elles  autorisent  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
à  faire  quelque  chose  sur  l'héritage  servant,  ou  qu'elles 
interdisent  au  propriétaire  de  ce  dernier  héritage  l'exer- 
cice de  certains  actes  de  propriété.  Cette  division,  que  le 
Code  ne  rappelle  pas,  présente  cependant,  en  ce  qui  con- 


comme  étant  celles  qui  n*OQt  pas  de  signe  extérieur.  C*est  à  ces  denkières 
expressions  que  nous  avons  cru  devoir  nous  attacher,  d'autant  plus 
qu*elles  sont  reproduites  dans  Tart.  694.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  II,  345.  Demolombe,  XII,  704.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveaa, 
1090.  Bourges,  13  décembre  i825.  S.,  26,  2,  222.  Req.,  8  novembre 
1854,  S.,  54,  iy  765.  Yoy.  cep»  Zacharis,  {  248,  note  3,  m  fine^  et 
Laurent,  VIII,  135. 

*<^  bis  La  servitude  d*égout  est  apparente  ou  non  apparente,  selon  les 
circonstances.    Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,   lo90.  Cpr.    Req.,  > 
19  juin  1865,  S.,  65,  1,  337,  D.,  65,  1,  478.  —Quant  à  la  servitude 
de  prise  d*eau,  elle  nécessite  généralement  rétablissement  de  travaux  ; 
qui  la  rendent  apparente.  Giv.  cass.,  24  janvier  1860,  S.,  60, 1,  317,  ! 
D.,  60.  1,  78.  Gpr.  sur  le  signe  extérieur  en  matière  de  servitude  de 
vue  :  Civ.  rej.,  !•'  août  1894,  D.,  93,  1,  34. 

*^  Yoy.  le  dernier  arrêt  cité  à  la  note  précédente.  Cpr.  aussi  :  Civ. 
cass.,  24  janvier  1860,  S.^  60, 1,  317;  Civ.  cass.,  26  juin  1867,  S.,  ^, 
I,  388. 

''  bù  Civ.  cass.,  26  juin  1867,  S.,  67,  1,  388,  D.,  67,  1,  254.  Req., 
6  juillet  1891,  S.,  92,  1,  55,  D.,  92,  1,  244. 

<*  Touiller,  III,  635.  Duranton,  V,  493.  Demolombe,  XII,  718.  Zacba- 
rise,  1 248,  texle  et  note  3.  Laurent,  VIII,  136. 

<'  Demolombe,  Xll,  715.  Laurent,  VIII,  136.  Caen,  3  juillet  1847,  S., 
48,  2^383.  Req.,  19  juin  1865,  S.,  65,  1,  337. 
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cerne  FacquisitioD  de  la  quasi-possession  des  servitudes, 
ane  certaine  utilité  pratique  *\ 

Les  servitudes  négatives  sont  de  leur  nature  non  appa- 
rentes et  continues  ". 

§  249. 

De  T établissement  des  servitudes  par  le  fait  de  r homme ^ 

en  général. 

Les  héritages,  c'est-à-dire  les  fonds  de  terre  et  les  bAti- 
ments,  sont  seuls  susceptibles  d'être  grevés  de  servitudes. 
Art.  637.  Les  immeubles  incorporels,  et  notamment  les 
servitudes  elles-mêmes,  ne  peuvent  être  Tobjet  de  charges 
(le  cette  nature  \ 

Les  immeubles  placés  hors  du  commerce,  étant  à  la 
fois  inaliénables  et  imprescriptibles,  ne  sauraient  être 
grevés  de  servitudes  par  le  fait  de  Thomme  V  C'est  ainsi 

"  Cpr.  8' 179,  texte  n»  2.  C'est  probablement  par  inadvertance  que 
I^Qsieurs  auteurs  ont  émis  un  avis  contraire  à  la  proposition  énoncée  au 
texte.  Cpr.  Pardessus,  I,  31  ;  Duranton,  V,  498  ;  Zachariœ,  %  Î48,  texte 
infinn;  Demolombe,  XII,  722.  Laurent,  VIII,  143.  Baudry-Lacantinerie 
et  Cbauveau,  1092. 

"  Demolombe,  XII,  72:i.  Laurent,  VIII,  143.  C'est  à  tort  que  le 
Btcueil  des  lois  et  arrêts  présente  la  servitude  altius  non  tollendi  comme 
une  servitude  discontinue.  Voy.  S.,  43,  1,  351  ;  S.,  55,  1,  369;  S.,  59, 
l,71;S.,  63,  1,  134. 

*  Servitusservitutis  esse  non  potest.  L.  3^,  |  1,  D.,  de  serv.  pned.  rust. 
(8,3).  L.  1,  D.y  de  us,  et  usuf.  leg.  (33, 2).  Pardessus,  I,  33.  Demolombe^ 
XII,  670.  Zacharis,  {  249,  texte  et  note  1'*.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Baoby,  Bévue  pratique ^  1863,  XVI,  p.  185.  C*est  à  tort  que  cet  auteur 
voit,  dans  les  conventions  quMl  cite,  une  constitution  de  servitude  sur 
QM  servitude.  Cpr.  Merlin,  Rêp,,  v*  Senitude,  1 12.  Voy.  |  253,  texte  et 
note  13. 

*  Req.,  13  février  1828,  S.,  28,  \,  253.  Riom,  .19  mai  1854,  S.,  54, 
2,589.  Bourges,  5  février  1872,  D.,  73,  5,  422.  Cpr.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  immeubles  placés  hors  du  commerce  sont  ou  non  sujets  à 
certaines  servitudes  légales  :  |  239  bis,  texte  et  note  3;  §  240,  texte  et 
Botes  3  et  4;  |  243,  texte  et  note  16.  Voy.  également  sur  le  droit  qui 
appartient  au  propriétaire  d'uir  canal  de  navigation  affecté  à  un  service 
Foblic,  de  constituer  des  servitudes  sur  ce  canal  :  Req.,  7  novembre 
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notamment  qu'on  oe  peut  acquérir,  sur  les  fonds  formant 
des  dépendances  du  domaine  public,  des  droits  de  servi- 
tude de  nature  à  contrarier  ou  À  modifier  la  destination  à 
laquelle  ils  sont  affectés,  comme,'  par  exemple,  le  droit 
d'avoir,  sur  une  rue  ou  sur  une  place,  des  bancs  ou  des 
marches  d  escalier,  et  celui  d'avoir,  sous  une  voie  publi- 
que, une  cave  ou  des  conduits  d*eau  '. 

Cependant,  à  c6té  de  ce  principe  il  s'en  place  un  autre 
qui  concerne  spécialement  les  voies  et  les  places  publi* 
ques,  affectées  de  leur  nature  à  certains  usages  au  profif 
des  propriétés  riveraines.  Lorsque,  en  conformité  de  cettal 
affectation,  le  propriétaire  d'un  terrain  bordant  une  voi^ 
publique  y  a  construit  un  bâtiment  dont  les  portes  et  lei| 
fenêtres  s'ouvrent  et  prennent  jour  sur  cette  voie,  lesj 
avantages  qu'il  s'est  ainsi  procurés  par  I^exercice  d'une! 
faculté  légale,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère  de  v^ri^ 
tables  servitudes  dans  le  sens  de  Tart.  637  *,  n'en  constir 


1865,  S..  66,  1,  57,  D.,  66, 1,  25i.  —  Gpr.  enfin  sur  les  servitudes  éta-; 
blies  autrefois  en  Lorraine  :  Nancy,  25  no\^mbre  iSIèi,  S.«*92,  2, 110^ 
D.,  92,  2.  3i7.  J 

*  Dnnod,  Det  prescriptions,  part.  I,  chap.  XI f.  Proudlion,  Du  éomÊmi 
public,  11,  365  à  368.  Pardessus,  1,  d«"  35  et  niiv.  Troplong,  De  là 
prescription,  I,  162.  Vazeille,  Des  prescriptions,  I»  93.  Solon,  d«  I2K 
Demolombe,  XH,  698.  Laurent,  VII,  132.  Perrin  et  Rendu,  Dict.  iefl 
constr.,  3745etsuiv.  Req  ,  13  février  1828,  S..  Chr.  Poitiers,  31  janvifll 
1837,  S..  38,  2,  78.  j 

^  En  effet,  Tusagc  que  les  riverains  font  d'une  voie  publique,  confoi^ 
ménoent  à  sa  destination,  n'en  diminue  nflUement  rutilitê,  et  ne  saurait^ 
(lès  lors,  être  considéré  comme  une  charge  dentelle  se  trouverait  grevcej 
Pardessus,  I,  41.  Duranlon,  V,  294  et  295.  BouPiiCS,  6  avril  1829,  S^ 
29,  2,  262.  Civ.  «ass.,  5  février  1879,  S.,  79,  1, 167,  D.,  79,  1,  5i.  Q 
cass.,  4  août  1880,  S.,  81, 1,  56,  D.^SO,  1,  447.  Req.,  15  avril  1 
S,  91, 1,  28,  D.,  91, 1,  52.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tovllier,  IIl, 
483;  Proudhon,  Du  domaine  public,  II,  363  et  369  à  377;  Bélime, 
pûssasion,  n»  233;  Selon,  n«  414;  Demolombe,  XII,  699:  Zacha 
I  249,  teite  et  note  2;  Aueoc,  Confirtnees,  III,  1117.  Caen,  16 
brel874,  D.,  76,  2,  85.  Cpr.  Laurent.  ¥11,  132  à  142;  Ptorrin  et  R 
Code  des  constr,,  n^  3745  et  suiv.  Au  surplus,  la  divergence  d'epini 
concernant  la  qualification  à  donner  aux  droits  dont  il  est  question 
texte,  n'a  pas  une  grande  importance  pratique,  puisque  les  au 
mêmes  qui  y  voient  de  véritables  servitudes,  reconnaissent  avec 
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tuent  pas  moins  des  droits  acquis  en  vertu  d'une  conyen^ 
tioii  tacite,  intervenue,  sous  la  garantie  de  la  foi  publique, 
entre  lui  et  radministration,  droits  dont  il  ne  peut  être 
privé  sans  indemnité  '. 

L'inaliénabîlité  dont  les  immeubles  dotaux  sont  frappés 

que  ce  caraclère  D'est  pas  absolu,  et  n^enlève  pas  à  Fautorité  adminis- 
trative, le  pouvoir  de  changer  la  destination  des  voies  de  communica- 
tion, en  en  faisant  passer  le  terrain  dans  le  domaine  privé. 

'  Ce  point  est  aujourd*hui  généralement  reconnu.  Outre  les  auteurs 
cités  à  la  note  précédente,  voy.  encore  dans  ce  sens  :  fions.  d'État, 
24  février  1825.  S.,  26,  2,  343;  Cons.  d^Èlat,  17  août  1825,  S.,  26,  2, 
196;  Civ.  rej.,  18  janvier  1826,  S.,  26.  1,  267;  Aix,  11  mai  1826,  S., 
27,  2,  65;  Req.,  11  décembre  1827,  S.,  29, 1,  8d  ;  Bourges,  6  avril  1829, 
S.,  29,  2,  262;- Douai,  11  février  1837,  S.,  37,  2,  366  ;  Civ.  cass., 
5  juillet  1836,  S.,  36,  1,  600;  Cons.  d*Ëtat,  19  mars  1845,  S.,  45,  2, 
447  et  448;  Cons.  d'Ëtat,  6  août  1852,  S.,  53,  2,  172;  Uouen,  26  jan- 
vier i853,  s;,  55.  2,  633;  Civ.  rej  ,  16  mai  1877,  S.,  78, 1.  «7,  D.,  77, 

1.  431  ;  Civ.  cass.,  5  février  1879,  S.,  79,  1,  167,  D.,  79,  1,  52.  Civ. 
cass.,  25  février  1880,  S.,  81,  1,  167,  D.,  80,  1,  255;  Civ.  cass.,  4  août 
1880,  S.,  81,  1,  58,  D.,  80, 1,  447;  Rouen,  2  juin  1892,  S.,  95,  1,  140. 
D.,  92,  2,  448.  —  Il  parait  également  ccrlain  que,  lorsqu'il  s*agit  de 
travaux  exécutés  sur  des  voies  publiques,  soit  par  Tadministration,  soit 
même  par  un  partri^ulier,  en  vertu  d'un  alignement  régulièrement  établi, 
les  riverains  qui  se  prétendent  lésés  par  ces  travaux  ne  peuvent  en 
demander  la  suppression,  et  sont  seulement  autorisés  à  réclamer  une 
indemnité.  Cpr.  |  187,  texte  n^  5,  m  ^/le,  et  note  67;  |  194,  texte  et 
note  10.  Cpr.  Req.,  10  novembre  1841,  S.,  42,  1,  178;  Req.,  1^  juillet 
i842.  S.,  42.  1,  593;  Civ.  rej.,  16  mai  1877,  et  Civ.  cass.,  25  février 
1880,  précités.  Mais  une  question  qui  peut  encore  prêter  à  sérieuse  difti- 
culte,  est  celle  de  savoir  si,  en  cas  de  cession  à  un  particulier  d'un  ter- 
rain formant  précédemment  un  boulevard,  une  place,  ou  une  rue,  les 
riverains  sont  autorisés  à  s'opposer  aux  constructions  qui  seraient  de 
natare  à  porter  atteinte  à  leurs  droits  de  vue  et  de  passage,  ou  s'ils  doi- 
vent,  même  dans  ce  cas,  se  contenter  d*une  indemnité.  Cpr.  Civ.  cass., 
11  février  1828,  S.,  29,  1,  164;  Cons.  dÊtat,  6  décembre  1859, S.,  56, 

2,  441  ;  Orléans,  30  juillet  1861,  S.,  62,  2,  i8;  Limoges.  9  janvier  1860, 
S.,  66,  2, 307;  Caen,  16  novembre  1874,  D.,  76,  2, 85;  Civ.  rej.,  17  mai 
1877  ;  Civ.  cassi,  5  février  1879  ;  Civ.  cass.,  25  février  et  4  août  1880; 
Boaen,  2  juin  1892,  précités.  —  En  tout  cas.  l'administration  pourrait, 
en  aliénant  les  parcelles  détachées  de  l'ancienne  voie  publique,  imposer 
aux  acquéreurs  l'obligation  de  respecter  les  droits  de  passage,  vue  ou 
antres  ayant  appartenu  aux  riverains  de  cette  voie  avant  son  déclasse- 
ment. Civ.  rej.,  25  juin  1879,  S.,  79,  1,  448,  D.,  79,  1.  342.  Req., 
15  avril  1890,  S.,  91,  1,  28.  D.,  91,  1,  52. 
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I 

durant  le  mariage,  s'oppose  en  général,  et  sauf  Teffet  de  | 
la  prescription  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  devient  ; 
possible,  à  ce  qu'ils  puissent  être  grevés  de  servitudes  | 
par  le  fait  de  l'homme  *. 

Les  servitudes  dérivant  du  fait  de  Thomme  s'étal)lissent  i 
par  titre,  par  la  prescription,  et  par  la  destination  du  père  i 
de  famille.  Ces  deux  derniers  modes  d'acquisition  ne  s'ap»  ! 
pliquent  cependant  qu'à  certaines  espèces  de  servitudes,  i 
Art.  690  à  694. 

Le  juge  ne  peut  pas  plus  créer  de  servitudes  réelles,  j 
qu'il  ne  peut  établir  de  servitudes  personnelles^.  Ses  pou-  ] 
voirs  se  bornent,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  àr: 
déclarer  Texistence  des  servitudes  contestées.  Si,  par  suite 
des  clauses  d'une  adjudication  d'héritages  vendus  oit'^ 
licites  en  justice,  des  servitudes  àont  imposé^s  à  ces  héri-  \ 
tages,  elles  rentrent  dans  la  classe  des  servitudes  établies  i 

par  convention  •.  1 

I 

§  250. 
De  rétablissement  des  servitudes  par  titre. 

Toutes  les  servitudes,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sonlî 
susceptibles  de  s'établir  par  titre,  c'est-à-dire  par  con-^ 
vention,  ou  disposition  de  dernière  volonté  \  Art.  69ft 
et  691.  ^ 

< 

•  Cpr.  I  537,  texte  n«  i  à  4. 
'^  Gpr.  I  2i7,  texte  et  note  2.  Voy.  cep.  Req.,  2i  août  1832,  S.,  ^r 

i,  775.  Laurent,  VIÎI,  144.  i 

'  Demolombe,  Xlf,  732.  Zachariae,  %  249,  texte  el  note  3.  Laurent,] 

VIII,  144.  Voy.  cep.  Pardessus,  II,  273  et  274;  Solon,  n«  366  ;  Du  Ganiyj 

roy.  Bonnier  et  Roustain,  II,  346.  \ 

*  Le  mot  titre  est  employé  dans  les  art.  690  et  691  pour  désigner,  p« 
opposition  à  la  prescription  acquisitivej  les  conventions  etiesd'spositi 
de  dernière  volonté.  Cpr.  |  173.  —  Dans  Tart.  695,  ce  vocable  est  pi 
dans  un  autre  sens.  II  désigne  non  plus  la  cause  efficiente  da  dr<Ht» 
mais  l'écrit  constatant  l'existence  de  la  servitude.  —  Yoy.  sur  l* 
lion  du  mot  titre  dans  les  art.  690  et  691   :  Féraud-Giraud,   Voiet 
ralesy  il,  650  et  suiv.  Laurent,  VIII,  145  et  suiv.  Hue,  IV,  413.  Ba 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1094.  Cpr.  A|;en,  12  février  1869,  S., 
2,263,  a,  70,  2,115. 
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L'établissement  des  servitudes  par  titre  est  régi  par  les 
règles  suivantes  : 

i^  En  principe,  une  servitude  ne  peut  être  constituée 
qae  par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  doit  en  être 
grevé  *  bis. 

Toutefois,  rien  n'empêche  qu'on  ne  constitue  valable- 
ment une  servitude  sur  un  héritage  dont  on  n'est  point 
.encore  propriétaire,  pour  le  cas  où  on  le  deviendrait  *^ 

D'un  autre  côté,  une  constitution  de  servitude  consentie 
par  Fan  des  copropriétaires,  quoique  restant  sans  efiet  au 
regard  des  autres*  615,  tant  que  dure  l'indivision,  devient 
cependant  efficace,  lorsque,  par  le  résultat  du  partage  ou 
de  la  licitation,  l'héritage  grevé  tombe,  soit  en  totalité, 
toit  pour  partie,  au  lot  de  celui  des  communistes  qui  a 
coDstitaé  la  servitude,  de  sorte  que,  dans  le  premier  cas, 
elle  frappera  l'immeuble  tout  entier,  et  dans  le  second,  la 
partie  échue  au  constituant  *. 

Enfin,  quoique  l'usufruitier  ne  puisse  pas  établir,  sur 
rbéritage  soumis  à  son  droit,  de  véritables  servitudes, 
eest-à-dire  des  charges  affectant  cet  héritage  même,  il  lui 
A8t  cependant  permis  de  concéder,  pour  la  durée  de  sa 
jouissance,  des  droits,  analogues  aux  servitudes,  pourvu, 
wen  entendu,  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  lèse  pas  les 
■Bftérèts  du  nu  propriétaire  \ 

^Us  Cpr.  Rouen,  20  août  1874,  S.,  76,  2,  23,  D.,  SuppL,  v«  Corn- 
imne,  n®  960.  —  Une  servitude  ne  pourrait  être  valablement  constituée  par 
possesseur  de  bonne  foi.  Pothier,  Introd.  au  titre  XIII  de  la  coutume 
iOrlèans,  8.  Laurent,  Vlll^  157.Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  1096. 
.  *  Cpr.  I  3Si,  texte  n»  3.  Zacliariae,  g  2S0,  note  3. 

'&if  Baudcy>Lacantinerie  et  Ghauveau,  i096.  Caen,  19  juin  1866, 
S.,  67,  2,  49,  D.,  SuppL,  v*  Servitudes,  n«  360.  Limoges,  25  avril 
M,  D.,  89,  2,  288.  —  Voy.  sur  le  cas  où  les  communistes  auraient 
d'accord  pour  établir  la  servitude.  Tribunal  de  Rennes,  9  février 
;»l,  D.,  93,  2,  244. 
'  Cpr.  I  221,  4exte  n?  2  et  note  11  ;  J  625,  texte  n^  1.  Toullier,  III, 
Pardessus,  II,  253.  Duranton,   V,   544.  Demolombe,  XII,"  742. 
ri»,  loc.cit.  Favard,  Rép.,  v«  Servitude,  section  III,  J  2,  n*»  1. 
ante  et  Colmet  de  Santerre,  H,  541  bis-W  Perrin  et  Rendu,  Dict. 
teonstr.,  n«  3784.  Laurent,  VIII,  158. 
*  ToolUer,  III.  567.  Pardessus.  Il,  247.  Duranton,  V,  541 .  Demante et 
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2^  Le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  le  grever  de 
servitudes  qu'autant  qu'il  jouit  de  la  capacité  requise  pour 
l'aliéner  '. 

L'existence  de  servitudes  imposées  à  un  héritage  n'en- 
lève pas  au  propriétaire  de  cet  héritage  la  faculté  de  le 
grever  de  nouvelles  servitudes,  pourvu  qu'elles  ne  portent 
pas  atteinte  aux  anciennes  *. 

L'existence  d'hypothèques  dont  un  immeuble  se  trouve 
grevé  ne  forme  pas  non  plus  obstacle  à  la  constitution  de    i 
servitudes  sur  cet  immeuble.   Toutefois,   une  servitude    \ 
ainsi  constituée  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  hypo-    { 
thécaires  dont  les  droits  étaient  devenus  efficaces  avant 
que  le  titre  constitutif  de  servitude  fût  lui-même  devenu 
opposable  aux  tiers.  11  en  résulte  que,*  dans  les  cas  d'eiL-    ' 
propriaticm  forcée,  ou  de  surenchère  sur  aliénation  volon*  À 
taire,  ces  créanciers   sont  autorisés   à   faire  insérer  au  ^ 
cahier  des  charges  une   clause  portant  que  Timmeoble  j 
sera  vendu  comme  franc.  Seulement,  pour  éviter  toutes  - 
difficultés  ultérieures  de  la  part  du  propriétaire  de  l'bé-  -^ 
ritage  dominant,  ils  feront  bien  de  porter  cette  clause  à 
sa  connaissance,  avec  sommation  d'intervenir,  s'il  le  juge 
convenable  \ 

Du  reste,  les  créanciei^  hypothécaires  ne  peuvent 
demander  la  vente  de  l'immeuble  sans  la  charge  .de  la 
servitude,  qu'autant  qu'ils  y  ont  un  intérêt  sérieux  ;  et, 
d'un  autre  côté,  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  est 
toujours  admis  à  réclamer  le  maintien  de  la  servitude,  en 
offrant  de  donner  caution  pour  le  payement  intégral  de 


Colmet  de  Santerre,  ir,  541  6»-V.  Demolombe,  XII,  736.  Zacharie, 
|2S0,  texte  et  note  2.  Hue,  IV,  414.  Cpr.  Laurent,  YIII,1S9.  Baudry* 
Ltcantinerie  et  Chauveau,  1096. 

•  Touiller,  III,  568  et  569.  Pardessus,  II,  24Ç.  Durantoo,  V,  537  à 
541.  Demolombe,  XII,  746.  / 

•  Toullier,  UI,  572.  Sdon,  n»»  431  et  432.  Demolombe,  Xll,  437. 
Zacharie,  g  250,  texte  et  note  4. 

'  Pardessus,  H,  245.  Duranion,  V,  546.  Toullier,  III,  571*  Selon, 
n~  359  et  363.  Demolombe,  XII,  749.  Zachariœ,  |  250,  texte  el  note  5, 
Voy.  cep.  Troplong,  Det  k^othèques,  III,  843  6m. 
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leurs  créances.  Mais  il  ne  serait  pas  autorisé  à  procéder  i 
:  la  porge  de  racqirisition  de  la  servitude  *. 

Si  Timmeuble  servant,  grevé  tout  à  la  fois  d'hypo- 
thèques antérieures  et  d'hypothèques  postérieurss  *  la 
eonstHotipn  de  la  servitude,  avait  été  vendu  comae  franc, 
et  qu  après  le  payement  intégral  des  créanciers  antérieurs, 
il  restât  encore  une  partie  du  prix  à  distribuer,  le  pro- 
priétsire  de  Fhéritage  au  profit  duquel  la  servitude  avait 
:été  établie  serait  en  droit  de  demander  qu'il  lui  soit 
;  attribué  sur  cet  excédent,  et  de  préférence  aux  créanciers 
postérieurs,  une  somme  représentative  de  la  plus-value 
I  obteaae  par  la  vente  de  Fimmeuble  sans  la  charge  de  la 
f  servitude. 

3^  De  même  que,  pour  constituer  une  servitude,  il  faut 
Hre  propriétaire  du  fonds  grevé,  de  même  aussi,  pour 
i  acquérir  une  servitude,  il  faut,  en  principe,  être  proprié- 
taire du  fonds  au  profit  duquel  elle  doit  être  établie.  Tou- 
tefois, on  peut  stipuler  une  servitude*  en  faveur  d'un  héri- 
ta dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire,  pour  le  cas  oà 
Fbo  en  ferait  l'acquisîtion  ^  D'un  autre  côté,  une  servitude 
acquise  par  un  communiste,  ou  par  un  tiers  possesseur, 
iBÎtde  honnie  foi,  soit  de  mauvaise  foi,  devant  être  consi- 
ilérée  comme  consentie  plutôt  dans  l'intérêt  du  fonds  que 
(our  l'avantage  personnel  du  stipulant,  les  autres  eom- 
Bonisteset  le  véritable  propriétaire  sont  autorisés  à  en 


*  L'hypothèque  ne  porte  pas  sur  la  servitMlc,  mais  aar  le  fonds,  et  le 
Kopriétaire  de  l'héritage  domimint  ne  saorait  être  considéré  conmw  ma 
te  détenteur  jovraBant  de  la  faculté  de  purger.  Pardessus,  I,  6  et  t. 
BmQton,  V,  547.  Demolômbe,  XII,  748.  Pont,  Ik$  privilége$  et  de$ 
kpotkéqm,  n«  i283.  Zacli&ri»,  g  S50,  note  5.  Paris,  4  janvier  1*891,  &, 
%  t,  828.  Toy.  en  sens  comrsire  :  Delvincourt,  III,  p.  359^;  Pbrail,  snr 
f>rt.tl6S,  n«5.  Cpr.  anssi  :  Labhé,  Revve  critùiue,  1896,  XIII,  p.  idi, 
■•il 

'  L. 23, 1 1.  D.  dtf  servit  prxd.  urb.  (8,  t).  TevUier,  ICI,  578.  Farde»' 
ns,l},261.  Daranton,  Y,  S52.  Demolombe,  XII,  694.  Marcadé,  JUvui 
ml.,  p.  m.  Laurent,  YIII,  171.  Blootpellier,  S9  juin  1849,  S.,  80,  S, 
M.  Use  stipulation  de  cette  nature  pourrait  même  être  faite  en  faveur 
fia  bàlioieni  qui  ne  serait  pas  encore  construit.  Demolomhe,  hc,  cit., 
I^nptOD,  T,  443.  Lauréat,  VII,  128. 
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demander  le  maintien,  à  charge  d^exécuter  les  engage- 
ments pris  à  Toccasion  de  son  établissement  ^^.  Il  en  serait 
de  même  de  la  servitude  acquise  par  un  usufruitier,  à 
moins  qu'établie  à  titre  gratuit,  elle  ne  dût  être  envisagée 

comme  constituée  pour  l'avantage  personnel  de  ce  der- 

•     Il 
nier". 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  qu'une  servitude  peut  être  : 
acquise,  pour  le  compte  du   propriétaire  de  Théritage 
dominant,  soit  par  un  mandataire,  soit  par  un  tiers  stipu- 
lant en  son  nom  en  vertu  de  Tart.  1121,  soit  même  par  an 
negotiorum  gestor  ou  porte -fort  ". 

4^  La  constitution  de  servitude  n'est,  comme  telle,  sou- 
mise à  aucune  solennité  particulière  ^'  bis.  Elle  est  régie, 

»«  Merlin,  Rép,,  v«>  Servitude,  J  il,  nM.  Delvincourl,  1,  p.  4H.  Toul-  ^ 
lier,  III,  576,  579.  Pardessus,  II,  259  et  suiv.  Duranton,  V,  551  et  553. 
Demolornbe,  XII,  760.  Yoy.  en  sens  contraire  quant  au  tiers  possesseur:  ' 
Taulier,  II,  p.  437:  Laurent,  VIII,  166.  ] 

>*  En  dehors  de  ce  cas,  A  à  moins  que  le  contraire  ne  résultât  du  j 
titre  constitutif  de  la  servitude,  l'usuiruilier  devrait  être  présumé  l'avoir  j 
acquise  m  perpetuum.  et  pour  Tavantage  du  fonds.  Merlin,  op.  et  loc,  \ 
ciU.  Pardessus,  II,  259.  Dcmante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  541  6t5-T«  j 
Demolombe,  XII,  759  et  764.  Cpr.  Tou Hier,  III,  580.  Yoy.  en  sens  cou- 1 
traire  sur  la  proposition  principale  :  Taulier,  II,  p.  437.  Cpr.  également  | 
Laurent,  VIII,  167;  Baudry-Lacantitierie  et  Chauveau,  1098.  { 

»»  Delvincourt,  I,  p.  411.  Toullier,  III,  576  et  577.  Pardessus,  II,  260.  j 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1(^98.  Voy.  cep.  Duranton,  V,  549.  i 

^'  bis  Mais  il  faut  que  l'acte  invoqué  comme  titre  contienne  une  con- ; 
stitutioh  expresse  de  la  servitude  ou  tout  au  moins  une  clause  révélaoil 
clairement  la  volonté  des  parties  d'établir  celte  servitude.  Cpr.  sur  le  cas  i 
où  cette  volonté  n'est  pas  certaine  :  Caen,  29  janvier  1876,  l).,  78,  2>j 
144;  Paris,  28  mars  1876,  D.,  '77,  2,  4;  Paris,  7  janvier  1890,  D.,  90, j 
2,  175;  Nancy,  14  novembre  <896,  S.,  97,  2, 173.  — Remarquons  toute- 
fois que  les  tribunaux  ont,  dans  cette  matière  comme  dans  les  autres» i 
le  droit  d*inlerpréter  les  conventions  et  de  dégager  la  véritable  intention 
des  parties.  Leur  appréciation,  a  cet  égard,  est  souveraine  :  Req.^  8  août 
1870,  D.,  71.  I,  329.  Req.,  26  janvier  1875,  S.,  75,  1,  121,  D.,  76, 1," 
124.  Req.,  13  février  1877,  S.,  77,  1,  2y6,  D.,  78,  1,  259.  Req.,  31  mai 
1880,  S.,  81,  1, 199.  D.,  81.  1,  15.  Req.,  19  juillet  1887,  S.,  90,  1,  455, 
D.,88,  1,  29.  Civ.  rej.,  6  février  1889.  S.,  92,  1,  509,  D.,  89,  1,  307.1 
Civ.  rej.,  10  avril  1889,  S..  90,  I,  214,  D.,  89,  1,401.  Req.,  29  juin! 
1891,  S.,  95,  1,  7,  D.,'93,  1,  3î).  Req.,  6  juillet  1891,  S.,  9i,  1,  55,1 
D.,92,  1,  24i.  Req..  18  janvier  1892,  S.,  92,  1,  120,  I).,  92,  I,  128.! 
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«ous  le  rapport  de  sa  forme,  par  les  règles  relatives,  soit  à 
la  vente,  lorsqu'elle  est  faite. i  titre  onéreux,  soit  aux 
donations  et  testaments^  lorsqu'elle  a  lieu  à  titre  gratuit. 

Sous  Tempire  du  Gode  civil,  les  actes  constitutifs  de 
servitude  étaient  par  eux-mêmes  efficaces,  même  à  l'égard 
des  tiers,  indépendamment  de  toute  transcription  '*.  Il  en 
était  ainsi,  pour  les  servitudes  établies  par  donation  entre 
vifs,  aussi  bien  que  pour  celles  qui  avaient  été  constituées 
à  titre  onéreux  **. 

Mais  la  loi  du  23  mars  1855  a  soumis  à  la  formalité  de 
la  transcription  tous  les  actes  entre  vifs,  constitutifs  de 
servitude,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  ",  et  sans 

Mais  ils  sont  tenus  de  préciser  les  titres  sur  lesquels  ils  fondent  leur 
déetsion,  et  ils  ne  peuvent  dénaturer  les  actes.  Civ.  cass.,  8  novembre 
188(,S.,  90,  1/385  (en  note),  D.,  87,  i,  85.  Civ.  cass.,  29  mai  1894, 
S.,95, 1,  132,  D.»94,  1,  508. 

"  Voy.  g  17  i  et  207.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  Tempire  même 
da  Code  civil,  une  servitude  coostituée  par  acte  sous  seing  privé  n*élait 
opposable  au  tiers  acquéreur  de  Théritage  grevé,  (]u*autant  que  cet  acte 
mit  acquis  date  certaine  avant  la  vente,  par  l'un  des  moyens  indiqués 
en  l*trt.  132^.  Civ.  cass.,  28  juillet  1858,  S.,  58,  1,  793.  Civ.  cass., 
i«  décembre  1^63,  S.,  64,  1,  126. 

^*  L'art.  939  ne  soumet,  en  effet,  à  la  transcription,  que  les  donations 
d*iinmeubles  corporels  ou  de  droits  réels  immobiliers  susceptibles  d'hy- 
pothèques, et  les  servitudes  réelles  ne  rentrent  pas  dans  cette  classe  de 
droits.  Art.  2118.  Cpr.  S  '701,  texte,  lett.  a,  et  note  9.  Outre  les  auto- 
rités citées  dans  cette  note,  voy.  encore  dans  le  sens  de  la  proposition 
énoncée  au  texte  :  Marcadé,  sur  l'art  939,  n^  <4  ;  Bayle-Mouillard  sur 
Grenier,  II,  162,  note  a;  Flandin,  De  la  tramcriptûm,  I,  679  et  680; 
Grosse,  De  la  transcription,  n«  352;  Demolombe,  XX,  248  et  249;  Yer- 
dier,  De  la  transcription,  h  22i9;  Bordeaux,  10  juillet  1856,  D.,  59,  S, 
96.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Vazeille,  sur  Tart.  939,  n*  4;  Taulier,  IV, 
p.  68  ;  Damante  et  Colmet  de  Santerre,  IV,  80  bùt-ll  ;  Bognet  sur  Potbier, 
I^  donations  entre  vifs,  n*  102,  note  2;  Mourlon,  îk  la  transcription,  I, 
110  à  tu;  Leaenne,  De  la  tfanscription,  n»  16. 

"  Non  ob$iat^  art.  11,  al.  6,  de  la  loi  du  23  mars  185X  :  la  disposi- 
tion de  l'art.  2  de  cette  loi  est,  en  effet,  sous  ',ce  rapport,  extensive  de 
celle  de  l'art*  939  au  Code  civil.  Voy.  |  174,  texte  n«  3  et  note  11  ; 
1704,  texte,  lett.  B,  notes  43,  44.  Flandin,  op.  cit.,  I,  681.  Verdier, 
li  2S9-23Ô.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau, 
1004.  Yoy.  snr  une  servitude  constituée  par  acte  de  partage.  Pau, 
«janvier  1875,  D.,  76,  2, 109. 

in.  9 
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faire  de  distinction  à  cçt  égard  entre  les  servitudes  appa- 
rentes et  les  servitudes  non  i^f^parentes  ^*.  Il  résulte  de  là 
que  les  actes  de-  cette  nature,  passés  postérieurement  au 
1*' janvier  1886,  ou  dont  la  date  n'est  devenue  certaine 
que  depuis  cette  époque,  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  **  biSf  ayant  acquis  et  dûment  conservé  des  droits  sur 
l'héritage  servant,  qu'autant  que  ces  actes  ont  été  soumis 
à  la  transcription,  et  à  partir  seulement  de  Taccomplissa- 
ment  de  cette  formalité.  Les  mêmes  règles  sjappliquent 
aux  jugements  qui  constatent  une  constitution  de  servi- 
tude ^^/^r,  opérée  par  convention  verbale  "..Art.  2,  n^  1 

et  2. 

5^  L^établissement  ,d'une  servitude  constituée  par  titre 
peut  être  prouvé,  soit  par  l'acte  primordial  qui  en  constate 
la  constitution,  soit  par  un  acte  récognitif "  Af5.  L'acte 
récognitif  ne  peut  remplacer  Tacte  primordial  "  ter^  pour 

**  Lesenne,  op,  cit.,  n*  42.  Fons,  Précis  sur  la  tranteripHon,  a*  28. 
Flandin,  op.  ctV.,  f,  424  et  425.  Mourlon,  flp-  <^<'->  I»  ^^6.  Lemareis, 
Commentaire  de  la  loi  sur  la  transcription^  p.  i9.  Verdier»  ly,  ctf.,  f,  231. 
Demolombe,  XU,  733. 

**  bis  Yoy.  au  contraire  s*il  8*agit  d*Qn  ayant  cause  da  eoaslîliiant  : 
Pans,  5  mars  1896,  D  ,  €6»  2,  423. 

*'  ter  Cpr.  sur  les  jugement»  formant  titre  en  matière  de  servitudes  : 
Req.,  5  novembre  1883,  S.,  86,  i,  22,  D.,  Suppl.f  y  Servitude,  n«  366. 
—  Vey.  aussi  pour  une  ancienne  sentence  :  Req.,  28  juillet  i875.  S.,  76, 
i,  462,  D.,  76,  1,  364. 

i"^  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  le  développement  de  cet 
propositions,  au  |  209.  Les  doctrines  qui  y  sont  exposées,  ea  ce  qui'oon^ 
cerne  la  transmission  de  la  propriété  immobilière,  t'appliquent,  mtOÊÊû 
mutandis,  à  la  constitution  de  servitudes. 

17  bis  De  siriiples  présomptions  seraient  absolument  ioopéranlet  à  cet 
égard,  abstraction  faite,  bien  entendu,  du  cas  où  la  preseriptîoo  pour* 
rait  être  invoquée.  Civ.  cass.,  28  janvier  i874.  S.»  76, 1,  252,  D.,  76, 1, 
423.  Bourges,  25  mai  189i,  D.,  92,  2,  341.  Aix,  23  avril  1890  et  tur 
pourvoi,  Req.,  16  juillet  i891,  D.,  93,  i,  30.  —  Au  contraire,  lorsque 
l'acte  constitutif  ou  récognitif  est  produit,  les  faits  de  possessioi^  peuvent 
être  retenus  pour  fixer  l'étendue  de  la  servitude  :  Aix,  23  juillet  486BU 
D.,  72,  1,  307.  Req.,  27  février  1882,  S.,  83,  i,  310,  D.,  82,  i»  4ift.  -- 
Yoy.  pour  le  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  éerit,  la 
suite  du  texte  et  note  22  infra. 
.   «''  ter.  Il  faut  que  l'acte  récognitif  ne  laisse  aucun  doute  tar  l'exia-- 
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une  servitude  quelconque' *V,  qu'autant  qu'il  émane  de 
eelai  qui  se  trouvait,  à  la  date  de  la  reconnaissance^  pro- 
priétaire de  Théritage  grevé  **.  Art.  695.  Mais  la  force 
probante  de  Tacte  récognitif  n'est  pas  subordonnée  au 
concours  des  conditions  et  formalités  exigées  par  Far- 
ticlel3'n^,  et  la  reconnaissance  qu'il  renferme  n'a  pas 
besoin  d*étre  acceptée  par  le  propriétaire  de  Théritage 
dominant  '*. 

Du  reste,  la  disposition  de  Tart.  695  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  l'existence  d'une  servitude  constituée  par  titre 
puisse  être  prouvée  par  témoins  dans  les  cas  exceptionnels 

teocé  de  la  servitude.  Civ.  cass.,  29  maPlSOi,  S.,  95,  i,  132,  D.,  94,  4, 


"  Si  l'art.  695  parle  uniquement  des  serviludcs  qui  ne  peuvent  s*ac- 
•<|B^rpar  prescription,  ce  n'est  pas  pour  disposer  a  contrario  que,  rela- 
tivemeot  aux  servitudes  susceptibles  d'être  acquises  de  cette  manière,  il 
toit  permis  de  remplacer  l'acte  primordial  autrement  que  par  un  acte 
rtcogoitif  émané  dupronriétairedu  fonds  servant,  mais  seulement  pour 
nppeler  qvCh  i*é^ard  des  servitudes  continues  et  apparentes,  le  titre 
peatétre  remplacé  par  la  possession  trentenaire.  Cette  précaution  était 
lool  ao  moins  inutile;  et  la  rédaction  équivoque  de  Tart.  ()93  est  d'autant 
plos  vicieuse  qu'elle  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  le  titre  constî* 
liUf  de  la  servitude  et  l'acte  instrumentaire  destiné  à  établir  l'existence 
de  ce  tit?e.  Cpr.  Duranton,  V,  56S  ;  Demolombe,  XII,  754. 

'*  Zachariae,  |  250,  texte  et  note  10.  Civ.  roj.,  il  août  4857,  S.,  5d, 
^,  124.  L'arrêt  de  Dijon  du  9  août  1S94,  D.,  95,  2,  33i,  Jportant  que  le 
titre  récognitif  peut  émaner  des  auteurs  du  propriétaire,  fait  allusion  à 
toe  reconnaissance  pa8.sée  par  eux  à  un  moment  où  ils  avaient  encore  la 
froprtété  du  fonds. 

*  C'est  ce  qui  résulte  nettement  de  l'art.  695,  qui  n'est  d'ailleurs 
fiW  application  des  principes  posés  par  les  art.  1320  et  1350,  n*  4. 
IWnncourt.  1,  p.  417.  Touiller,  X,  312  et  315.  Pardessus,  II,  269.  Mar- 

'\  SOT  l'art.  1337,  n«  6.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  550  bis-lL 
Aenolombe,  Xli,  757.  Zachari»,  g  250,  noie  9.  Baudry-Lacafllinerie. 
1,1962.  Uurent,  VIII,  152  bis.  Hue,  IV,  428.  Req.,  16  novembre  1829, 
&,  29,  i,  406.  Civ.  rej.,  2  mars  1836,  S.,  36.  1,  247.  Req.,  23  mai 
1&»,  S., 57,  1, 123.  Req.,  21  novembre  188J,  S.,  82,  1,  83,  D.,  82, 1, 
178,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière. 

^  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n»  2.  Demolombe,  XII,  757  bis.  Bawlry- 
Ucantiaerie»  U,  1295.  Pau,  7  mars  1864,  S.,  64,  2,  49.  Chambéry, 

juillet  1874,  S.,  75,  S,  313,  D.,  74,  2,  225.  Dijon,  9  août  i8M,  D., 

,  2, 331.  Cpr.  eep.  Req.,  16  décembre  1863,  S.,  64,  1,  125. 
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piwus  par  les  art.  1347  et  1348**.  A  plus  forte  raison, 
peut-e]le  être  établie  par  un  aveu  ou  par  Teffet  d'une 
délation  de  serment**. 

Mais  la  déclaration  de  Vexistencè  d'une  servitude  active, 
dans  un  acte  concernant  Théritage  auquel  elle  serait  due, 
ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  de  l'héritage  pré- 
tendu grevé,  qui  n'a  pas  été  partie  dans  cet  acte,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'ancienneté  de  cette  déclaration,  et 
quoiqu'elle  se  trouve  appuyée  d'une  possession  con- 
forme •*, 

La  disposition  de  l'art.  2263  est  étrangère  à  la  matière 
des  servitudes,  en  ce  sens  du  moins  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  servant  ne  peut,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  être  contraint  à  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  nouvel. 
Mais  le  propriétaire  de  Théritage  dominant  pourrait,  s'il 
y  avait  un  intérêt  légitime  ",  en  demander  un  i  ses  propres 
frais,  et,  en  cas  de  refus,  actionner  le  propriétaire  du  fonds 
servant  en  déclaration  de  servitude  '*. 


"  Demolooibe,  XII,  755.  Baudry-LacanliDerte  et  Chauveau,  1094. 
Paris,  a  juin  i8i3,  S.,  43,  1  336.  Req.,  16  décembre  1663,  S.,  64, 1, 
125.  Agen,  12  février  4869,  S.,  69,  2,  263,  D.,  70,  2, 115.  Caen,  30  aoftl 
187f,  D.,  74,  5,  453.  Req.,  2  juillet  1879,  S.,  79,  1,  400,  D.,*80.  1, 
119.  Civ.  cass.,  8  novembre  1886,  S.,  90,  1,  385  (en  note),  D.,  87, 1, 
85.  Req.,  16  juin  1890,  S.,  90, 1,  385,  D.,  91, 1,  97. 

>^  Duranlon,  V,  565.  Pardessus,  II,  269,  in  fine.  Du  Gaurrov,  Bonnier 
et  RousUin,  II.  355.  Demante  et  Colmet  de  Sanlërre,  11,  550  kû-l 
Demolombe,  XII,  755.  Laurent,  VIII,  149.  151.  Baudry-Lacantiaerie  et 
Chauveau,  1094.  Hue,  IV,  427.  Montpellier,  17  août  1880,  D.,  82, 1, 
478  et  sur  pourvoi,  Req.,  21  novembre  1881,  S,  82,  1,  83,  D  .  82,  1, 
478.  Req.,  25  janvier  1893,  S.,  93,  1,  224,  D..  93,  1.  82. 

**  Voy.  pour  la  justification  et  le  développement  de  cette  proposition: . 
{  755,  texte  n»  2,  lett.  c,  m  fine.  Laurent.  YIII,  150.  Baudry-Lacanti* 
nerie  et  Chauveau,  1095,  note  3.  Cpr.  Rouen,  20  août  1874,  S.,  76, 
2,  23,  D.,  SuppL,  v«  Commune,  n*  980.  Cpr.  aussi  sur  la  réserve  d'oui 
droit  d*abreuvage  au  profit  d'une  commune,  insérée  dans  un  acte  admi-^ 
nistratif  :  Dijon,  5  avril  1871,  S.,  72.  2,  79,  D^  73,  f,  183. 

"  Cpr.  S  255,  texte,  leU.  A,  in  fine, 

»  Cpr.  en  sens  divers  :  Toullier,  III,  722  ;  Pardessus,  II,  296  ;  Selon, 
n«  569;  Troplong.  De  la  preicrwtim.  II,  844;  Demolombe,  Xll,  756; 
Zachariœ,  |  251,  note  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  itiKI. 
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§  asi. 

De  tacquisition  des  servitudes  par  la  prescription. 

i*  Le  Code  ciyil  n'admet,  en  matière  de  servitudes, 
d*autre  prescription  acquisitive  que  celle  de  trente  ans.  La 
constitution  d'une  servitude  acquise,  par  juste  titre  et  de 
bonne  foi,  d*une  personne  qui  n'était  pas  propriétaire  de 
rhéritage  sur  lequel  elle  a  été  constitu.ée;  ne  peut  être 
consolidée  par  la  prescription  de  dix  A  vingt  ans  ^ 

'  Poor  défendre  l'opinion  cootraire,  on  s'est  principalement  fondé 
ior  QD  argument  tiré  du  rapprochement  des  art.  526  et  2205.  Mais  t'ap- 
plicatîon  de  ce  dernier  article  à  la  matière  des  servitudes  se  trouve 
éeartée  en  vertu  de  l'art.  2264,  par  cela  même  que  la  prescription,  tant 
acquisitiTe  qu'extinctive,  e^t  régie  en  cette  matière  par  des  dispositions 
spéciales.  Et  comme  les  art.  690  et  suiv.,  qui  règlent  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'élablissement  des  servitudes»  ne  font  aucune  mention  de  l'usu- 
espion  par  dix  ou  vingt  ans,  ils  excluent  virtuellement  ce  mode  d^acqui*' 
sition.  Celte  conclusion  est  d'autant  plus  certaine,  que  l'art.  690  indique 
spécialement  la  possession  de  trente  ans  comme  moyen  d'acquérir  les  ser- 
TÎtades.  Si  les  rédacteurs  du  Gode  n'avaient  pas  eu  la  pensée  de  pros* 
crire  ici  Tusucapion  par  dix  à  vingt  ans,  ils  se  seraient  exprimés  dans 
cet  article  tout  autrement  qu'ils  ne  l'ont  fait^  et  auraient  dit  d'une 
manière  générale  :  «  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
«  par  titre  ou  par  la  prescription  ».  C'est  d'ailleurs  avec  raison  que  le 
législateur  a  fait  une  distinction  entre  l'usucapion  de  la  propriété  et 
celle  des  servitudes.  L'usucapion  de  la  propriété  supposant,  de  la  part 
de  celui  au  profit  duquel  elle  court,  la  possession  exclusive  de  Tim- 
meuble,  et^  par  conséquent,  U  privation  de  toute  jouissance  de  la  part 
de  celai  au  détriment  duquelia  prescription  doit  s'accomplir,  le  silence 
gardé  pendant  dix  ans  par  ce  dernier  peut  être  considéré,  soit  comme 
une  renonciation  à  un  droit  préexistant,  soi (  comme  une  reconnaissance 
do  droit  d'aulrui.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  servitudes,  qui 
s'exercent  souvent  à  la  faveur  de  rapports  de  bon  voisinage,  sans  qu'il 
en  résulte  de  préjudice  réel  pour  le  propriétaire  de  Théritage  servant,  et 
uns'  que  celui-ci  ait  nécessairement  et  toujours  un  intérêt  sérieux  à 
s'opposer  à  leur  exercice.  Touiller,  III,  630.  Pardessus,  II,  268.  Solon, 
n*  3Ê06.  Marcjidé,  sur  l'art.  690,  n^  2.  Demante  et  Colmet  dé  Sauterre, 
n,  546  bis4.  Bressolles,  Revue  de  droit  français  et  étranger,  i848,  Y, 
P-  746.  Deoiolombe,  XII,  781.  Zachari»,  g  251,  texte  et  note  5.  Gavini 
deCampile,  III,  1200  et  1291.  Laurent,  YIU,  194.  Baudry-Lacantinerie, 


l 


134  DES  DROITS  UBLS. 

2^  Les  servitudes,  tout  à  la  fois  continues  et  apparentes, 
sont  seules  susceptibles  d'être  acquises  par  prescHpti<m. . 
Art.  690*  Aw. 

Les  servitudes  discontinues,  quoique  apparentes,  et  les 
servitudes  continues,  mais  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  une  possession  même  immémoriale.  Art. 
691*^^. 

En  statuant  que  les  servitudes,  soit  discontinues,  soit 
non  apparentes,  ^  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrip- 
tion *  ;t/a/er,  Tart.  691  pose  une  règle  tellement  absolue, 
qu'elle  ne  fléchit,  ni  dans  le  cas  où  des  servitudes  de  cette 
nature  ont  été  exercées  en  vertu  d'un  titre  émané  a  non 
domino* y  ni  dans  celui  où  elles  Pont  été  après  contradic- 


et  Chauveau,  1473.  UttC,  IV,  419.  Civ.  cass.,  iO  décembre  1834,  S., 
35,  1,  24.  Lyoïî,  février  1837,  S.,  37,  I,  806,  note  2.  Req.,  23  noTem- 
bre  1875,  S.,  76,  1,  103,  D.,  76,  1,  424.  Voy..  ea  sens  contraire  : 
Delvinoourt,  I,  p.  4J3;  Durantoo,  V,  59^;  TropJong,  De  la  prt$cnptwi, 
II,  856;  YaEeille,  Des  prtseriptiom,  I,  419.  et  II,  523;  Du  Gaurroy; 
fionnier  ei  Roastain,  II,  348  ;  et  les  motifs  4'un  arrêt  de  la  Cour  de 
carnation  du  16  juillet  1849,  S  ,  40.  1,  545. 

'  bi$  Voy.  $ur  les  servitudes  accessoires,  |  253,  texte  et  note  2. 

'  ter  Raudry-Lacantinerie  et  Chàuveau,  1 103.  Riom,  8  mars  1888,  D., 
88,  2,  215.  civ.  cass.,  4  décembre  1888,  S.,  90. 1, 105,  D.,  89,  1,  193, 
et  sur  renvoi,  Pau,  29  mars  1893,  S.,  93,  2, 150,  0.,  94,  2,  34.  Limoget, 
15  juin  1891  et  23  mai  1894,  S.,  96,  2,  295,  D.,  96,  2,  362.  Cpr.  fieq., 
14  février  1872,  S.,  72,  I,  381,  D.,  72,  1,  265;  Req.,  17  février  1875, 
S.,  77,  1,  74,  D.,  76,  1,  504;  Pau, 29  janvier  1890,  D,,  M,  2,  122. 

'  quater  Pourraienirelles  être  aggravées  par  la  prescription  ?  ¥oy. 
dans  le  sens  de  la  négative  :  Denolombe,  XII,  792;  Bandry-Laeanti- 
nerie  et  Chàuveau,  1105;  Civ.  cass.,  18  décembre  1894,  D.,  95,  i,  365.  | 

'  L'art.  691 ,  en  disant  que  les  servitudes  dont  il  est  question  au  lata»  \ 
ne  peuvent  s'acquérir  que  par  fi7re,  prend  évidemment  cette  dernière  j 
expression  dans  le  sens  qu'y  attache  l'art.  690.  Or  cet  article,  qoi  plaee 
sur  la  même  ligne  et  le  titre  et  la  possession  de  trente  ans,  comae 
movens  d'acquérir  les  servitudes  continues  et  apfMireûtea,  suppose 
nécessairement  un  titre  émafté  du  propriétaire  de  l'héritage  servant,  et 
suffisant  à  lui  seul  pour  leur  établissement.  Cette  explication  est  corro- 
borée par  l'art.  695.  Duranton,  V,  593,  note  3.  Duvergier  sur  Toiilier, 
lit,  629.  Yazeille,  Des  preseriptioruy  h  416.  Troplong,  De  là preteriftion^ 
fh357.Demaate  et  Colmet  de  Santerre,  II,  546  his-W.  DemoJombe»  XII, 
788.  Zacfaariae,  |  251,  texte  et  note  4.  Uureai,  VIU,  196.  Bradry- 
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tion  oppoeie  aux  droits  du  propriétaire  de  Théritage  pré- 
tepda  grevé*.  Il  y  a  mieux  :  le  concours  même  de  ces 
deux  circonstances  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  rendre 
possible  l'acquisitipu  par  prescription  de  pareilles  servi- 
tudes*. 

Du  reste,  la  promulgation  du  titre  de$  servitudes  n'a 
porté  aucune  atteinte  aux  servitudes  disccmtinues  acquises 
par  une  prescription  trentenaire  ou  immémoriale,  déjà 
accomplie  à  cette  époque*,  dans  les  pays  où  elles  pou- 

Lacantioerie  et  Ghauveau,  ii04.  Voy.  en  sens  contraire  :  Touiller,  III, 
M;  J^oncet,  Des  actions,  n*  96;  Favard  de  Langlade,  Bép.,  v*  Ser- 
vitude, sect.  III,  I  5,  n*  2;  Selon,  n^  553;  Bélime,  De  la  possetsion, 
n*  iSS.  C'est  vainement  qu'on  prétend,  à  l'appui  de  cette  dernière 
opinion,  qo'un  titre,  quoique  émané  a  non  domino,  neutralise  la  pré- 
somption de  précarité  dont  se  trouve  entaché  l-eiereiee  d'une  sarvitiida 
discontinue  ou  nop  apparente.  La  précarité  existe  toojoars,  en  effet,  à 
regard  du  propriétaire  de  l'hi^ritage  prétendu  grevé  d'une  servitude  de 
cette  nature,  puisque  le  titre  invoqué  par  son  adversaire  lui  est  complè- 
tement étranger.  Si  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  les 
servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  peuvent,  lorsqu'elles  sont 
fondées  en  titre,  former  l'objet  d'une  action  possessoire,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  titre  émane  du  propriétaire  de  l'héritage  servant  ou  de  ses 
auteurs.  Cpr.  1 182,  texte  in  fine,  et  note  7;  1 185,  texte  n"»  3,  leU.  6, 
B0les30et3l. 

*  Voy.  j^ur  la  justification  de  cette  proposition,  la  note  32  du  |  185. 
Fardessua,  U,  276.  DaranUm,  V,  576.  Bélime,  op.  cit,,  n«  257.  Du 
Canrroj,  Boadier  et  aoustain,  U,  349,  note  i**.  Taulier,  11,  p.  445. 
DeiBolombe,  XII,  789.  Giv.  caas.,  8  août  1837,  S.,  37,  1,  679.  Laurent, 
Vin,  196  6û.  Voy.  en  sens  contraire  :  Proadlion,  De  Cusufruit,  VIU, 
3883;  Selon,  n«  398;  Tro|^ong,  op.  cit.,  Il,  an7. 

*  Si  la  contradiction  est  par  elle-mèioe  insuffisante  pour  autoriser  la 
prescription,  on-  ne  voit  pas  commeot  elle  deviendrait  efficace  en  s'ap- 
puyant  sur  un  titre  non  opposable  au  ^propriétaire  de  l'héritage  prétendu 
grevé.  D'aillears,  dans  cette  hypothèse,  tout  aussi  bien  que  dans  celle 
dont  fl  a  été  question  à  la  note  2  supra,  il  reste  toujours  cerlain  qu'il 
n'exitfte  pas  de  titre  constitutif  ^e  servitude  dans  le  sens  de  l'art.  69i . 
Pardessus,  /oe.  cit.  Duventier  sur  Toullier,  III,  729.  Demolombe,  XII. 
791. 

>  Duranlon,  T,  579.  Pardessus,  II,  342.  Taulier,  II,  p.  446.  Demo- 
lombe, XUy  799.  Zflcharîe,  |  2Si,  texte  et  note  3.  Baudry-Lacanti- 
aeria  et  Cbauveau,  4H4.  Civ.  cass.,  31  août  I8:t5,  S.,  26,  1,  27.  Req., 
I«  ouïra  1831.  S.,  31,  1,  263.  Civ.  cass.,  8  août  4837,  S.,  37,  1,  679. 
ileq.,  i»  mai  1884,  S.,  90,  4,  439,  D.,  88,  I,  219.  Cpr.  sur  une  longue 
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valent  s'acquérir  dé  cette  manière  *.   Art,   691,  al.  2. 

D'un  autre  c6té,  la  disposition  de  Tart.  691  est  étran- 
gère aux  différents  droits  d'usage  dans  les  forêts,  et  no- 
tamment à  celui  de  pacage  ^. 

3^  La  quasi-possession  des  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquiert  par  l'établissement  de  l'état  de 
choses  que  supposent  l'existence  et  l'exercice  de  la  servi- 
tude. Elle  devient  utile  pour  la  prescription  à  dater  de 
l'achèvement  des  travaux  nécessaires  à  cet  effet*,  et  se 
continue  non  seulement  par  le  maintien  complet  de  l'état 
de  choses  constitutif  de  la  servitude,  mais  même  au  moyen  ^ 
de  vestiges  uàù.  équivoques  de  son  existence  antérieure, 
alors  du  moins  qtfil  n'a  été  détruit  ou  modifié  que  par  un 
événen^ent  de  la  nature  *. 

Il  est  indifférent  que  les  travaux  nécessaires  i  Texercic^ 
de  la  servitude  aieiït  été  établis  sur  l'héritage  servant  ou 
sur  l'héritt^fe  dominant  ^^,  qu'ils  aient  été  faits  par  le  pro- 

•possession  yenant  appuyer  les  énoncialious  d*acles  anciens  :  Req.«  7  jaU- 
leH874,  D.,76J,430. 

•  Voy.  g  21 S  bis;  §  746,  texte  et  note  7.  Cpr.  Demolombe^  XII,  800  et 
80J  ;  Baslia,  6  juin  1855,  S.,  55,  2,  496;  Beq.,  2  avril  1856,  S.,  56,  1, 
774.  —  Les  servitudes  régulièrement  établies  avant  le  Code  civil  sur  des 
dépendances  du  domaine  public  devraient  être  maintenues  comme  celles 
qui  grèvent  des  héritages  privés.  Nancy,  25  novembre  1891,  S.,  92,  2, 
110,  D.,  92,  %  317.  —  Cpr.  sur  Tapplicaliop  de  la  coutume  de  Paris  en 
matière  d'acquisition  de  servitudes  par  prescription.  Civ.  cass.,  28  juin 
1882,  S.,  82,  1,  464,  D.,  83,  1,  16.  ' 

7  Yoy.  g  185,  texte  n«  2  et  notes  18  à  22.  Cpr.  Bourges,  7  janvier 
1829,  S.,  29,  2,277. 

>  Arg.  art.  642.  Touiller,  III,  634  et  636.  Taulier,  II,  p.  441  «  Deoio- 
tombe,  XII,  776.  Zacliarise,  g  251,  texte  et  note  9.  Civ.  cass.»  i3  juiltel 
1885,  S.,  87,  1,  429,  D.,  86,  1,  316.  Riom,  8  mars  1888,  D.,  88,  S,  215. 

•  Cpr.  S  179,  texte  n«  2. 

><>.  Touiller,  III,  635.  Pardessus,  II,  280.  Deroolombe,  Xll-,  777.  Zacha- 
riae,  S  ^1»  ^^^^  et  note  8.  Voy.  cep.  quant  aux  travaux  nécessaires 
pour  constituer  une  servitude  de  prise  d'eau  sur  un  canal  privé  :  Req., 
24  décembre  1860,  S.,  62,  1,  977;  Grenoble,  7  mai  864,  S.,  65,  2, 
340.  Cpr.  également  en  ce  qui  concerne  fùsage  des  eaux  d'une  source 
ou  des  eaux  pluviales,  §  244,  texte  n^  2,  et  note  17  et  |  24^,  texte  el 
note  2  bi$,. 
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priétaire  de  ce  dernier  héritage  ou  par  un  tiers  ^\  et  que 
celui-ci  ait  eu  ou  non  rinlention  d^a^r  dans  Tintérèt  de 
l*héritage  dominant  ^\ 

.  La  quasi-poaaession  doit,  pour  conduire  à  Tusucapioii 
d'une  servitude  continue  et  apparente,  réunir  les  carac* 
tères  e:pgé5  par  Tart.  2229  "*.  ^ 

II  faut  notamment  qu'elle  ait  été  exercée  à  titre  de  droit, 
et  non  pas  seulement  par  tolérance  ou  familiarité.  Les 
tribunaux 'a.ppelés  à  apprécier, .  sous  ce  rapport,  le  carac- 
tère de  la  possession,  doivent  tenir  compte  de  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  causa,  en  s'attachant  surtout  au 
point  de  savoir  si  l'état  de  choses  présenté  comme  consti- 
tutif de  servitude  était  d^  nature  à  causer  une  incoqirno* 
dite  réelle  au  propriétaire  ée  Théritage  prétendu  assujetti, 
et  fi  ce  dernier  avait  un  intérêt  sérieux  à  s'y  opposer.  La. 
solution  négative  de  ce  point  de  fait  devrait,  en  général  et 
ttttf  contradiction  formelle  *\  faire  considérer  la  posses- 
sion comme  n'ayant  été  exercée  qu'à  la  favj^ur  d*une 
simple  tolérance,  et  par  suite  comme  inefficace  pour.fonder 
Tusucapion.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Fe^stençe 
d'ouvertures  pratiquées  dans  un  ][)&timent  ne  peut  con- 
duire à  l'acquisition  par  prescription  d  une  ser«ritude  de 
Yue,  lorsque  ces  ouvertures  ne  donnent  que  sur  un  mur 
plein  ou  sur  le  toit  de  la  maison  voisine  **. 


"  Përdessus,  II,  177.  DuraDton,  V,  591 . .  Demolombe,  XII,  778. 
Zaeharis,  {  SSK  texte  et  note  7. 

"  Demolombe,  XII,  779. 

"  Ptrdeflsui,  II,  276.  Soloo,  n*  306.  DemQlombe,  Xlf,  774.  Bau- 
éry-UeaDtiDe»îe  et  ChsuTeatf,  1100.  Nous  noa^  bori^|»ro»8,  pour  le 
déreloppement  complet  de  cette  prepotfitioBy  à  renvoyer  à  hi  théo^rie  de 
ia  possesaiou  et  à  celle  de  l'acquisitiou  de  la  propriété  par  la  prescrip- 
tkm.  Voy.  |i  179  à  181  ;  ||  214.  315  et  217! 

**  Cpr.  i  186,  texte  n«  1,  lett.  b,  in  fint,  et  note  17. 

*'  Cpr.  i  196,  texte,  leU.  b,  et  note  33.  Req.,  2t  décembre  1838,  S., 
30,  t,  56.  Civ.  rej.,  2  février  1863,  S.,  63, 1,  (^2.  Req.,  15  juin  1881,  S., 
83,  Ir  iOI,  D.,83,  1,  258.—  Il  en  serait  autrement  si  les  fenétrea,  tout 
ea  ouvrant  sur  un  toit  ou  sur  un  mur,  donnaient  également  sur  d'autres 
pirtjei de  rbértUge  voiain  :  Bordeaux,  7  mars  1873,  S.,  74,  2, 175,.  D., 
74,  i,  76»  --r  Cpr.  siyr  le  cas  où  le  ^oit  n*aurait  été  édiBé  qu'après  Tac- 
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La  précarité  dont  se  trouve  entaché  Texercice  d^une 
servitude  continue  et  apparente  peut  être  constatée  pari 
un  acte  de  reconnaissance  émané  du  propriétaire  de  Thé*' 
ritage  dominant.  Un  pareil  acte  empêche  toute  prescrip*; 
tion  ^',  tant  de  la  part  de  ce  dernier  que  de  la  part  de  se^ 
successeurs  universels  "  ;  mais  il  ne  pourrait  être  opposa 
à  ses  successeurs  particuliers,  en  tant  du  moins  qu'iU  ne  se] 
prévaudraient  pas  de  la  jouissance  de  leur  auteur,  et  qu'île 
n'invoqueraient  que  leur  propre  posses^on,  laqnelie,  anj 
bout  de  trente  ans,  conduirait  à  Tusucapion  de  la  servi-! 
tude  à  leur  profit  ^*. 

4^  Pour  la  saine  intelligence  de  Tart.  691,  il  importe  dc^ 
remarquer  que,  si  Ton  ne  peut  acquérir  par  prescriptioflj 
une  servitude  discontinue  ou  non  apparente,  rien  n'e 
pêche  qu'on  n'acquière  de  cette  manière  la  propriété  ou 
copropriété  d'un  terrain,  uniquement  affecté  à  un  usaj 
qui  constituerait  une  servitude  de  cette  nature,  s'il  é 
exercé  sur  le  fonds  d'autrui. 

Cest  ainsi  que,  bien  que  le  droit  de  pâturage  exe 
sur  le  terrain  d'autrui  soit  une  servitude  discontinue, 
ne  puisse  à  ce  titre  s'acquérir  par  prescription  ",  le  d 
de  vive  et  grasse  pâture,  ainsi  que  celui  de  recueillir 
secondes  herbes,  peuvent  cependant,  selon  les  circo; 
tanoes,  être  considérés  comme  ayant  été  exercés  à  titre 

-complissement  de  la  prescription.  Civ.  cass.,  19  octobre  i886.  S.,  90, 
251,  D.,  87,  i,  116.  —  Les  soupiraux  de  cave  doivent  aussi  être  où 
dérés  comme  de  simples  jours  de  tolérance.  Limoges,  i  novembre  11 
D.,  92^  2,  351.  —  Yoy.  sur  d'autres  applications  de  la  règle  posée 
texte  :  i»  1 196,  texte,  leit.  a,  in  fine,  et  notes  18  à  20;  2*  |  197,  tci 
lett.  b,  et  note  27  ;  3«  Req.,  6  avril  4841,  S.,  41,  1,  414. 

**  On  a  voulu  soutenir  qu'un  pareil  acte  n'opère  qa*une  simple  inl 
ruption  de  la  prescription,  et  que  celle-ci  recommence  à  courir  imi 
diatement  après  la  passation  de  cet  acte.  Mais  c*est  là  une  erreur  mai 
feste.  Arg.  ar(.  2231.  Cpr.  |  215,  texte  in  fine.  Dnrantoo,  XXI,  ll( 
Marcadé,  sur  Tart.  2220,  n«  2.  Demolombe.  XII,  779  ter. 

<7  Arg.  art.  2237.  Cpr.  1 181,  texte  et  notes  12  à  14. 

**  Art.  2239.  Cpr.  |  181,  texte  in  fine,  Demolombe,  loc,  cit. 

**  Req.,  14  novembre  1813,  S.,  51,  I,  105.  Voy.  cep.  Loi  da  19  jai| 
1793,  «eei.  IV,  arL  1  et  2;  Civ.  iej„  6  aoAt  1832,  S.,  32,  i,  488. 
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copropriété,  et  par  suite  comme  susceptibles  de  s'acquérir 
par  prescriptioD  '^^  Il  en  est  de  même  du  simple  pacage 
sur  tm  terrain  en  nature  de  brandes,  alors  du  moins  qu*à 
ce  fait  vient  se  joiodre  celui  de  la  coupe  et  de  Tenlève- 
ment  de  litières,  bruyères,  ou  ajoncs  ". 
.    Quant  au  passage  pratiqué  sur  des  sentiers  bu  des  cbe- 

I    mins  d'exploitation  servant  à.  la  desserte  de  fonds  appar- 

:   tenant  i  des  propriétaires  différents,  il  est  aujourd'hui 

i   réglé  par  la  loi  du  20  août  1881  *'  bis. 

Aux  termes  de  Tart.  33  de  ladite  loi,  Tosage  de  sem- 
blables chemins  est,  en  Tabsence  de  titres,  attribué  en 

i  commun  à  tous  les  intéressés  *^  1er.  En  ce  qui  concerne  la 

'S 

[  propriété  de  ces  voies,  elle  est,  à  défaut  d'actes,  réputée 


*  Voy.  1 183,  texte  n*.3,  lett.  h,  et  noie  39.  Baudry-Lacautinerie  et 
GhaoTean,  1110.  Req.,  22  novembre  1841,  S.,  42,1, 191.  Civ.  rej., 
7  jain  1848,  S.,  48,  1,  569.  Req.,  6  janvier  1852,  S.,  52, 1,  317.  Cpr., 
Heq.,14  novembre  1853,  S.,  54,  1,  105.  Voy.  pour  le  cas  où  cette  vive 
et  gTBsae  p&ture  constitue  une  simple  servilndé.  Req.,  1*'  mai  1888, 
S,  90, 1.439,  D,  88, 1,219. 

**  Cpr.  I  185,  texte  n«  3,  lett.  b,  et  note  38.  Baudry-Lacantinerie  el 
C3iaQveaii,11iO.  Civ.  casa.,  19  novembre  1828,  S.,  29,  1,  109.  Req., 
:  9  janvier  1835,  S.,  35,  \,  538.  Limoges,  26  mars  1838,  S.,  39,  2,  79. 
laq.,  17  mai  1877,  S,,  78,  1,  322,  D.,  78,  1,  39.  Civ.  rej.,  5  février 
1878,  S.,  78,  I,  322.  Yoj.  cep.  1 217,  texte  n"  2,  notes  8  et  9;  |  221 
fo,  texte  tu  fine,  et  note  7;  Req.,  25  janvier  1842,  S.,  42, 1,  972. 

''  hù  Cette  loi  est  applicable  aux  chemins  servant  à  i'exploitaiîon  de 
forêts  appartenant  a  des  particuliers,  aussi  bien  qu'aux  sentiers  on  che- 
;  nias  Resservant  des  terres  arables.  Req.,  10  juin  189D,  S.,  91,  1,253, 
I  B.,  M,  1,  480.  • 

'*  ter  Les  nUénuis,  dans  le  sens  de  la  loi,  ne  sont  pas  tous  les  pro- 
(  priétaires  pouvant  avoir  intérêt  à  se  servir  du  chemin,  mais  seulement 
I  eeox  dont  les  fonda  sont  contigus  audit  chemin.  Baudry-Lacanlinerie 
I  etGbavveao,  808.  Req.,  16  juillet  1891,  D.,  93,  1,  30.  c'pr.  Civ.  cass., 
|15  mars  1891,  S.,  91,  1,  245,  D.,  94, 1,  335.  11  importe  pe«,  d'ailleurs, 
r  lonque  cette  contiguïté  existe,  que  l'tiérilage  forme  simplement  le 
[  point  terminus  du  chemin  au  lieu  de  le  border  dans  le  sens  de  sa  loa- 
[  gneor.  Limoges,  10  décembre  1888;  D.,  90,  2,  46.  Poitiers  13  mars 
'  1889,  D.,  90,  2,  i09.  Req.,  14  avril  1891  et  Je  rapport  de  M.  le  conseil- 
'  Ht George-Lemaire,  S.,  91,  1,  242,  D.,  9J,  1,  179.  Civ.  r^.,  19 Juillet 
'tto,  8.,  94,  1,  119,  D.,  94,  I,  335.  Req.,  2i  février  1897,  S.,  97, 
1,343.0.,  97,  I,  199. 
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appartenir  aux  riverains  '^  qtiaier,  chacun  en  droit  soi  " 
Dans  le  cas  où,  d'après  les  titres,  la  propriété  du  che 
min  reposerait  sur  la  tète  d'un  seul,  ou  de  quelques-un 
seulement  des  riverains,  les  autres  intéressés  pourraien 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  s*en  servir,  i  la  cou 


*'  qwiUr  L'trt.  33  examiné  au  texte  ne  vise  que  la  situation  reepti 
tive  des  propriétaires  de  fonds  desservis  par  le  chemin.  Il  est  étraflgi 
aux  contestations  pouvant  s'élever  sur  la  propriété  de  la  voie  entre  i 
riverain  et  une  commune.  Cpr.  sur  ces  litiges  :  Req.,  12  août  iSS4i 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  S.,  87,  i,  )0t,  D.,  85,  l,llM 
Voy.  aussi  la  suite  du  texte  relativement  à  la  preuve  de  TaffectalMMi  d^ 
chemin  à  l'usage  du  public.  —  Remarquons  que  le  mot  rnwroM,'  à  Hi 
verse  du  mot  intéreiêé,  s'applique  seulement  aux  propriétaires  de  fnà 
bordant  la  voie  de  chaque  côté,  et  non  au  maître  de  l'héritage  auq^ 
elle  aboutit.  —  Le  riverain  des  deux  côtés  aurait- il  le  droit  de  ctaaag) 
l'assiette  du  chemin?  Voy.  dans  le  sens  de  Taffirmalive  :  Req.,  î  A 
1888,  S.,  88,  1,  381,  D.,  88,  1,  275.  Chambéry,  15  juiUet  1890,  S.,  fl 
2,  218. 

**  Avant  la  loi  de  1881  on  admettait  qu'en  l'absence  de  tiires,  I 
chemins  d'exploitation  étaient  présumés  exister  en  vertu  d'une  eon 
tion  tacite  des  propriétaires  riverains  qui  en  jouissaient  dès  lors,  ni 
titre  de  servitude,  mais  à  litre  de  copropriété.  Lorsque  cette  joui 
s'était  prolongée  pendant  plus  de  trente  années,  la  convention  ne 
plus  être  contestée.  Cpr.  1 185,  texte  n«  3,  lett.  b,  et  note  37  ;  g  221 
Req.,  29  novembre  1814,  S.,  16,  1,  225.  Req.,  11  décembre  1827, 
28,  1,  i03.  Civ.  rej..  27  décembre  1830,  S.,  31,  1,  165.  Req.,  U 
vier  1840,  S.,  41,  1,  88.  Civ.  cass.,  29  mars  1841,  S.,  41,  1,  356. 
rej.,  12  décembre  1853,  S.,  55,  1,  742.  Req.,  25  avril  1855,  S., 

396.  Poitiers,  15  mai  1856,  S.,  56,  2,   517.  Limoges,  2  juiUet  I 
S.,  63,  »,  35.  Req.,  20  février  1866,  S.,  ^,  1,  193.  Req., 
cembre  1871,  S.,  72,  1,  115.  D.,  71,  1,  299.  Req.,  5  janvier 
S.,  75,  1.   27,  D.,  74,  1,  3^1.  Req.,  5  janvier  1875,  S..  75.  1, 
D.,  77,  1,  483.  Civ.  rej.,  3  décembre  1878,  S.,  79,  1,  81,  D.,  79,  I, 
Hcq.,  18  août  1879,  S.,  80,  1,  464,  D.,  80,  1.  383.  Cpr.Bo 
6  aoAt  1873,  S.,  74.  2,  51,  D.,  74,  1,  233.  —  Cette  présomptif 
communauté  cessait  d'ailleurs  d'être  admise  lorsque  le  chemin  ne 
sentait  d'utilité  que  pour  un  seul  des  fonds.  Bordeaux,  21  avril  1872K, 
73,  2,  204,  D.,  76,  5,  87.  Limoges,  20  mai  1885,  D.,  85,  2.  Sb7 
pour  le  cas  où  il  existerait  des  titres  :  Req.,  8  mars  1892,  S.» 

397,  D.,  92,  1,  211.  *-  Cpr.  enfin  sur  les  effets  de  la  préeompi 
l'art.  33  de  la  loi  de  1881  au  point  de  vue  de  rexpropriation  pour 
d'ttlilité  publique  :  Montpellier,  13  décembre  1890,  0.,  91,  S,  37i 
Voy.  quant  aux  avenues  :  Civ.  cass.,  20  août  1829,  S.,  29, 1,  380. 
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diiion  que  les  faits  de  possession  émanant  d*eax  eussent 
le  caractère  de  véritables  actes  de  copropriété,  et  ne 
pussent  être' considérés  comme  exercés  par  tolérance  **  bis. 
5^  La  distinction  établie  en  tète  du  numéro  précédent 
sert  également  à  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  che- 
min, établi  sur  des  propriétés  privées,  peut  devenir  public 
per  leffet  de  la  prescription. 

I    Cette  question  doit,  par  application  de  Tart.  691,  être 
Résolue  négativement,  en  ce  sens  que  de  simples  faits  de 
sage,  en  quelque  nombre  qu*ils  se  soient  produits  et 
ndant  quelque  laps  de  temps  qu'ils  aient  été  répétés, 
le  peuvent  jamais  conduire  à  l'acquisition  par  prescrip- 
ion  d'une  servitude  de  passage  au  profit  d'une  commune 
de  ses  habitants  '*. 

Hais  si  la  commune  avait  fait  exécuter  sur  le  chemin 
des  travaux  d*art,  de  réparation,  ou  d'entretien,  ou  si  en- 
re  elle  avait,  à  son  occasion,  exercé  des  actes  juridiques 
▼oirie,  et  qy'elle  eût  ainsi  manifesté,  d'une  manière 
n  équivoque,  Tintention  de  s'en  gérer  comme  proprié- 
re,  elle  acquerrait,  par  trente  années  d'usage,  à  partir 

^  bis  La  copropriété  peut,  en  effet,  être  acquise  par  prescription 
ù  bien  que  ia  propriété.  Cpr.  Req.,  7  février  1883«  S.,  84,  1,  32U, 
•i8f,  i,  128  et  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 
*^  Pardessus,  I,  n«  Si6,  p.  484  et  485.  Vazeille,  Des  prescriptions ^  I, 
Girnier,  Des  chemins^  p.  301.  Oemolombe,  XII,  797.  Baudry- 
Dtinerie  et  Chauveau/i  112.  Grenoble,  27  janvier  1816,  S.,  44,  % 
Agcn,  33  juillet  1845,  S.,  46,  i,  2S0.  Req.,  15  février  1847,  S., 
^7>  4,  456.  Req.,  5  jain  1855,  S.,  56,  1,  444.  Rouen,  12  avril  1856,  S., 
i,  347.  Chambéry,  12  janvier  1861,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chcan.' 
1861,  p.  153.  Paris,  11  mars  et  23  août  1861,  S.,  61,  2,  497  et 
Cpr.  Req.,  16  juin  1858,  S.,  59,  1,  624.  Dijon,  9  février  1870, 
Req.,  21  novembre  1871,  S.,  72,  1,  20,  D.,  72,  1,  242.  Req., 
t^vrier  1874,  D.,  74, 1,  468.  Req.,  23  juin  1874,  D.,  75, 1,  124.  Mont- 
1er,  7  mai  1877,  et,  sur  pourvoi,  Req.,  23  juillet  1878,  S.,  79, 1, 
iiD.f  79, 1,  256.  Les  arrêts  qu'on  cite  ordinairement  en  sens  con- 
[ûre  Ont  bien  moins  envisagé  la  question  au  point  de  vue  de  l'acqui- 
*^  psr  prescription  d'une  servitude  de  passage,  que  sous  le  rapport 
dei  circonstances  de  nature  à  entraîner,  au  profit  d'une  communa^  la 
pi^mption  de  la  propriété  même  du  chemin.  Yoy.  ces  arrêts  cités  à 
T»aot«25m/hf. 
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de  ces  faits  ou  actes,  la  propriété  même  du  sol  sur  lequel 
le  chemin  se  trouve  établi  '\ 

D'un  autre  côté,  la  propriété  d*an  chemin  pratiqué  de 
longue  date,  à  travers  des  fonds  privés,  par  la  généralité 
des  habitants  d'une  commune,  peut,  même  indépendam- 
ment de  tout  titre  formel,  résulter,  au  profit  de  cette  der- 
nière, d'anciens  plans  ou  d'autres  documents,  corroborés 
par  des  circonstances  locales,  et  notamment  par  le  fait 
que  le  chemin,  loin  d'être  exclusivement  affecté  à  l'exploi- 
tation des  fonds  qu'il  traverse,  sert,  soit  de  commuttca— 
tio^  entre  plusieurs  communes  ou  hameaux,  soit  d'accès 
à  des  lieux  publics,  tels  qu'un  cimetière  ou  une  ^gUrc^. 

La  loi  du  20  août  1881  a  même  créé  en  faveur  des  com- 
munes une  présomption  de  propriété  relativement  anx 
chemins  affectés  à  l'usage  du  public  qui  existent  sur  leur 
territoire. 

Aux  termes  de  l'art.  3,  ces  chemins,  dits  chemins  ru- 
raux, sont  réputés  leur  appartenir,  jusqu-à  preure  du 
contraire. 

Quant  à  l'affectation  de  la  voie  à  l'usage  du  public,  elle 
.s'établit  par  la  réunion  de  certaines  des  circonstances 
ci-dessus  énumérées,  notamment  par  la  destination  du 
chepin  jointe*,  soit  au  fait  d'une  circulation  générale  et 

**  Pardessus  et  Demolombe,  loce.  citt.  ProudhoD, 'Du  domaine  publie, 
II,  631  à  634.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  4119.  Grenoble,  S7  jan- 
vier 1843,  S.,  44,  %,  168.  Féraud^jiraud,  Traité  des  voies  mrmies,  I^ 
p.  148.  Lauréat,  VIII,  207  et  suiv.  Cpr.Civ.  cass.,  15  juin  186»,  S.,«^ 
1,  29,  D.,  68,  1,  433.  Civ.  cass.,  28  f^yrier  1877,  S.,  78, 1,  453,  D^  77^ 

1,  455.  Rouen,  27  novembre  1877,  S.,  79,  2,  244,  D.,  7S,  2,  149.  Trib. 
civ.  de  la  Seine,  25  mai  1897,  Gazette  des  Trib^  !•'  octobre  1887. 

>'  Pardessus  et  Proudhon,  locc,  citt,  Bourges,  30  janvier  1826,  S.,  97, 

2,  62.  Heq.,  14  février  1842,  S.,  42,  1,  363.  Civ.  cass.,  2  décembre 
18i4,  S.,  45,  1,  24.  Lyon,  17  février  1846,  S.,  46,  %  485.  Bordeaux, 
11  novembre  1849,  S.,  49,  2,  349.  Grenoble,  22  novembre  1860,  Joum. 
de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1861,  p.  150.  Req.,  9  avril  1862,  S.,  62, 

1,  465.  Besançon,  9  janvier  1863,  S.,  63,  2,  79.  Req.,  27  avril  1804,  S.^ 
64,  1,  212.  Req.,  24  janvier  1865,  S.,  65,  1,  125.  Civ.  cass.»  15  lom 
186S,  S.,  69,  1,  29,  D.,  68.  1,  483.  Civ.  cass.»  28  mai  1873,  S.»  74,.!, 
340,  D.,  75,  1,  127.  Rouen,  27  novembre  i877,  S.,  79,  2,  244,  D.,  78^ 

2,  149. 
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iK)DtiiiQe,  soit  à  des  actes  réîtéréâ  de  surveillance  et  de 
voirie  exercés  par  Tautorité  municipale.  Loi  du  20  août 
1881,  art.  2". 

I    La  loi  précitée  a  également  attaché  des  effets  spéciaux 
ni  arrêtés  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux'^. 

Ces  actes,  revêtus  des  formalités  légales,  valent  prise 
de  possession  du  chemin  par  la  commune,  sans  porter 
d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  droits  qu'elle  peut  avoir 
antériearement  acquis.  Art.  5**. 

*  Voy.  sur  les  diverses  circonstances  dont  la  réunion  démontre  Taf- 
lion  publiqie  du  chemin.  Baudry-Lacantinerje  et  Gbauveau  il  12. 
M  6  août  18S8,  S  ,  S9,  1,  i19,  D.,  90,  1,  80.  Req.,  iS  février  1889, 

,92,  1,  359,  D.,  90,  1,  323.  Req.,  18  mai  1896,  D.,  96,  1,  544. 

«y.  aa  contraire,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  faits  suffisants 
éUblir  la  pubUcité  :  Orléans,  4  juillet  1888,  D.,  90,  2,  47.  Pau, 

1  mars  i890,  D.,  91,  2,  86.  Dijon,  28  mai  1890,  D.,  91,  2,  206. 
.,  8  mars  1892,  S..  95, 1,  397,  D.,  92.  1,  211.  Douai,  21  janvier 
1  S.,  97,  2, 139,  D.,  96,«2,  268.  Cpr.  également  en  sens  divers  les 
s  de  la  Cour  d'Oriéans  rapportés  dans  D.,  88,  2,  12. 

"  L'aolorklé  compétente  pour  prendre  les  arrêtés  de  reconnaissance 
la  oommissioB  départementale.  Yoy.  sur  les  formalités  concernant 
actes  et  sur  les  recours  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  le  texte  des 
4  et  5  de  la  loi  du  20  août  1881.  Cpr.  également  :  Civ.  casa.,  15  avril 
,  S.,  91,  1,  125,  D.,  90,  1»  442.  Gons.  d'État,  10  novembre  1893, 
94, 3, 78.  Kaocy,  23  décembre  1893,  D.,  94,  2,  408. 

*  Toy.  sur  l'effet  des  arrêtés  de  reconnaissance  au  point  de  vue  du 
t pénal.  Crim.  rej.,  31  mai  1895,  S.,  97,  1,  250.  —  Antérieurement 

hloi  de  S881,  l'arrêté  préfectoral  classant  un  chemin  au  nombre  des 
ruraux  d'une  commune  ne  formait  pas  titre  au  profit  de  cette 
,  et  laissait  entière  la  question  tant  de  propriété  que  de  posses- 
Crim.  eass.»  3  mars-1844.  S.,  44, 1,  349.  Nancy,  6  août  1845,  S., 
2»  249.  Nancy,  13  décembre  1846,  S.,  47,  2,  83.  Cnm.  cass., 

aarsl849.  S.,  49,  1,  666.  Trib.  des  conflits,  27  mars  1851,  S„  51, 

454.  Crim.  rej.»  18  juin  1853,  S.,  54,  1,  72.  Crim.  rej.,  5  janvier 
[  S.,  55,  1,   145.  Rouen,  12  avril  1856,  S.,  57,  2,  347.  Paris, 

iiarsl86i„  S.,  61,  2,  497.  Cous.  d'État,  2  septembre  1862,  S.,  62, 2, 

Afluens,  30  novembre  1868,  S.,  69,  2,  37.  Req.,  20  juin  1870, 

n,  1, 132,  D.,  72, 1,  23.  Req.,  14  mai  1877,  S.,  78, 1,  451,  D.,  78, 

11  Req.,  3  mai  1881,  S.,  83,  1,  351,  D.,  82,  1,  68.  Req.,  29  juin 
I  S.,  9si,  1,  396,  D.,  92,  1,  270.  —  Mais  le  classement  pouvait  tout 

Ejsotns  serTÎr  à  caractériser  la  possession  de  la  commune.  Req., 
airil  1866,  S.,  66,  i,  321,  D.,  66,  i,  311.  Tribunal  de  la  Seine, 
■ai  iWy  GûX€Ue  de$  TrikuMux  do  1»  octobre  1897. 
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Les  arrêtés  de  reGoonaissance  ont  également  pour  effet 
de  rendre  imprescriptibles  les  chemins  ruraux  auxquels  ' 
ils  s'appliquent.  Art.  6  **. 

§  252. 

De  la  constitution  des  servitudes  par  destination 

du  père  de  famille. 

La  destination  du  père  de  famille  est,  suivant  Tart.  693, 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire  ^  de  deux  héritages  établit 
entre  eux  un  état  de  choses  qui  constituerait  une  servi- 
tude, s'ils  appartenaient  à  des  maîtres  difFérents  *  bis, 

.Mais  ridée  de  la  destination  du  père  de  famille  est  en 
elle-même  plus  générale,  et,  malgré  la  rédaction  en  appa- 
rence restrictive  de  l-art.  693,  on  doit  admettre  l'existence 
de  cette  destination  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
seul  et  même  fonds  établit  sur  l'une  de  ses  parties  une 
charge  au  profit  de  l'autre  partie  ^  ter^  comme  aussi  dans 

**  Cpr.  g  169,  texte  et  note  16.  Au  contraire,  les  chemins  raraux  non 
classés  sont  souipis.aux  règles  ordinaires  de  la  prescription.  Cpr.  Civ. 
rej.,  10  novembre  1886,  S.,  90, 1,  447,  D.,  87, 1,  209. 

<  a  faat  qae  Pacte  émane  dil  propriétaire  Ini-môme  ou  de  son  manda- 
taire. Un  simple  fermier  ne  pourrait  créer  un  état  de  choses  constitutif  | 
d'une  servitude.  Demolombc,  XII,  811.  Laurent,  VIH,  174.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Gbauveau»  1118.  Dijon,  11  juin  1869,  S.,  69,  2,  ^ 
D.,  71,  SS,  3i(5.  Il  en  est  de  méoie  du  domanier.  Civ.  rej*,  8  mai  189^^ 
SI,  98,  1,  272,  D.,  96, 1,  11.  —  Il  faut  de  plus  que  Fauteur  du  tiavaitl 
soit  propriétaire  des  deux  immeuble.  C'est  ainsi  qu'ua  ouvrage  établi^ 
par  le  maître  d'un  héritage  au  proët  d*un  immeuble  appartenant  à  soé 
conjoint  serait  inefficace  pour  coottituer  une  servitude  par  desliaatiMIi 
du  père  de  famille.  Montpellier,  27  mars  1890,  et  sur  pourvoi  Reqt^ 
10  novembre iSVl,  S.,  93,  i,  285,  D.,  92,  1,  413. 

*  Uê  .La  d^tiiiation  du  père  de  famille,  si  elle  fait  acquérir  des  servie 
tudes,  pe  peut  constituer  une  copropriété.  Limoges,  2  juillet  1888,  soa^ 
Civ.  cass.,  28  octobre  1 89 J ,  D. ,  92, 1 ,  289. 

*  ter  II  n'y  a  aucune  raison  plausible  pour  distinguer  entre  le  cas  oi 
il  s'agit  de  deux  héritages,  dont  Tun  est  grevé  d'une  charge  au  proGt  4i 
l'autrSy  et  le  cas  où  une  partie  d'un,  fonds  est  asaujetUe  *à  uo  senriei 
iaovert  l'autre  partie  de  ce  mèitie  fonds.  Si  dans  les  art.  698  et  094  il  ed 
parlé  dé  deux  béritages^  c'est  que  le  législateur  s'est  placé  an  momMl 
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celai  où  le  propriétaire  de  deux  fonds,  -dont  Tun  se  trou- 
vait grevé  d'une  servitude  envers  l'autre  avant  leur  réu- 
nion dans  sa  main,  a  maintenu  cet  état  de  choses^. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard 
des  servitudes  qui  sont  à  la  fois  continues  et  apparentes. 
Art.  692  *  bù.  En  d'autres  termes,  lorsque  des  héritages, 
entre  lesquels  il  existe  un  état  de  choses  constitutif  d'une 
servitude  contiaue  et  apparente  '  ter,  cessent  d'être  réunis 
dans  la  même  main,  le  service  auquel  Tun  d'eux  se  trouve 
assujetti  envers  l'autre  se  transforme  en  servitude  et  sub- 
siste désormais  avec  ce  caractère,  comme  si  la  servitude 
avait  été  constituée  par  titre  '  qtiater. 

de  la  séparation,  dont  Teffet.  même  au  dernier  cas,  est  de  créer  deux 
béritages  distincts*  Duranlon,  V,  566.  Demolombey  XII,  826.  ZaeharisB, 
t  252,  texte  et  note  i'*.  Laurent,  YIII,  176.  Baudry-Lacàntinerie  et 
Chauveau,  lil6.  Civ.  cass.,  i3  juin  18ii,  S.,  14,  1,  153..  Toulouse, 
21  juillet  1836,  S.,  37,  2,  155.  Req.,  26  avril  1837,  S.,  37,  1,  916. 
Etq.,  24  février  1840,  S.,  40,  1,  97.  Civ.  cass.,  17  novembre  1847,  S., 
48, 1,  30.  Req.,  7  avril  1863,  S.^  63,  1,  36*.).  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Ueq.,  10  mai  1825, S.,  26, 1,  235.  Cpr.  aussi  :  Solon,  n»  289,  3"*;  Par- 
dessus, II,  300,  in  fine.  Le  premier  de  ces  auteurs,  tout  en  rejetant  la 
doctrine  exposée  au  texte  dans  Khypothèse  prévue  par  les  art.  692  et 
693,  l'admet  pour  celle  dont  8*occupe  l'ait.  694;  tandis  qu'à  l'inverse 
Pardessus  la  repousse  précisément  dans  cette  dernière  hypothèse. 

>  CSelui  qui  réunit  dans  sa  main  deux  héritages,  dont  l'un  est  grevé 
d'une  servitude  envers  l'auire,  et  qui  laisse  subsister  l'état  de  choses 
eoQttilotif  de  cet  assujettissement,  se  l'approprie  par  là  tout  aussi  bien 
que  s*tl  l'avait  établi  lui-même.  Delvincourt,  I,  p.  417.  Toullier,  III,  609. 
Pardessus,  II,  iSS,  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  II,  548  bit-l.  Du 
Caurroy,  Bonnieret  Roustain,  II,  252.  Demolombe,  XII,  814.  Zxchane, 
t  252,  texte  et  noté  3.  Laurent,  VIII,  177.  Hue,  IV,  426.  Perrin  et 
Beadu^  Dici.  descomtr,,  3830.  Baydry- Lacan tinerie  et  Chauveau,  1118. 
Bordeaux,  ^  février  1826,  S.,  i6,  2,  275.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
DurantOD,  V,  570  et  574;  Duvergier  sur  TonUier,  III,  609»  note  a; 
Marcadé,  sur  Tart.  694,  n<»  3.  Tribunal  de  Bergerac,  21  décembre 
1866,  sous  Bordeaux,  4  décembre  1867,  S.,  68,  2. 115. 

*  bis  Yoy.  sur  la  destination  du  père  de  famille  d'après  la  coutume  de 
Pari»:  Req.,  26  juin  1876,'  S,,  77, 1,  271,  D.,  77, 1,  227. 

*  ter  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  fonds  soient  contigus.  Pau, 
9  lévrier  1885,  D.,  86,  2,  173. 

*  çuater  Des  modificalions  qui  ne  porteraient  que  sur  lé  mode  d'excr- 
ciee  de  la  servitude  n'en  entraîneraient  pas  l'extinction  :  Req.,  15  no- 

m.  10 
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L'effet  attribué  à  la  deslination  dA  père  de  famîtle  est 
nidépeA<iafit  de  la  cause  qui  a  opéré  la  séparation  des 
deux  héritages.  Il  est  indifférent  qu'elle  soit  le  résultat 
d'vn  partage  ou  (f'un*acte  d'aliénation',  et  que  l'aliéna- 
tîon  ait  eu  'lieu  Tolontairement  ou  forcément '.  Il  y  a 
mieux,  la  destination  du  père  dç  famille  produirait  son 
effet  adiTement  et  passivement,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire des  deux  héritages  aurait  perdu  la  propriété  de  Tun 
d'eux  par  Teffet  de  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  '. 

Gelai  qui  invoque  la  deslination  du  père  de  famille 
pour  le  maintien  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente '  bis,  <i'a  pas  bes<nn  de  produire  son  titre  d'acquisi- 
tion et  de  justifier  qu'il  est  le  successeur  de  la  personne  à 
laquelle  il  attribue  la  deslination  dfu  père  de  famille.  Il 
lui  suffit  Je  prouver  que  les  deux  fonds,  actuellement 
divisés,  se  sont  tr</uvés  réunis  dans  la  main  de  cette  per- 
sonne, et  que  c'est^^ar  elle  que  ces  fonds  ont  été  mis  ou 
laissés  â&ns  Tétai  duquel  résulte  la  servitude.  La  preuve 

vembre  f886.  S.,  87,  i,  f(X5,  D.,  87,  1,  41^5.  —  Mais  si  la  suppression 
de  h  serritude  avait  été  prévae  dans  l'acte  opérant  la  division  des  ttérî- 
teger,  le  maintien  méftne  prolongé  de  l'ancien  état  des  lieux  serait  sams 
portée  juridique,  sauf,  le  cas  échéant,  l'ofTet  de  ht  prescription.  Paris, 

24  avril  1890,  D.,  Suppl.  au  Bép.y  v»  Servitudes,  n»  383. 

*  L'art.  698  ne  s'attache  qu'au  fait  m^me  de  la  division  des  deux  héri- 
ta|;es,  autrefois  réunis  dans  une  même  main,  sans  s'occuper  de  la  ma- 
nière dont  cette  division  s*esi  opérée.  Pardessus,  II,  289.  Harcadé,  sur 
tes  art.  OH  et  693,  n*  1.  I>emoIorobe,  XII,  827.  Laurent,  If III,  179i. 
Baudry-Lacant'merie  et  Chauveau,  1117. 

^  *  Sbfoa,  n*  3W.  Demo^9mbe,  toc.  cit.  Zachariœ,  loc,  cit.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  1117.  Bourges,  17  janvier  1831,  S.,  32,  2, 
88.  Civ.  casa.,  30  novembre  18S3,  S.,  54,  1,679.  Cpr.  Req.,  19  juin 
|86i.  S.,  63, 1,  133. 

*  Demolombe,  Xlf,  809.  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  1117. 

*  bi*  Cpr.  sur  Tétat  de  choses  devant  faire  admettre  on  repousser, 
suivant  les  cas,  la  destination  du  père  de  famille  en  matière  de  servi- 
tudes continues  et  apparentés  :  Req.,  28  décembre  1879,  S.,  76,  1,  111, 
D.,  7G,  1,  440;  Req.,  9  décentre  1885,  D.,  86,  1,  148;  Giy.  cass.» 

25  octobre  t887.  S.,  88,  1,  309,  p.,  88,  i,  106;  Civ.  rei.',  l"  août  1894, 
D.,  95,  1,  34.  Yoy.  aussi  en  œ  qui  concerne  les  branche»  et  rscines 
l'étendant  d'un  fonds  sur  l'héritage  voisin,  le  nouvel  art.  673  dn  Gode 
éivfl.  Caen,  3  mars  1893,  D.,  94,  2,  9. 
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de  fin  et  de  l'autre  de  ces  faits  peut  être  admiiiistrée  par 
UuKHiis,  même  sans  commenêement  de  preuve  par  écrit*. 
Les  serritades  discontinues,  même  apparentes,  ne  peu- 
yent  s'acquérir  par  la  seule  destination  du  père  de  famille. 
Mais  lorsque,  par  suite  d'un  acte  d'aliénation,  de  disposi- 
tion, o«  de  partage,  deux  héritages  appartenant  au  même 
propriétaire  viennent  à  être  divisés,  et  qu'au  moment  de 
leur  séparation,  il  existe  entre  eux  un  signe  apparent  de 
servitude  ^,  la  charge  manifestée  par  ce  signe  revéf  désor- 

*  Toollter»  III,  610.  Daranioa,  V,  574.  Soloa»  n«  383.  Marcadé,  sur 
iet  ait.  S91  el  083,  n*  2.  Du  Caarroy,  Bonnier  el  Roustaio,  II,  353. 
OemaateeC  Colmel  de  Saaterre^  II,  548  bisAl.  Demolombev  XU,  842. 
Uoroit,  VIII.  181.  Paris,  30  janvier  1810,  S.,  13,  2,  327.  Yoy.  cep. 
PinlMUft,  H,  290  et  291  ;  Zacbarie,  g  252,  teite  et  note  7.  Suivant  ces 
totcut,  la  preuve  testimoniale  serait  bien  admissible  pour  justiSer  que 
e'est  par  k  personne  à  laquelle  est  attribuée  la  destination  du  père  de 
fiumSe,  qu'a  été  créé  ou  maintenu  Tétat  de  choaee  constitutif  de  servi- 
bide  ;  mais  elle  ne  le  seraâi  plus  pour  élabUr  que  les  deux  fonds,  aujour- 
dluiî  divifléa,  ont  appartenu  à  estie  peraoaae.  Cette  dlalinction  doit  être 
rejelés.  Celui  qui  invoque  la  destination  du  père  de  famiUe,  demandeur 
SBT  action  confesseire,  et  non  en  revendication,  a  a  point  à  prouver  le 
droit  de  propriélé  de  la  pcvaeoae  dont  émane  cette  destination  ;  il  lui 
suffit  d'établir  le  fati  de  la  réunioo  des  deux  bérilage»  actaellemeni 
dhiséi,  et .  de  leur  poaseasion  ssmultanée  par  cette  petaonne.  Or  la 
preave  de  ce  fait,  comme  cellis  de  loat  antre  fait  pur  et  simple,  peut  évi- 
demment s'administrer  par  témoins.  Cpr.  |  702,  teate  n<>  i,  notes  5 
à  7. 

^  Peu  importe  que  ee  signe  se  trouve  daas  rhèritage  dominent  ou 
dans  rbéritage  servant  aBq.,t  avril  1854,  Si,  95,  1,  117.  Mais  il  faut 
qu'il  soit  caractéristique  et  en  rapport  direct  aveo  la  servitudis  réclamée. 
ûs  juges  du  fait  jouissent,  d'ailleurs,  d'un  pouvoir  souverain  pour 
déisrmiDer  le  caractère  des  ouvrages,  d'après  I.'état  des  lieux  et  l'iaten- 
tien  de  l'auteur  des  travaux.  Yof.  sur  ses  points  :  Orléans,  1^  fiévricr 
1868,  et  sur  pourvoi' Beq.»  12  janvier  1880»  D..  69,  1.  224.  Req., 
6  décembre  1860.  S^  70,  1,  107,  D.,  71,.  i,  52.  Heq.»  io  avril  1872,  S., 
7^  1,  146,  D  ,  72,  1,  41G.  Houeik,  19  novembre  1874,  S.,  76,  2,  316, 
D.,  SyppL,  y  Servitude,  n«  301.  Req.,  15  juillet  1875,  S..  75,  t,  419, 
D.,  77,  1,  127.  Req.,  7  mars  1876,  S.,  76,  1,  204,  D.,  78, 1,  69.  Civ, 
cas..  31  décembre  1878,  S.,  79,  1,  li7>  D.,  79,  à,  375.  Rouen,  27  jai>. 
vier  I8BI,  S.,  84,  2,  165.  D..  Su/f>i.  eod  v«  391.  Civ.  rej.,  24  janvier 
1883,  S.,  84,1,  372,  D..  84,  \,  112.  Req.,  8  juillet  1885,  S.,  87,  1,  428, 
0..86,  1,292.  Req.,  f  ao&t  1887,  S.,  87, 1.  455,  D.,88,  1,  112.  Req., 
3  aorembre  1896,  S.,  97,  1,  407,  D.,  97,  1,  2i4. 
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mais  le  caractère  de  servitude,  pourvu  que  lacté  d*alié- 
natioD,  de  disposition,  ou  de  partage,  ne  renferme  aucune 
convention  spéciale  portant  le  contraire  *.  Art.  694  *. 

'  One  clause  générale  d'affranchissement  de  toute  servitude  serait  d*or- 
diuaire,  et  à  moins  de  circonstances  particulières,  însufBsante  pour 
empêcher  le  maintien  de  la  servitude.  Demolombe,  XU,  8Î5.  Req., 
2  février  i  825,  S . ,  Î5, 4 ,  363. 

'  Diflférenls  systèmes  ont  été  proposés  pour  concilier  Tart.  691,  qui  se 
contente  d'un  signe  apparent  de  servitude,  sans  exiger  le  caractère  de 
continnité,  avec  les  art.  692  et  603,  qui  n'admettent  la  destination  du 
père  de  famille  qu'à  Tégard  des  servitudes  tout  à  la  fois  continuel  el 
apparentes.  D'après  une  première  opinion,  Tart.  694  ne  serait  que  le 
complément  des  art.  692  et  693,  et  ne  s'appliquerait,  comme  ces  der- 
niers, qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes.  Maleville,  sur  l'arL  694. 
DelvitiC4uirt,  I,  p.  417  et  4i8.  Favard,  Bép.,  y  Servitude,  sect.  III,  f  4, 
n^3.  Villequez,  Revue  historique,  1859,  V,  p.  197.  Yoy.  aussi  :  TouUier, 
III,  612  et  613.  Une  seconde  opinion,  diamétralement  opp<»ée  à  la  pre- 
mière, soutient  que  l'art.  692  doit  s'expliquer  par  l'art.  694,  et  qu'ainsi 
il  suffit,,  dans  tous  les  cas,  que  la  servitude'  soit  apparente.  Taulier,  II, 
p.  450  et  suiv.  Ces  deux  interprétations  nous  paraissent  également  inad- 
missibles :  Tune  enlève  à  l'art.  694  toute  signification  et  toute  possi-- 
bilité  d'application,  l'autre  supprime  de  fait*  Tart.  692.  Une  troisième 
opinion,  distinguant  entre  le  cas  où  la  séparation  des  deux  héritages 
8*est  opérée  par  un  partage,  et  celui  où  elle  a  été  le  résultat  d'un  acte 
d'aliénation  ou  de  disposition,  applique,  d'une  manière  distributive,  les 
art.  692  et  693  au  premier  de  ces  cas,  et  l'art.  694  au  second.  Sacazc, 
Revui  de  UgUlation,  1651,  III,  247.  Cpr.  Laurent,  VIII,  189.  Gaen, 
15  novembre  1836,  S.,  37,  2,  187.  Toulouse,  6  janvier  1844,  S.,  44,  2, 
444.  Toulouse,  It  août  1854,  S.,  55,  2.  609.  Metz.  3  juin  1858,  S.,  58, 
2,  657.  Tribunal  de  Bazas,  4  juillet  1887,  sous  Bordeaux,  10  juillet 
1888,  S.,  90,  2,  205.  Cette  opinion,  quoique  plus  spécieuse  que  les  pré- 
cédentes, n'en  doit  pas  moins  être  rejetée,  parce  que,  d'une  part,  elle 
restreint  arbitrairement  la  portée  de  Tart.  693,  qui,  d'après  la  géné- 
ralité de  sa  rédaction,  s'applique  à  tous  les  cas  où,  n'importe  par  qodle 
cauaéy  les  deux  héritages  autrefois  réunis  se  sont  trouvés  séparés,  et 
que,  î[*autre  part,  elle  tire,  sans  aucun  motif  rationnel,  une  coiMéquence 
exagérée  du  terme  dispose,  dont  le  législateur  ne  s'est  évidemment  servi, 
dans  i^art.  694,  que  pour  arriver  à  exprimer  l'idée  de  la  division  des 
detiCbéfitages  par  suite  d'un  acte  juridique  quelconque,  et  non  pour 
Kiifltj^  l'application  de  cet  article  au  cas  où  elle  s'est  opérée  par  un  acte 
4*a11tn1^(ion  ou  de  disposition,  à  l'exclusion  de  celui  où  elle  a  en  lien 
|»«ifreâfet  d'un  partage.  Ces  trois  premiers  systèmes  écarté^,  il  en  reste 
cMix' autres  entre  lesquels  on  peut  sérieusement  hésiter.  Suivant  Tnn» 
l'art.  694  s'appliquerait  à  l'hypothèse  où  il  est  établi  qae  la  serritode 
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La  partie  qui  invoque  la  disposition  de  Tart.  694  est 
tenue  de  produire  l'acte  par  lequel  s'est  opérée  la  sépa- 


existaitdéjà  comme  toile  avant  la  réunion  dans  la  même  main  des  hërî- 
itges  qui  depuis  ont  été  de  nouveau  séparés,  de  sorte  que  la  servitude, 
éteinte  par  la  réunion,  renailrait  par  la  séparation.  Ce  système»  fondé 
sar  le  texte  même  de  l'art.  694  et  sur  Texplication  qu'en  a  donnée  le 
tribun  Albisson  (Locré,  Lég.,  VIII,  p.  395  à  397,  n«*  49  et  IS),  a  été 
adopté  par  Zacharîie  (|  252,  texte  in  fine,  et  note  9),  et  Pardessus  (II, 
188  et  300),  qui  s'étalent  d*abord  prononcés,  l'un  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion,  Tautntpour  la  troisième.  Voy.  également  dans  ce  sens  : 
De  Préminville,  De  la  minorité,  lî,  738  ;  Troplong  {Rapport  à  ta  Chambre 
des  Revêtes,  S.,  40,  i,  97)  ;  Marcadé,  sur  Tart.  694,  n«3;  Del  Marmol 
{Bévue  pratique,  1863,  XYI,  p.  54  à  57),  Laurent,  YIIl,  484,  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  Bruxelles  qu'il  cite;  Lyon,  il  juin  1831,  S.,  32,  2, 123. 
Eofin,  un  cinquième  et  dernier  système  considère  l'art.  694,  comme 
consacrant  un  mode  particulier  d'établissement  des  servitudes  disconti* 
naes  et  apparentes,  et  le  fait  résulter  d*une  convention  tacite,  dont 
l'existence  serait  légalement  présumée,  à  raison  dq  signe  par  lequel  se 
manifeste  la  servitude  et  de  la  destination. du  père  de  famille  à  laquelle 
elle  se  ratlache.  Demante,  The^nis,  VI,  p.  473,  Demante  et  Colmet  de 
Santcrre,  11,  549  bis.  Daranlon,  Y,  570  à  573,  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Rottstain,  II,  354.  Demolombe,  XII,  821.  Dupuich,  Revue  pratique, 
1862,  XIII,  p.  209.  Hue,  1Y,  424.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
-1123.  Toulouse,  21  juillet  1836,  S.,  37,  2«  155.  Req.,  26  avril  1837, 
S.,  37,  1,  916.  Douai,  1«'  juillet  1837,  S.,  38,  2,  22.  Req.,  24  février 
1810,  S.,  40,  1,  97.  Limoges,  4  août  1840,  S.,  41,  2,  99.  Civ.  rej., 
8  jaiDl842,  S.,  42,  I,  €09.  Civ.  cass.,  17  novembre  1847,  S.,  48,  1,  30. 
Civ.  cass.,  30  novembre  1853,  S.,  54, 1, 679.  Req.,  7  avril  4863,  S.,  63, 
1,  369.  Req  ,  27  mars  1866,  S.,  66,  1,  215.  Tout  pesé,  ce  dernier  sys- 
lène,  bien  qv'il  ne  soit  pas  k  l'abri  de  toule  objection,  nous  parait 
cependant  préférable.  La  raison  principale  qui  nous  engage  à  rejeter  le 
quatrième,  est  qu'il  a  pour  résultat  d*imposer  à  la  personne  .qui  se  pré- 
raatde  fart.  694,  la  production  du  titre  par  lequel  la  servitude  discon- 
tÎDoe  aviait  été  originairement  constituée,  preuve  que  cet  article  ne  met 
point  à  sa  charge.  Remarquons  que  depuis  la  publication  de  notre  4«  édi- 
tioQ,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  d'une  manière  constante  dhns 
le  sens  de  Topinion  professée  au  texte  :  Orléans,  15  février  1868,  et  sur 
poorvoi,  Req.,  12  janvier  4869,  D.,  69, 1,  224.  Civ.  cass.,  5  juin  1872, 
S.,  72,  1,  371,  D.,  72,  1,  231.  Civ.  cass.,  22  avril  1873,  S.,  73,  1, 
Î78,  D  .  73,  1,  428.  Req.,  2  mai  1876,  S.,  76,  1,  359,  D.,  78,  1,  63. 
leq.,  22  août  1882,  S.,  83, 1,  126,  D.,  83, 1,  467.  Pau,  9  février  1885, 
D.,86,  2,  173.  Civ.  cass.,  17  juin  1885,  S.,  86,  4,  72,  D.,  86,  1,  323 
CiT.  east.,  13  juillet  1885,  S.,  87,  1,  429,  D.,  86,  1,  316.  Req.,  8  no. 
Tcmbre  1886,  S.,  87,  1,  455,  D.,  87,  1,  388.  Req.,  27  avril  1887,  S., 
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ration  des  deux  héritages,  afin  de  pouvoir  se  placer  dan» 
rhypothèse  que  prévoit  Tarticle  précité  ",  et  pour  reDdre 
possible  la  vérification  da  point  de  savoir  si  cet  acte  ne 
contient  aucune  stipulation  contraire  au  maintien  de^ia 
servitude. 

Quant  aux  servitudes  non  apparentes,  elles  ne  peuvent 
s'acquérir,  ni  par  la.  destination  seule  du  père  de  famille, 
jui  par  l'effet  de  cette  destination ,  accompagnée  de  la  con- 
vention tacite  que  suppose  Fart  694.  C'est  cequi^liea 
notamment  pour  la  servitude  n&n  cedificandi^  vel  althts 
non  tollendi^^. 

90,  1,  479,  D.,  JB8«  1,  364.  Req.,  i*'  août  1S87,  S.,  87.  1,  155,  D., 
88,  1,  Ml.  Beq.,  19  juin  i893.  S.,  93,  1,  310,  D.,  93,  1,  526.  Req., 
30  octobre  1894,  S,  95, 1,  414,  D.,  95,  I,  63.  Req.,  29  mai  1895,  S., 
95,  1,  415,  D.,  95,  i,  391.  Req.,  3  novembre  1896,  D.,  97,  1,  214. 

^^  Le  terme  dispose,  employé  par  Part.  694«  quoique  s'appliquant, 
comme  nous  TaTons  établi  dans  la  note  précédente,  à^  tout  acte  juridique 
quelconque,  est  nécessairement  exclusif  du  cas  où  la  séparation  des 
deux  héritages  a  eu  lieu  par  l'effet  de  la  prescription.  Tdle  est  l'idée 
que  nous  avons  voulu  exprimer  au  texte,  en  disant  que  celui  qui  invoqnc 
Tart.  694  doit  produire  Tacte  par  lequel  s'est  opérée  la  séparation,  afin 
de  pouvoir  se  placer  dans  Thypothèse  prévue  par  cet  article.  Mais  en 
dehors  du  cas  de  prescription,  l'art.  694  s'applique  même  à  l'hypothèse 
où  la  séparation  a  été  opérée  indépendamment  du  fait  du  propriétaire. 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1124.  Req.,  19  juin  1861,  S.,  63,  1» 
133.  Yoy.  sur  la  production  de  l'acte  les  arrêts  cités  à  la  noie  précédente. 

**  On  a  voulu  soutenir  que  la  servitude  dont  il  est  question  au  texte, 
bien  que  n'étant  pas  susceptible  de  s'acquérir  directement  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  pouvait  cependant  être  admise  comme  consé- 
quence d'une  servitude  de  vue  établie  par  cette  destination,  par  le  motif 
qu'rl  appartiendrait  au  juge  de  régler  la  portée  de  ceUe  dernière  servi- 
tude. Mais  c'était  là  une  erreur  évidente.  La  servitude  de  vue,  telle  que 
la  loi  la  comprend  en  la  rangeant  dans  la  classe  des  servitudes  appa- 
rentes (voy.  art.  6^9),  a  sa  limite  tracée  dans  les  art.  678  et  679,  et  9 
n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  dépasser  cette  limite,  en  substituant  à 
la  servitude  de  vue  la  servitude  plus  étendue  de  ne  pas  bâtir  on  de  ne 
bâtir  qu^à  une  hauteur  déterminée,  servitude  qui,  par  ^ela  ménie  qu'elle 
est  occulte,  ne  peut  s'établir  que  par  titre.  Ainsi,  le  propriétaire  d'an 
héritage  grevé  par  destination  du  père  de  famille  d'ona  servitude  de 
vue,  n'en  conserve  pas  moins  la  faculté  de  construire  à  la  distance  de 
19  ou  dé  6  décimètres,  suivant  qu'il  s'agit  de  vues  droites  ou  obliques. 
Cpr.  I  196,  texte,  lett.  b.  Toullier,  III,  533.  Demôlombe,  XIl»  579. 
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Du  reste,  les  servitudes  acquises  par  destination  éa 
père  de  famille,  soit  en  vertu  des  art.  692  et  €93,  Mit«D 
conformité  de  Tart.  694,  sont  (^posables  aux  tiers,  îikdé- 
pendamment  de  toute  transcription  ". 

§.2Sâ. 

Des  droite  du  propriétaire  de  rhéritage  dominant^ 
et  des  actions  qui  lui  compétent, 

A..  Les  droits  du  propriétaire  de  Tbéritage  dominant  se 

déterminent,  en  général,  d'après  les  principes  suivaats  : 

!•  Le  propriétaire  de  l'héritag«  dominant  peut  exercer 

Zaehari»,  |  tSt,  texte  et  note  4.  Laanent,  VIII»  ta3.  Frëmy-LigaevUie  et 

Perri^nei,  LégisL  des  bàtùnefUs,  II,  60i.  Req.,  23  avril  1817,  &,  17,  i, 

336.  Pan,  12  dCcembre  1834,  S.,  35,  î,  303.  Caen,  13  mai  1837,  S.,  37, 

«,333.  Civ.  rej.,  15  février  1843.  S.,  43,  1,  351.  Aix,  18  novembre 

1854,  S.,  55,  2,  33.  Civ.  cass.,  10  avril  1855,  S.,  5S,  1,  309.  Civ.  casa., 

n  août  1858,  S.,  59,  1,  71.  Req.,  5  ao«t  1R6t,  S.,  «3,  1,  134.  Paris, 

H  dëœml^re  1889,  et  sar  pourvoi,  Req.,  6  juillet  1891,  S.,  91,  i,  5Sf, 

D.,  92,  1,  244.  Paris,  7  novembre  1890,  D.,  90,  2,  175.  Nancy,  14  wo- 

Tcmbre  1896,  S.,  97,"  2,  172.  —  C'est  à  tort  que,  dans  u»e  note  sur 

l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1855,  ci^dessus  cité,  le  Recueil 

générai  des  luis  et  arrêts  fait  dire  à  ZaehaH»  que  la  serrîtade  de  vue^  ne 

peut  pas  non  plus  s'acquérir  par  destmaition  du  père  de  famille.  Cet 

auteur,  en  efiet,  ne  parle  pas,  à  la  note  4  du  t  C92,  de  la  aervitude  de 

vue  {ne  iumintbus  of/iciatm),  mais  dé  la  servitus  prospeeiySf  ce  qui  est 

bien  différent. 

<*  Rivière  ci  Francis,  Expf^ûtion  de  h  /et  du  28  mart  1655,  n*  38. 
Lesenue,  dmmentaire  de  la,  loi  tfn  23  mars  '1855,  r*  90.  Flundio,  2)f  la 
transcriptiofij  1,  412  ^  41*6.  Bandry-LacanfHnene  f^  ChavTeaa.  1125. 
Vey.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  De  h  transcriptmif  I,  115  e^  116! 
Suivant  cet  anleirr,  eefui  qui  entend  se  prévaloir  de  la  destinatiou  an 
père  de  famille,  devrait  se  procurer  on  acte  qui  la  t^onttate,  pour  le  aoa- 
mettre  ensoite  à  la  formalité  de  la  tramcription.  Hais  cette  opimon  ae 
repose  qne  sur  une  confusion  entre  les  conventions  verlMleB  et  lescon- 
veatioHs  tacites  ou  présumées.  Bile  ajoute  évrdemment  aux  dispmtîoos 
de  la  M,  qvi  n*as8uj(^tit  k  la  transeription  que  les  ades  constiMifs  de 
droits  de  aervitude,  et  les  jugements  déclarant,  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale,  l'existence  de  pareils  droits,  «ans  exiger  la  eonafafation 
par  écrit  de  TétaMissement  des  servitudes  qui  se  constituent,  îndëpen- 
damment  ée  tonte  éonvention  expresse,  par  le  concours  de  certains  faits 
matériels. 
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son  droit  dans  toute  retendue  que  comportent,- d'après 
Tusage  local,  les  servitudes  du  genre  de  celle  qui  se 
trouve  établie  au  profit  de  cet  héritage  ^ 

2^  Toute  servitude  emporte  avec  elle  la  faculté  d'exercer 
les  servitudes  accessoires  qui  sont  indispensables  à 
Vusage  de  la  servitude  principale.  G*est  ainsi  que  l'éta- 
blissement d'une  servitude  de  puisage  entraine  le  droit 
au'  passage  nécessaire  pour  arriver  au  puits  servant. 
Art.  696  '  bis. 

Mais  la  constitution  d'une  servitude  n'emporte  pas 
virtuellement,  et  dans  tous  les  cas,  concession  d'autres 
servitudes  qui,  bien  que  de  nature  à  en  rendre  l'exer- 
cice plus  commode,  ne  sont  cependant  pas  indispen- 
sables à  son  usage.  C'est  ainsi  que  la  servitude  d'aque- 
duc ne  comprend  pas  nécessairement  celle  de  passage  *, 

i  Arg.  art  1135, 1159  et  1160. 

*  bù  Baudry-Lacaiitinerie  et  Ghauveau,  1126.  Le  droit,  pour  le  pro- 
priétaire d*une  maisoD,  d'avoir  des  cheminées  dans  le  mur  d'un  immeuble 
contigu,  peut  aussi  emporter  la  faculté  d'entrer  dans  ce  dernier  Touds 
pour  procéder  au  ramonage  des  cheminées.  Giv.  rej.,  24  février  1891, 
D.,  91,  1,  252. 

»  Demolombe,  XII,  832.  Laurent,  Vllf,  250.  Giv.  rej.,  18  juillet  1843, 
S.,  43,  1,  833.  Riom,  24  janvier  1856,  S.,  56,  2,  591.  Aux  termes  d'an 
arrêt  de  la  Ghambre  des  Requêtes  du  26  janvier  1880  (S.,  80,  I,  261, 
D.,  80,  ly  152),  un  passage  exercé  accessoirement  à  une  servitude  de 
prise  d*eau  et  d'aqueduc  ne  constituerait  qu'un  mode  d'exercice  de  celte 
servitude  principale  et  pourrait  s'acquérir  par  prescription.  Cette  déci- 
sion nous  semble  reposer  sur  une  confusion.  Le  droit  de  passage  forme 
une  servitude  spéciale  ayant  ses  conditions  propres  d'existence  et  se  dis- 
tinguant essentiellement  de  la  prise  d'eau.  Sans  doute,  en  fait,  il  pourra 
arriver  qu'un  passage  soit  indispensable  pour  la  manœuvre  des  vanaes 
ou  autres  ouvrages.de  l'aqueduc;  mais  en  pareil  cas,  le  maître  de  l'héri- 
tage servant  serait  T8nu  de  plein  droit,  et  abstraction  faite  de  toute  pos^ 
session,  de  fournir  l'accès  nécessaire  au  fonctionnement  de  la  servitude. 
Au  contraire,  si  le  passage  était  simplement  ,ntile  ou  commode,  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  asservi  ne  serait  pas  obligé  de  le  subir,  et  il 
serait  impossible  au  maître  de  l'héritage  dominant  d'acquérir  par 
prescription  une  servitude  discontinue.  La  seule  circonstance  qu'elle 
serait  exercée  accessoirement  à  une  servitude  continue  ne  suffirait  pas, 
en  effet,  pour  justifier  une  dérogation  aux  principes  essentiels  du  Gode 
civil.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  29  février  1888  (0.,  89,  f. 
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ni  la  servitude  de  gouttière  celle  du  tour  d'échelle  *. 

Les  servitudes  accessoires  n'ont  pas  d'existence  propre 
et  distincte  de  celle  de  la  servitude  principale,  de  sorte 
que  Textinction  de  celle-ci,  par  une  cause  quelconque, 
emporte  également  extinction  des  premières ,  et  que 
Texercice  seul  d'une  servitude  accessoire  ne  suffit  pas 
pour  conserver  la  servitude  principale  \ 

3*^  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  a  le  droit 
d'exécuter,  sur  l'héritage  servant,  les  travaux  nécessaires 
à  l'exercice  et  à  la  conservation  de  la  servitude  ;  mais  il 
doit  en  supporter  les  frais  ;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  la 
nécessité  des  réparations  aurait  été  amenée  par  un  vice 
inhérent  à  la  nature  de  l'héritage  servant'.  Art.  697  et 
698.  Il  en  est  ainsi  pour  la  servitude  oneris  ferendi, 
comme  pour  toutes  les  autres  *.  . 

*  213),  parait  8*ètre  inspiré  de  la  doctrine  de  la  Chambre  des  Requêtes  qui 
vient  d*étre  critiquée.  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  dans  l'espèce  de 
f88S,  les  juges  constataient  que  le  passage  était  indispensable  au  service 
de  la  prise  d*eau  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  Gxer  l'assiette  de  ce  pas- 
stge  :  Voy.  dans  le  sens  de  ce  dernier  arrêt  :  Hue,  IV,  4t9.  —  Gpr.  sur 
le  passage  à  accorder  an  propriétaire  inférieur  ayant  le  droit  de  se 
serrir  des  eaux  d'une  source  jaillissant  sur  un  fonds  supérieur  :  Lyon, 
3ioût  1871,  S.,  72,  2,  264,  D.,  73,  2,  220. 

*  TouUier,  \l\,  646.  Solon,  n«  343.  Daviel.  Des  court  d*eau,  111.  945. 
Demolombe,  loc.  cit.  Gaen,  8  juillet  i826.  S.,  27,  2, 225.  Bourges,  3 août 
1831,  S.,  32,  2,  i3l.  Bordeaux,  29  décembre  i836,  S.,  38,  2,  132.  Cpr. 

^  1 238,  texte  et  note  10. 

*  Demolombe,  XH,  831.  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauvean.  1126. 

*  Baudry-Lacantinerieet  Gbauveau,  1129  et  1130.  Req.,  7  décembre 
.  1859,  S.,  60,  1,  333. 

*  En  Droit  romain,  le  propriétaire  d'un  mur  grevé  de  la  servitude 
Merif  ferendi  était,  du  nloins  suivant  Topinion  de  la  grande  majorité  des 
aiears,  de  plein  droit  tenu  d'entretenir  ce  mur  eif  état  de  supporter  la 
eliarge  de  l*édifioe  dominant.  L.  6,  |  2,  D.  ii  terv,  vind,  (8,  5).  Elvers» 
l>ier9mischeSermhUenlehre,  |  6,  p.  55.  Duranton  (V,  503)  enseigne  que 
Il  loi  précitée  doit  encbre  être  suivie  aujourd'hui.  Mais  cette  dpinîonest 
ittdmisiible  en  présence  de  l'art.  698,  qui,  sans  distinguer  entre  les 
diveAes  espèces  de  servitudes,  met,  sauf  stipulation  contraire,  à  la  charge 
da  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  les  frais  des  travaux  nécessaires 
4  Texereiee  et  k  la  conservation  de  la  servitude.  TouUier,  III,  665.  SôIon, 
0*  57t.  Da  Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  359.  Demante  et  Golmet 
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Cependant,  et  par  exception  à  la  règle  Serviitis  non  in  \ 
faciendo  consisiii,  il  est  permis  de  stipuler  que  les  frais  i 
dont  il  s*agit  seront  à  la  charge  du  propriétaire  de  Théri- 
iàjge  servant.  Art.  698.  (Jne  pareille  stipulation,  qui  peut 
avoir  lieu,  s<nt  dans  Tacte  constitutif  de  servitude,  soit 
dans  un  acte  postérieur  ^;  n'engendre  qu'une  obligation 
réelle^  bis  y  dont  le  propriétaire  du  fonds  servant  est, 
nonobstant  toote  renonciation  contraire  *,  admis  à  s^af- 
franehir,  pour. le  passé  aussi  bien  que  l'avenir *,  par 
Tabêadon  dé*  ce  fonds  *^  au  propriétaire  du  fonds  domi- 


de  Sanierre,  If,  555  hM.  Demolombe,  XII,  874.  Laurent,  YIH.  t41 
Hue,  lY,  431  dû.  Raq.,  16  mare  1g69,  S.,  69, 1,  337,  D.,  70.  i,  120. 

^  Pardessus,  I,  67.  Demolombe,  XII.  876.  Zachari»,  |  S53,  texVe  êl 
note  8.  Baudn'-Lacantînerie  et  Chauveiu,  H30.  —  11  est  bien  eotenda 
que  si  cet  acte  j^stérieor  n'avait  pas  été  transcrit,  la  stipulation  qo  il 
renferme  oe  pourrait  être  opposée  aux  tiere. 
*  ^  to  Toy.  sar  le  earactère  de  réalité  de  la  charge  :  Laurent,  Ylli, 
t43;  Baadry4jtcaBtioerie  et  Chanveau,  1131.  Grenoble,  8  juillet  1867, 
D.,  «7,  î,  «M;  Roq.,  12  février  188f ,  S.,  82, 1, 111,  D.,  81,  1,  407. 

'  Une  pareille  renimciation  serait  illicite»  parée  qu'elle  transformerait 
«a  un  service  imposé  à  la  personne,  une  obligation  q«e  la  loi  n'admet 
qu'à  titre  de  «barfe  réette.  Art.  686.  Duranton,  V,  61.%.  Demante  el  Col*  : 
met  de  Sanlerre,  II,  5S5  bù-l,  Demolombe,  XII,  881.  Yoy.  en  senscoa-  i 
traire  :  Pardessus.  I,  69;  Laarent,  YIII,  247;  Uac,  lY,  43%  dû.  Cpr. 
Bandry^Lacantinerie  et  Chaa veau,  1131. 

*  Laarent,  YHI,  246.  Bandry-Lacantinerie  et  Chiniveau.  1131.  Cpr. 
Pardessus,  II,  316.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Demolombe,  XII,  883.  Le 
savant  auteur  se  fonde  sur  ce  que  Tobligation  d'entretenir  et  de  réparer, 
imposée  au  propriétaire  du  fonds  servant,  forme  une^  conséquence  insé- 
paraMe  de  son  droit  de  propriété,  conséquence  que  l'abandon  de  ce 
droit  ne  peut  pas  faire  disparaître  pour  le  passé.  Nous  répondrons  que 
si  rexéeoitOB  de  robligatioa  dont  s'agit  ne  peut  ôtre  ponrsuivie  que 
centre  le  propriétaire  de  l'héntage  servant,  elle  ne  découle  oepeudast 
pas  de  son  droit -de  propriété,  mais  bien  de  la  convention  par  iaquette 
eHe  a  été  imposée,  et  que  la  faculté  d'abandon,  dont  ce  dernier  n'a  as* 
eun  intérêt  à  «ser  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  réparations  à  faire,  lui  a  été 
précisément  accordée  comme  moyen  dé  se  soustraire  à  rengagement  de 
les  evéouter. 

^  «Cet  abavdon  doit  incontei^blement  porter  sar  le  fonds  assujetti 
tout  evlier.  Mais  il  peut  se  présenter  des  cipcanalsmre^  dans  lesquelles  il 
sera  assez  difficile  de  déterminer  ce  qu'on  deii  enteiKire  par  fimds  auh- 
î«rh',  ou,  en  d'smtres  terneè,  de  décider  si  la  servitude  aferte  l'hénlsfe 
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MMrt.  Art.  699.  Mais  aussi  cette  obligation  passe,  comme 
paHifdpant  de  la  nature  même  du  drpii  de  servitude,  aux 
propriétaires  successifs  de  l'héritage  servant  *^ 

tout  eatier,  ou  seulemaat  une  partie  déterminée  de  l'héritage.  Nous 
adflMttODfi  avec  MM.  Pardessus  (U,  316)  et  DeiBolombe  (XII,  883),  que, 
dtos  le  cas  où  il  s'agit  d'un  mur  destiné  à  soutenir  une  terrasse  ou 
ffaoe  digue,  ce  n'est  pas  seulement  le  mur  ou  la  digue  qui  se  tronveni 
anojettis,  maïs  l'hérîtage  tout. entier  sur  lequel  Tan  ou  l'autre  sont 
àtblis,  et  qu'ainsi  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  pourrait  s'affran- 
chir de  l'oMigation  -de  iaire  des  réparations  devenues  nécessaires,  en 
oiliiBt  d'abandonner  seulement  le  mur  ou  la  digue.  ¥oy.  aussi  dans  ce 
sens  :  Montpellier,  il  mai  1858,  S.,  59,  2,  33.  Mais,  contrairement  à 
ropioion  des  auteurs  ci-dessus  cités,  nous  pensons  que,  lorsqu'il  est 
question  d'une  servitude  de  passage,  il  n*y  a  d'assujetti,  du  moins  dans 
leaeas  de  l'art.  699,  que  la  partie  du  fonds  sur  laquelle  est  assis  lefai- 
sage,  peu  importe  que  son  assielle  ait  été  déterminée  par  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude  ou  par  un  règlement  postérieur.  Voy.  L.  18»  |  i, 
D.  dt  terv.  prxd.  rusL  (8,  3).  Si,  dans  cette  hypothèse,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  peut  être  éventuellement  tenu  de  fournir  un  autre  pas- 
Age  en  remplacement  de  celui  qui  serait  devenu  impossible,  cette  éven- 
tatlilé  ne  doit  pas  le  priver  de  la  faculté  de  se  soustraire  à  i'obtigatîon 
d'eotretenii^  le  chemin  actuellement  existant,  en  en  faisant  l'abandon. 
Antremeot  cette  faculté,  qui  cependant  est  de  l'essence  de  l'obligation 
dont  s'agit,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  renoncer,  pourrait 
devenir  complètement  illusoire.  Voy.  en  ce  sens  :  Toullier,  lil,  080  ; 
DanntOB,  V,  615;  Marcadé,  sur  les  art.  697  à  009,  n*  2;  Demande  et 
Cokaet  de  Santerre,  II,  555  bùll ;  Zacharie.  |  »53«  teate  et  note 4. 
Uorent,  ?ill,  245.  Hue,  432  bis.  fiaudry-Lacaotinerie  et  Cbauveau, 
1131.  Cpr.  aussi  :  Maleville,  sur  l'art.  699. 

*^  Là  arguments  qu'on   invoque  d'ordinaire   pour  défendre  cette 

nioière  de  voir  et  pour  combattre  l'opinion  contraire,  ne  nous  parais- 

Mot  pas  très  concluants,  en  ce  qu'ils  résolvent  plus  ou  moins  la  qaes- 

IttB  par  la  question.  A  notre  avis,  U  véritable  raison  de  décider  se  tire 

do  texte  même  des  art.  698  et  699,  dans  lesquels  le  législateur  s'occape 

^  moins  des  rapports  du  stipulant  et  du  promettant,  que  de  ceux  des 

'propriétaires  des  héritages  dominant  et  servant,  quels  qu'ils  puissent 

:  1^  à  l'époque  où  se  présente  la  nécessité  des  travaux  que  réclanMnt  la 

amaervation  et  l'usage  de  la  servitade  ;  ee  qui  suppose  que  l'obligation 

^sapporter  les  frais  de  ces  travaux,  coniraotëe  ptar  cekii  qai  a  con- 

itilnéia  aervilade,  passe  à  tous  les  propriétaires  de  l'héritage  servant. 

Mvjnoourt,  I,  p.  419.  Pardessus.  I,  67.  Duranton«  Y.  613.  Zachariae, 

;  |IBI,  aole  5.  Marcadé,  sur  les  art.  697  à  699,  n*  1.  Du  Caurr«y,  lon< 

lier  et  RousUin,  II,  359.  IkeManle  et  Golovet  de  Sanlerre,  II,  555  bù4. 

ianslonbe,  XU,  880.  Lamnt,  YIII,  244.  âuc,  IV,  432  Ml  Lyon, 


156  DES  DROITS  RÉELS. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sont  d'aillean 
sujettes  à  modification,  lorsque  c'est  par  la  faute^soit  dn 
propriétaire  du  fonds  servant,  soit  du  propriétaire  du 
fonds  dominant,  que  les  travaux  sont  devenus  nécessaires. 
Au  premier  cas,  ils  sont  à  la  charge  du  propriétaire  da 
fonds  servant,  indépendamment  de  toute  stipulation;  et 
au  second,  ils  doivent,  nonobstant  la  convention  qui  les 
a  mis  À  la  charge  de  ce  dernier,  être  faits  aux  frais  do 
propriétaire  du  fonds  dominant  ^*. 

4^  La  servitude  n'existant  qu'au  profit  du  fonds  domi- 
nant, dont  elle  forme  une  qualité  active,  elle  ne  peut  en 
être  détachée,  sous  une  forme  quelconque,  pour  être 
reportée  sur  d'autres  fonds  appai*tenant,  soit  à  des  tiers, 
soit  même  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant  ". 

S®  L'exercice  de  la  servitude  ne  peut  excéder  les  besoins 
de  l'héritage  dominant,  eu  égard  à  son  étendue  i  l'épo- 
que où  elle  a  été  constituée.  Le  bénéfice  d'une  servitude 
ne  saurait  donc  être  appliqué  par  'voie  d'extension  à  des 
fonds  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  y  aurait 
ultérieurement  réunis. 

Toutefois,  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  une] 
extension  abusive,  la  simple  communication  à  d'autres; 
fonds  du  bénéfice  de  la  servitude,  en  tant  que  cette  com-i 
munîcation  ne  serait  que  la  suite  ou  le  résultat  de  Texer*! 
cice  légitime  du  droit  appartenant  au  propriétaire  dn; 
fonds  dominant.  C'est  ainsi  que  celui  auquel  compète; 
une  servitude  de  prise  d'eau  ou  d'aqueduc  peut  donneri 
aux  eaux,  à  la  sortie  de  son  héritage,  une  direction  qui 
aura  pour  résultat  d'en  procurer  l'avantage  à  d'autres 
fonds  appartenant  à  lui-même  ou  à  des  tiers  **. 

U  février  1858,  S.,  59,  2,  495.  Civ.  rej.,  7  mars  1859,  S..  59,  1,  904. 
Civ.  cass.,  3  avril  1885,  S.,  65, 1,  216. 

**  Arg.  art.  1382  et  1383.  Cpr.  Demolombe,  XII,  879;  Laurent,  TIIV 
243;  Perrin  et  Renda,  DieL  des  eonttr.,  3870;  Req.,  7  décembre  18M^ 
S.,  60. 1,  333.  Voy:  aussi  :  I  254. 

>'  Cpr.  §  247,  texte  et  note  15.  Demolombe,  XII,  847.  Zacharie,  | 
texte  et  note  7.  Baudry-Ucantinerie  et  Chauveau  1134. 

*«  Cœpolla,  De  servitutibui,  I,  cap.  XIV,  n*  16.  Pardessus,  I, 
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6*  De  même  qoe  la  servitade  ne  peut  être  exercée  que 
dans  Fintérét  du  fonds  dominant,  de  même  aussi  elle  ne 
peut  Fëtre  que  pour  les  besoins  en  vue  desquels  elle  a 
éié  étabUe. 

Lors  donc  que  la  servitude  a  été  limitativement  consti- 
tuée pour  un  usage  déterminé,  il  n'est  pas  permis  de 
l'exercer  pour  d'autres  usages.  C'est  ainsi  que  celui  qui  a 
acqois  une  servitude  de  prise  d'eau  pour  Tirrigation  ne 
peat  en  user  pour  le  roulement  d'une  usine  ^',  et  que 
ceioi  qui  a  acquis  une  pareille  servitude  pour  faire  mar- 
cher un  moulin  à  tan  ou  À  foulon  ne  peut  s'en  servir  pour 
bire  mouvoir  un  moulin  à  huile  ou  à  blé,  devant  faire 
ooDcarrence  à  celui  qui  se  trouve  sur  le  fonds  servant  **. 

Que  si  la  servitude  avait  été  établie  d'une  manière 


Defflobmbe,  XII^  8i8.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  il34.  Gacn, 
5  décembre  1827,  S.^  SQ^  2,  206.  Req.,  23  avril  i856,  S.,  ^,  i,  875. 
Cyr.  10881  :  Req.»  24  février i844,  S.,  44,  I,  658;  Req.,  5  janvier  1858, 
&i  58,  i,  288.  —  On  devrait  même  considérer  comme  u'abusani  pas  de 
'Son  droit,  le  propriétaire  jouissant  d'une  servitude  de  prise  d*eau  pour 
flrrigalion,  qui  emploie  après  Tarrosement  de  sa  propriété  les  eaux 
100  tbsorbécÂ  à  l'alimentation  d*une  usine,  alors  du  moins  qu'elles  ne 
peaTèot,  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  être  ramenées  à  la  rivière  : 
leq.,  20  novembre  1872,  S.,  73,  1,  32,  D.,  73,  1,  260. 

"  Demolombe,  XII,  849.  Beq.,  5  mai  1857,  S.,  57,  1,  335.  Baudry- 
iieaiitioerie  et  Cbauveau,  1134.  Voy.  cep.  pour  le  cas  où  la  modifica- 
tioo  ne  causerait  aucun  préjudice  au  fonds  servant  :  Civ.  rej.,  10  février 
SttO,  0.,  86,  1 ,  445,  et  la  note  précédente  in  /Ine, 

**  Baudry-Lacaotinerie  et  Cbauveau^  1134.  Req.,  15  janvier  1834,  S., 
S4, 1,491.  Req.,  9  décembre  1839,  S.,  39,  1,918.  Voy.  cep.  Req., 
1  mars  1849,  S.,  49,  1,  499.  Ce  dernier  arrêt  nous  parait  avoir  con- 
fiHida  Que  question  d'extension  de  la  servitude  à  des  usages  en  vue  des- 
'^neb  elle  n*avait  pas  été  établie,  avec  une  question  de  simple  aggra- 
^tioD,  et,  d'un  autre  c6té,  avoir  contrevenu  à  la  maxime  Tanttim 
inaerifitum,  quantum  pottessum.  En  effet,  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
.Itoé,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  servitude  ayant  seulement  pour  objet 
lllMfliage  des  eaux,  mais  avant  tout  d'une  servitude  de  prise  d'eau,  qui 
i^anit-élé  acquise  par  prescription  que  pour  les  besoins  de  Tirrigation. 
tft,  imcore  sur  d*autre8  applications  de  la  règle  posée  au  texte  :  Bor- 
datox,  ^  mai  1830,  S.,  30,  2,  248  ;  Lyon,  27  juin  1849,  S.,  50,  2, 
119.  Qv.  rej.,  8  avril  1868,  S.,  68, 1,  334,  D.,  68, 1,  296.  Req.,  i  mai 
ÏM,  S.,  68,  1,  247,  D.,  68, 1,  336. 
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générale,  et  sans  limitation  à  tel  ou  tel  usage,  elle  pour- 
rait être  exercée  pour  tous  les  besoins  du  fonda  domi- 
nant, alors  même  qu'ils  auraient  reçu  plas  d'extension 
par  suite  de  changements  opérés  dans  ce  fonds.  Geû 
ainsi  que  celui  qui  a  acquis  un  droit  de  passage,  dont 
l'exercice  n'a  pas   été  restreint  aux  usages  que  réda- 
niaient  la  nature  et  la  destination  duv  fonds  servant  lors 
de  l'établissement  de  la  servitude,  est  autorisé  à  en  user 
pour  le  service  d'un  nouveau  mode  d'exploitation  de  ce 
fonda,  et  même  pour  celui  de  bâtiments  qu'il  y  aurait  ultèr 
rieurement  construits  ".  De  même,  une  servitude  de  vue 
et  de  jours,  constituée  sans  aucune  restriction  au  profit 
d'une    maison   d'habitation,   doit   continuer  à  s'exercer 
librement,  bien  que  cet  immeuble  ait  été  ultérieurement 
aifecté  à  un  usage  commercial  "  bis, 

7^  Le  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  tout  en 
n'usant  de  la  servitude  que  pour  les  besoins  en  vue  des- 
<{uela  elle  a  été  établie,  est  en  outre  tenu  de  s'abstenir  de 
loua  chaugeineats  de  nature  à  aggraver  la  condition  da 
Fhéritage  servant.  Art.  702  "  ter.  Toutefois,  ce  principe^ 
ne  doit  pas  être  appliqué  avec  trop  de  rigueur;  le  proprié* 

*^'Btudry-Lacairtinerie  et  Chauveau.  4134.  Caen,  97  «oât  1841,  S.| 
43,  î,  iOK  Rouen,  If  mars  i84a,  S.,  44,  S,  473.  Agen,  4  jaillei  1KS6, 
S.,  57,  S,  65.  Req.,  28  juin  4865,  S..  65,  f ,  339.  Cpr.  RoHeeax,  2t  dé^ 
cembre  4854,  S.,  52,  2,  44.  Cet  arrêt,  sainement  enlenda,  n'es!  pas 
contraire  à  notre  docirf&e  :  la  sohilion  qu'il  donne  se  rallache  à  cette 
idée,  qu'âne  lonritude  acquise  par  prescription  doit  être  restreinte  dans 
les  Kmites  de  la  possession. 

«^  hi$  Ikrudry-Lacmrtinene  etChanvean,  1434.  Donai,  45  juillet  la^Si 
et  sur  pourvoi,  Req.,  6  novembre  4876,  S.,  77,  4,  404,  D.,  78,  *,  fW, 

^'^  ttr  Voy.  sur  des  aggravations  de  cette  nature  :  Grenoble,  ITviri 
f87a,  S.,  71,  2',  99.  Civ.  rej.,  f7 décembre  4872,  S.,  73,  4,  249,  D.,  W 
4,  5.  Req.,  4  février  4873,  S.,  79,  4,  53,  D.,  74,  4,  422.  Req.,  »  M 
cembre  4880,  S.,  81,  f,  45i,  D.,  81,  4,  350.  Pau,  9  février  1885,  IK 
se,  2,  473.  Pau,  24  mars  4888,  S.,  90,  2,  206,  D.,  89,  2,  403.  —  11  « 
notamment  interdit. au  propriétaire  du  fonds  dominaul  de  ebanga 
l'assietle  et  la  servitude.  Civ.  cass.,  23-  juilieC  4873,  S.,  74,  I,  t55,  D. 
74,  f,  14.  Bordeaux,  42  février  4889,  l>.,  90,  2,  447.  —  Cpr.  aur  !« 
changements  rendus  nécessaires  par  une  modification  des  lieux  préTU 
dans  l'acte  constitutif:  Req.,  45  mars  4869,  D.,  70,  4,  409. 
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taire  de  Théritage  servant  n'est  en  droit  de  se  plaindre 
qu'autant  que  le  changement  opéré  lai  caose  on  préjudice 
sensible  *•. 

La  seule  circonstance  que  rhérituge  dominant  viendrait 
èètre  habité  par  un  plus  grand  nombre  de  personnes»  ne 
eoastitaerait  pas  une  aggravation  de  la  servitude  de  pas- 
sage ou  de  puisage.  H  en  serait  de  même,  pour  la  serri- 
iode  de  pacage ,  de  Taugmentation  des  bestiaux  attachés 
à leiploitation  du  fonds  dominant  "• 

• 

B.  Les  règtes  qui  viennent  d'être  développées  nis  doi- 

teoi  recevoir  leur  application  que  sauf  les  particularités 
résultant  da  titre,  de  la  possession,  ou  de  là  destination 
du  père  de  famille. 

\*  Lorsqu'une  servitude  a  été  constituée  par  un.  acte 
juridique,  soit  enire  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  c'est  aux 
daoses  du  titre,  expliquées  au  besoin  d'après  les  règles 
léuérales  sur  l'interprétation  des  conventions  ou  des 
biaments,  qu'il  faut  s'attacher,  en  premier  lieu,  pour 
iètermioer  l'étendue  et  le  mode  d'exercice  de  la  servi- 
ce *,  en  tenant  compte  cependant  des  modifications  qui 
fourraient  être  le  résultat  de  la  prescription. 

!  ^  Zacharise^  %  253,  note  8.  Bandry-Lacantioerie  et  ChauTsao,  H9é. 
k  Veiz,  it  juin  t807,  S.,  7,  %  t88  ;  Riom,  2S  janvier  i8S9,  S.,  », 
;iKO;  Req.,  17  mai  1813,  S.,  43,  1,  8ii;  Req.,  M  décembre  fKM, 
^^»  i.  799;  Grenoble,  15  juillet  1867,  f^.,  69,  1>  IS  ;  leq.,  8  bo- 
BBbre  1886,  S.,  87,  I,  455,  D.,  87,  1,  388;  Bonrgea,  16  février  i^l, 
^9!,  1,  309.  —  Par  arrêt  du  4  jaillet  1856  (S.,  57,  î,  65)f,  H  Ceor 
'A|eQ  a  même  décidé  qu'il  n'y  a  pas  aggravatioB  de  la  servilude  die 
iatge  doot  jooit  on  bâtiment,  lorsqu'il  est  converti  en  maison  de  tolé- 
iMe.Cpr.  en  sens  contraire:  Nancy,  17  noyembre  1866,  et  sur  poor* 
«i,Heq..45  avril  «868,  S.,  68, 1.  395,  D.,  68,  1,  339.  —  Voy.  sur  le 
Mroir  des  juges  du  fond  en  cette  matière  :  Hue,  IV,  444  ;  Req.,  15  arnl 
MB  précité  t  et  sur  le  contrôle  que  la  Cour  de  cassation  peut  exercer 
ibtiTenicDt  aux  conséquences  légales  qu'ils  tirent  de  leurs  conslala- 
R».  Ctv.  eaas.,  18  décembre  1894,  D.,  95,  1,  365. 
"  Req  ,  30  décembre  1839,  S.,  40,  i,  513. 

*  Hertin,  X)uest.,  v«  Servitad»|  1 9.  Toullier,  Ul,  654i.  Hvdessas,  II, 
K.  Oemolombe,  \ll,  866.  Zachariœ,  g  253,  texte  et  Mte  8  èii.  Lae^ 
M,  ?1U,  225et^l.  Civ.  rej.,  5  novembre  4856,  S.,  56, 1,  856.  Béq:, 
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Cette  règle,  spécialement  appliquée  à  la  servitude  de 
vue  {ne  luminibus  o/jiciattir),  conduit  à  reconnaître  que 
celui  qui  a  concédé  la  faculté  d*ouvrir  des  vues  sur  sou 
fonds  s*étant  par  cela  même  tacitement  engagé  A  ne  pas 
rendre  sa  concession  inutile,  ne  peut  élever  des  construc- , 
tions  qui  obstrueraient  les  vues  ouvertes  par  le  proprié- 
taire de  rhéritage  dominant.  Quant  à  la  distance  à 
laquelle  il  est  obligé  de  se  tenir  pour  bâtir  sur  son  fonds, 
elle  doit,  lorsque  le  tilrè  ne  la  détermine  ni  explicitement 
ni  implicitement,  être  fixée  à  19  ou  à  6  décimètres,  sui- 
vant qu'il  s*agit  de  vues  droites  ou  obliques  *' . 

2^  Lorsqu'une  servitude  a  été  acquise  par  prescription, 
rétendue  et  les  effets  de  cette  servitude  se  déterminent 
d'après  la  règle  Quantum  possessvm,  tantum  prœscriptumt 
de  telle  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  l'exercer  que  dans  les  limites  et  sous  les  restrictions 
qui  ont  accompagné  la  possession  **.  C'est  ainsi  que  celui 
qui  a  acquis  par  prescription  une  servitude  <le  vue,  ne 
.peut  s'opposer  aux  constructions  que  le  propriétaire  voi- 


26  janvier  iS58,  S.,  59,  1,  73.  Req.,  28  juin  1865,  S.,  65,  1,  339. 
Req.,  8  août  1870,  D.,  71,  1,  329.  G.  Réunion,  3  mars  4876,  S.,  77, 
2,  16,  D.,  SuppL,  v«  Servitudes,  n«  438.  Parts,  28  mars  1876,  D.,  77,  ^ 
4.  Reg.,  5  mars  1879,  S.,  79, 1,  467.  Req..31  mai  4880,  S.,  81,  l,19ti 
D.,  81,  i,  14.  Req.,  28  décembre  1880,  S.,  81,  1,  454,  D.,  81, 1,  350; 
Req.,  3  févrkT  1885,  S.,  87,  1,  300.  Req.,  19  juillet  1887,  S.,  90,  U 
455,  D.,  88,  1,  29.  Ueq.,  6  juillet  1891,  S.,  92,  1,  55,  D.,  92,  1,  244. 
àeq.,  18  janvier  1892,  D.,  93,  1,  128  Giv.  rej.,  11  juillet  1894,  D.,  96; 
1, 127.  Giv.  rej.,  11  mars  1896,  D.,  96,  I,  324. 

"  Arg.  art.  1135  et  1160  cbn.  678  et  679.  Tpuliier,  lU,  833.  Dura» 
ton,  V,  520.  Pardessus,  II,  237  et  312.  Demante  et  Golmet  de  Santerr^ 
II,  535  bit-l.  Du  Gaurroy.  Ronnier  et  Rousiain,  11,  321.  Solon,  n*  27T: 
Demolombe,  XII,  578.  Giv.  cass.,  24  join  1823,  S.,  24,  l,.26.Tiv.  n^. 
26  juillet  1831,  S.,  31,  1,  346.  Req^,  7  mars  1855,  S.,  56,  i,  391 
Req.,  31  mai  1880,  S.,  81, 1, 199,  D.,  81, 1,  14.  Req.,  3  mai  1886,  S. 
86,  1,  413,  D.,  87, 1,  61.  Req.,  10  décembre  1888,  S.,  89, 1,  i56,  D. 
89, 1»  157.  Req.,  29  juin  1891,  D.,  93,  1,  39. 

M  Gpr.  1 196,  texte,  lett.  b,  et  note  36  ;  1 252,  texte  et  note  11.  Dhê^ 
lombe,  XII,  867.  Mirent,  YllI,  336.  Req.,  4  juin  1872,  S.,  73,  1,  441 
D.,  73,  1,356. 
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m  voudrait  établir  à  la  distance  légale  de  19  ou  de 
€  décimètres  "• 

La  possession  sert  également  A  déterminer  Tétendue  et 
le  mode  d'exercice  d'une  servitude  établie  par  titre,  lors- 
que le  titre  est  muet  à  cet  égard,  et  que  la  servitude  a 
été  exercée  d'une  manière  uniforme  pendant  un  certain 
temps.  Il  en  est  ainsi,  même  pour  les  servitudes  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  acquises  par  prescription.  La 
possession  qui  a  sa  cause  dans  un  titre,  devant  être  pré- 
sumée conforme  aux  intentions  des  parties  dont  il  émane, 
n'est  invoquée,  en  pareil  cas,  que  comm.e  moyen  d'inter- 
prétation de  ce  titre  ". 

D'un  autre  c^té,  même  en  présence  d'un  titre  formel 
qui  détermine  les  limites  de  la  servitude,  une  possession 
dépassant  ces  limites  a  pour  effet,  aU  bout  de  trente 
années,  d'augmenter  retendue  de  la  servitude,  lorsque, 
d'ailleurs ,  celle-ci  est  susceptible  d'être  ac(juise  par 
prescription  ". 

Enfin,  Tusage  incomplet  d'une  servitude  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  peut,  suivant  les  circon- 
stances, avoir  pour  effet  de  restreindre  l'étendue  origi- 
naire de  toute  espèce  de  servitudes  **. 

3^  Lorsqu'une  servitude  a  été  établie  par  destination 
du  père  de  famille,  son  étendue  et  ses  effets  se  détermi- 
nent d'après  l'intention  présumable  du  propriétaire  qui 

j      "  L.  44,  D.,  si  serv.  vind,  (8,  5).  Demolombe,  XII,  867.  Req.,  U  jan- 

!  ticrl834.  S., 34,  i,  491.  Civ.  cass.,  i"  juillet  1861,  S., 62,  i,  81. 

1      "  Pardessus,  II,  n«  286,  p.  115  et  116.  Selon,  n^  402.  Demolombe, 

ïll,  S66.  Laurent,  VIII,  237.  Req.,  8  novembre  1824,  S..  2S,  1,  242. 
[  Req.,  29  févrierl832.  S.,  32,  1,  260.  Civ.  rej.,  19  avril  1842,  S..  42,  1, 

442.  Aix,  Î3  juillet  1869,  D.,  72,  4,  307.  Req.,  27  février  1882,  S.,  83, 

i3iO,D.,*82,  1,  415. 
*  Rien  n'empâcbe,  en  effet,  de  prescrire  au  delà  ou  en  dehors  de  son 
I  lilre.  Voy.  §  217,  texte  et  note  3.  Voy.  aussi  ;  art.  708.  TouJliep,  lll, 
k  7(10.  Duranton,  V,  606.  Pardessus,  II,  286.  Proudhon  et  Curasson,  Des 

éoiU  damage,  I,  103  et  105.  Dupret,  Revue  de  Droit  français  et  étranger, 

1S46, 111,  p.  818  à  821.  Demolombe,  XII,  783  à  784  bù.  Laurent,  VIII, 

«7.  Req.,  9  novembre  1826,  S.,  27,  1,  29. 
^  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  §  255. 
III.  H 


i 
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a  mis  les  choses  dans  Tétat  d'où  résulte  la  servitude.  Cette 
intention  doit  être  appréciée  eu  égard  à  Tensemble  des 
circonstances  dans  lesquelles  a  été  créée  la  charge  qui, 
plus  tard,  s'est  trouvée  transformée  en  servitude 


•7 


C.  Si  rhéritage  dominant  vient  à  passer  d'un  proprié-: 
taire  unique  à  plusieurs  propriétaires,  chacun  de  ces  der-j 
niers  est  en  droit  d*ezercer  la  servitude,  à  charge  d'aij 
user  de  manière  à  ne  point  aggraver  la  condition  dni 
fonds  servant.  Arg.  art.  700. 

Cette  règle  s'applique  non  seulement  au  cas  où  l'héri*] 
tage  dominant  est  possédé  en  commun  par  les  divers  corj 
propriétaires,  mais  encore  à  celui  où  il  se  trouve  divisa 
entre  eux  par  auite  de  partage  ou  d'aliénation  partielle  **•! 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le* 
servitudes  qui,  tel  qu'un  droit  de  prise  d'eau  pour  l'iniH 
gation,  profitent  directement  à  l'héritage  dominant,  d 
celles  qui  ne  lui  profitent  qu'indirectement  par  les  avan^ 
tages  qu'elles  procurent  aux  personnes  qui  occupent 
héritage. 

Ainsi,  une  servitude  de  passage  constituée  an  pi 
d'un  fonds  qui  appartenait  originairement  à  une  sei 
personne,  peut  être  exercée  par  tous  les  coproprîél 
actuels  de  ce  fonds,  ou  par  les  propriétaires  exclusifs 
différents  lots  qui  le  composent.  Seulement,  ils  dor 
tous  pratiquer  le  passage  par  le  même  endroit.  Art.  7( 

Ainsi  encore,  les  copropriétaires  d*une  maison,  ou 
propriétaires  exclusifs  de  ses  différents  étages,  sont 
autorisés  à  exercer  la  servitude  de  puisage  établie 
profit  de  cette  maison,  sans  pouvoir  être  réduits  à 
prendre  que  la  quantité  d'eau  dont  se.  servait  le  pio] 
taire  originaire". 

*^  Demante  et  Gotmet  de  Santerre,  II,  553.  Demolombe,  XII, 
Cîv.  rej.,  26  juillet  1831,  S.,  31,  1,  346. 

i'  L.  23,  §  3,  D.,  de  serv.  pr»d.  rust.  (8,  3).  Demotombe,  XII. 
859.  Laurent,  VIII,  279.  Baudry-Lacantindrie  et  GhatlVMta,  1138. 
18  novembre  1854,  S.,  55,  2,  33.  Cpr.  cep.  Hue,  IV,  436. 

^  Â  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  titre  conatfttiitif,  une 


i 


r^ 


DES  SERVITUDES  RÉELLES.  §  2S4.  163 

D.  L'action  qui  compète  au  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  pour  faire  reconnaître  l'existence  de  la  servi- 
tude, et  faire  lever  les  obstacles  qui  s  opposent  à  son 
exercice,  se  nomme  action  confessoire.  On  y  applique  par 
analogie  les  règles  relatives  à  la  revendication  *^. 

Le  propriétaire  de  Théritage  dominant  peut  aussi 
actionner  au  possessoire  ceux  qui  le  troublent  dans  Texer- 
ike  de  fion  droit,  lorsque  la  servitude  est  tout  à  la  fois 
continue  et  apparente,  ou  lorsque  la  servitude  étant,  soit 
discontinue,  soit  non  apparente,  il  produit,  à  lappui  de 
la  quasi-possession,  un  titre  émané  du  propriétaire  de 
Héritage  servant  ou  de  ses  auteurs  *'.  / 

§   254. 

Des  obligations  et'  des  droits  du  propriétai7*e 

de  rhéritage  servant. 

• 
1  1*  Le  propriétaire  de  l'héritage  servant  doit,  si  la  ser- 

bitade  est  négative,  s'abstenir  des  actes  de  disposition  ou 

jouissance  qu'elle  a  pour  objet  d'empêcher;  et,  si  elle 

affirmative,  il  est  tenu  de  souffrir,  de  la  part  du  pro- 

de  l'héritage  dominant,  tout  ce  qu'elle  autorise 

dernier  à  faire  ^ 

de  puisage  doit,  en  effet,  être  considérée  comme  ayant  été  établie 
irTiisagede  la  maison,  eu  égard  aux  besoins  de  tous  ceux  qui  vien- 
lieot  h  rhabîter,  et  non  pa8.8euiement  pour  les  besoins  personnels  du 
>priétaire  originaire.  Delvincourt,  I,  p.  420  et  421.  Demolombe,  XII, 
l  Zachariœ,"  S  253,  note  8.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  I,  Q3. 
Si  le  litre  limitait  la  quantité  d*eau  à  paiser,  cette  quantité  no  pour- 
être  dépassée.  Dans  ce  cas,  Teau  se  répartirait  entre  les  intéressés 
formément  aux  accords  particuliers  intervenus  entre  eux.  A  défauX 
^trnngements,  la  division  s'opérerait  en  proportion  de  l'importance  de 
partie  d*immei%ble  attribuée  à  diacun.  Gpr.  sur  cette  question  :  Lau* 
tt,?IU,283;Hac,  IV,  438. 

*Cpr.  L.  2,  D.  si  serv.  vind.  (8,  5).  Pardessus^  II,  330  et  suiv. 
i,  I  tS4  6,  texte  et  note  2. 
Cpr.  I  i8S,  texte  n«  2;  |  185,  texte  n»  3,  îett.  b,  notes  28  à  32. 
ic,  I  254  6,  texte  et  note  i'*. 
*  taudry-Lacantinerie  et  Ghanveau,  1140.  Hais  il  n'a  qu'une  obligation 
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II  lui  est  en  outre  interdit,  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  de 
rien  entreprendre  qui  soit  de  nature  à  diminuer  les  avan- 
tages de  la  servitude,  ou  à  en  rendre  Texercice  moios 
commode  ^  bis.  Art.  701,  al.  l  et  2.  C'est  ainsi  que  le  pro- 
priétaire^ d'un  fonds  grevé  dhine  servitude  de  passage  ne 
peut  mettre  en  culture  la  bande  de  terrain  sur  lequel  le 
passage  s'effectue*,  et  que  le  propriétaire  d'une  cooi 
-grevée  d'une  servitude  de  vue  ne  peut  faire  coavrir  cetU 
cour  d'un  toit  en  vitrage,  établi  au-dessus  des  croisée 
par  lesquelles  s'exerce  la  vue  *.  C'est  ainsi  encore  que  b 
maître  d'un  fonds  soumis  à  une  servitude  de  pacage  nà 
peut  ili  défricher  ce. terrain,  ni  y  faire  des  semis  ou  plsBf 
tations  mettant  obstacle  à  la  circulation  du  bétail'  bis.  \ 

Le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  qui  a  fait  exi 
cuter  des  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la  servitude 
est  tenu  de  rétablir,  à  ses  frais,  les  choses  dans  led 

4 

ancien  état  *  ter,  et  peut  même,  le  cas  échéant,  être  c< 
damné  à  des  dommages-intérêts.  Que  si  l'héritage  servi 
avait  passé  dans  les  mains  d'un  successeur  particulii 
celui-ci  serait  bien  obligé  de  souffrir  le  rétablissement 
l'ancien  état  de  choses;  mais  il  ne  pourrait  être 
damné  à  le  faire  opérer  à  ses  frais,  et  ne  serait  passilj 

passive,  et  il  ne  saurait  être  tenu  de  rétablir  dans  son  état  primitif 
servitude  modifiée  par  un  événement  de  la  nature.  Cpr.  Req.»  19 
487Î,  S.,  72,  1,  29i,  D.,  7t,  1,  Î53. 

*'bis  Cpr.  Bourges,  21  décembre  i834.  S.,  33,  2,  33;  Civ. 
iSjnai  1835, S.,  35, 1,  712;  Pau,  10  novembre  1862,  S.,  64,  2,  5t  ; . 
deaux,'23  juin.i869,  S.,  70,  2,  46;  Paris,  21  janvier  1884,  D.,  85,  2, 
Cpr.  cep.  Pau,  14  janvier  1879,  D.,  80,  2, 116. 

■  Baudry-Lacantinerie  etChauveau,  1140.  Metz,  19  janvier  1858»J 
58,  2,  460. 

*  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  H40.  Req.,  30  décembre 
S.,  40,  i,  513.  Civ.  cass.,  45  janvier  1840,  S.,  40,  1,  251.  Voy.  ai 
Bordeaux,  !•' décembre  1827,  S.,  28,  2,  80;  Civ.  .cass.,  18  mai  it 
S.,  ;h5,  1,  712.  Cpr.  cep.  Req.,  8  juillet  1857,  S.,  58,  1,  672, 

»  bù  Req.,  9  mai  186«,  S..  67,  1.  248,  D.,.67,  1,  293.  Oi^ 
28  décembre  1867,  S.,  68.  2,  187,  D.,  68,  2,  68.  Chambérv,  13  jd 
1874,  S.,  75, 2,  313,  D.,  74, 2,  225.  *  1 

»  ter  Req.,  6  mai  1872,  D.,  72, 1,  443.  Civ.  cass.,  16  avril  1890,^ 
91, 1,375,  D.,  90, 1,394. 
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d'aocuBS  dommages-intérêts^,    sauf  au  propriétaire  de 
rhéritage  dominant  À  récupérer  ces  frais  et  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  des  travaux  qui  forment  obstacle 
à  l'exercice  de  la  servitude. 
2'  Sous  la  réserve   de  Fobligation  de  tolérer  ou  de 


H.  6,  Il  5  et  7,  LL.  42  et  13,  D.  de  aqu,  et  aqu.  pluv.  are.  (39,  3). 

Lanreol,  VIII,  271.  Bandry-Lacantinerie  et  Chauveau,  il 41.  Limoges, 

ttoovembre  1889,  S.»  9i,  2,  i09,  D.,  91,  !Se,  111.  La  solution  contraire 

ot  cependant  défeodue  par  Demolombe  (XII,  895),  qui  se  fonde,  en 

premier  lien»  sur  Cd  que  Tobligation  de  ne  rien  faire  de  contraire  au 

jdroil  de  servitude  est  réelle  comme  le  droit  dont  elle  découle,  et  se 

'tnj}sn.et  ainsi,  avec  toutes  ses  conséquences,  aux  successeurs  même  par- 

[tieiiliers.  Cette  argumentation  ne  repose,  à  notre  avis,  que  sur  unecon- 

[fum.  L'obligation  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  la  servitude  est  réelle 

ans  doute,  en  ce  sens  que  le  successeur  particulier  ne  doit  pas  y 

contrevenir,  et  qu'il  est  même  tenu  de  souffrir  la  destruction  des  ob- 

'it»c\n  que  son  auteur  a  apportés  à  Texercice  de  la  servitude  ;  mais  il 

est  autrement  de  Tobligatibn  de  réparer  le  dommage  causé  par  le 

^&it  illicite  de  ce  dernier.  L'accomplissement  de  cette  obligation,  toute 

oeUe,  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celui  qui  a  occasionné 

dommage  :  il  serait  aussi   contraire  aux   principes   généraux  du 

it,  qu'à  la  maxime  Servitu*  nimquam  in  fociendo  eonsistit^  de  rendre 

neeessenr  particulier  responsable  d'un  fait  qu'il  n*a  pas  commis, 

de  le  soumettre  à  l'obligation  positive  d*en  faire  disparaître  les  ré- 

.  En  vain,  également,  le  savant  auteur  invoque-Wil  la  disposition 

l'trt.  698.  Siy  par  exception  à  la  maxime  précitée,  Tobligation  con- 

ioDDellement  imposée  au  propriétaire  du  fonds  servant,  de  faire  les 

ax  nécessaires  à  Texerdce  de  la  servitude,  passe  au  successeur  par- 

lier,  ce  n'est  point  un  motif  pour  attacher  le  même  effet  à  robli^ta- 

de  réparer  les  conséquences  d'un  fait  délictueux.  Ce  qui  le  prouve 

manière  péremptoire,  c*e»t  que,  d'après  Demolombe  loi-même, 

tion  de  cette  dernière  obligation  peut  être  poursuivie  contre  Tau- 

des  travaux  faisant  obstacle  à  Texercice  de  la  servitude,  même 

qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'héritage  servant,  tandis  qu'il 

ttest  plus  ainsi  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  698.  Quant  à 

de  la  Cour  de  cassation  (Req.,  16  avril  1838,  S.,  38,  1,  756),  cité 

frveor  de  l'opinion  que  nous  combattons,  il  a  été  rendu  dans  une 

particulière,  et  s'explique  par  la  circonstance  que  le  propriétaire 

rhéritage  dominant,  placé  dans  l'impossibilité  de  rétablir  l'ancien 

de  choses,  se  trouvait  réduit  à  réclamer  une  indemnité,  qui  a  pu 

adjogée  contre  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage  servant,  parce 

il  profitait  d*ua  changement  ayant  entraîné  de  fait  la  cessation  de  la 

ode. 
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s'abstenir  qui  découle  de  la  servitude  ^  btSj  le  propriétaire 
de  rhéritage  servant  conserve  l'exercice  de  toutes  les 
facultés  inhérentes  à  la  propriété.  Il  suit  de  là  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage 
conserve  la  faculté  de  se  clore ^  de  manière  cependant  à 
ne  pas  gêner  Fexercice  de  la  servitude  ',  ainsi  que  celle 
d'élever  des  constructions  au-dessus  du  sol  affecté  au  pas-  ^ 
sage,  à  la  condition  de  lui  laisser  la  hauteur,  la  largeur,  j 
la  lumière  et  l'air  nécessaires  à  son  exercice  *. 

Il  y  a  n^ieux,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  perd  I 
pas,  à  moins  de  convention  contraire  ^,  le  droit  de  faire  i 
servir  ce  fonds  aux  mêmes  usages  qu'à  ceux  qui  forment  j 
l'objet  de  la  servitude.  C'est  ainsi  que  celui  dont  le  fonds] 
est  grevé  d'une  servitude  de  passage  ou  de  pacage  con-  ! 
serve,  en  général,  la  faculté  d'y  passer  lui-même  ou  d'y  1 
faire  paître  ses  bestiaux,  et  que  celui  dont  le  puits  est  j 
soumis  à  une  servitude  de  puisage  conserve  la  facuHèj 
d'y  puiser  l'eau  qui  lui  est  nécessaire*.  Seulement,  ki 
propriétaire  de  l'héritage  servant  doit,  en  pareil  cas,  oon-d 
tribuer,  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  aux  frais  des^l 
réparations  que  nécessiterait  cette  communauté  d'usage*. 

*  bis  La  servitude  non  œdificandi  n'emporte  pas  interdiction  àêa 
planter.  Paris,  4  juin  1872»  D.,  74,  5,  451.  Voy.  sûr  Teffet  de  la  ser?h 
tude  non  xdificandi,  créée  dans  l'intérêt  d'une  culture.  Pau»  25  jailM 
1876,  S.,  77,  2,  316. 

*  Voy.  les  autorités  citées  au  S  191,  texte  et  note  17.  Bandry-Laca»* 
tinerie  et  Chauveau,  1142.  Req.,  15  février  1870,  S.,  70, 1,  300,  D.,  7iJ 
1,  S58.  Aix,  22  janvier  1873,  et  sur  pourvoi,  Req.,  22  décembre  4873»] 
D.,  74,  1,  472.  Caen,  20  janvier  1891,  S.,  91,  2,  202,  D.,  9«,  2,  il6.    ■■ 

*  Rouen,  22  mai  1837,  S..  56,  2,  666,  k  la  note.  Aix,  19  janvi 
1855,  S.,  56,  2.  666.  Req.,  27  octobre  1890,  S.,  91,  1,  28,  D.,  91» 
482:  —  Voy.  sur  la  faculté  de  modifier  la  disposition  d'an  terrain 
d'une  servitude  d'égout:  Civ.  rej.,  20  février  1884,  D.,  84,  1,  3^ 
sur  celle  de  couvrir  partiellement  un  aqueduc  :  Pau,  14  janvier  1879, 
80,2.116. 

'  Cpr.  Keq.,  25  juin  1834,  S.,  34,  1,  509.  \ 

*  Demolombe,  XII,  887.  Laurent,  VIII,  274.  Baudry-Lacanlioerie  i| 
Chauveau,  1142.  Cpr.  Req.,  30  décembre  1839,  S.,  40, 1,  513. 

*  PaHessus,  1,  66.  Solon,  n«  576.  Da«riel,  Da  court  tPeaUy  II,  90li 
Danjdombe,  Xll,  888.  Laurent,  VIII,  274.  Baudry-Ucantîimrie  et  Cbtd 
yeta,  llU.  Cpr.  Caen,  23  janvier  1849,  S.,  49,  2,  718. 
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D*an  autre  côté,  le  propriétaire  de  Théritage  servant 
est  autorisé  à  faire  sur  son  fonds  tous  les  travaux  qui^ 
saos  aucaoement  gêner  Texercice  de  la  servitude  et  sans 
en  amoindrir  Futilité,  auraient  simplement  pour  résultat 
de  la  lui  rendre  moins  onéreuse  ^^. 

Il  peut,  dans  le  même  but,  provoquer  le  règlement  de 
;  la  senritude,  lorsque  la  manière  dont  elle  est  exercée  lui 
enlèye  la  faculté  de  tirer  parti  de  son  héritage,  et  qu*il 
est  possible  d'y  substituer  un  mode  moins  préjudiciable  à 
I  aes  intérêts,  sans  priver  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant des  avantages  auxquels  il  a  droit  ^^  C'est  ce  qui 
pourrait  se  présenter,  par  exemple,  à  Toccasion  d'une 
serfitude  ayant  pour  objet  l'extraction  de  sable  ou  de 
terre  argileuse. 

D  semble  même  qu'on  doive  reconnaître  au  proprié* 
tiire  de  l'héritage  servant  la  faculté  d'y  faire  des  con- 
structions ou  des  ouvrages  qui,  tout  en  changeant  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude,  n'en  diminueraient  pas  l'uti- 
[IHé,  et  ne  causeraient  aucun  préjudice  au  propriétaire  de 
^héritage  dominant". 

Enfin,  la  loi  donne  au  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant la  faculté  de  demander  le  déplacement  à  ses  frais 
de  l'assiette  de  la  servitude,  lorsque  l'assignation  primi- 
lui  est  devenue  plus  onéreuse,  ou  l'empêche  d'amé- 

rer  son  héritage,  à  la  condition  d'offrir  au  propriétaire 

l'héritage  dominant,  un  endroit  aussi  commode  pour 
exercice  de  la  servitude.  Art.    701,  al.  3  "  bis.   Cette 

<*  Demolembe,  XII,  893.  H  peut  notamment  déplacer  une  vanne  : 

Si  mare  1893,  S.,  96,  i,  356,  D.,  93,  i,  408.  Les  termes  un  peu 

de  cet  arrêt  semblent  impliquer,  pour  le  propriétaire  du  fonds 

it,  la  faculté  de  changer  à  son  gré  Tassiette  de  la  servitude.  Voy. 

lescondilioos  de  ce  déplacement  la  suite  du  texte. 

"  Cette  pro|N>8ition  n*est  pas  plus  contestable  que  la  précédente;  elle 

ne  eonséquenee  du  principe  que  toute  servitude  doit  être  exercée 

NMfCf  • 

'*Arg.  art.  704,  ai.  3.  Demolombe,  XII,  90i.  Baudry-Lacaniinerie 

RChiaveau,  ili3.  Montpellier,  23  juillet  1846,  S.,  47,  2»405.Cpr.  cep. 
q.,  19  âai  18S4,  S.,  35,  2,  461,  à  la  note. 
**his  Cette  condition  est  indispensable.  Caen,  16  novembre  1874,  D., 
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faculté  est  imprescriptible  ;  elle  peut  être  invoquée  par 
celui-là  même  qui  y  a  renoncé,  alors  du  moins  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  n*a  aucun  intérêt 
appréciable  à  s'opposer  à  son  exercice  ". 

Le  doute  qui  pourrait  s'élever  sur  Fétendue  des  restric- 
tions apportées  par  la  servitude  à  la  liberté  de  l'héritage 
servant,  doit  se  résoudre  en  faveur  de  cette  liberté  *\ 
C'est  ainsi  que  la  renonciation  au  droit  d'élever  des  con- 
structions sur  un  terrain,  n'emporte  pas  en  général 
renonciation  au  droit  de  se  clore  ". 

Lorsque  l'héritage  servant  vient  à  être  partagé,  cette 
division  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  fonds  do- 
minant. La  servitude  continue  à  s'exercer  sur  chacun  des 
lots,  si,  à  raison  de  sa  nature,  elle  embrasse  la  totalité  de 
rimmeuble  '*.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  ne  grève 
qu'une  portion  déterminée  de  l'héritage,  elle  demeure  à 
la  charge  exclusive  du  copartageant  attributaire  de  cette 
partie  du  fonds  ". 


76,  %  84.  Riom,  23  avril  1879,  D.,  80,  3,  6i.  Mais  lorsqu'elle  est  rem- 
plie, Tart.  701  s'applique  aussi  bien  dans  le  cas  où  le  tilre  conslitatif 
délermine  l'assiette  de  la  servitude  que  dans  celui  où  il  ne  renferme 
aucune  stipulation  à  cet  égard.  Civ.  rej.,  i6  juillet  1878,  S..  79, 1,  S68, 
D.,  79,  1,  ItS.  Heq.,  19  juin  1882,  S.,  84, 1,  120,  D.,  83,  1,  288. 

*'  La  loi,  en  donnant  au  propriétaire  de  Tliéritage  servant  la  faculté 
de  demander  le  déplacement  de  la  servitude,  Ta- fait  bien  moins  dans 
un  intérêt  purement  privé,  que  dans  Tintérèt  général  de  la  propriété. 
On  doit  d'ailleurs  supposer  que  la  renonciation  à  cette  faculté  n'a  été 
demandée  et  consentie  qu'en  vue  de  Téventuaiité  d'un  iolérét  réel  pour 
Thérilage  dominant.  Demolombe,  XII,  905.  Zacharite,  g  254  a,  note  3. 
Laurent,  VIII,  275.  Hue,  441 .  Bauâry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1146. 
Pau,  9  février  1835,  S.,  3.*$,  2,  460.  Cpr.  relativement  an  changement 
d'assiette  d'un  chemin  d'exploitation  :  Req.,  2  mai  18tô,  S.,  88|  1,  381, 
D.,  88,  i.  275.  Chambéry,  15  juillet  1890,  S.,  92,  2,  2l8.t 

*«  Toullier,  lli,  654.  Zachn^riœ,  g  254  a,  texte  et  note  2. 

''  Heq,,  9  août  18^3,  S.-,  54,  1,  253.  Metz,  9  mars  1859,  S.,  60,2^ 
410. 

'•  Civ.  cass.,  13  avril  1880,  S.,  80, 1,  345,  D.,  80,  1,  248. 
.  *7  Les  mêmes  principes  seraient  applicables  à  la  division  résaltani 
non  d'un  partage,  mais  d'une  vente  partielle.  Cpr.  sur  la  question  : 
Uurent,  VUI,  284. 
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Le  propriétaire  qui  dénie  Texistence  d'une  servitude' 
réclamée  sur  son  héritage,  a  pour  faire  reconnaître  la 
liberté  de  ce  fonds  une  action  dite  action  négatoire.  Nous 
renvoyons,  en  ce  qui.  concerne  la  nature  et  l'exercice  de 
cette  action,  aux    développements    donnés    au    §    219, 

§  255. 
Des  différentes  manières  dont  les  servitudes  s'éteignent. 

A.  Toute  servitude  cesse  lorsqu'elle  n'a  plus  aucun 
objet  d'utilité  pour  l'héritage  dominant ^  ou  que  l'exer- 
cice en  devient  matériellement  et  absolument  impossible, 
i  raison  de  changements  survenus,  soit  à  l'héritage  domi- 
nant, soit  à  l'héritage  servant  ^  Art.  703. 

11  est  indifférent  que  ces  changements  proviennent  d'un 
événement  de  la  nature,  ou  d'un  fai^  licite  de  la  part  d'un 
tiers.  Ainsi,  par  exemple,  une  servitude  de  puisage  cesse, 
lorsque  le  puits  qui  en  est  grevé  vient  à  tarir,  soit  par 
des  causes  purement  naturelles,  soit  par  l'effet  de  fouilles 
qn'un  tiers  a  pratiquées  dans  sou  fonds  '. 

**  Yoy.  aussi  :  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  1146  et  il 47,  et 
Civ.  cass.,  23  juin  1890,  S.,  93.  1,  .M9,  D.,  90, 1,  289. 

1  Ud  changemeot  qui  n*enlèverait  pas  à  la  servitude  toute  espèce 
d'utilité,  serait  iosuffisant  pour  la  faire  cesser.  Ainsi,  la  servitude  altius 
non  tùUtndi  vel  non  œdifieandi  ne  cesse  pas  par  cela  seul  qu*une  voie 
publique,  Douvellenient  établie,  vient  séparer  le  fonds  dominant  et  te 
foods  servant.  Demglombe,  XII,  967.  Paris^  1 1  novembre  1833,  S.,  37, 
1.9)0.  Civ.  cass.,  7  mai  1851,  5..  51,  1,  409.  Dijon,  9  janvier  1852, 
S.,  52,  2,  127.  —  Cpr.  aussi  :  Dijon,  24  août  i843.  S.,  43,  2,  496; 
Req.,  27  février  1844,  S.,  44,  1,  658  ;  Req.,  9  décembre  1857,  S.,  59,  2, 
843. 

>  Uurenl,  VIH.  290.  Cpr. Civ.  rej.,  11  décembre  1861,  S.,  62, 1,513. 
—  Mais  une  simple  modification  n'emportant  pas  impossibilité  absolue 
d*exerccrla  servitude  ne  la  ferait  pas  cesser.  Req.,  22  février  1875,  S., 
75.1,293,  D.,  SuppL,  v«  Servitudes,  n«  485.  Cpr.  Civ.  rej.,  14  mai 
1872,  S.,  72, 1,  388,  D.,  72, 1 ,  307. 

»  Zachariœ,  S  255,  texte  et  note  i^.  Yoy.  encore  :  Touiller,  III,  684; 
Demolombe.  XII,  965  et  966;  Laurent,  YIII,  290  ;  Hue,  IV,  458  ;  Baudry- 
Ucantinerie  et  Cbauveau,  1150;  Civ.  cass.,  18  mai  1838,  S.,  38, 1»  570; 
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Mais  si  Timpossibilité  d'exercer  la  servitude  provenait 
de  changements  opérés,  soit  par  le  propriétaire  de  Théri- 
tage  dominant,  soit  par  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant *  bis,  soit  enfin  par  un  tiers  agissant  en  dehors  des 
limites  de  son  droit,  la  servitude  ne  cesserait  pas  dans  le 
sens  de  Tart.  703,  et  le  sort  en  serait  réglé  par  les  art.  706 
et  707  *. 

La  cessation  de  la  servitude  dans  Fhypothèse  prévue 
par  Tart.  703,  bien  qu'étant  de  droit  et  non  pas  seule- 
ment de  fait,  n'est  cependant  pas  définitive  ;  et  la  servi- 
tude; revit  du  moment  où  les  choses  sont  rétablies  de  ma- 
nière qu'on  puisse  en  user,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elles  se  trouvent  replacées  dans  des  conditions  abso- 
lument identiques.  Art.  704.  Lorsque  l'obstacle  est  sur- 
venu dans  le  fonda  servant,  il  suffît  que  les  choses  soient 
remises  dans  un  état  tel  qu'on  puisse  dé  nouveau  user 
de  la  servitude,  et  s'il  s'est  produit  dans  le  fonds  domi- 
nant, que  le  rétablissement  de  l'état  de  choses  constitutif 
de  la  servitude  n'entraîne  pas  d'aggravation  dans  son 
■exercice  '; 

Heq.,  3  mars  1890,  S.,  90,  i,  245,  D..  91,  i,  37.  Gpr.  aussi  :  Bourges, 
23  juillet  1890,  D.,  92,  2,  444. 

*  bù  Peu  importe  même  que  des  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la 
servirudc  aient  été  faits  tout  à  la  foi»  par  le  propriétaire  de  rhéritage 
dominant  et  par  colui  de  Théritage  servant.  Civ.  cass.,  6  novembre 
4889,  S.,  92.  1,  65,  D.,  89, 1,  473.  Cpr.  Req.,  1*'  avril  1889,  S.,  91, 1, 
378,  D.  90,  1,270. 

*  Pardessus,  H,  294.  Demolorobe,  XII,  971.  Toutefois,  ces  auteurs 
font  rentrer  sous  Tapplication  de  Part.  703,  l'hypothèse  où  l'exercice  de 
la  servitude  est  devenu  impossible  à  raison  de  changements  opérés  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant.  A  notre  avis,  ce  point  de  vue  n'est 
pas  exact.  Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  restant  le  maître  de  faire 
disparaître,  d'un  moment  à  l'autre,  l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'exercice 
de  la  servitude,  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  cessation  du 
droit  de  servitude.  Une  considération  analogue  nous  conduit  à  rejeter 
également  l'opinion  de  Zachariae  ({  255,  note  2),  qui  soumet  à  l'applica* 
tion  des  art.  703  et  704,  le  cas  où  les  changements  ont  été  opérés  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  servant.  Cpr.  dans  le  sens  de  Topinion  de 
Pardessus  et  Demolombe:  Baudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  IIISO,  et 
Jteq.,  7  février  1872,  S.,  72, 1,  269,  D..  72, 1,  200. 

*  Marcadé,  Berne  eriiique,  1802,  II,  p.  72.  Demolombe,  XII,  974* 
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La  servitude  ne  s'éteint  définitivement,  danà  Thypothèse 
dont  il  est  ici  question,  que  par  la  prescription  de  trente 
ans  qui  commence,  en  général,  à  courir  du  jour  même  où 
s'est  produite  l'impossibilité  d'exercer  la  servitude,  peu 
importe  qu'elle  soit  discontinue  ou  continue*  et  qu'il  ait 
on  nod  dépendu  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
de  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état  ^  Toutefois, 

Btodry-Lacantînerie  et  Ghanvean,  1151.  Req.,  31  mai  1851,  S.,  51,  i, 
106.  Bordeaux,  U  août  1855,  S.,  56,  2,  683.  Civ.  rej.>  25  juin  1866, 
S.,  66, 1,  348.  Cpr.  anssi  sur  Tart.  704  :  Civ.  cass.,  il  février  1828,  S., 
»,  1, 164;  Req.,  30  décembre  1830,  S.,  40.  1^  513.  Civ.  rej.,  11  mars 
1874,  D.,  74,  1»  340. 

*  L'art.  704  se  référant  à  l'art.  707,  on  pourrait,  an  premier  abord, 
peoier  que,  qjand  il  s*agît  de  servitudes  continues,  la  prescription  ne 
commence  à  courir,  même  dan«  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  que 
do  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude;  et  c'est  aussi  ce 
qn'i  cherché  k  éUblir  M.  G.  Demante  (Rtvue  de  Droit  françaù  et  étran- 
ger, 1850,  Vn,  p.  577,  note  !»•).  Voy.  aussi  Laurent,  VOI,  297.  Mais 
cette  induction  ne  nous  paraît  pas  exacte,  dans  le  cas  du  moins  où  il 
D'existé  plus  aucun  veatige  de  la  servitude.  En  effet,  si,  pour  faire 
eoarir  la  prescription  contre  une  servitude  continue,  la  loi  exige,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  un  acte  contraire  à  la  servitude,  c'est  parce 
que,  les  servitudes  de  ce  genre  s'exerçant  par  elles-mêmes,  un  acte  con- 
traire devient  indispensable  pour  faire  commencer  le  non-usage.  Or, 
cette  raison  n'existe  plus  lorsque  la  servitude  a  cessé  par  l'impossibilité 
de  l'exercer.  Le  renvoi  que  fait  l'art.  704  à  l'art.  707  pourrait,  du  reste, 
s'expliquer  en  ce  sens  que,  si  le  non-usage  avait  commencé  avant  l'évé- 
nementqui  a  rendu  impossible  l'exercice  de  la  servitude,  la  prescription 
prendrait  son  cours,  non  pas  seulement  à  dater  de  cet  événement,  mais  à 
ptrtir  du  non«usage,  suivant  la  distinction  établie  par  l'art.  707.  Du 
Gaorroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  364.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
H,  862  biS'Y.  Demolombe,  XII,  980.  Hue,  lY,  459.  Baudry-Ucantinerie, 
],  1574.  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  conttr,,  3907.  Baudry-Lacantinerie 
etCbauveau,  1152.  Req.,  3  mars  1890,  S.,  90, 1,  245,  D.,  91,  1,  37. 
Dtns  cette  espèce,  les  juges  avaient  bien  constaté  l'existence  de  quelques 
▼e^tiges  dé  la  servitude,  mais  ils  les  avaient  considérés  comme  n'étant 
pas  suffisamment  caractérisés  pour  mettre  obstacle  à  la  prescription. 

^  Suivant  une  antre  opinion,  professée  par  plusieurs  auteurs,  la  servi- 
tude revivrait,  même  après  trente  années,  lorsqu'il  n'a  pas  été  au  pou- 
▼eir.dii  propriétaire  de  l'héritage  dominant  de  faire  cesser  auparavant 
l'ebeiaele  qui  s'opposait  à  l'exercice  de  la  servitude.  Mais  cette  manière 
de  voir  doit  être  rejetée,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  cette 
hypothèse  et  l'hypothèse  contraire,  et  que,  d'un  autre  c6té,  la  maxime 
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«'il  était  resté  stir  l'héritage  servant  des  vestiges  de  la 
servitude,  la  quasi-possession  de  celle-ci  se  conserverait 
par  ces  vestiges,  et  la  prescription  ne  commencerait  à 
courir  que  du  jour  de  leur  destruction^.  Du  reste,  la 
prescription  dont  il  s'agit  ici  est  régie  par  les  règles  ordi- 
naires, notamment  en  ce  qui  concerne  la  suspension  et 
l'interruption  *,  Ainsi,  elle  ne  court,  ni  contre  les  mineurs, 

Agere  non  valenti^  non  currit  prxscripti^  n'est  point  ici  applicable  Cpr. 
g  214,  texte,let(.fi,,et  noie  33.  Maleville,  sur  l'art.  704.  Delvincoart,  I, 
part.  IL  p.  427.  Duranton,  Y,  655.  Davergier  sur  Toullier,  IJI,  690, 
note  a.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  502  6ts-III.  G.  Demante, 
op,  cit.,  p.  559  et  suiv.  Demolombe,  XII,  979.  Perrin  et  Rendu,  op.  cit., 
3907.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Domat,  Lois  civiles,  Hv.  I,  !lit.  XII, 
sect.  YI,  n»  i  ;  TouUier,  111,  690  ;  Marcadé,  sur  les  art.  703  et  704;  Solon, 
n*  505  ;  Taulier,  II,  p.  462. 

*  Cpr.  {  479.  texte  n®  2,  lett.  b,  noies  28  et  29.  Ainsi  qoe  nous  Tavons 
déjà  indiqué  dans  ces  notes,  l'opinion  contraire  ne  parait  s*ôtre  intro- 
duite que  par  suite  d'une  porK^e  exagérée  attribuée  à  Vusucapio  libertatis, 
dont  il  est  question  dans  la  loi  6,  D.  de  serv,  prœd,  urb,  (8,  2),  et  dans 
la  loi  18,  §  2,  D.  quemd.  serv,  amitt,  (8,  6).  Les  termes  Uhertatem  usu- 
tapiat.,.  videri  uswepisse  libertatem,  ne  sont  évidemment  employés  par 
ces  lois  que  dans  un  sens  figuré;  car  la  liberté  d'un  héritage,  consi- 
dérée d*une  manière  abstraite  et  distincte  de  cet  héritage,  ne  saurait 
faire  l'objet  ni  de  possession  ni  de  quasi-possession,  et  c'est  l'héritage 
servant  lui-même,  piteé  dans  un  état  matériel  de  liberté,  complète,  qui 
forme  l'objet  de  la  possession.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  affranchi 
de  tout  lien  de  servitude,  aussi  longtemps  qu'il  en  conserve  des  vestiges, 
maintenus  et  respectés  par  le  propriétaire  de  cet  héritage.  Cpr.  Elvers, 
Die  rômiscke  Servitutenlehre,  §  40  ;  Machelard,  Revue  critique,  4867, 
XXX,  p.  369,  n^  37.  Yoy.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  Ghauveau,  4152. 
Ajoutons  que,  parmi  les  auteurs  mêmes  qui  refusent  à  l'existence  de 
vestiges  l'effi^ciié  de  conserver  la  servitude,  il  en  est  qui  admettent 
cependant  qu'elle  peut  l'être  au,  moyen  d'une  interruption  civile.  Or, 
nous  ne  comprendrions  pas  la  nécessité  d'une  interpellation  judiciaire, 
en  présence  de  vestiges  dont  le  maintien  forme  une  reconnaissance  per- 
manente do  la  servitude.  Cpr.  sur  le  cas  où  les  vestiges  sont  équivoques  : 
Req.,  3  mars  4890,  S.,  90,  4,  245,  D.,  94,  4, 37. 

*  On  a  voulu  soutenir  que  l'art.  704  établit,  bien  moins  une  véritable 
prescription,  qu'un  délai  préfix,  qui  n'admet  ni  suspension,  ni  inter- 
ruption. Du  Caurroy,  Bonnter  et  Roustain,  II,  368.  Mais  cette  opinion, 
qui  ne  peut  se  concilier  avec  les  art.  665  et  708  à  740,  a  été  générale- 
ment  rejetée.  Pardessus,  II,  296.  Duvergier  sur  Toullier,  III,  697,  note  a. 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  II,  562  bis-U.  G.  Demante,  op.  nr.. 
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ni  contre  les  interdits;  et,  d'un  autre  côté,  elle  peut  être 
interrompue  civilement  par  une  reconnaissance  émanée 
du  propriétaire  du  fonds  servant'  bis,  ou  par  une 
demande  en  déclaration  de  servitude. 

L'art.  665  contient  une  application  spéciale  de  la  règle 
posée  par  Tart.  704. 

B.  Les  servitudes  s'éteignent  : 

1^  Par  la  confusion,  c'est-à-dire  par  la  réunion,  dans  la 
même  inain,  de  l'héritage  dominant  et  de  l'héritage  ser- 
vant, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  ait  amené 
cette  réunion.  Art.  705  •  ter. 

L'effet  de  la  confusion  est  subordonné  au  maintien  de 
lacquisition  par  laquelle  s'est  opérée  la  réunion  des  deux 
héritages  :  si  cette  acquisition  vient  à  être  annulée , 
rescindée  ou  résolue,  la  servitude  est  censée  n'avoir 
jamais  été  éteinte  ^^.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  se  trouve,  par  l'effet  d'une 
action  en  revendication  ou  d'une  action  hypothécaire, 
évincé  du  fonds  servant  dont  il  s'était  rendu  acquéreur. 
Art.  2177  et  arg.  de  céi.article  "  bis. 

Au  contraire,  l'aliénation  volontaire  de  l'un  des  héri- 
tages, dominant  ou  servant,  momentanément  réunis  dans 
la  même  main,  ne  fait  point  par  elle-même  cesser  l'effet 
de  la  confusion,  de  telle  sorte  que  la  servitude  ne  peut, 
en  général,  renaître  qu'en  vertu  d'une  stipulation  ou 
d'une  réserve  expresse  ^^  Il  en  est  cependant  autrement, 

p.  577  et  suiv.  Demolombe,  XII,  979.  Laurent,  YIII,  304.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chaiiveau,  1151. 

^bis  Baudry-Lacaotinerie  et  Cbauveau,  1151.  Req.,  28  janvier  1885, 
S.,  86,  1,  215,  D.,  85,  1,  358.  Civ.  rej.,  10  avril  1889,  S.,  90,  1,  214, 
D.,  89,  1,401. 

*  ter  Voy.  notamment  pour  une  servitude  de  passage  :  Req.,  8  mars 
1880,  S.,  81, 1,  445,  D.,  81,  1,  269. 

'*  Daranton,  V,  666.  Pardessus,  II,  300.  Solon,  n«  494.  Demolombe, 
XII,  984.  Laurent,  VIJI,  301.  BaudryLacantinerie  et  Chauveau,  1154. 

*«  bù  Cpr.  sur  les  deux  points.  Laurent,  VI II,  302. 

**  En  effet,  la  confusion,  en  pareil  cas,  n'est  pas  anéantie  pour  le 
passé.  Demolombe,  XII,  985.  Laurent,  YUI,  301 .  fiaudry-^Lacantinerie 
et  Chauveau,  1154. 
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lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  apparente  ".  D'an  autre 
côté  y  Tefiet  de  la  confusion,  qui  s'était  opérée  par  suite  de 
succession,  cesse,  mais  entre  les  parties  seulement,  et 
non  à  l'égard  des  tiers,  lorsque  rhéritier  vient  à  céder 
ses  droits  successifs  **. 

^2"  Par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  Art.  706  "  bis. 
Les  trente  années  courent,  pour  les  servitudes  disconti- 
nues, par  le  seul  fait  de  la  cessation  de  leur  exercice,  à 
partir  du  dernier  acte  d'usage.  Art.  707.  Toutefois,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  dont  l'exercice  ne  peut  ou  ne 
doit  avoir  lieu  qu'à  des  intervalles  périodiques  plus  ou 
moins  éloignés,  le  délai  de  trente  ans  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant, étant  en  droit  d'exercer  la  servitude,  et  ayant  intérêt 
à  le  faire  s'est  abstenu  d'en  user^\ 

Les  trente  années  ne  courent,  au  contraire,  pour  les 
servitudes  continues,  que  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  c'est-à-dire,  si  la  servitude  est 
affirmative,  du  jour  où  il  a  été  exécuté  un  travail  formant 
un  obstacle  permanent  à  son  exercice  ",  et  si  la  servitude 


^'  Art.  694.  Cpr.  sur  Texplication  de  cet  article  :  {  252,  texte  et 
QOtes  7  à  9.  Voy.  aussi  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveatfy  Ii5i. 

*'  Cpr.  §  359  ter,  texte  n^  5,  DOles  7  à  8.  Aux  autorités  citées  dans 
ces  notes  ajoutez  dans  le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  : 
Merlin,  Rép,,  y»  Servitude,  §  32  ;  Toullier,  III,  669;  Proudhon,  De  fu5«- 
fruit,  IV,  209ii  ;  Demolombe,  XII,  9S6  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  1154.  Cpr.  cep.  Laurent,  YIII,  303.  Voy.  en  sens  contraire  :  So- 
lon,  n^497.  D*après  cet  auteur,  la  servitude  ne  revivrait  pas  même  entre 
les  parties.  Mais,  en  émettant  cet  avis,  il  n'a  pas  tenu  compte  des  effets 
xi'iine  vente  de  droits  successifs,  laquelle  comprend  tout  ce  qui  provient 
do  la  succession,  et  ne  comprend  rien  au  delà. 

*'  6û  Le  non-usage  pendant  trente  ans  n'entraînerait  pas  Textinction 
d'un  droit  exercé  à  titre  de  propriété  et  non  de  servitude.  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  1156.  Req.,  13  juin  1865,  D.,  65,  1,  447.  Paris, 

4  juin  1872,  D.,  74,5,  451. 

1^  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  31  du  §  179.  Cpr.  aussi  :  Caen, 

5  décembre  1827,  S.,  30,  2,  206. 

<>  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau^  1158.  Metz,  6  juin  1866,  S.,  67, 
2,  147.  C'est  au  propriétaire  du  fonds  servant  qui  excipe  de  la  prescrip- 
tion à  faire  la  preuve  de  Texistence  de  l'acte  contraire,  et  de  son  main- 
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est  négative,  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  matériel  appa- 
rent et  permanent  en  contravention  à  l'obligation  de  ne 
pas  faire  qui  découle  de  la  servitude  *•.  Art.  707.  Il 
importe  peu,  du  reste,  que  l'acte  contraire  ait  été  accom- 
pli par  le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  ou  qu^il  l'ait 
été,  soit  par  un  tiers  agissant  en  dehors  de  son  droit, 
soit  par  le  propriétaire  de  Théritage  dominant  ". 

Une  simple  protestation,  même  faite  de  la  manière  la 
plus  formelle  et  signifiée  par  acte  extrajudiciaire,  serait 
insuffisante  pour  faire  courir  le  délai  de  la  prescription  ^'. 

L'écoulement  du  laps  de  trente  ans  a  pour  effet  d'étein- 
dre la  servitude  ip50 /ac^o  "  bis;  et  la  circonstance  qu'elle 

tien  depuis  trente  années.  Laurent,  VIII,  316.  Lyon,  9  avril  i881.  S., 
84,  2, 164,  D.,  82,  2,  20. 

**  Laurent,  VIII,  308.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  i159.  Douai, 
9  décembre  1889,  D..  91,  2,  69.  Suivant  M.  Dupret  (Revue  de  Droit 
français  et  étranger,  1846,  III,  p.  828  et  829),  une  servitude  de  prise 
d'eau,  s*exerçant  au  moyen  d'une  vanne,  s'éteindrait  par  trente  ans,  à 
partir  du  jour  où  l'on  aurait  cessé  de  lever  la  vanne.  À  notre  avis, 
cette  opinion  doit  être  rejetée  :  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  transfor- 
mer une  servitude  continue  en  une  servitude  discontinue,  et  se  trouve 
repoussée  par  l'art.  707.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  367.  De- 
molombe,  XJI,  iOiO.  Baudry-Lacantinerie  et  Chaùveau,  1161. 

»^  Delvincourt,  I.  part.  II,  p.  424.  Tbullier,  III,  692.  Duranton,  V, 
683.  Oemante  et  Cotmet  de  Santerre,  II,  566.  Daviel,  Des  cours  (TeaUf 
IJI.  7d6.  Bélime,  Des  actions possessoires,  n«  158.  Dcmolombe,  XII,  1009. 
Zacharis,  $  255, texte  et  note  7.  Laurent,  VIII,  311 .  Hue,  IV,  461.  Baudry- 
Ucantinerie  et  Chaùveau,  1158.  Giv.  rej.,  10  novembre  1886,  S.,  90, 
i,  447,  D.,  87,  1,  209.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  II,  308. 
D'après  cet  auteur/ qui  se  fonde  sur  la  loi  6,  D.,  de  serv,  prœd.  urb. 
(8,  2),  un  acte  contraire,  émané  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
serait  insuffisant  pour  faire  courir  la  prescription.  Mais  M  n'a  pas 
remarqué  qu'à  la  différence  du  Droit  romain,  où  l'extinction  de  cer- 
taines servitudes  ne  résultait  que  d'une  sorte  d'usucapion,  toutes  les 
servitudes  s'éteignent  chez  nous  par  le  non-usage,  c'est-à-dire  par 
l'effet  d'une  prescription  purement  extinctive,  à  la  seule  différence  près, 
entre  les  servitudes  discontinues  et  les  continues,  que  la  prescription 
oe  court,  pour  ces  dernières,  qu'à  partir  d'un  acte  contraire.  Voy.  pour 
le  cas  où  l'obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  est  dû  à  un  événement 
de  la  nature  si^a,  texte  et  note  6. 

»  Pardessus,  II,  308.  Demolombe,  XII,  1006.  Laurent,  VIII,  308. 

"  bis  Mais  voyez  pour  le  cas  où  rétablissement  d'une  servitude  aurait 
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L'usage  incomplet  ou  restreint  d'une  servitude,  pendant 
le  délsd  de  trente  ans  à  partir  des  époques  ci-dessus  indi- 
quées, en  entraîne  Pextinction  partielle,  ou  plutôt  la 
réduction  aux  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  exercée. 
Art.  708. 

L'application  de  cette  règle  ne  peut  donner  lieu  à  diffi- 
culté en  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues,  soit 
négatives,  soit  affirmatives.  S'il  s'agit  d'une  servitude 
négative,  par  exemple  de  la  prohibition  d^J^àtir,  et  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  arit  laissé  subsister 
pendant  trente  années  des  constructions  élevées  sur  une 
partie  du  fonds  servant,  il  aura  pour  autant  perdu  son 

tu^es  réelles  :  d'une  part,  en  effet,-  ces  servitudes  ne  peuvent  s* acquérir 
que  par  la  possession  de  trente  ans;  et,  d'autre  part,  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant,  en  jouissant  de  la  liberté  de  cet  héritage,  n'exerce 
pas  le  droit  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  ne  saurait  ainsi,  à 
défaut  de  la  possession  de  ce  droite  arriver  à  l'affranchissement  de  son 
immeuble,  qu*à  la  faveur  d'une  prescription  purement  extioctive.  Nous 
ajouterons  que,  l'usufruitier  ayant  un  intérêt  de  tous  les  instants  à 
exercer  sa  jouissance,  on  comprend  que  l'abréviation  du  délai  ordinaire 
de  la  prescription  soit  admise  contre  lui,  en  faveur  d'un  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi';  mais  il  en  est  autrement  en  fait  de  servitudes  réelles, 
puisque  le  propriétaire  de  Théritage  auquel  une  servitude  est  due»  peut, 
par  suite  de  circonstances  diverses,  n'avoir  pas  d'intérêt  à  l'exercer  pen* 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Touiller,  UI,  688.  Pardessus,  11,306, 
n«2.  Favard,  Rép,,  v*  Servitudes,  sect.  ïll,  S  5.  Solon,  n«  MO.  Démo- 
lombe,  XII,  1004.  Zachariœ,  S  255,  note  4.  (Cet  auteur  professe  ce|)en- 
dant  une  doctrine  contraire  au  §  2iS(/).  Baudry-Lacantineric  et  Chauveau, 
il65.  Hue,  IV,  462.  Paris,  25  août  1834,  S.,  35,  2,  134.  Orléans,  31  dé- 
cembre 1835,  S.,  36,  2,  5.  Req.,  20  décembre  1836,  S.,  37,  1,  14&.  Li- 
moges, 14  lévrier  1837,  S.,  37,  1,  507,  à  la  note.  Rc^.,  28  mars  1837,  S., 
37, 1, 506u  Req.,  16  avrU  1838,  S.,  38,  1,  756.  Bordeaux,  29  mai  1838, 
S. ,  38,  2,  342.  Req,  18  novembre  1 845,  S.,  46, 1,  74.  Rcq,  14  novembre 
1853,  S.,  54,  1,  i05.  Agen,  23  novembre  1857,  S.,  57,  2,  769.  Req., 
23  novembre  1875,  S.,  76,  1,  103,  D.,  76,  1.  423.  Cpr.  Req.,  22  féxrier 
1881,  S.,  82,  1,  111,  D.,  81,  1,  Wï,  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvin- 
court,  I,  part.  H,  p.  423;  Duraaton,  Y,  691 ,  Duvergier  sur  TouUier,  III, 
689,  no«è  a;  Vazeille,  Des  prescriptions,  l,  419,  et  II,  523;  Troplong, 
De  la  prescription.  H,  853  ;  Du  Canrroy,  Bonnier  et  Roustaio,  11,  368  ; 
Taulier,  U,  p.  406;  Bemaute  et  Commet  de  Sauterre,  II,  565  bis;  Bres- 
•oles,  Bévue  de  Droit  fonçais  ei  étranger,  1848,  Y,  p.  748  et  suiv.  Lau- 
rent, YIIl,  314. 
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droit.  Que  si  la  servitude  est  affirmative,  et  que  le  pro- 
priétaire de  rhéritage  dominant  n'ait  pas  établi  les  ou- 
vrages nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude  dans  toute 
son  étendue,  il  aura  perdu,  au  bout  de  trente  ans,  la  por- 
tion de  son  droit  qu'il  n*a  pas  exercée  «  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  celui  qui,  d'après  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude,  se  trouvait  autorisé  à  ouvrir  quatre 
fenêtres  d'une  dimension  donnée,  ii'en  a  ouvert  que  deux, 
ou  en  a  pratiqué  quatre  d'une  dimension  moindre  "  bis, 
n  en  serait  de  même  si  le  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant, après  avoir  établi  les  choses  dans  Tétat  voulu  pour 
l'exercice  complet  de  la  servitude,  avait  réduit  ou  partiel- 
lement supprimé  les  ouvrages  faits  dans  ce  but  '\ 

Quant  aux  servitudes  discontinues,  Tusage  n'en  doit 
pas  nécessairement  être  considéré  comme  incomplet  ou 
restreint,  par  cela  seul  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  n'aurait  pas  fait  tous  les  actes  que  comportait  la 
servitude.  Lorsqu'il  a  usé  de  la  servitude,  conformément 
à  son  titre,  dans  ia  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  con- 
venances, il  peut  être  considéré  comme  l'ayant  intégrale- 
ment conservée,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  tout  ce  qu'il  était 
autorisé  à  faire.  Ainsi,  celui  auquel  son  titre  confère  un 
droit  de  passage  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voiture,  conserve 
son  droit  tout  entier,  lorsque,  n'ayant  pas  d'équipage  ou 
d'exploitation  rurale,  il  s'est  borné  pendant  trente  ans  à 
exercer  le  passage  à  pied".  Il  en  est  de  même  de  celui 

^  bis  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  1169.  Mais  voy.  pour  la  ser- 
vilade  de  prospect  :  Req.,  î^uin  1885,  S.,  89,  1,  53,  D.,  86,  1,  293. 

**  Pardessus,  II,  308.  Duvergier  sur  Toullier,  Jï,  702,  note  a.  Duran- 
ton,  V,  606.  Dupret,  op.  cit.,  p.  827.  Demolombe,  XII,  1028.  Hue,  IV, 
465.  Cpr.  Laurent,  VIII,  328. 

"  Dans  rbypolhèse  indiquée  au  texte,  ia  servitude  de  passage  est  une, 
et  ne  se  décompose  pas  en  autant  de  servitudes  distinctes  qu'il  y  a  de 
modes  d'exercer  le  passage.  11  en  résulte  que  la  servitude  est  intégrale- 
ment  conservée,  de  quelque  manière  que  le  passage  ait  été  exercé,  alors 
du  moins  qu'il  Ta  été  conformément  au  titre,  et  n*a  trouvé  de  limites  que 
dans  la  volonté,  les  besoins,  ou  les  convenances  du  propriétaire  de  Théri- 
tage  dominant.  Teciflier,  111,  703.  Tau.^^tr,  II,  p.  468  et  469.  Dupret, 
<p.  cU.,  p.  8S3  et  suiy.  Demolombe,  XJJ,  1029.  Hue,  IV^  464.  Cpr.  Civ. 
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qui,  ayant,  d'après  son  titre,  le  droit  de  faire  pacager  ses 
bestiaux  sur  le  fonds  d'autrui  depuis  le  mois  de  septembre 
jusqu'au  mois  de  mai,  s'est  contenté,  durant  trente  ans, 
d'exercer  le  pâturage  au  printemps,  sans  en  user  en  au- 
tomne ••. 

Au  contraire,  lorsque  l'exercice  partiel  de  la  servitude 
a  été  le  résultat,  soit  d'un  changement  dans  l'état  maté- 
riel des  lieux,  qui  en  rendait  impossible  Fusage  complet, 
soit  d'une  opposition  de  la  part  du  propriétaire^  de  l'héri- 
tage servant,  la  servitude  se  trouve  réduite  aux  limites 
restreintes  dans  lesquelles  elle  a  été  exercée  depuis  trente 
ans.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  pour  la  servitude  de  passage 
à  pied,  à  cheval,  ou  en  voiture,  dans  le  cas  où  le  passage 
n'aurait,  pendant  trente  années,  été  exercé  qu'à  pied,  par 
suite  du  rétrécissement  de  la  voie  qui  y  était  affectée,  ou 
de  l'opposition  du  propriétaire  du  fonds  servant,  à  tout 
passage  à  cheval  ou  en  voiture  **  bis. 

L'exercice  d'une  servitude  discontinue  par  un  endroit 
différent  de  celui  qui  avait  été  assigné  à  cet  effet,  fait 
perdre,  au  bout  de  trente  ans,  le  bénéfice  de  l'assignation 
primitive,  mais  n'entraîne  pas  l'extinction  de  la  servitude 
elle-même,  à  moins  que  l'assignation  ne  dût  être  consi^ 
dérée  comme  limitative,  et  comme  inhérente  à  la  consti- 
tution de  la  servitude  ".  Hors  de  cette  hypothèse,  le  pro- 


rej.,  5  juin  1860,  S.,  60,  i,  497.  Civ.  cass.,  29  août  4882,  S.,  84,  IV 
391,  D.,  83,  i,  341.  Voy.  cep.  Duranton,  Y,  606;  Pardessus,  II,  306; 
Warcadé,  sur  Tart.  708,  n°  1  ;  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  II,  507  ; 
Laurent.  VIII,  329.  Baudry-Lacantioerie  el  Chauveau,  1169.  Ces  aulearsi 
sans  admettre  la  distinction  indiquée  au  texte,  enseignent  que  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  qui,  par  des  motifs  quelconques,  n*a  pas  usé  de 
la  servitude  par  tous  les  modes  qu'elle  comportait,  se  trouve,  au  bout  de 
trente  ans,  partiellement  déchu  de  son  droit.  Mais  cette  opinion,  trop 
absolue,  conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  démontré  M.  Dupret. 

«•  Riom,  6  février  1855,  S.,  55,  2,  712. 

••  bù  Civ.  cass.,  29  août  1882,  S.,  84,  \,  391,  D.,  83,  1,  341 .  Voy. 
cep.  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  1169. 

^  En  l'absence  d'une  assignation  véritablement  limitative,  on  ne  peol 
pas  dire  que  la  sei;yiludè,  quoique  exercée  par  un  endroit  différent  .de 
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prîétaire  de  Théritage  servant  est  tenu  de  souffrir 
rexercice  de  la  servitude  par  Fendroit  où  elle  a  été 
exercée,  si  mieux  il  n'aime  faire  revenir  le  propriétaire 
de  Théritage  dominant  à  l'assignation  primitive  '*.   . 

C.  Indépendamment  des  modes  d'extinction  indiqués 
aux  art.  703  et  suivants,  les  servitudes  s'éteignent  encore, 
d'après  les  principes  du  Droit  commun  : 

1^  Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  la  servitude  a 
été  établie  **  ;  ou  par  l'événement  de  la  condition  résolu- 
toire sous  laquelle  elle  a  été  constituée**  bis; 

2*  Par  la  résolution  du  titre  cons);itutif  de  la  servi* 
tude  ••/«•; 

3^  Par  la  révocation  ex  tune  des  droits  du  constituant  ; 

4^  Par  la  renonciation  du  propriétaire  de  Théritage 
dominant. 

.  La  renonciation,  en  matière  de  servitudes  réelles,  est 
régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui. ont  été  expo- 
sées à  l'occasion  de  Fextinction  de  l'usufruit. 

Ainsi,  la  renonciation  à  un  droit  de  servitude  peut 
vroir  lien  expressément  ou  tacitement.  Toutefois,  elle  ne 

celoi  qoî  avait  été  indiqué,  soit  une  autre  servitude  que  celle  qui  a  été 
eoostîtoée,  ni  par  conséquent  qu'elle  ait  été  éteinte  par  le  non-usage. 
Dapret»  op.  cit.,  p.  835  et  836.  Demolombe,  XII,  1031.  Cpr.  Perrin  et 
Rendu,  Code  des  eonslr.,  32U;  Caen,  27  août  1842,  S.,  43, 2, 101;  Caen, 
16  décembre  1848,  S.,  49,  2,  664;  Req.,  6  décembre  1864,  S.,  65,  i, 
79.  Cpr.  Lyon,  4  mai  1865,  S.,  65,  2,  288;  Caen,  94  juillet  1865,  S., 
M.  2, 191.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  V,  607;  Pardessus,  H, 
B*  304,  p.  154  et  155  ;  Bélime,  Des  actions  possestoxres,  n*  i71  ;  Marcadé, 
loclat.;  Laurent,  YIII,  331,  332.  Ces  auteurs  se  prononcent  d'une 
Qsnière  absolue,  et  sans  faire  la  distinction  indiquée  au  texte,  pour 
l'extinction  de  la  servitude. 

"  Cpr.  Dupret  et  Demolomhe,  lace.  eitt. 

"  Cpr.  1 247,  texte  et  note  17.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1173. 

^bù  Baudry-Lacantinerie,  1, 1518.  Hue,  IV,  456.  Baudry-Lacantinerie 
et  Cbauveau,  loc,  cit, 

*  ter  Yoy.  au  contraire  pour  le  cas  où  le  droit  de  propriété  de  celui 
^  avait  atîpnlé  la  servitude  vient  à  être  résolu.  Demolombe,  XII,  759. 
Gavioi,  III,  1301.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc,  cit.^  note  4. 
Betasçon,  25  jaillet  1889,  S.,  90,  2,  191,  D.,  90,  2*  77.  Cpr.  cep.  Lau- 
rent. YIU,  170. 
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pourrait  s'induire  de  ce  fait  seul,  que  le  propriétaire  de 
rhéritage  dominant  aurait  laissé  établir  sans  protestation 
des  ouvrages  formant  obstacle  à  Texercice  de  la  servi- 
tude •^. 

Ainsi  encore,  la  renonciation  n'a  pas  besoin  d'être 
acceptée  pour  produire  son  effet  entre  lès  parties  '^  Mais 
aussi  ne  devient-elle  efficace,  à  Tégard  des  tiers  qui  ont 
acquis  et  dûment  conservé  des  droits  sur  l'héritage  domi- 
nant, que  par  la  transcription  de  Tacte  qui  la  renferme, 
ou  du  jugement  qui  la  constate,  et  à  partir  seulement  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Loi  du  23  mars 
1855,  art.  2,  n"  2  et  3. 

D.  Enfin  les  servitudes  s'éteignent  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  l'héritage  servant  '^  bis, 
sauf  l'indemnité  préalable  à  laquelle  a  droit  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant.  Loi  du  3  mai  1841,  art.  21, 
23  et39"/er. 

La  cession  amiable  de  l'héritage  servant,  consentie  par 

"  Arg.  arl.  707.  Pardessus,  II,  n»  313,  p.  195.  Duvcrgier  sor  Toui- 
ller, III,  674,  note  5.  Demolombe,  XII,  1043.  Laurent,  Vlil,  338.  Yoy. 
cep.  TouUier,.  III,  674.  On  pourrait  même  considérer  comme  n*cmpor- 
tant  pas  renonciation,  l'existence  d'ouvrages  contraires  à  la  servitude 
pratiqués,  tant  sur  le  fonds  dominant  que  sur  l'héritage  servant  :  Civ. 
cass.,  6,novembrei889,  S.,  92,  1,  65,  D.,  89,  1,  473.  Si  le  maître  de  ce 
dernier  fonds  soutenait  que  les  parties,  en  exécutant  les  ouvrages, 
avaient  été  d'accord  pour  supprimer  définitivement  la  servitude,  il  ne 
pourrait  prouver  celle  convention  qu'en  se  conformant  aux  régies  pres- 
crites par  les  art.  1341  et  suiv.  Même  arrêt.  Yoy.  également  sur  ce  der* 
nier  point  :  Riom,  4  juillet  1890,  D.,  91,  2,  165.  .  ' 

»»  Cpr.  S  234,  texte,  lett.  C,  et  note  45.  Laurent,  VIII,  336,  et  YII, 
It.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  1173. 

*^  bis  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.cit.  L'expropriation  mêf 
partielle  du  fonds  servant  pourrait  produire  ce  résultat  :  Req.,  18  jan* 
vicr  1886.  S.,  86,  1,  216,  D.,  86,  1,  57.  —  Mais  voy.  pour  le  cas  ci 
rexpropriation  n'aurait  pas  porté  sur  l'héritage  servant  lui-même  :  Civ^ 
cass.,  10  janvier  1888,  S.,  88,  1,  383,  D.,  88,  1,  61. 

**  tel-  Voy.  sur  l'effet  d'un  arrêté  préfecloral   de  délimitation  d'ui 
fleuve,  ayant  englobé  des  terrains  grevés  d'une  servitude.  Lyon,  9  décci 
bre  1882,  S.,  85,  2,  117,  D.,  84,  2,  85,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  4  ji 
vier  1886,  S.,  87,  1,  360,  D.,  87,  1, 125.  Cpr.  S  199,  texte  et  notes  17 
17  bis. 
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le  propriétaire  de  cet  héritage  avant  tout  jngeovent  d'ex- 
propriation, n'entraîne  pas  TextiDction  de  la  servitude, 
qui,  à  défaut  de  consentement  du  propriétaire  de  Théri- 
tage  domiliant,  doit  faire  l'objet  d'une  expropriation  régu- 
lière •«. 

Du  reste,  les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  soif  par 
application  de  lart.  618,  soit  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, prononcer  l'extinction  d'un  droit  de  servitude  pour 
cause  d'abus  dans  son  exercice".  Il  leur  appartiendrait 
seulement  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  proprié- 
taire de  l'héritage  servant,  et  de  prescrire  les  mesures* 
Décessaires  pour  prévenir  tout  abus  ultérieur. 


TITRE  TROISIÈME, 

DBS    HYPOTHÈQUES,    DES    PRIVILÈGES    SUR    LES    IMMEUBLES, 
ET  ACCESSOIREMENT  DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  MEUBLES. 

Soumcis.  Code  civil,  art.  2092-2203.  Loi  du  23  mar<^  185S,  sur  la 
transcription.  Loi  du  21  mai  18r>S,  contenant  des  moditicalions  au  Code 
de  procédure.  Loi  de  Hnances  du  8  juin<186i,  art.  26  à  31  sur  les  cau- 
tionnements des  conservateurs  des  hypothèques.  Loi  du  12  lévrier  1872, 
portant  modification  des  art.  4^0  et  550  du  Code  de  commerce.  Loi  du 
22  mars  1873,  relative  aux  cautionnements  fournis  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  en  rentes  sur  TÊtat.  Loi  du  21  décembre  1874,  relative 
à  ia  protection  des  enfants  du  premier  Age,  et,  en  particulier,  des  nour- 
rissons, art.  14  créant  le  privilège  des  mois  de  nourrice.  Loi  du  5  jan- 
vier 1875,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conserva'ion  des  registres  hypo- 
thécaires et  d'en  faciliter  la  reconstitution  partielle.  Loi  du  10  juillet 
1885,  sur  l'hypothèque  maritime.  Loi  du  13  février  1889,  portant  modi- 
fication de  lart.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  (^>pothèque  légale  de  la 
femme).  Loi  du  19  février  ^889,  relative  à  la  restriction  du  privilège  du 
bailleur  d'un  fonds  rural  et  à  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite 
d'assurances.  Loi  du  4  mars  1889,  portant  modification  à  la  législation 
des  faillites,  art.  22.  Loi  du  18  juillet  1889,  sur  le  bail  à  colonat  par- 
tiaire,  art.  10.  Loi  du  25  juillet  1891,  ayant  pour  objet  d'étendre  à  cer- 

•»  Demolombe,  XH.  1056.  Cons.  d'ÈUt,  19  janvier  1850,  S.,  50,  2, 
302. 

"  Demolombe,  XII,  1059.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  (I, 
320  ;  Zacharise,  %  255,  texte  in  fine,  et  note  10. 
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tains*  travaux  Tapplication  du  décret  du  S6  pluviôse  an  ii.  Loi  du 
11  juillet  i892,  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe  à  Tari.  2280 
du  Code  civil,  i^i  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
art.  12  modifiant  Tart.  21(H,  n<»  3  du  Code  civil,  sûr  le  privilège  des 
firais.de  dernière  maladie,  loi  du  17  juin  1893,  portant  application  de 
l'art  2151  du  Code  civil  aux  créances  privilégiées.  Loi  du  l*'aoùt  1893, 
portant  modification  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  Jes  sociélés  par 
actions,  art.  6.  Décret  du  18  janvier  1895,  réglementant  le  régime  des 
concessions  accordées  aux  transportés  dans  les  colonies  pénitentiaires, 
art.  27.  Loi  du  6  février  1895,  porUnt  modification  de  TarL  549  da 
Code  de  commerce.  Lo^du  27  décembre  1895,  concernant  les  caisses  de 
retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et 
ouvriers,  arU  4,  g  2.  Loi  du  27  décembre  1897,  relative  au  recouvre- 
ment des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  art.  4  et  5.  Loi  du 
8  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  art.  23  et  26.  —  Biiuo- 
GaAPHis.  —  i^  Droit  ancien.  Traité  des  hypothèques,  par  Basnage; 
liouen,  1724,  in-4''.  Traité  des  hypothèques,  par  Pplhier.  —  2*  Droit 
intermédiaire.  Code  hypothécaire  ou  instructions  et  formules  sur  texé- 
cation  de  la  loi  du  11-  brumaire  an  yii,  par  Guichard;  Paris, ~an  il, 
in-12.  Répertoire  et  Questions^  par  Merlin,  v>*  Hypothèque,  Inscrip- 
tion hypothécaire,  Privilège,  Tiers  délenteur,  et  Transcription.  — 
?**  Droit  nouveau.  Questions  sur  les  privilèges  et  les  hypothèques ,  par 
Persil  ;  Paris,  1820,  2  vol.  in-8«.  Bègime  hypothécaire,  par  Persil, 
4*  édit.,  Paris,  1833,  2  vol.  in-8o.  Traité  des  privilèges  et  des  hypothéqua, 
parBaltur;  2*  édit.,  Paris,  1823.  4  vol.  in-8».  Traité  des  hypothèques, 
par  Grenier;  3«  édit.,  Clermont-Ferrand,  1829,  2  vol.  in-8».  DocwnenU 
relatifs  au  régime  hypothécaire  publiés  par  ordre  du  gouvernement;  Paris, 
1844,  3  vol.  in-8^  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques,  par  Valette. 
La  première  livraison  de  cet  ouvrage,  qui  malheureusement  n'a  pas  été 
continué,  a  paru  à  Paris  en  1846.  Commentaire  du  titre  des  privilèges  et 
des  hypothèques,  par  Troplong  ;  »•  édit.,  Paris,  1854,  4  vol.  in-Mo.  Exa- 
men critique  et  pratique  du  commentaire  de  Troplong  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  par  Mourlon;  Paris,  1855,  1  vol.  Jn-8«.  Des  privilèges  et  des 
hypothèques,  par  Marlou  ;  Bruxelles  et  Paris,  1855,  4  vol.  in-8«.  Expli- 
cation théorique  et  pratique  de  la  loi  du  21  mat  1858,  par  Seligman, 
annotée  par  Pont;  Paris,  1860,  1  vol.  in-8«.  Commentaire  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  par  Olivier  et  Mourlon  ;  Paris,  1860,  1  vol.  in-8«.  Du  nan- 
tissement, des  privilèges  et  hypothèques  et  de  l'expropriation  forcée,  par 
Thézard;  Paris,  1880,  1  vol.  in-8».  Dictionnaire  de  jurisprudence  hypo- 
thécaire, par  Émion;  Paris,  1880,  1  vol.  in-8«.  Commentaire-traité  des 
privilèges  et  hypothèques,  par  Paul  Pont  ;  3«  édit.,  Paris,  1883,  2  vol, 
in*««.  Traité  pratique  du  régime  hypothécaire,  par  André  ;  Paris.  1886, 
1  vol.  in-8».  Traité  théorique  et  pratique  des  radiations  hypothéeaireB,  par 
Boulanger;  3«  édit.,  Paris,  1886,  2  vol.  in-B».  Traité  des  privilèges  et 
hypothèques,  par  Demanle  et  Colmet  de  Sanlerre;  2«  édit,  Paris,  1889, 
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\  ?oI.  in-8<*.-  De  thypotkèque  maritime,  par  Gentile;  Paris,  1889,  1  vol. 
m-8*.  Droite  théorique  et  pratique  de  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
par  Dalmberl;  2«  édit,  Paris,  189i,  1  vol.  in-8.  Traité  des  droiU  d^hy- 
polhèque  et  des  salaires,  par  de  France  de  Tersant;  Paris,  1894,  i  vol. 
iD-8*.  Du  nantissement,  des  privilèges  et  des  hypothèques,  par  Baudry- 
Ucantiaerie  el  de  Loynes;  Paris,  1895-1896,  3  vol.  in-8<>.  Traité  des 
ymiléges  et  des  hypothèques,  par  Gaillouard  ;  Paris^  1896-1898»  3  vol. 
lo-8*4  parus. 

INTRODUCTION. 

§  256. 

Des  causes  de  préférence,  et  de  certaines  sûretés  spéciales 
sur  les  biens  du  débiteur ^  t/ue  là  loi  ne  range  p'as  au 
nombre  de  ces  causes. 

Tout  eDgagement  personnel  emporte,  pour  le  créancier, 
le  droit  de  poursuivre  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû 
sur  les  biens,  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à 
venir,  du  débiteur.  Art.  2092. 

Ces  biens  forment  le  gage  de  tous  les  créanciers  du  dé- 
biteur; et  le  prix  doit  s'en  répartir  entre  eux  par  contri- 
bution, sans  égard  à  la  date  respective  de  leurs  titres,  à 
moins  qu'il  n'existe  au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
causes  légitimes  de  préférence.  Art.  2093.  L'étendue  et 
les  eifets  de  ce  droit  de  gage  général,  et  commun  à  tous 
les  créanciers,  seront  expliqués  aux  §§  S80  à  582. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
les  hypothèques.  Art.  2094. 

Ces  causes  de  préférence  peuvent  se  ranger  en  trois 
catégories.  Les  unes  sont  purement  personnelles,  en  ce 
sens  qu'elles  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard  du  débiteur  lui- 
même  et  de  ses  créanciers  chirographaires.  D'aut1*es,  au 
contraire,  présentent  un  caractère  complet  de  réalité,  en 
ce  qu'elles  peuvent  être  exercées  par  voie  de  suite  contre 
tout  tiers  détenteur.  D'autres  enfin  sont  d'une  nature 
mixte. 

Dans  la  catégorie  des  causes  de  préférence  purement 
personnelles,  on  doit  ranger  les  privilèges  généraux  de 
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Tart.  2104,  en  tant  qu'ils  s'exercent  sur  des  meubles,  ainsi 
que  les  privilèges  spéciaux  sur  certains  meubles,  à  Tex- 
ceptiou  cependant  de  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantis- 
sement exprès  ou  tacite.  Ces  privilèges  sont  bien  suscep* 
tibles  d'être  exercés ,  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires,  sur  le  prix  de  la  vente,  volontaire  ou 
forcée,  des  objets  qui  y  sont  soumis,  tant  que  ce  prix» 
encore  dû  au  débiteur,  n'a  pas  été  distribué  ;  mais  ils  ne 
peuvent  être  opposés,  ni  à  Tacheteur  de  bonne  foi  qui  a 
payé  son  prix\  et  ce,  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait  pas 
encore  été  mis  en  possession,  ni  aux  cessionnaires  saisis 
de  ce  prix,  ni,  à  plus  forte  raison,  aux  tiers  possesseui*s\ 

Dans  la  seconde  catégorie  se  rangent  :  les  pri\âlèges 
généraux  de  Tart.  2101,  en  tant  qu'ils  s'exercent  sur  des 
immeubles;  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles;  et 
les  hypothèques. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  comprend  les  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles,  qui  se  rattachent  à  un  nantisse- 
ment exprès  ou  tacite.  Ces  privilèges,  quoique  ne  pouvant 
être  exercés  par  voie  de  suite  contre  des  tiers  détenteurs', 
présentent  cependant  un  certain  caractère  de  réalité,  en 

'  Voy.  cep.  Code  de  oommeree,  art.  193  et  190  ;  §  263  hù,  texle  II, 
!•,  tetl.  a. 

<  C'est  ainsi  que  Ton  doit,  dans  notre  Droit  actuel,  entendre  la  règle 
que  les  meubles  n*ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  En  reproduisant  dans 
Tart.  2119  cette  règle  sur  le  sens  de  laquelle  nos  anciens  auteurs  ne 
fournissent  pas  d*expIications  eomplètemenl  satisfaisantes,  les  rédacteurs 
du  Code  ont  touîu,  à  notre  avis,  exprimer  Tidcc  que  les  menbles  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  affectation  réelle,  susceptible  d*cngendrer 
un  droit  de  suite.  Nous  ajouterons  que  si  cette  règle  se  rattache  à  la 
maxime  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  on  aurait  tort  de  !t 
considérer,  même  en  ce  qni  concerne  les  meubles  corporels,  romme  aa 
simple  corollaire  de  cette  maxime,  dont  elle  forme  en  réalité  le  complé- 
ment. Elle  s'applique  d'ailleurs  aux  meubles  incorporels,  qui  ne  sont 
pas  régis  par  la  maxime  précitée,  aussi  bien  qu'aux  meubles  corporels. 
Cpr.  Valette,  Revue  de  Droit  français  et  étranger,  1845,  II,  p.  365,  d 
Des  privilèges  et  des  hypothèques,  n*  129  ;  Pont,  n<*  414  ;  Zachari^,  ( 
note  6. 

*  Voy.  cependant,  sur  le  droit  de  suite  exceptionnellement  attaché 
privilège  du  locateur  :  art.  2102,  n«  1  ;  |  261,  texte  n^  i,  notes  37  à 
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ce  qu'ils  sont  susceptibles  d'être  invoqués  contre  un  tiers 
acquéreur  non  encore  mis  en  possession. 

Nous  ne  devrions  nous  occuper  ici  que  des  privilèges 
sur  les  immeubles  et  des  hypothèques,  qui  constituent 
seuls  de  vrais  et  complets  droits  réels  ;  mais  le  désir  de 
présenter  dans  son  ensemble  la  théorie  des  droits  de  pré- 
férence, nous  a  déterminés  à  traiter  en  même  temps  des 
privilèges  sur  les  meubles. 

A  côté  des  privilèges  et  des  hypothèques,  auxquels  la 
loi  attribue  exclusivement  la  qualification  de  droits  de 
préférence,  il  existe  encore  d'autres  sûretés  spéciales. 
Elles  résultent,  soit  de  Tantichrèse  et  du  droit  spécial  de 
rétention  qui  s'y  trouve  attaché*,  soit  du  droit  de  réten- 
tion en  général,  dont  il  sera  traité  au  paragraphe  sui- 
vant. 

§  256  bis. 
Du  droit  de  rétention^. 
On  entend,  en  général,  par  droit  de  rétention,  le  droit 

*  Voy.  sur  la  nature  du  droit  d*antichrèse  :  §  438,  texte  in  fine, 

*  Cpr.  sur  cette  matière  :  Du  droit  de  rétention,  par  Rauter,  Revue  de 
législation,  1839.  X,  p.  430,  Revue  étrangère,  1841,  VIII,  p.  759,  Revut 
de  Droit  français  et  étranger,  1844,  I,  p.  565.  Du  droit  de  rétention,  par 
Troplong,  dans  son  Commentaire  des  privilèges  et  des  hypothèques,  \, 
254  à  264.  Du  droit  de  rétention,  par  de  Fréminville,  dans  son  Traité  de 
k  minorité  et  de  la  tutelle,  II,  729.  Mourlon,  Examen  critique,  n«"  2H  à 
23î.  Ziw  liehre  vom  Retenlionsrechte,  von  Groskopff;  Oldenbourg,  1838, 
broch.  in-8^.  Du  droit  de  rétention,  par  Cabrye;  Paris,  1860,  broch. 
in-8^.  Du  droit  de  rétention,  par  Glasson;  Strasbourg,  186f,  broch. 
in-8«.  Pont,  Petits  contrais,  11,  1286  à  1312.  Du  droit  de  rétention,  par 
Reyerchon,  Revue  pratique,  1874,  t.  XXXVII,  p.  131.  L«  droit  de  rétention 
légale,  à  Rome  et  en  France,  par  Nicolas;  Caen,  1871,  1  vol.  in-8*.  Le 
droit  de  rétention  dans  les  législations  française  et  étrangères,  par  Prêt  ; 
Paris.  1880,  1  vol.  in-8<^.  Du  nantissement,  des  privilèges  et  hypothèques, 
par  Thczard,  n^'  25  à  27.  Cours  analytique  de  Code  civil,  parDemante  et 
Colmet  de  Sânterrc  (2*  cdil.),  IX,  5,  p.  4  à  7.  Traité  du  nantisse^nent,  des 
privilège*  et  hypothèques,  par  Baudry-Lacantineric  et  de  Loyntt-,  I,  220 
à  252.  Traité  du  nantissement  et  du  droit  de  rétention,  par  Guiilouard, 
p.  279  à  447. 
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en  vertu  duquel  le  détenteur  d'une  chose  est  autorisé  à  la 
conserver  entre  ses  mains,  ou,  si  Ton  préfère,  à  la  retenir 
jusqu'au  payement  d'une  créance  qui  lui  est  due  parle 
propriétaire  de  cette  chose  *  bis. 

Le  droit  de  rétention  est  attaché,  de  plein  droit,  au  nan- 
tissement mobilier  et  immobilier,  comme  moyen  de 
garantir  le  payement  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  établi.  Art.  2082,  al.  !•%  et  2087.  En  matière  de 
nantissement  mobilier,  ce  droit  peut  même  être  exercé 
pour  la  garantie  d'une  dette  contractée  postérieurement  à 
la  mise  en  gage,  lorsque  cette  dette  est  devenue  exigible 
avant  le  payement  de  celle  pour  laquelle  le  gage  a  été 
constitué.  Art.  2082,  al.  2. 

Les  règles  relatives  au  droit  de  rétention  attaché  au 
nantissement  mobilier  ou  immobilier  seront  expliquées 
aux  §§  434  et  438. 

En  dehors  du  nantissement,  il  est  des  cas  où  le  droit  de 
rétention  existe  par  le  seul  fait  de  la  détention  d'une 
chose,  'et  comme  garantie  d*une  créance  connexe  à  cette 
chose. 

C'est  ainsi  que  la  loi  accorde  expressément  le  droit  de 
rétention  dans  les  hypothèses  prévues  par  les  art.  867, 
1612,  1613,  1673, 1749  et  194S'. 

11^  s'est  élevé  de  graves  controverses  sur  le  point  de 
savoir  si  ce  droit  ne  doit  être  admis  que  dans  les  hypo- 
thèses où  il  est  formellement  reconnu  par  la  loi*,  ou  si, 

*  bis  Sur  les  origines  historiques  du  droit  de  rétention,  voy.  Gail- 
louard,  op.  cit.,  3  à  15. 

*  Cpr.  aussi  :  Ordonnance  du  23  décembre  1672,  chap.  XVII,  art  13 
à  15,  et  Req.,  7  mai  1848,  S.,  48,  1,  556  ;  Loi  des  7  juiii-6  août  1791, 
art.  21  ;  Gode  de  commerce,  art.  306  et  577.  —  C'est  à  tort  qoe  M.  Cabrye 
(n*  68,  p.  111)  prétend  que  i*art.  306  du  Code  de  commerce  refuse  sa 
capitaine  le  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  embarquées  dans  sod  ; 
navire,  pour  garantir  le  payement  du  fret.  En  réalité,  cet  article  ne  fait 
que  régler  l'exercice  du  droit  de  rétention,  qu*il  admet  implicitement. 
Guillouard,  69. 

*  Voy.  dans  ce  sens  :  Merlin,  Rép.,  v*  Droit  de  rétention,  n«  231; 
Cabrye,  n®"  67  et  suiv.  ;  Reverchon,  op.  cit.,  p.  133  et  suiv.  ;  Laurent, 
XXIX,  293,  294;  Pont,  Du  nantissement,  n«  1298;  Mourlon,  Eiam» 
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aa  contraire,  il  peut  être  étendu  à  tous  les  cas  où  le  déten- 
teur se  trouve  être  créancier,  à  raison  d'impenses  néces- 
saires ou  utiles  faites  sur  la  chose  même  dont  la  restitu- 
tion lui  est  demandée,  et  où  existe,  par  conséquent,  ce 
qae  Ton  appelle  en  doctrine  un  debitum  ciim  re  junc- 
tum  *. 

Les  opinions  qui  se  sont  prononcées  en  principe  pour 
Tun  ou  l'autre  de  ces  systèmes  nous  paraissent  trop  abso- 
lues. Le  droit  de  rétention  ne  doit  pas  être  restreint  aux 
seules  hypothèses  prévues  par  les  article^  précités  ;  mais 
aussi  ne  saurait-il  être  admis  par  cela  seul  qu'il  existe  un 
debitum  cum  re  junclum^  dans  le  sens  ci- dessus  indiqué. 
A  notre  avis,  il  suffit,  pour  justifier  l'extension  par  ana- 
logie du  droit  de  rétention,  comme  aussi,  d^un  autre  côté, 
il  est  nécessaire  pour  l'autoriser  que  la  détention  se  rat» 
tache  à  une  convention  ou,  tout  au  moins,  à  un  quasi- 
contrat,  et  que  la  dette,  connexe  à  la  chose  détenue,  ait 
pris  naissance  à  l'occasion  de  cette  convention  ou  de  ce 
quasi-contrat  *.  Le  principe  de  solution  ainsi  posé  conduit 
aux  applications  suivantes  : 


critique  du  commentaire  de  M,  Troplong,  n^  231  ;  Baudry-Lacantinerie, 

/VA»,  III,  i(m. 

*  Voy.  dans  ce  sens  :  Tarrible,  Bép,,  v°  Privilège  de  créance,  sect.  IV, 
i  5,  n*  2  ;  Toullier,  III,  130  ;  Duranion,  IV,  382  ;  Proudhoo,  Du  domaine 
prif»é,  U,  560;  Battur,  Des  privilèges  et  des  hypothèques^  d^'  80  et  suiv.  ; 
Atuter,  Bewie  étrangère,  VIII,  p.  769  elsuiv.  ;  Troplong,  Des  privilèges 
tt  des  hypothèques,  \,  258  et  suiv.;  De  Fréminville,  op.  et  loc,  citt.; 
Demolombe,  IX,  682;  Zachanse*  |  184,  texte  ei  note  4;  Glasson,  p.  S8 
âsuJT.  ;  Prêt,  op.  cit„  226;  Thézard,  op.  cit.,  26;-  Demante  el  Colmet 
deSanlerre,  IX,  5  6m- VI;  GuillouaCd,  41,  47,  51  à  55. 

'  Lorsque  les  conditions  indiquées  au  texte  se  trouvent  réunies,  la 
position  respective  des  parties  présente  une  analogie  parfaiie  avec  la 
situation  qui  se  rencontre  dans  les  hypothèses  où  le  droit  de  rétention 
est  formellement  admis  par  la  loi;  ei  l'extension  de  ce  droit  se  justifie 
tlore  par  le  principe  que  les  contrats  doivent  être  exécutés  de  bonne  foi. 
Act- 1134,  al.  3.  Il  suit,  en  effet»  de  ce  principe  que  celui  qui  réclame 
rexécàiion  d'une  convention,  ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  de  rem- 
plir, de  son  côlé,  les  obligations  qu'il  a  contractées,  ou  qui  sont  nées  à 
l'occasion  de  cette  convention.  Mais,  en  dehors  des  conditions  indiquées 
<Q  telle,  et  en  Tabsence  de  tout  rapport  conventionnel  ou  quasi-con- 
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Le  corn modat aire  jouit,  à  Tinstar  du  dépositaire,  du 
droit  de  rétention,  jusqu'au  payement  de  ce  qui  peut  loi 
être  dû  en  vertu  des  art.  1890  et  1891  *. 

Le  mandataire,  et  même  le  negoiiorum  gestor  qui  a  uti- 
lement géré  Taffiaire  d'autrui  jouissent  d'un  droit  de 
rétention  sur  les  choses  qu'ils  détiennent,  pour  le  recou- 
vrement des  avances  ou  déboursés  qu'ils  ont  faits  à  Toc- 
casion  de  ces  choses^.  C'est  ainsi  quej'agent  de  change 
ou  le  banquier,  qui  a  acheté  des  titres  pour  son  client,  est 
autorisé  à  les  retenir  jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  pour  cet  achat  •,  et  que  Tavoué  peut  retenir  les  pièces 

traotuel  entre  les  parties,  Tanalogie  disparall,  et  l'induction  qu'on  voo- 
-drait  tirer  des  dispositions  légales  qui  reconnaissent  le  droit  de  rélen- 
lion,  n'aurait  plus  de  base  légitime.  Gpr.  Larombière,  TraiU  des  obliga- 
tions, III,  sur  Tart.  11S6,  n"»  38. 

•  L.  15,  §  2,  etL.  59,  D.,  de  furtis  (47,  2).  Pothier,  Du  prêt  à  imgt, 
n»  43.  Delvincourt,  IIl,  p.  410.  Toullier  et  Duvergier,  Vil,  384.  Valelle, 
Des  privilèges  et  des  hypothèques,  n^  6.  Troploog,  Du  prêt,  n^  127,  et 
Du  nantissemerU,.  n^  4i49'.  Glasson»  op.  cit.,  p.  152  et  suiv.  Baudry-La- 
•cantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  235.  Voy.  en  sens  contraire  :  Daran- 
ton,  XVn,  538;  Mourlon,  n»  231,  p.  736;  Cabrye,  n<»  68;  Zachari», 
I  392,  texte  et  note  6. 

^  Pothier,  Du  mandat,  n"»  59.  Troplong,  Du  mandat^  n*"  699  et  suiv. 
Duranton,  XVIII,  264.  Valette,  op.  et  loc.  citt.  Delamarre  et  LepoitviD, 
Droit  commercial,  lil,  225  et  suiv.  Glasson,  op.  cit.,  p.  150  à  152.  Ponl, 
op.  cii..  Il,  1306.  Demolombe,  XXXI,  179.  Laurent,  XXIX,  296.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  I,  236.  Guillouard,  85,  88. 
Bordeaux.  18  août  1864,  S.',  65,  2,  46.  Civ.  rej.,  17  janvier  1866,  S., 
66,  1,  92.  Dijon,  27  janvier  1887,  S.,  88,  2,  82,  D.,  87,  2,  166.  Cpr. 
Preti  op,  cit.,  285.  Bordeaux,  14  janvier  1830,  S.,  30,  2,  105.  Cet  arrêt 
n'est  pas  contraire  à  notre  manière  de  voir,  puisque  le  tuteur  de  fait, 
qui  eût  eu  sans  doute,  en  qualité  de  gérant  d*affaires,  le  droit  de  retenir 
les  objets  particuliers  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  desquels  il 
aurait  pu  justifier  avoir  fait  des  déboursés,  prétendait  à  tort  exercer  un 
droit  de  rétention  général  sur  tous  les  biens  du  pupille,  pour  le  reeoa* 
vrement  du  reliquat  actif  de  son  compte  d'administration.  Voy.  en  sens 
•contraire  :  Domenget,  Du  mandat  et  de  la  commission,  n'**  305  et  suiv. 
Cpr.  Cabrye,  n^"  120  et  121.  Cet  auteur  accorde  le  droit  de  réieution  av 
mandataire,  mais  le  refuse  au  gérant  d'affaires.  Voyez  en  ce  qui  con- 
cerne ragent  d'une  compagnie  d'assurances  :  Toulouse,  16  novembre 
«887,  S.,  88,  2,  28,  D.,  88,  2,  161. 

•  Voy.  quant  au  droit  de  rétention  dont  jouit  l'agent  de  ehange,  sur 
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de  la  procédure,  ainsi  que  les  titres  pour  Tobtention  ou  la 
régularisation  desquels  il  a  fait  des  avances,  jusqu'au 
payement  des  frais  ou  déboursés  qui  lui  sont  dus*.  Mais 
le  mandataire  ue  jouirait  pas  d'un  droit  de  rétention  pour 
le  payement  des  salaires  ou  honoraires  qu'il  aurait  A 

réclamer  ". 

> 

Le  fabricant  ou  Touvrier,  auquel  ont  été  confiés,  soit 
des  matières  premières  à  façonner,  soit^  des  choses  A 
réparer,  a  de  même  un  droit  de  rétention  sur  les  objets 
iaçonnés  ou  réparés,  jusqu'au  pfiyement  de  ses  salaires  ". 

Enfin,  le  mari  jouit  d'un  droit  de  rétention  sur  les  im- 

ks  valeurs  remises  à  titre  de^  couverture  :  Paris,  28  février  1857,  S.,  57, 
!,387;  Rennes,  \A  août  1859,  S.,  60,  t,  36. 

•  Civ.  rej.,  10  août  1870,  S.,  70,  1,  398,  D.,  71, 1,  40.  Mais  l'avoué 
l'a  pas  le  droit  de  retenir  les  titres  qui  lui  ont  été  confiés  pour  soutenir 
les  droits  de  son  client,  lorsque  d*ailleurs  il  ii*a  fait  aucune  avance  pour 
la  régularisation  de  ces  titres.  Paris,  25  août  1849.  S.,  49,  2,  491,  D., 
49, 2, 196.  Rouen,  12  décembre  1851,  S.,  53,  2, 299,  D.,  54,  5,  71.  Cpr. 
leoDes,  15  juin  1860,  S.,  62, 2, 542.  Yoy.  toutefois  :  Tribunal  de  Monté- 
iimar,  6  mars  1868,  S.,  68,  2, 120.  Quant  aux  huissiers,  ils  ont,  sur  les 
actes  de  procédure  faits  par  eux,  un  droit  de .  rétention  jusqu'au  paye- 
■Kot  de  leurs  frais  et  honoraires  et  sur  \e§  titres  qui  leur  ont  été 
coofiés  jusqu'au  remboursement  de  leurs  avances  seulement.  Tribunal  de 
Imo,  11  février  1870,  S.,  70,  2,  333.  0.,  SuppL,  v«  Huissier,  n«  20^ 
Cpr.  Bordeaux,  14  mai  1879,  S.,  79,  2,  207,  D.,  80,  2,  76.  L'avocat  n'a 

davantage  le  droit  de  retenir  jusqu'au  payement  de  ses  honoraires 

pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  son  client. 
'*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  236,  in  fine,  Guillouard,  89. 
iordeaox,  7  février  1866,  S.,  66,  2,  184,  D.,  Suppi.,  v«  Rétention, 
11 

"  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  travail  du  fabricant  ou  de 

ouvrier  n'ayant  eu  pour  résultat  que  l'amélioration  et  nO%  la  conserva- 

de  la  chose,  on  ne  devrait  pas  lui  reconnaître  le  privilège  établi  par 

D'  3  de  lart.  2102.  Delvincourt,  III,  part.  II,  p.  274.  Persil,  sur 

tft.  2i0i,  D»  3.  Troplong,  I,  176.  Glasson,  op,  ciL,  p.  133.  Thézard, 

cit.,  353.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  I,  142.  Demante  et  Golmet  de  San- 

re,  IX,  30  ^ù-II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  cit.,  l,  237. 

oillouard,  77.  Rouen,  9  juin  1826,  S.,  27, 2, 253.  Angers,  8  juillet  1826, 

i27,  2,  50.  Paris,  31  mai  1827,  S.,  28,  2,  127.  Req.,  17  mars  1829, 

I  »,  1,  145.  Req.,  25  février  1878,  S.,  78,  1,  470,  D.,  78,  1,  302. 

^'  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  19  infra.  Voy.  en  sens  contraire  : 

«orent,  XXIX,  297. 
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meubles  dotaux,  mais  seulement  pour  les  impenses  néces; 
saireSy  et  non  pour  les  impenses  utiles  *'. 

Au  contraire,  le  droit  de  rétention  n'appartient  : 

Ni  au  tiers  possesseur,  de  mauvaise  foi  ou  de  bonne  foi, 
pour  la  répétition  de  ses  impenses  même  nécessaires  '*; 

Ni  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  qui 
Ta  délaissé,  ou  sur  lequel  il  a  été  exproprié,  pour  la  boni- 
fication de  la  mieux-value  résultant  de  se3  impenses  et 
améliorations  **  ; 

Ni  à  l'usufruitier,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
grosses  réparations  qu'il  aurait  effectuées,  ou  des  avances 

*^  Cpr.  I  54(),  texte  n*  3,  lett.  b.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  I,  238,  Guillouard,  79.  Prêt,  op.  cit.  (n«  282),  accorde  ce  droit 
même  pour  les  dépenses  utiles. 

''  Cabrye,  n^  119.  Mourlon,  n*  231.  Cpr.  dans  ce  sens,  en  ce  qoi 
concerne  spécialement  le  tiers  constructeur  :  {  304,  texte,  lett.  b,  et 
note  13  ;  Rennes,  3  juillet  1858,  S.,  59,  2,  170,  D.,  Supp.y  v*  RétenltoQ, 
n"  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.,  v*  Privilège  de  créance, 
secl.  IV,  I  5,  n«  2;  Toullier,  III,  130;  Duranton,  IV,  382;  Proudhon, 
Du  domaine  privé,  II,  569;  Grenier,  Iks  hypothèques,  II,  p.  85;  Trop- 
long,  I,  260;  Marcadé,  sur  Tart.  5.55,  n<^  5;  De  Fréminville,  op.  et  loc. 
cilt.;  Zachariae,  §  218,  texte  et  note  10;  Dcmolombe,  IX,  682;  Prêt, 
277,  2*^9;  Thézard,  26;  Bernante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  5  bisAU 
Guiliouard,  71,  75.  Ces  auteurs,  toutefois,  ne  sont  pas  d*accord  eolre 
eux  sur  les  applications  de  leur  système.  Les  uns  n'^iccordent  le  droit 
de  rétention  qu'au  possesseur  de  bonne  foi,  tandis  que  d'autres  le  recon* 
naissent  également  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  et,  parmi  ces  der> 
niers,  il  en  est  qui  radmelleni  même  pour  les  impenses  utiles,  tandis 
que  les  autres  le  restreignent  aux  impenses  nécessaires.  Quant  à  II 
jurisprudence,  elle  parait  accorder  le  droit  de  rétention  pour  les 
impenses  utiles  aussi  bien  que  pour  les  impenses  nécessaires,  mais  ta 
possesseur  de  bonne  foi  seulement.  Rennes,  8  février  1H41,  S.,  41,  % 
453.  Req.,  25  mai  1852,  S.,  52,  1,  516.  Montpellier,  25  novembre  1851, 
S.,  53,  2,  191,  D.,  56,  2,  20.  Bastia,  9  juillet  1856,  S.,  56,  2,  404,  D., 
56,  2,  262.  Rouen,  18  décembre  1856,  S  ,  57,  2,  558,  D.,  57,  2,  109. 
Grenoble,  10  juillet  1860,  S.,  61,  2,  21,  D.,  62,  %  40.  Tribunal  de  Has- 
selt,  3  janvier  1878,  S.,  82,  4,  1,  D..  81,  2,  41.  Cpr.  Douai,  12  janvl 
1891,  D.,  91,  2,  221.  Voy.  cep.  Laurent,  XXIX,  298. 

<^  Voy.  pour  le  développement  de  cette  proposition  :  |  287.  C( 
aussi  :  Angers,  28  avril  1853,  S.,  53,  2,  420.  Mais  le  contraire  a 
jugé  par  le  tribunal  de  Vervins,  14  août  1885,  S.,  85,  2,  2S0.  Voy.  Ga| 
louard,  92,  95. 
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qu'il  aurait  faites  dans  les  hypothèses  prévues  par  les 
art.  609  et  612»; 

Mi  à  l'acquéreur  d*un  immeuble  dotal,  condamné  au 
déguerpissement  par  suite  de  Tannulation  de  la  vente,  soit 
pour  la  restitution  du  prix,  soit  pour  le  remboursement  de 
ses  impenses  »  ; 

Ni,  enfin,  à  Théritier  apparent  ou  à  son  cessionnaire, 
condamné  au  délaissement  de  l'hérédité,  pour  le  recou- 
vrement des  sommes  qu'il  aurait  payées  à  la  décharge  de 
la  succession  ^^. 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  bonifications  réclamées  par 
an  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  ou  par  les  héritiers  d'un 
usufruitier,  et  que  le  propriétaire  de  Timmeubie  à  délais- 
ser ne  présentât  pas  de  garanties  suffisantes  de  solva- 
bilité, le  juge  pourrait  subordonner  l'exécution  de  la  con- 
damnation en  délaissement,  au  payement  des  sommes 
qui  leur  seraient  dues  ». 


^>  Bien  que  l'usufruit  impose  à  l'usufruitier  certaines  obligations 
euTers  le  nu  propriétaire,  il  n'existe  cependant  entre  eux,  au  point  de 
vue  de  leurs  qiiali tés  respectives,  aucun  rapport  conventionnel  ;  et  l'usu- 
froîtier  qui  eiécute  des  grosses  réparations,  ou  qui  fait  des  avances  de 
la  nature  de  celles  dont  il  est  question  aux  art.  C09  et  61  i,  ne  saurait 
même  Ôtre  considéré  comme  le  negotûmim  gestor  du  nu  propriétaire, 
poisqa'eo  usant  d'une  faculté  que  lui  donne  la  loi,  il  a^it  plutôt  dans 
son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  ce  dernier.  Il  ne  peut  donc  avoir 
contre  lui  qu'une  action  de  in  rem  verso ^  action  qu.i  ne  sufRt  pas  pour 
justifier  le  droit  de  rétention.  Cpr  |  235,  note  9.  Laurent,  XXIX,  300. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Proudhon,  De  C usufruit,  Y,  2626  et  2627  ; 
Deoiolombe,  X,595;  Glasson,  p.  1  i2  ei  suiv.  ;  Zachariae^  g  263,  texte  et 
aote  21 .  Guilloûard,'  78. 

**  Yoy.  sur  ce  point  :  {  537,  texte  n*  1  et  note  32.  Guilloûard,  80. 

>7  Agea,   19  janvier  1842,  S.,  43,  2,  281.  Ghambéry,  8  février  1875 
S.,76,  S,  313. 

•  ^  Proudbon  (o/>.  dt,.  Y,  262:î  et  l^il)  et  Demolombc  (IX,  582,  et  X, 
905),  tout  en  accordant  le  droit  de  rétention  au  tiers  possesseur  et  à 
rosufraitier,  estiment  cependant  que  le  juge  pourrait,  en  considération 
de  11  position  financière  du  propriétaire,  l'autoriser  à  rentrer  en  posses- 
sion sans  |»ayement  préalable  des  sommes  qui  seraient  dues  à  ces  der- 
niers. Ce  tempérament,  analogue  à  celui  que  uous  avons  nous-mêmes 
jdmîs  dans  le  système  contraire,  diminue  considérablement  l'intérêt 

ui.  13 
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Le  droit  de  rétention  est  indivisible,  en  ce  sens  qn'il 
peut  être  exercé,  pour  la  totalité  de  la  créance,  sur 
chaque  partie  de  la  chose  qui  en  forme  Tobjet.  C'est  ainsi 
que  le  fabricant  ou  Touvrier  qui  a  reçu,  en  vertu  d'une 
seule  et  même  convention,  un  lot  de  marchandises  à 
façonner  ou  réparer,  peut,  après  avoir  restitué  une  partie 
de  ces  marchandises  sans  avoir  obtenu  les  prix  de  façon 
ou  salaires  y  aflérents,  retenir  le  surplus  des  marchan- 
dises pour  garantie  de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont 
dues".  • 

Quoique  le  droit  de  rétention  n'engendre  pas  de  droit 
de  suite,  et  ne  constitue  pas  un  véritable  droit  réel  dans  le 
sens  complet  de  ce  mot*^,  il  peut  cependant,  d'après  son 
fondement  et  son  objet,  être  opposé  à  des  tiers,  du  moins  \ 
dans  une  certaine  mesure.  En  matière  mobilière,  il  peut 
l'être  à  Tacheteur,  ainsi  qu'aux  créanciers  chirographaires 
ou  privilégiés  du  propriétaire  de  la  chose  détenue,  et  ce,  ! 

1 

pratique  qui  s'altache  à  la  controverse  sur  Texistence  du  droit  de  réten-' 
tion  dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit. 

*•  Troplong/l,  176  et  259.  Pont,  Priv,  et  hyp.,  I,  n»  14Î,  et  Traité 
du  nantissement,  1291  et  1299.  GlassoD,  p.  134.  Thézard,  20.  Bandrj- 
Lacanticeric  cl  de  Loynes,  I,  244.  Guillouard,  26.  Rouen,  18  juin  1825,  j 
S.,  26,  2,  127.  Rouen,  9  juin  1826,  S.,  27,  2,  253.  Rouen,  17  décembreP^ 
1828  et  25  février  1829,  S.,  31,  2,  88.  Civ.  rej.,  9  décembre  1840,  S., 
41,  1,  33.  J(eq.^l3  mai  1861,  S.,  61,  1,  865,  D.,  61,  1,  328.  Douai, 
17  décembre  1877,  D.,  78,  5,  412.  Cpr.  Lyon,  25  mars  1871,  S.,  71,  % 
145,  D.,  Supp.,  v^  Rétention,  n«  5.  Yoy.  en  sens  contraire:  Prei»216;i 
Laurenl,  XXIX,  301;  Angers,  6  juillet  1826,  S.,  27,  2,50.  ~  Il  ea< 
serait  aulrcmeni,  s'il  ne  s'agissait  plus  d'une  seule  et  même  conTentioDy.! 
mais  de  plusieurs  opérations  distinctes,  successivement  renouTolées;^ 
dans  ce  cas,  le  fabricant  ou  l'ouvrier  ne  pourrait  exercer,  sur  les  mar*^^ 
chandises  qu'il  détient  encore,  le  droit  de  rétention  pour  les  façons.des-l 
marchandises  qu'if  aurait  rendues.  Req.,  17  mars  1829,  S.,  29, 1, 145.^ 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  Droit  commercial,  Vf,  1208. 

*^  On  reconnaît  généralement  que,  dans  notre  nouvelle  législation,  W 
droit  de  rétention  n*engendre  aucun  droit  de  suite.  Mais,  malgré  cdi^j 
certains  auteurs  ont  cru  devoir  lui  attribuer  la  qualification  de  droit| 
réel.  Yoy.  Valette,  Des  privilèges  et  hypothèques,  n*  7;  Cabrye,  n»  74;! 
Glasson,  p.  37;  Pcmi,  Ihi  nantifsementy  1292;  GulHouard,  19  et  23.1' 
notre  avis,  cette  qualification  est  inexacte  :  d'une  part,  en  efiet,  le  carM-i 
tère  propre  du  droit  réel  est  ({l'emporter  un  droit  de  suite  ;  e|,  d'autre 
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même  en  cas  de  faillite  '^  En  matière  immobilière,  il  peut 
être  exercé,  non  seulement  contre  l'acquéreur,  mais 
encore  contre  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs '*. 

Le  droit  de  rétention  ne  fait  pas  obstacle  à  la  saisie  par 
d'autres  créanciers  et  à  la  vente  forcée  de  la  chose  qui  s*y 
trouve  soumise;  mais,  comme  il  continuera  de  subsister 
malgré  cette  vente,  le  créancier  qui  en  jouit  ne  pourra 
é(re  contraint  au  délaissement  au  profit  de  l'adjudicataire 
qu'après  avoir  été  désintéressé,  ce  qui  placera  les  créan- 
ciers poursuivants  dans  la  nécessité  de  consentir  au  pré- 
lèvement de  sa  créance  sur  le  prix  d^adjudication  "• 

Le  droit  de  rétention  s'éteint  par  le  dessaisissement 
Tdoataire  de  la  chose  sur  laquelle  il  portait,  et  ne  renaît 
fè$  au  cas  où  cette  chose  viendrait  à  rentrer,  à  titre  nou- 
reau,  dans  les  mains  de  l'ancien  détenteur  **. 

Lorsque  le  détenteur  a  été,  contre  sa  volonté,  dépos- 
ée, par  le  fait  du  propriétaire  ou  d'un  tiers,  de  la  chose 
foumise  au  droit  de  rétention,  il  peut,  s'il  s'agit  d'un 
pteohle,  en  réclamer  la  restitution  par  voie  de  saisie- 
Kvendication'",  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  par  voie  de 


in.  un  droit  n*est  pas  réel  par  cela  seul  qu'il  peut,  sous  certaines  con. 
lions,  être  opposé  à  des  tiers.  Du  reste,  la  controverse  qui  s'est  élevée 
égard  n^a  pas  grande  importance,  puisque  dans  l'un  et  Tautre  sys- 
leoo  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  résultats  pratiques.  Baudry-Lacan- 
rie  et  de  Loynes,  I,  228  et  245.  D'après  Laurent  (XXIX,  292),  le 
ni  de  rétention  est  purement  personnel  et  n'est  pas  opposable  aux 

**  Yoy.  les  autorités  citées  aux  notes  11  et  19  supra,  Baudry-Lacanti- 

ieet'dè  Loynei,  224,  246,  249.  Cpr.  Civ.  rej.,  12  août  1873,  D.,  74, 

18, 

^  Cpr.  I  438,  texte  m  fine.  Prêt,  297.  Baudry-Lacantinei-ie  et  de 

,  ï,  249. 

*^  Cabrye,  n^  76.  Prêt,  296.  Thézard,  2G.  Demante  et  Colmet  de  San- 

,IX,  5  bi»-lL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  227.  Guillouard, 

Voy.  toutefois  :  Laurent,  XXIX,  302;  Civ.  cass.,  31  mars  1851, 

SI,  1,  305;  Cpr.  Chamt)éry.  6  août  1864,  S.,  65,  2,  48. 

Caen,  6  novembre  1860!  S  ,  61,  2,  551,  D.,  Supp,,  y»  Rétention, 

17.  Cpr.  Metz,  27  avril  1869,  S.,  69,  2,  237,  D.,  71,  2,  186.  Baudry- 

Dtiaerie  et  de  Loynes,  I,  245  et  250.  Guillouard,  98. 
*  Cpr.  Code  de  procédure,  art.  826  et  suiv.  Ce  n'est  [>as  à  dire,  pour 
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réintégrande,  à  supposer  que  la  dépossession  ait  été  con- 
sommée à  l'aide  de  voies  de  fait  assez  graves  pour  l'auto- 
riser '•. 

Du  reste,  lorsque  la  chose  mobilière  affectée  au  droit 
de  rétention  a  passé  entre  les  mains  d'un  tiers  possesseur 
de  bonne  foi,  la  restitution  n'en  peut  être  demandée,  si  ce 
n'est  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  2279 
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CHAPITRE  I. 

Aperçu  hiatorlqae  sor  le  réfplBie  hypotliéealre.  -^ 
IVotlone  ipénérales  sur  les  priviléi^es  et  le» 
hypotkèqaee. 

§  257. 

« 

Aperçu  historique  *. 

Avant  la  Révolution,  la  majeure  partie  de  la  France  sui- 
vait, en  matière  hypothécaire,  les  principes  adoptés  par 
le  Droit  romain.  Ainsi,  d'une  part,  les  constitutions  d'hy- 
pothèques pouvaient  porter  sur  la  généralité  des  biens 
présents  et  à  venir  du  constituant,  et  il  était  permis  de: 
les  attacher  à  des  créances  indéterminées,  aussi  bien  qu'ti 

cela,  que  nous  reconnaissions  aa  droit  de  rétention  le  caractère  de  droit 
réel.  La  saisie-revendication  n'est  qu*une  forme  de  procéder,  qui  peut  éUf 
empl  yée  pour  la  conservation,  et  l'exercice  d'un  droit  personnel  ausii 
bien  ^oe  d'un  droit  réol.  Thézard,  26.  Baudry-Lacantînerie  et  de  Loynes, 
J,  251.  Voy.  toutefois  Guillouard,  100. 

*•  Gpr.  1 189,  texte,  notes  2  et  :<.  Guillouard,  lOi. 

"  Voy.  toutefois  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  251 . 

*  Sur  Thistoire  du  régime  hypothécaire,  consultez  Merlin,  Béf* 
V*  Devoirs  de  loi  ;  Grenier,  Traité  des  hypothèques  :  Discours  préliim* 
naires,  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire,  publiés  par  ordre  4 
M.  Martin  du  Nord,  garde  des  sceaux,  Introduction  ;  Troplong,  Préfiia 
du  Traité  des  Privilèges  et  Hypothèques;  Laurent,  XXIX,  n^  13  à  ttl 
Thézard,  n~  29  à  34  ;  Guillouard,  Traité  dès  privilèges  et  hypothéqué^ 
1,  chfip.  I;  Besson,  les  Livres  fonciers  et  la  Réforme  hypothécaire. 
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des  créances  déterminées^  D'autre  part,  Tefficacité  des 
hypothèques  n'était  pas  subordonnée  à  leur  inscription 
sur  des  registres  publics. 

Toutefois,  on  s'était  écarté  des  dispositions  du  Droit 
romain  sous  les  rapports  suivants  :  Les  meubles  étaient 
générèlemient  cpnsidérés  comme  n'étant  pas  susceptibles 
d'affectation  hypothécaire.  Les  actes  sous  seing  privé  ne 
suffisaient  pas  pour  conférer  hypothèque,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  recounus  en  justice ,  ou  déposés  chez  un 
notaire,  du  consentement  de  toutes  les  parties.  Enfin,  les 
actes  notariés  emportaient  de  plein  droit,  et  indépendam- 
ment de  toute  stipulation,  hypothèque  générale  sur  les 
imoieubles  du  débiteur. 

Les  vices  de  cette  législation  avaient  de  bonne  heure 
fixé  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État.' 
Ed  1673,  Golbert  fit  rendre  un  édit  qui  consacrait  et  orga- 
nisait le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques:  Mais. 

•  cette  mesure,  qui  menaçait  de  détruire  le  crédit  des 
familles  puissantes,  en  exposant  au  grand  jour  Tétat  de 
leurs  fortunes,  souleva  une  opposition  tellement  vive,  que 
Ton  se  crut  obligé  de  la  révoquer  dès  l'année  suivàute. 

L'essai  d'une  autre  amélioration  qui,  toutefois,  ne  tou- 
chait point  au  fond  de  la  législation,  eut  plus  de  succès. 
On  observait  depuis  longtemps,  pour  le  purgement  des 
hypothèques,  la  procédure  simulée  et  souvent  ruineuse 

Hes  décrets  volontaires,  procédure  dont  la  loi  6,  C,  de 
remiss.  pig.  (8-26),  avait  fourni  l'idée.  Louis  XV  y  substi- 
tua, par  son  édit  du  mois  de  juin  1771,  l'usage  des  lettres 
de  ratification,  mode  de  purgement  plus  simple  et  plus 
économique. 

Quelques  provinces  du  Nord,  appelées  pays  de  saisine 
ott  de  nantissement j  avaient  adopté  un  régime  hypothé- 
caire tout  différent  de  celui  qui  vient  d'être  exposé.  Sous 

-ee  régime,  fondé  sur  le  principe  de  la  publicité,  les  hypo- 
ftèques  n'avaient  d'existence  et  d'effet  à  l'égard  des  tiers, 
'autant  qu'elles  étaient  rendues  publiques  au  moyen 
Tùe  inscription  faite,  avec  la  permisûon  du  juge,  sur  un 
t^^istre  à  ce  destiné. 
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La  Révolution,  en  ébranlant  à  la  fois  et  le  crédit  public 
et  la  confiance  entre  particuliers,  vint  mettre  à  nu  les 
nombreuses  imperfections  de  la  législation  hypothécaire 
jusqu*alors  en  vigueur  L'étendue  et  la  gravité  du  mal, 
devenues  évidentes  pour  tons,  réclamaient  de  prompts 
remèdes.  Deux  lois  furent  successivement  rendues  dans 
cette  vue.  La  première,  du  9  messidor  an  m,  posa  le 
principe  de  la  publicité.  Pour  le  mettre  en  pratique,  die 
établit,  dans  chaque  arrondissement  communal,  un  con- 
servateur chargé  d'inscrire  les  actes  hypothécaires  sur 
des  registres  tenus  à  cet  effet,  et  subordonna  Tefficaeitè 
des  hypothèques  à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
La  seconde,  du  11  brumaire  an  vu,  fit  un  pas  de  plus. 
Elle  disposa  qu'à  l'avenir  on  ne  pourrait  établir  d'hypo- 
thèques conventionnelles  que  pour  garantir  des  créances 
déterminées,  et  que  ces  hypothèques  ne  pourraient  frap* 
per  que  sur  des  immeubles  spécialement  désignés.  Elle 
consacra  ainsi  le  principe  de  la  spécialité,  et  en  fit,  avec 
celui  de  la  publicité,  les  bases  d'une  nouvelle  législation. 

La  Section  de  législation  du  Conseil  d'État,  qui  avait  A 
choisir  entre  le  régime  hypothécaire  du  Droit  romain  et 
celui  de  la  loi  de  brumaire,  se  trouva  divisée  d'opinions. 
Les  partisans  du  Droit  romain  en  faisaient  ressortir  TeK- 
trème  simplicité.  Ils  combattaient  la  loi  de  brumaire 
comme  devant  porter  atteinte  au  crédit,  et  comme  impo- 
sant à  la  liberté  des  conventions,  des  entraves  d'autant 
plus  difficiles  A  justifier  que,  ne  pouvant  préserver  dfl 
toutes  surprises  les  acquéreurs  et  les  préteurs,  elles  ni 
paraissaient  pas  de  nature  à  produire  le  résultat  qu'on  ed 
attendait.  Enfin,  ils  attaquaient  comme  impolitique j 
l'impôt  que  le  gouvernement  prélevait  snr  les  inscriptions 
hypothécaires.  ' 

On  répondait  pour  le  système  de  la  loi  de  brumaii^ 
que,  loin  d'affaiblir  le  crédit,  il  tendait  au  contraire  è  W 
consolider;  que  le  législateur  devait  songer  à  soustraira 
une  partie  des  capitaux  k  Taction  du  commerce,  et  qu*aa 
régime  hypothécaire  sagement  combiné  pouvait  seul  con< 
duire  à  ce  but;  qu'au  surplus,  c'était  une  erreur  de  vou^ 
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loir  apprécier,  d'après  des  considérations  spéciales  au 
crédit  commercial,  les  mesures  que  réclame  le  crédit  en 
général.  On  ajoutait  enfin,  que  la  question  de  TimpAt  était 
étrangère  au  Droit  civil. 

Ces  dernières  raisons  prévalurent  dans  rassemblée 
générale  du  Conseil  d*Etat,  qui  se  prononça  pour  le 
donble  principe  de  la  publicité  et  de  la  spécialité*. 

Toutefois,  il  s'éleva  encore  d*importants  débats  sur  dif- 
férents détails  d'organisation.  C'est  ainsi  que  la  question 
de  savoir  si  les  hypothèques  légales  du  mineur  et  de  la 
femme  mariée  seraient  dispensées  de  la  nécessité  de  Tin- 
scriplion,  devint  l'objet  d'une  vive  controverse.  Elle  fut 
résolue  affirmativement,  mais  à  une  assez  faible  majorité, 
et  an  moyen  d*une  espèce  de  transaction.  Tout  en  rendant 
Tefficacité  de  ces  hypothèques  indépendante  de  Tinscrip* 
ition,  on  convint  cependant  de  prendre  des  mesures  pour 
iassorer  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Ce  fut  à 
jroccasion  de  ces  débats  que  le  Premier  Consul  prononça 
ees  paroles  remarquables  :  «  Depuis  que  j'entends  dis- 
«  enter  le  Code  civil,  je  me  suis  s<^uvent  aperçu  que  la 
«  trop  grande  simplicité  dans  La  législation  est  l'ennemie 
«  de  U  propriété.  On  ne  peut  rendre  les  lois  extrêmement 
«  simples,  sans  couper  le  nœud  plutôt  que  de  le  délier, 
i  et  sans  livrer  beaucoup  de  choses  à  l'incertitude  de 
l'arbitraire.  » 

Le  régime  hypothécaire,  tel  qu'il  avait  été  établi  par  le 

le  civil,  fat  d'abord  modifié  par  les  art.  834  et'  835  du 

e  de  procédure,  puis  d'une  manière  plus  profonde  par 

loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  ainsi  que  nous 

'arons  déjà  expliqué  au  §  207. 

Enfin,  la  loi  du  21  mai  1858,  portant  modification  de 
certains  articles  du  Code  de  procédure,  contient  égale- 
nt des  dispositions  nouvelles  relatives  aux  droits  des 
anciers  jouissant  d'une  hypothèque  légale  dispensée 
inscription. 

*  Voy.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  :  Du  nantissement,  des  privi- 
et  hypothèques^  II,  1363  à  136S. 
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IXepuis  lors,  plusieurs  lois,  que  nous  avons  énumérées 
en  tète  du  présent  titre*  ont  apporté  à  Torganisation  du 
régime  hypothécaire  des  modifications  de  détail. 


§258. 
Des  caractères  dtsiinçtifs  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

Le  privilège  est  un  droit  que  la  seule  qualité  de  la 
créance,  c'est-à-dire  la  faveur  qu'elle  mérite  aux  yeux  de 
la  loi,  donn^  à  un  créancier  d'être  payé  de  préférence  à 
d  autres.  Art.  2095  *. 

L'hypothèque  est  un  droit  en  vertu  duquel  unç  chose 
se  trouve,  indépendamment  de  la  qualité  de  la  «créance, 
affectée  à  racquittement  d'une  obligation.  Art.  2144. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  diffèrent  principale- 
ment sous  les  rapports  suivants  : 

1^  Les  privilèges  ne  peuvent  résulter  que  d'une  dispo- 
sition légale.  Art.  2095.  Il  n'est  pas  an  pouvoir  du  débi- 
teur de  créer,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers, des  privilèges  en  dehors  de  ceux  qui  sont  établis 
par  la  loi*.  Les  Jiypothèques,  au  contraire,  dérivent  delà 


»  Voy.  supra,  p.  183  et  184. 

*  Cette  défiDition,  qui  déterniiDe  d'une  manière  exacte  le  caractère  des 
priviiè^res,  ne  convient  cependant  pas  au  privilège  admis  en  faveur  da 
créancier  gagiste  par  les  art.  3073  et  2102,  n<>  2.  Attaché  à  la  posses-^ 
sion  de  la  chose  mise  en^  gage  et  se  liant  au  droit  de  rétention  qui  eslj 
!*effct  direct  du  contrat  de  nantissement,  ce  privilège  est  indépendant  de; 
la  qualité  particulière  de  la  créance.  Persil,  sur  Tart.  20^.  Zachàrie»': 
I  256,  note  3.  Pont,  I,  24.  Laurent.  XXfX,  304,  306  et  307.  Théxard,- 
268.  Demante  et  Colmctde  Santerre,  IX,  6  6ii-YlI.  Baudry-LacaatÎDerie 
et  de  Loynes,  I,  300.  Guillouard,  I,  ISO. 

«  Zachariae,  §  256,  note  4.  Valette,  n«  12.  Pont.  1,  24.  Laurent,  XXIX, 
306.  Guillûuard,  I,  150.  Rcq.,  12  décembre  18')!,  S.,  32,  1,  273.  Paris, 
6  mars  1834,  S.,  34,  2,  308.  Civ.  cass.,  26  juillet  1852,  S.,  %%  1,  693*; 
Amiens,  3  juillet  1862,  S  ,  63,  2,  84.  Bordeaux,  6  avril  1865,  S.,  65, 2«^ 
347.  Lyon,  1"  avril  1881,  S.,  82, 2, 165.  D.,  82,  2,  44.  Paris,  S  février 
1888,  D.,  80,  2,  165.  Civ.  cass.,  4  mars  1889,  D.,  89,  I,  4f«. 
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loi,  d  une  convention,  ou  d'une  sentence  judiciaire*. 
Art.  2146  et  2in.  ^ 

2^  Les  créanciers  privilégiés  sont  préférés  aux  créan- 
ciers même  hypothécaires.  Art.  2095.  Ces  derniers  ne 
priment  que  les  créanciers  simplement  chirographaires. 

3*  Le  rang  des  créanciers  privilégiés  se  détermine 
d'après  le  degré  de  faveur  dont  leurs  créances  jouissent 
aux  yeux  de  la  loi,  et  sans  égard  à  la  date  de  ces 
créances^  Art.  2096.  Celui  dés  créanciers  hypothécaires 
se  règle,  ei^  général,  d'après  la  date  de  leurs  inscriptions- 
Art.  2113  et  2134. 

Les  privilèges  ne  forment,  pas  plus  que  les  hypothè- 
ques, des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Ils 
passent,  comme  accessoires  des  créances  pour  sûreté  des- 
quelles ils  sont  établis,  aux  cessionnaires  et  autres  isucces- 
Bcnrs,  et  sont  susceptibles  d*étre  exercés,  au  nom  et  du 
chef  des  créanciers  auxquels  ils  compétent,  conformément 
il'art.  1166!  Art.  2112. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  ayant  pour  effet  de 
modifier  la  règle  générale  d'après  laquelle  les  biens  du 
débiteur  forment  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  les 
dispositions  légales  qui  les  établissent,  ou  qui  en  autori- 
sent la  constitution,  doivent  être  interprétées  d'une  ma- 
nière restrictive  *,  et  ne  peuvent  être  étendues,  sous  pré- 

*  La  division  tripartile  des  hypothèques,  considérées  sous  le  rapport 
de  leur  origine,  n'est  pas  rigoureasement  exacfe  dans  notre  Dfoit.  En 
eflet,  rhypothèqne  judiciaire  n'est  pas,  comme  en  Droit  romain,  conférée 
psr  le  juge  :  attachée  de  plein  droit,  et  par  la  seule  force  de  la  loi, 
•Dx  créances  résultant  de  jugements»  elle  est  plutôt  légale  que  judi- 
ciaire. Cpr.  g  205^  texte  n*  3,  lettre  a. 

*•  Pont,  I,  S5  et  26.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  6  frii-V. 
Biodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  301.  Guillouard,  1, 152.  Voy.  cepen- 
dant sur  le  privilège  des  architectes  :  art.  2110,  S  278,  texte  n«  4.  Voy. 
SDSsi  sur  le  pri\ilège  du  Trésor  pour  frais  de  justice  criminelle  :  loi  du 
5 septembre  1807,  art.  4;  1  263  6û,  texte  n<»  1,  lelt.  e, 

*Art.  2115,  et  argument  de  cet  article.  Exceptiones  sunt  strictùsimm 
v^UfTpretatûmii.  Grenier,  11,  284.  Zaoharite,  1  256,  texte  et  note  8.  Pont, 
tf  14.  Laureot,  XXIX,  317.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne^,  I,.306. 
Gaillonard,  I,  155.  Req.,  18  m|H  1831,  S.,  31,  1,  22Q.  Ponsd  i»no- 
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texte  d'analogie,  à  des  créances  autres  que  celles  qui  font 
l'objet  de  ces  dispositions,  quelque  favorables  qu'elles 
puissent  être.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  violation  de  dépôt, 
la  créance  du  déposant  n'est  pas  privilégiée  *. 

§  259. 

Des  objets  qui  sont  susceptibles  de  privilèges 

ou  d^ hypothèques. 

Les  privilèges  peuvent  porter  sur  des  meubles,  aussi 
bien  que  sur  des  immeubles.  Art.  2099.  Les  hypothèques 
ne  peuvent,  en  principe,  frapper  que  des  immeubles*. 
Art.  2119*.  La  loi  du  11  brumaire  an  va  a  virtuellement 
aboli,  même  pour  le  passé,  .l'hypothèque  des  meubles*. 
Mais  la  loi  du  10  décembre  1874  a  apporté  une  exception 
à  la  règle  générale  en  créant  l'hypothèque  sur  les 
navires  •  bis. 


vembre  i8M,  D.,  47,  2,  22.  Agen,  22  décembre  1846,  S.,  47,  9,  SOI. 
D.,  47,  2,  87.  Orléans,  26  mai  1848,  S.;48, 2,  615,  D.,  48,  2,  122.  Civ. 
rcj.,  31  mai  1880,  S.,  80,  1,  349,  D.,  80,  1,  271 . 

•  Persil,  sur  Tari.  2102,  S  2,  n«  8.  Troplong,  I,  173.  Civ.  cass., 
23  août  1864,  S.,  6K,  \,  177.  Rouen,  6  avril  1865,  S.,  66,  2,  122. 

*  La  jouissance  emphytéotique  est-elle  susceptible  d'hypothèque?  Nous 
avons  adopté  la  solution  négative  (}  224  bis,  texte  et  notes  4  6m  et  8),  en* 
noua  fondant  sur  ce  que  Temphytéose  ne  constitue  plus,  dans  noire  Droit 
actuel,  un  droit  réel  immobilier.  Mais,  dût-on  admettre  le  contraire  sur 
cette  dernière  question,  notre  solution  en  ce  qui  eoneerne  lliypothèqoe 
se  justifierait  encore  par  la  rédaction  restrictive  de  l*art.  2118  du  Code 
eivil,  rapprochée  de  Tari.  6  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vii,  qui  indiquait 
la  jouissance  à  titre  d'emphytéose  comme  étant,  aussi  bien  que  I*osa- 
fnrit,  susceptible  dliypothèque.  Pont,  I,  388.  Colmet  de  Santerre,  IX, 
78  6ù-Vn.  Guillouard,  Du  louage^  1,  10.  Voy.  en  sens  contraire  :  Thé- 
zard,  40.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  938. 

*  Cpr.  sur  la  règle  que  let  meubles  rCont  pas  de  suite  par  hypothèque  : 
S  256,  note  2. 

•  Civ.  rej.,  17  mars  1807,  S.,  7.  1,  158. 

^bis  Pour  justiBer  celte  exception,  on  a  invoqué  Timportance  des 
capitaux  engagés  dans  la  construction  des  navires,  la  facilité  d*indivi- 
dualiser  le  navire,  au  moyen  de  l'acte  de  francisation,  et  la  possibilité  de 
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Les  immeables  corporels,  et  leurs  accessoires  réputés 
immeubles,  sont  tous  susceptibles  d*ètre  grevés  d'hypo- 
thèques. Art.  2148,  n^  1.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement 
des  fonds  de  terre  et  des  bâtiments,  mais  encore  des 
mines,  en  tant  qu'elles  constituent  des  immeubles  dis- 
tincts de  la  surface^,  et  des  édifices  et  superficies  formant 
une  propriété  immobilière,  distinct^  de  celle  du  tré- 
fonds •. 

Les  seuls  immeubles  incorporels  qui  puissent  être 
jcrevés  d*hypothèques  sont  les  droits  d'usufruit  immobi- 
lier*, et  les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  \ 

Ainsi,  ne  sont  susceptibles  d'une  pareille  affectation  :  ni 
les  droits   d*usage  et    d'habitation  '  ;  ni  les   servitudes 


soameUre  Thypothèquc  maritime  à  un  système  de  publicité  aussi  sûr  que 
celui  qui  fonctionne  en  matière  immobilière.  (Rapport  de  M.  Grivart 
à  l'Assemblée  nationale,  D.,  75,  4,  64.) 

*  Loi  du  2i  avril  1810,  art.  8  et  19  à  21.  Cpr.  |  223,  texte  n»  3.  Lau- 
rent, XXX, 200.  Pont,  1, 370.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  78  bis- 
TI.  Thézard,  n*  39.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  II,  915. 

*  Cpr.  i  223,  texte  n«  2.  Troplong,  II,  404  et  405.  Pont,  1,  391. 
Zacharis^  |  2.^8,  note  4.  Thézard,  39.  Baudry- Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11,  934. 

*  Colmet  de  Santerre,  IX,  78  6Û-II.  En  déchirant  susceptibles  d'hypo- 
thèque les  droits  d'usufruit  immobilier,  l'art.  2118  n'a  entendu  parler 
que  de  l'usufruit  formel.  L'usnfruit  causal  ne  peut  être  hypothéqué 
séparémeat  de  la  propriété.  Zacharî»,  S  i56,.ttote  4.  Thézard,  89.  Mar- 
too,  n,  735.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  920.  Civ.  cass  , 
12  avril  1836,  S.,  36, 1,  366.  Voy.èn  sens  contraire  :  Troplong,  II,  400; 
Pont,  I,  381  ;  Laurent,  XXX,  211.—  Vby.  sur  les  effete  d'une  hypo- 
thèque grevant  un  usufruit  :  1®  au  cas  de  «onsolidation  sur  la  tète  du 
nu  propriétaire,  ou  sur  celle  de  l'mufrailier  :  |  234,  lett.  A,  n^  5;  et 
S84,  teite  n*  1,  in  fine;  2<^  au  cas  de  vente  vc^ontaire  ou  forcée  faite 

^multanément,  et  pour  un  même  prix,  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété :  i  234,  texte,  lett.  C,  et  note  44. 

^  Décret  du  16  janvier  1808,  sur  les  statuts  de  la  Banque  de  France, 
art  7.  Denante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  78  6m-V.  Nous  ne  mention- 
nons plos  ici  les  actions  des  canaux  d*Orléans  et  du  Loing,  qui  pouvaient 
être  ÛDmobiiisées  comme  eelles  de  la  Banque,  par  le  motif  que  le  rachat 
«B  a  été  autorisé  par  la  loi  du  i*'  août  1860,  et  définitivement  opéré  psr 
celle  du  20  mai  1863.  Cpr.  1 165,  texte  n*  1 ,  lett.  t. 

'La  règle  posée  au  texte  s'applique  aux  droits  d'usage  dans  les  forêts. 
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réelles  envisagées  en  elles-mêmes  et  séparément  du  fonds 
auquel  elles  sont  dues  *;  ni  les  actions  immobilières**;  ni 
enfin  les  hypothèques  elles-mêmes  ". 

Lei|  immeubles  par  destination,  les  servitudes  réelles, 
et  la  redevance  A  laquelle  donne  lieu  la  concession  d  une 
mine  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  le  fonds 
auquel  ils  sont  attachés  ou  dont  ils  forment  des  acces- 
soires, et  se  trouvent,  d'un  autre  côté,  virtuellement  com- 
pris dans  l'affectation  de  ce  fonds. 

An  surplus,  uu  objet  quelconque  n'est  susceptible  de 
privilèges  ou  d'hypothèques  qu'autant  qu^il  est  placé 
dans  le  commerce.  Art.  2118,  n<^  4,  et  arg.  de  cet  article. 
Ainsi,  les  immeubles  corporels  et  les  rentes  sur  l'État  fai- 
sant partie  d'un  majorât  ne  peuvent  être  l'objet,  ni  d'une 
hypothèque,  ni  en  général,  d'un  privilège.  Toutefois,  et 
par  exception  à  cette  règle,  ces  biens  sont  affectés  au  pri- 
vilège des  fr^s  de  justice  *'. 

comme  à  tous  autres  droits  d'usage»  puisqu'ils  sont,  acssi  bien  qneoes 
derniers,  ineessibles  et  insaisissables.  Art.  631 .  Troplong,  1, 108,  U»  403. 
Pont,  L  384.  Cpr.  Zacbariœ,  S  258,  note  7.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Grenier,  I,  140  ;  Battur,  II,  232. 

•  Troplong,  II,  401  et  402.  Pont,  1,  393.  Zachariee,  S  258»  teste  et 
nottf  7.  Cernante  et  Gotmet  de  Santerre,  IX,  78  6Û-III .  Tbézard»  39. 
Laurent>  XXX,  2i3.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  928. 

^?  Tarrible,  Rép.,  v^"  Hypothèques,  sect.  II,  {  3,  art.  A,  n^  6,  8*.  Persil, 
sur  Tart.  2118,  n<>  9.  Delvincourt,  III,  p.  292.  Battur,  II,  234.  Talette, 
p.  204.  Troplong,  II,  406  Pont,  1, 395.  Zacharis,  g  258,  texte  et  note  8. 
Oemante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  78  6tMV.  Thézard,  41.  Laurent, 
XXX,  219.  Haudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  Il,  944.  Req.,  14  avril 
1847,  S.»  47, 1»  341.  —  La  question  résolue  au  texte  est  toute  différente 
de  celle  de  savoir  si  Ton  peut  hypolbéquer  des  immeubles  que  Ton  ne 
possède  pas  actuellement,  mais  à  Tégard  desquels  on  jouit  d'une  action 
tendant  à  les  recouvrer.  Voy.  sur  cette  question  :  |  266,  texte  n*  1  et 
note  il. 

**  Code  de  procédure,  art.  775.  Persil,sur  l'art. 2118,  n^  16.  Gireiiier,!» 
157.  Duranton,  XIX,  272.  Troplong,  H, 407.  Valette,  p.  206  et  suir.  Pont, 
I,  394.  Zacbaric,  1 258,  texte  et  note  9.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  78  6tf-VlII.  Tbézard,  41.  Laurent,  XXX,  218.  Baudry-Lacutitterie 
et  de  Loynes,  II,  945  k  947.  Paris,  «0  août  1809,  S.,  13«  %  198. 

>*  Décret  du  1*'  mars  1808,  art.  40  et  suiv. 
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§  259  bis. 

De  la  division  des  privilèges  et  des  hypothèques 
sous  le  rapport  de  leur  étendue. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  sont  généraux  on  parti- 
culiers, suivant  qu^ils  portent  sur  la  généralité  des  meu- 
bles ou  sur  certains  meubles  déterminés.  Art.  2100. 

A  Texception  des  privilèges  généraux  énumérés  par 
Tart  2101,  qui,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  du  mobi- 
lier, s'étendent  subsidiairement  à  la  généralité  des 
immeubles,  les. autres  privilèges  immobiliers  sont  tous 
particuliers,  et  ne  portent  que  sur  certains  immeubles 
déterminés.  Art.  2103  et  2104. 

Les  hypothèques  sont  générales  ou  spéciales,  suivant 
qu'elles  frappent  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir 
du  débiteur,  ou  qu'elles  n*affectent  qu'un  ou  plusieurs 
immeubles  présents  spécialement  désignés. 

A  cette  division  se  rattache  celle  qui  distingue  les 
hypothèques,  sous  le  rapport  de  leur  origine,  en  légales, 
judiciaires  et  conventionnelles,  selon  qu'elles  dérivent  de 
la  loi,  d'un  jugement  ou  d'une  convention*.  Art.  2116 
et  2117. 

L'hypothèque  judiciaire  est  générale  de  sa  nature. 
Art.  2123,  al.  2.  Il  en  est  de  même  des  hypothèques 
légales  établies  par  l'art.  2121.  Art.  2122.  Les  hypo- 
thèques conventionnelles,  au  contraire,  ne  peuvent  être 
que  spéciales'.  Art.  2129. 

£n  traitant,  au  chapitre  suivant,  des  privilèges  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles,  nous  ne  nous  occupe- 
rons d'abord  que  de  ceux  qui  sont  établis  par  le  Code 
civil.  Nous  expliquerons  ensuite,  dans  un  appendice,  les 
privilèges  résultant  du  Codç  de  commerce  ou  de  lois 
spéciales. 

*  Cpr.  I  258,  texte  et  note  3. 

*  Yoy.  sur  la  nature  de  l'hypothèque  eonstituée  conformémenl  à  Tar- 
ttcle  Si30  :  i  266,  texte  n«  l*et  note  27  ;  i  273,  texte  et  note  4;  1282, 
texte  çt  note  6  ;  |  289»  texte  et  note  3. 
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CHAPITRE  IL 
Des  dlfférenta  privilèges  établis  psr  le  Code  etM. 

À.   —  DBS  PHlTlLÈGn  SUR  LES  SBUBLIS. 

§    260. 

1.  Des  privilèges  géfiéraux  sur  les  meubles. 

Les  créances  que  le  Code  civil  déclare  privilégiées  sur 
la  généralité  des  meubles^  sont  (art.  2101)  : 

i«  Les  frais  de  justice. 

Oo  doit  considérer  comme  tels  tous  les  frais  faits,  dans 
riutérèt  commun  des  créanciers,  pour  la  conservation,  la 
liquidation,  la  réalisation  des  biens  du  débiteur,  et  pour 
la  distribution  du  prix  en  provenant;  peu  importe  qu'ils 
aient  été  exposés  à  Toccasion  ou  dans  le  cours  d'une  in- 
staQce  judiciaire,  ou  qu'ils  soient  relatifs  A  des  actes  ou 
opérations  extrajudiciaires  ^  bis.  \ 

Ainsi,  les  frais  de  justice  comprennent,  non  seulement 
ceux  de  saisie,  de  vente  forcée,  d'ordre  ou  de  distribution 
de  deniers,  mais  encore  les  frais  de  scellés,  d'inventaire, 
de  gestion  et  de  compte,  faits  par  Théritier  bénéficiaire, 
le  curateur  à  la  succession  vacante,  le  syndic  d'une  fail- 
lite ou  le  liquidateur  judiciaire,  le  séquestre  nommé  par 

*  Ces  termes  de  Fart.  2iOI  comprennent  tout  ce  qui  est  meuble  d'après 
sa  nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi.  Laurent,  XXIX,  312.  Pont, 
I,  59.  fiaùdry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  309.  Guillouard,  1,179.  Gpr. 
Civ.  cass.,  12  juillet  1851,  S.,  54,  1,  569.  D.,  54,  1,  303. 

»  ô«  Laurent,  XXIX,  322.  Pont,  I,  67.  Thézard,  371.  Déniante  et 
Colmct  de  Santcrre,  IX,  14  bis-\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  I, 
310-311.  Guillouard,  L  182.  Req.,  4  avril  1854,  D.,  54, 1. 190.  Dijon, 
5  janvier  1855,  D.,  55,  2,  131.  Dijon,  10  mai  1893,  D.,  93,  2,  479. 
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justice  du  consentement  de  tous  les  créanciers  *  ;  et,  en 
particulier,  les  frais  des  procès  soutenus  par  un  adminis- 
trateur de  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories,  soit  pour 
repousser  des  prétentions  élevées  par  des  tiers,  soit  pour 
provoquer  des  condamnations  contre  des  tiers*. 

II  en  serait  autrement  d'un  partage  amiable,  fait  entre 
des  héritiers  même  bénéficiaires,  dans  leur  intérêt  exclu- 
•sif,  et  sans  l'intervention  d'aucun  créanciers 

'  Art.  810  et  814  du  Code  civil,  et  56S  du  Code  de  comm.,  et  arg.  de 
ces  articles.  Valette,  n»2i.  Pont,  I,  67  et  69.  Thézard,  371.  Baudry- 
LacaDtinerie  et  de  Loynes,  I,  311.  Guillouard,  1, 185  et  186.  Voy.  pour 
les  frais  de  saisie  ei  de  veote  forcée  :  Riom,  3  août  1826,  S.,  28, 2,  278, 
D.,  Bip.,  ^0  Privilèges,  a«  132;  AVnlens,  15  novembre  1837,  D.,  ihid., 
dH33  ;  Orléans,  13  août  1840,  D.,  s6û/.,  n»  134,  S.,  40,  2,  410;  Lyon, 
16  janyier  1851,  S.,  52,  2,  344,  D.,  52,  2.  296.  Cpr.  Lyon,  9  juin  1865, 
S.,  65,  2,  304;  pour  les  frais  de  scellés  et  d'inventaire  :  Paris,  28  jan- 
vier 1812,  S.,  13,  2, 192,  D.,  Rép„  v»  Privilèges,  n«»  210;  Req  ,  11  août 
iHU,  S.,  Coll  nouv  ,  VU,  1,  516;  Req.,  14  février  1894,  D.,  94, 1,  296, 
S..  96,  1,  145;  pour  les  frais  d'administration  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire :  Bordeaux,  12  avril  1853,  S.,  53, 2,  444,  D.,  53, 2, 242  ;  pour  les 
frais  d'administration  du  syndic  ou  du  liquidateur  judiciaire:  Civ.  cass., 
10  JDillei  1893,  S.,  93, 1, 365,  D.,  93,  i,  521  ;  pour  les  frais  de  séquestre, 
Dommé  du  consentement  de  tous  les  créanciers  :  Civ.  rej.,  29  juin  1875, 
S.,  75,  1,  397,  D.,  75,  1,  471  ;  Civ.  cass.,  26  juin  1878,  S.,  78,  1,  460, 
D.,  78, 1,  343;  Civ.  rej.,  18  mai  1881,  S.,  82,  1,  57,  D.,  82,  1,  115; 
Req.,  30  mars  1886,  S.,  86, 1,  264,  D.,  86, 1,  455.  Cpr.  pour  les  frais 
faits  par  le  liquidateur  amiable  d'une  société  :  Req  ,  1''  avril  1890,  S., 
90, 1,513,  D.,  91,1,  364. 

*  ToulUer,  IV,  390.  Bilhard,  Du  bénéfice  (Tinventaire,  n«*  79  et  suiv. 
Duranton,  VII,  36.  Thézard,  372.  Baudry-Lacanlioerie  et  de  Loynes,  I, 
311.  GutUouard,  I,  188.  Amiens,  17  août  1836,  S.,  37,  2,  353. 

^Poiit,  ti«69.  Laurent,  XXIX,  341.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1, 312.  Gaillonard,  1, 190.—  Pour  le  cas  de  partage  fait  en  justice,  on  peut 
HMmaler  les  règles  suivantes  :  En  premier  lieu,  l'exercice  du  privilège 
supposant  nécessairement  le  concours  de  divers  créanciers  exerçant  leurs 
droits  sur  les  biens  d*un  même  débiteur,  il  ne  saurait  en  être  question 
dans  les  instances  en  partage,  qui  se  poursuivent  exclusivement  entre 
cohéritiers,  sans  PintervenlioD  d'aucun  créancier,  Req.,  11  décembre 
IS34,  S.,.  35,  1,  «37,  D.,  Rép  ,  v»  Frais  et  dépens,  n»  146,  note  3.  Pau, 
12  mai  1863,  S.,  63, 2, 197,  D.,  Supp.,  v»  Privilèges,  n<»  38,  note  2.  Civ. 
rej ,  24  juin  1867,  S.,  67, 1,  285,  D.,  67,  1,  374.  Req.,  19  mars  1895, 
D.,  95, 1,  427.  Voy»  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  Condom,  24  novem- 
bre 1864,  D.,  67,  5, 333  ;  Tribunal  de  Die,  29  mars  1865,  S.,  66,  2,  97, 
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Quant  aux  frais  avancés  par  un  créancier  dans  son  inté- 
rêt personnel,  par  exemple  pour  faire  reconnaître  sa 
créance  ou  pour  se  procurer  un  titre  exécutoire,  ils  ne 
forment  pas,  quoique  faits  en  justice,  des  frais  de  justice 
dans  le  sens  de  l*art.  2101,  et  ne  jouissent  pas  du  privi- 
lège établi  par  cet  article  *. 

Ce  privilège,  fondé  sur  le  motif  d'équité  que  pérsoone 
ne  doit  refuser  la  restitution  d'avances  utilement  faites 
dans  son  intérêt,  peut,  suivant  les   circonstances,  être 

D.,  Stipp.,  V*  Privilèges,  n«  38,  note  I .  —  E  i  second  lieu,  les  frais  de  Vio- 
stance  en  partage  ne  saoraient  être  considérés  comme  privilégia  aa 
regard  des  créanciers  de  la  succession  pour  lesquels  ils  ne  présentent 
aucune  utilité,  soit  que,  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  ils  aie.il 
des  sûretés  particulières,  soit  que,  créanciers  chirographaires,  ils  aient 
pour   gage   général  l'ensemble  de  Thérédité.  Tribunal  de  Clamecy, 
30  avril  iei5>  D.,  47, 3, 95.  Bourges,  16  novembre  1853,  D.,55,  %  1i8. 
Toulouse,  16  mai  1863.  S.,  63,2,  197,  D.,  Supp.,  v«  Privilèges,  n«38, 
note  3i  n  a  pourtant  été  jugé  que  le  privilège  de  Tart.  21^1-1**  garan- 
tissait les  dépens  d'une  instance  en  partage  liée  entre  cohéritiers  bébè- 
ficiaires,  parce  que  Théritier  bénéficiaire  n'est  qu*un  administrateur  dek 
biens  de  la  succession  dans  l'intérêt  commun  de  l'hérédité  et  des  créan- 
ciers. Req.,  14  février  1894,  D.,  94, 1, 296.  E^fin,  si  les  créanciers  person- 
nels de  l'un  des  coparlageants  avaient  introduit  riostanccen  partage  oa 
bien  y  étaient  intervenus  pour  faire  déterminer  la  part  do  biens  revenant 
à  leur  débiteur,  les  frais  de  celte  action  ou  de  cette  intervention  seraient 
privilégiés  comme  ayant  été  exposés  dans  l'intérêt  commun  de  la  masse 
des  créanciers  de  cet  héritier.  Tribunal  de  Clamecy,  12  juin  1846,  D.,  47, 
3,  96.  Laurent,  XXIX,  340.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  312. 
Cpr.  Guiliouard,  1, 191  à  193.  Ajoutoasque  les  dépens  des  contestations 
soulevées,  dans  leur  intérêt  personnel,  par  quelques-uns  des* créanciers 
d'un  copartageant  contre  les  opérations  du  partage,  ne  sauraient- bénéfi- 
cier du  privilège.  Laurent,  XXIX,  342.  Req.,  14  février  1853,  S.,  53,  i, 
246,  IX,  63,  1,  32. 

•.Valette  n*  22.  Pont,  n*"  67.  Martou,  I(,  316.  Colmet  de  Santerre,  iX, 
14  bùÀl,  Laurent,  XXIX,  324.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I« 
314.  Guiliouard,  I,  185, 196  et  197.  Civ.  rej.,  24  juin  1867,  S.,  67, 1, 
285,  D^  67, 1,374.  Paris,  16  mai  1879,  D.,  80,2, 143.  Req.,  25  juiUeA 
1893,  D.,  93, 1,  599.  -^  La  proposition  est  incontestable  en  tant  qa'O 
s'agit  de  jugements  pris  contre  le  débiteur  lui-même.  Mais  il  semble  qu'il 
doive  en  être  autrement  pour  les  jugements  pris  contre  Théritier  bénéfi- 
ciaire, le  syndic  d'une  faillite  ou  le  curateur  à  succession  vacante.  Dans 
la  pratique,  on  considère  les  frais  de  pareils  jugements  comme  dus  par  U 
mane,  ei  on  ea  admet  le  prélèvement. 
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sujet  à  une  double  limitation,  quant  aux  objets  sur  les- 
quels il  s'exercera,  et  quant  aux  créanciers  auxquels  il 
sera  opposable. 

.\insi,  lorsque  certains  frais  de  justice,  conune  par 
exemple  des  frais  de  saisie  et  de  vente,  concernent  non 
point  la  généralité  des  meubles,  mais  seulement  quelques 
objets  déterminés,  ils  ne  sont  privilégiés  que  sur  ces  objets*. 

D'un  autre  c6té,  quand  des  frais  de  justice,  quoique 
relatifs  à  la  généralité  dés  meubles,  ne  profitent  cepen- 
dant pas  à  certains  créanciers,,  investis  de  droits  particu- 
liers, pour  la  conservation  ou  la  réalisation  desquels  les 
actes  ou  procédures  qui  ont  occasionné  ces  frais  étaient 
sans  nécessité  comme  sans  utilité,  le  privilège  dont  ils 
jouissent  ne  peut  être  opposé  à  ces  créanciers  *  bis.  C*est 
ainsi  que  le  privilège  général  pour  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire, et  d'administration  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  de  la  masse  d'une  faillite,  n'est  pas  susceptible  d'être 
opposé  à  des  créanciers  ayant  des  privilèges  spéciaux 
fondés  sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite,  par  exem- 
ple, au  créancier  gagiste,  au  locateur,  à  Taubergiste,  et 
au  voiturier''.  C'est  ainsi  encore  que  le  privilège  pour  les 
frais  occasionnés  par  une  faillite,  tels  que  les  frais  faits 

*  Pont.  I,  68.  Demaote  et  Colmet  de  Sanlerr«>,  IX,  i4  bis-lY.  Lau- 
reol,  XXIX,  328.  Thézard,  373.  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loyoes,  I, 
316.  Guillouard,  II,  195.  Cpr.  Civ.  cass.,  28  juillet  1848,  D.,  49,  i.  328. 
Niaies,  iO  juillet  1858,  joint  à  Rcq.,  13  avril  1859,  S:,  60,  1,  171,  D., 
»,  1,417. 

•  bù.  Trib.  de  Die,  29  mars  1865,  S.,  66.  2,  97,  D.,  5tipp.,  v*  Privi- 
lèges, n*  38,  note  1.  Cpr.  Tribunal  d'A vallon,  23  mars  189i,  S..  95,  2, 
116.  Alger,  30  novembre  1891,  joint  à  Civ.  cass.  l**  niai  1895,  S.,  98, 
1, 269. 

^  Code  de  proc.eiv.,  art.  662  et  768,  et  arg.  de  ces  articles.  Merlin,  Rép., 
v« Privilège,  sect.  in,  |l,n<»2.  Grenier,  H,  300.  Troplong,  1, 130  et  131. 
Val^,  D«  22.  Pont,  l,  67.  Mariou,  Il  321  à  324.  Zachariœ,  S  26Û, 
note  l**.  Laurent,  XXIX»  328  et  329.  Thézard,  373.  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  14  bis-lL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  317. 
Goillouard,  I,  185, 187  et  195.  Paris,  27  novembre  1814,  S.,  16,2,205. 
Civ.  rej.,  20  août  1821,  S.,  22,  1,  28.  Lyon,  27  mars  1821  et  14  dé- 
cembre 1825,  S.,  26,  2,  51  et  53.  Lyon,  1«'  avril  1841,  S  ,  42,  2,  345. 
Lyoo,  17  mars  18i6,  S.,  46,  2,  438.  Cpr.  cep.  Lyon,  16  janvier  1851, 
,in.  li 
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pour  Touyerture  de  la  faillite  et  la  convocation  des  assem- 
blées de  créanciers,  les  droits  de  greffe,  et  les  hono- 
raires des  syndics,  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
hypothécaires  \ 

A  plus  forte  raison,  le  privilège  des  frais  de  justice, 
dont  jouit  rhéritier  bénéficiaire  ou  le  syndic  d'une  fail- 
lite, pour  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné  dans  nn 
procès  soutenu  contre  un  créancier  de  la  succession  ou  de 
la  faillite,  n'est  pas  opposable  à  ce  créancier  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  •. 

2^  Les  frais  funéraires. 

Ce  frais  comprennent,  outre  les  dépenses  de  Tenseve- 
lissement  et  de  la  sépulture,  les  émoluments  de  la  fabrique 
et  les  honoraires  des  ministres  du  culte '^;  mais  ils  ne 

S.,  5î,  2,  344.  Paris,  M  juillet  18G1,  S.,  61,  2,  566,  D.,  Su^p.,  V  Pri- 
vilèges, no  44,  note  1.  Paris,  5  mars  4872,  S.,  73,  2,  13,  D„  73,  2,  182.    ' 
Civ.  cass.,  15  mars  1875,  S.,  75,  1,  3H,  D.,  75,  i,  273. 

^  Laurent,  XXIX,  349/  Baodry-Lacantinerie  et  d<ï  Leynes,  I,  3i7.  ' 
Guilloaard,  f,  195  et  II,  453.  Civ.  rej.,  8  mars  1848,  0.,  48,  5,  9â4.  \ 
Riom,  24  août  1863,  S.,  64,  2,  65.  Alger,  23  février  1893,  S.,  93,  2,  j 
175,  D.,  94,  5,  542.  Req.,  15  décembre  Î897,  Bec.  de  la  Gasetie  des  -, 
Tribun,,  98.  1,  137.  Voy.  cep.  Colmar,  4  juillet  18'^1,  S.,  33,  2,  76.  —  *| 
Mais  le  privilège  pour  frais  de  scellés  et  d'inventaire,  après  décès  ou  | 
faillite,  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  puisque  ces  opéra- 
tions, qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir  le  divertissement  des 
litres  de  propriété,  concerneot  également  Tintérôt  de  oes  créanciers. 
Troplong,  I,  131.  Duranton,  XIX,  44.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  * 
ÏX,  14  6M-ni.  Paris.  28  janvier  1812.  S.,  12,  2.  102.  Req.,  H  août  \ 
18Î3,  S.,  25,  1,  55.  Rouen,  2  décembre  1841,  S.,  42,  2,  158.  Rîom,  ' 
24  août  1863,  S.,  64,  2,  65.  Voy.  en  sens  contraire  :  Martou,  11,  325.  | 
Cpr.  Laurent,  XXIX,  330.  1 

^  Marlou,  11,  342.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  317.  GuiU  ' 
louard,  I,  188  et  189.  Civ.  cass.,  25  avril  1^54.  S.,  54,  1,  369,  D.,  54. 
1,  137.  Req.,  2  février  1897,  D  ,  97,  I,  103. 

'0  Troplong,  1,  136.  Zacliariœ,  §  260,  texte  et  noie  5.  Pont,  I.  73.  ■ 
Demante  etCoImel  de  Santerre,  IX,  16  bis-U  Raudry-Lacantînerie  et  de  : 
Loynes,  l.  ?li).  Guillouard,  I,  204.  Laurent  iXXlX,  357),  n'accorde  le 
)»rivilège  que  pour  les  frais  de  transpor!,  et  d'inhumation  du  corps,  à  | 
Toxclusion  des  frais  du  culte.  L*arrèt  de  la  chambre  civile  du  15  mars- 
1897  (S.,  97,  I,  98),  parait  bien  admollrc  par  le  mot  «cérémonies»  ■■ 
qii3  les  frais  du  culte  sont  privilégiés. 
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eompreonent  pas  les  sommes  dues,  Miit  pour  le  d£uil  de 
la  veave  et  des  domestiques,  soit  pour  let»  frais  d'habita-  \ 

tion  et  de  nourriture  alloués  A  la  veuve  pendaut  les  trois 
mois  et  quarante  jaurs  que  la  loi  lui  accorde  pour  faire 
inTeutaire  et  délibérer,  soit  pour  rérection  d*un  monu- 
ment sur  la  tombe  du  défunt  ^'. 

m 

Le  privilège  dont  il  s'agit  n*est  pas  limité  aux  frais 
fanéraires  du  débiteur  lui-même  ;  il  s'étend  A  ceux  de 
ses  enfants  mineurs,  et  même  de  ses  enfants  majeurs, 
oa  d'autres  proches  parents,  qui  vivaient  avec  lui  ec^mme 
membres  de  sa  famille^*.  La  déconfiture  ou  la  faillite  du 

**  n  régnait,  dans  l'ancien  Droit,  de  grandes  dissidences  sur  le  point 
deuvoir  si  toiles  ou  telles  dépenses  devaient  élre  considérées  comme 
finis  fanéraires  et  janîr  da  privilège.  Le  même  désaccord  existe  dans  la 
doctrine  moderne,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  deuil.  A  notre 
«TÎs,  il  faut,  d'après  le  principe  que  les  dispositions  relatives  aux  privi- 
lèga  doivent  être  interprétées  restrictiveoient,  et  en  Tabsence  de  toute 
iodieation  conlralre,  reiuaer  le  privilège  aux  frais  de  deuil,  et  surlout  à 
€«u  d*un  monument  funéraire.  Ces  frais,  en  effet,  n*ont  pas  lieu  propter 
pÊMu,  et  l'on  ne  pourrait  les  comprendre  parmi  les  fî-ais  funéraires, 
<ia*eo  étendant  la  portée  de  ces  termes  an  delà  de  leur  sens  naturel.  Cpr . 
art.  1491  et  1570;  g  398,  texte  et  note  S;  J  264  ter,  texte  et  note  25'. 
Herlin,  Bép.,  v«  Deuil,  {  %  n*  8.  Grenier,  11,  301.  Batlur,  J,  32.  Bellot 
des  Minières,  D«  cwUrat  de  mariage,  II,  S07.  Troplong,  1, 136.  Théf&ard, 
374.  ValeUe,  n^"  Î6.  Zachariie,  |  260,  Jkixte  et  note  5.  Laurent,  XKIX, 
3S8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  toynes,  1,  3l9et3il.  Gnillouard,  1. 
ffl5et206.'lrib.  Seine,  6  mai  1^3,  B.»  75,  3,  8.  Civ.  drej.,  15  mars 
Wr,  s.,  97j  i,  438,  a.  97,  1,  280.  Cpr.  Cour  de  justice  de  Heoève, 
il  septembre  1885,  D.,  5k^.,  v*  Privilège,  n»  48,  note  .1.  Voy..en  sens 
contraire  :  Tarrible,  A^.,  y^"  Privil6|^e,  sect.  Uf,  g  i,  n»  3  ;  .Persil,  sur 
ftrt  210J , n* 4 ;  Rodière ai  Pont,  Conlrsi  de  tnariage,  II,  10J2.  IH,  49.^0  ; 
htnûhony  De  Cusu/ruitj  I,  212;  Duranton,  XIX,  48;  Taulier,  VU,  1^  ; 
'^   t,  1,  73;  Thézard,  374  ;  Agen,  28  août  1834,  S.,  35,  2,  426;  Cacn, 
juillet  1836,  S.,  37,  %  229;  Douai,  18  février  1898,  Journal  du  Nota- 
nix.  1898,  p.  440. 

"  L.  17,. D.,  de  reb,  auct.  jud.  posi.  (42,  5).  L'art.  2102,  n«  2,  parle 
iafraù  funéruires  en  termes  généraux  ;  et  il  y  a  d!aulant  moins  de  rai- 
«M  de  limiter  le  pnvil6^e  qu*il  établit,  aux  frais  des  funérailles  du 
dâiitenr  luirméme,  que  les  motifs  de  décence  publique  et  de  salubrité, 
«ir  lesquels  ce  prlviléjge  est  fondé,  slappliqueot  avec  la  même  force  k 
riahamation  des  autres  personnes  indiquées  au  texte.  Valette,  n*  26. 
l>araQton,  XIX,  50.  Pont,  I,  71.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
i6  6ii.lll.  Thézard,  374.  Guillouard,  1,  202.  Voy.  en  sens  contraire  : 
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chef  de  famille  donne  lieu  au  privilège  pour  les  frais  funé- 
raires de  ces  personnes,  à  supposer,  d'ailleurs,  quelles 
soient  décédées 'sans  fortune  ^* 

Le  privilège  doit,  dans  tous  les  c&s,  être  restreint  aux 
dépenses  jugées  conformes  à  la  condition  du  défunt** 

3*  Les  fiais  queieonques  de  la  dernière  maladie. 

Les  termes  la  dernière  maladie  doivent  s^entendre  de 
la  maladie  qui  a  précédé  la  mort,  la  faillite,  la  liquida- 
tion judiciaire  ou  la  déconfiture  du  débiteur.  Loi  du 
30  novembre  1892,  art.  42  ^*.  Ils  ne  s'appliquent  pas  aui 

Persil,  9ur  l'art.  2iOI,  n»  5;  Zacbarise,  |  260,  noie  6;  Blourlon,  Examen 
critique,  I,  71  ;  Laurent,  XXIX,  359.  Cpr.  Raudr^ -Lacan tinerie  et  de 
Loynes,  I,  322. 

^*  Les  frais  funéraires  sont,  avant  tout,  une  charge  de  la  succession 
du  défunt  ;  et  si  cette  succession  peut  y  pourvoir,  il  ne  saurait  ôtre  ques- 
tion de  les  réclamer  par  privilège  sur  les  biens  du  chef  de  la  famille. 
Valette,  n»  26. 

**  On  ne  peut  supposer  an  législateur,  l'intention  d'accorder  la  faveur 
du  privilège  à  des  dépenses  de  luxe  on  de  vanité.  L.  i2,  |  5,  L.  14,  |  6, 
D.,  de  relig.  et  tumpt.  fvtn.  (il,  7).  Persil,  sur  l'art.  2101,  n*  6.  Greoier, 
11,  301.  Troplong,  I,  134.  Valette,  n»  26.  Pont,  1,  72.  Zacharise,  §  2G0, 
texte  et  note  4.  Demante  et  Coimet  de  San  terre,  IX,  16  bis-W.  Thézard, 
374.  Baiidry- Laçant inerie  et  de  Loynes,  I,  320.  Guillouard,  1,  203  et 
207.  Cour  de  justice  de  Genève.  21  septembre  1885,  S.>  86,  4,  7,  D., 
Supp,,  v«  Privil^es,  n»  48,  nolei.«Trib.  civil  de  Genève,  3  février 
1885,  S.,  85,  4,  2i.  Paris.  9  février  1887,  S.,  87,  2,  40,  D.,  87,  2,  119. 
Tribunal  de  la  Seine,  23  février  1889,  Pand.  franc.,  90,  2,  41.  Tribuosl 
de  la  Seine,  9  février  1897,  Rép.  gén,  du  notariat,  année  1897,  239. 

^'  Dans  notre  précédente  édition,  nous  avions  exprimé  Tavis  que  les 
termes  «  la  dernière  maladie  n  ne  pouvaient  s'entendre  que  de  la  maladie 
à  laquelle  le  débiteur  avait  succombé.  Cette  opinion»  qui  se  fondait  sur 
les  traditions  de  notre  ancien  Droit,  était  accepti'e  par  la  grande  majo- 
rité des  auteurs  et  consacrée  par  la  jurisprudence.  Grenier,  H,  302. 
Pardessus,  111,  1 194.  Valette,  n»  27.  Massé,  Droit  commercial,  IV,  2938. 
Zachariae,  |  260,  texte  et  note  8.  Thézard,  375.  Civ.  rcj  ,  21  novembre 
1864,  S.,  65»  1,  25,  D.,  6é,  1,  457.  Civ.  cass.,  27  juin  1892,  S.,  9È,  i, 
380,  D.,  92,  1,  376.  —  Deux  autres  systèmes  s'étaient  formés  sur  c^Ue 
question  :  Troplong  (I,  137)  accordait  un  privilège  pour  les  frais  de  la 
maladie  dont  le  débiteur  avait  guéri,  mais  dans  le  cas  seolement  où 
celte  maladie  était  encore  dans  toute  sa  gravité  au  moment  de  U  failli  e 
eu  de  la  déconfiture.  D'autres  auteurs  enfin  (Duranton,  XtX,  61  ;  Tai> 
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maladies  du  conjoint,  des  enfants  ou  des  proches  parents 
du  débiteur'*. 

Le  privilège  dont  il  est  ici  question  couvre  toute  espèce 
de  dépenses  faites  dans  le  cours  et  pour  le  traitement  de 

lier,  Vil,  p.  124;  llourlon,  Examen  critique,  T,  73;  Poiil,I,  76  ;  Dentale 
€l  Colmel  de  Saoterre,  IX,  17  bit-î)  admettaient  le  privilège,  même  sans 
celle  restriction  et  bien  que  la  maladie  du  débiteur  eût  cessé  avant  sa 
faillite  uu  sa  décontiture  Ils  soutenaient  que  les  termes  «  frais  de  la 
dernière  maladie  »  moins  restreints  que  les  expressions  «  frais  de  der^ 
niére  maladie  »  employés  dans  l'ancien  Droit  et  qu'on  retrouve  dans 
l'art.  385  du  Code  civil  pouvaient  très  bien  s'appliquer  à  la  maladie 
ayant  précédé  la  faillite  ou  la  déconfiliire.  A  l'induction,  d'ailleurs  peu 
coDcInante,  tirée  do  la  différence  des  deux  locutions,  ils  ajoutaient  cette 
considération  qu'ij  serait  injuste  de  traiter  le  médecin  qui  aurait  guéri 
son  malade  avec  moins  de  faveur  que  celui  qui  n'aurait  pu  triompher  de 
la  maladie.  Ce  dernier  argument  a  paru  assez  puissant  pour  justifier  la 
consécration  législative  de  ce  troisième  système.  L'art.  12  de  la  loi  du 
30  novembre  1^2,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  a  modifié  ainsi  qu'il 
soit  le  I  3  de  l'art.  2101  du  Gode  civil  :  w  Les  frais  quelconques  de  la 
dernière  maladie,  quelle  qu*en  ait  été  la  terminaison,  concurremment 
entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ».  (Voy.  le  rapport  de  M.  Cornil  au  Sénat, 
cl  les  observations  échangées  cnlre  UM,  Hervé  de  Saisy  et  Humbert, 
ilans  la   séance  du  Sénat  du  21   mars  1892,  S.,  Lois  annotées,  1893, 
p.  495,  note  3*).  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes.  I,  325.  Guil- 
louard.  I,  2i2.  Trib.  de  Sidi-bcl-Abbès,  8  février  1893,  S.,  93,  2,  160. 
>*  Mtf.  Demante  et  Colmet  de  Santerre  (IX,  17  hù-l\  et  III)  ensei- 
gnent ao  contraire  que  le  privilège  garantit  les  frais  de  la  dernière  riia- 
lailie  ayant  eu  lieu  dans  la  famille,  soit  qu'elle  ail  atteint  le  débiteur 
iai-méme,  soit  qu'elle  ait  frappé  toute  autre  per<80nne  parmi  cçlles  aux- 
quelles il  doit  des  soins.  Dans  le  môme  sens  :  Guillouard,  I,  216  ;  Trib. 
de  commerce  de  Cherbourg,  20  novembre  1896,  S.,  97,  f,  251.  Cette 
doctrine  nous  parait  dépasser  les  termes  de  la  loi.  Les  mots  la  dernière 
maladie  se  rapportent  nécessairement  à  une  personne  déterminée,  et 
cette  personne  ne  peut  être  que  le  débiteur.  D'autre  part,  en  accordant 
un  privilège  aux  frais  de  dernière  maladie,  notre  ancienne  jurispru- 
dence avait  eu  pour  motif  principal  de  procurer  un  peu  de  crédit  aux 
personnes  d'une  solvabilité  douteuse,  en  rassurant  ceux  qui  leur  fourni- 
fitient  dos  secours  contre  l'éventualité  de  la  mort  du  débiteur  et  l'impos- 
sibilité où  elle  placerait  ce  dernier  de  s'acquitter  lui-même  d'une  dette 
aussi  sacrée.  Or,  ce  motif  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  maladies 
des  enfants  ou  proches  parents  du  débiteur.  Trib.  de  commerce  du 
Havre,  20 mai  1891,  S.,97,2,251.Civ.  rej.,  3  août  1897,  Pani./ranç.,  98, 
1,  6,  D.,  98,  f,  394.  Cpr.  Trib.  de  Bruxelles,  12  avril  1898.  S.,  98,  4,  24. 
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la  dernière  maladie,  telle  qu'eDe  vient  d'être  définie, 
quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  Fimportance  ^'  bis. 

Quant  aux  dettes  contractées  pour  satisfaire  de  simples 
fantaisies,  elles  ne  jouissent  du  privilège,  qu'autant 
qu'elles  ne  sont  pas  hors  de  proportion  avec  la  condition 
du  défunt,  et  que  les  fantaisies  du  défunt  ont  été  prevo- 
quées  par  la  nature  même  de  la  maladie  ". 

Si  le  débiteur  est  mort  à  la  suite  d'une  maladie  chro- 
nique, il  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  restreindre 
le  privilège  aux  dépenses*  faites  pendant  la  dernière 
période  de  la  maladie  ayant  nécessité  des  soins  médicaux 

réguliers  et  assidus  ". 

*  >è 

•  # 

•«  bis.  Toy.  toutefois  Tribunal  de  la  Seioer  t  juin  18dl,  S.,  91,  %t 
175,  I>.,  S^Dp.^  y*  Privilèges,  n*  53. 

"  Persil,  sur  TarL  210i,  §  3,  n»  i.  —  M.  Pont  (\,  68)  et  M.  Tbëztrd 
(n*  37S'>  reluisent  tout  privilège  à.  des  dépenses  qui  auraient  en  pour 
objet  de  satisfaire  de  simples  fantaisies.  Mats,  outre  qu  il  serait  souTeat 
difficile  de  distinguer  de-  pareilles  dépenses-  de  celles  que  la  maladie 
exigeait,  ou  qui  pouvaient  être  utiles»,  tl  est  certain  qa'il  y  a  de  telles 
fantaisies  de  malade  qui  sont  déterminées  par  la  maladie  même*  et  il 
nous  paraîtrait  contraire  à  Tesprit  de  la  loi  de  refuser  le  privilège  aux 
dépenses  faites  pour  les  satisfaire.  Laurent,  XXIX,  36i.  Guillouardy  1, 
217.  ~  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  324. 

*«  MM.  Duranton  (XIX,  54)  et  Troplong  (ly  i37)*  enseignent  que  le 
privilège  couvre  indistinctement,  et  sans  séparation  d'époques  ou  de 
périodes,  tous  les  frais  de  la  maladie  chronique.  C'est  donner  an  privi- 
lège une  étendue  excessive  et  de  nature  à  porter  une  atteinte  trop  grave 
aux  droit»  des  autres  créanciers*.  —  MH.  Pont  (I^  77),  I>enante  et 
Colmet  de  Santcrre  (tX,  il  bis-l)  restreignent  le  privilège  aux  créanoes 
qui  ne  seraient  pas  prescrites  aux  termes  de  l'ai-l.  227i.  MM,  Baudry* 
Laeantinerie  et  de  Loynea  (1,  326  et  328)  et  Quillouard  (U  214  et  215} 
professent,  de  même,  que  soua.  l'empire  de  la  règle  nouvelle  introduite  ; 
par  TarU  12  de  la  loi  du  30  novembre  18d2^  on  ne  peut  trouver  d'autre  : 
limitation  que  celle  qui  résulte  de  la  prescription  de  la  créance^  dont  le 
délai  a  été  porté  d'un  an  à  deux  ans  par  l'art.  11  de  la  même  loL  Mais 
cette  restriction  tient  à  l'idée  inexacte^  selon  aonsy  que  l'on  doit  eom* 
biner  avec  l'art.  2101  les  art.  2271  et  2272^  relatifs  à  la  preseription.de 
certaines  catégories  de  créances  que  le  premier  de  ces  articles  déclare 
privilégiées.  Cpr.  texte  in  fine,  et  note  36^  infira,  —  Dans  notre  précé* 
dente  édition,  nous  avions  exprimé  l'opinion  que  seules  pouvaient  béné- 
ficier du  privilège  les  dépenses  faites  depuis  l'époque  où  la  maladie 
s'était  aggravée  au  point  de  menacer  le  débiteur  d'une  mort  prochaioe. 
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3^  bi9<  Les  mois  d&  nourrice. 

Les  mois  de  nourrice  "  bis,  qu'ils  soient  dus  par  les 
parents  ou  par  toute  autre  personne ,  sont  garantis  par  un 
pririlège,  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  23  décem- 
bre 4874. 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service. 

Les  termes  gens  de  service  désignent  ceux  qui  engagent 
lenr  travail  ou  leur  industrie,  pour  un  temps  déterminé 
et  moyennant  des  gages  fixes,  au  service,  soit  d'une  per- 
sonne, soit  d'un  ménage,  ou  d'une  exploitation  rurale, 
c'est-à-dire  les  domestiques  proprement  dits,  les  portiers, 
les  valets  de  ferme,  les  pâtres^  çtc.  ^.  Mais  ils  ne  s'appli- 

Ce  critérium,  admis  par  MM.  Persil  (sur  l'art.  2101,  |  3)»  Valelte  (n«  27, 
3*  question),  Zacharise  (|  260,  note  8),T)iézard  (n*"  375),  el  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Monldidier  du  27  novembre  1884  (S.,  86,  2,  47  et 
D.,  Supp.,  V®  Privilège,  n»  93),  a  perdu  toute  son  utilité  depuis  que  la 
loi  a  été  modifiée.  Mai»  si  Ton  refuse,  soit  d'accorder  le  privilège  pour 
la  dorée  eatière  de  la  maladie  chronique,  soit  de  renfermer  dans  les 
délais  de  la  prescription,  il  parait  possible  de  distinguer  les  périodes 
diverses  de  la  maladie,  interrompues  par  les  rémissions  durant  les- 
quelles les  soins  médicaux  sont  suspendus,  le  privilège  ne  devant 
garantir  que  les  frais  faits  pendant  la  dernière  période  aiguë  ayant,  pré- 
cédé révénoment  qui  donne  ouverture  à  la  distribution  des  deniers. 

*^6»Si  la  nourrice  demeurait  chi-z  les  parents  de  Tcnfant,  elle  ren- 
trerait dans  la  catégorie  des  gens  de  service  et  pourrait  revendiquer  le 
piivilègede  Tari.  2I0K  n*  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  330. 
Guillouard,  I,  220. 

**  La  signitication  des  termes  gens  de  service  n'étant  pas  déterminée 
d'une  manière  précise  par  Tusage,  on  pourrait  à  la  rigueur  les  appli* 
quer  à  tous  ceux  qui,  en  engageant  leurs  services  moyennant  des  gages 
fixes,  se  placent,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue,  sous  Tautorité 
de  celui  chez  lequel  ils  sont  entrés  en  condition,  et  qui  devient  pour  eux 
maître,  chef  ou  principal.  Voy.  en  ce  sens  :  Zacba^iae,  |  260,  texte  et 
note  9.  Celte  interprétation,  toutefois,  ne  nous  parait  pa^  devoir  être 
admise.  Dans  FaDcien  Droit,  le  privilège  dont  il  s*agit  n'existait  qu'en 
faveur  des  domestiques  propren^nt  dits,  c'est-à-dire  des  gens  attachés 
au  service  personnel  d^  maîtres  ou  à  celui  du  ménage  ;  et  c^est  aussi 
tu  profit  des  domestiques  seuls  que  l'art.  11  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VU  ratait  consacré.  Si,  à  cette  qualification  traditionnelle,  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  substitué  celle  de  gens  de  service,  on  peut  et  Ton  doit 
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quent  pas  aux  ouvriei*s  ou  gens  de  travail  à  la  journée, 
encore  qu'ils  soient  employés  habituellement  dans  la 
même  maison,  et  qu'ils  ne  reçoivent  leur  salaire  qu*à  la 
fin  du  mois,  ou  même  de  Tannée  '®.  Ils  ne  s'appliquent 
pas,  d'un  autre  côté,  aux  secrétaires,  précepteurs  et 
bibliothécaires  'S  -ni  aux  commis  ou  clercs  de  fonction- 
naires  administratifs  ou  officiers  ministériels  **. 


en  conclure  qu*ils  ont  entendu  accorder  la  faveur  du  privilège  à  tous 
ceux  qui,  rendant  des  services  d'une  nature  analogue,  se  trouvent  dans 
les  mêmes  conditions  de  pauvreté  et  de  dépendance,  notamment  aux 
(^cns  attachés  h  une  exploitation  rurale.  Mais  il  n*esl  pas  permis  é'tn 
induire  qu'ils  aient  voulu  étendre  le  privilège  à  des  services  d*Qoe 
nature  plus  relevée,  qui  ne  placent  pas  ceux  qui  les  rendent  daas  one 
dépendance  aussi  absolue.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que 
Tune  des  principales  considérations  qui  ont  pofîé  le  législateur  k 
déclarer  privilégiées  les  créances  mentionnées  aux  Irois  derniers  numé- 
ros de  Tait.  2101,  c'est  que  ces  créances,  d'une  importance  peu  consi- 
dérable d'ordinaire,  représentent  des  services  indispensables  aax 
familles  ;  on  se  mettrait  donc  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  cd 
étendant  le  privilège  à  des  créances  d'une  importance  beaucoup  plus 
grande,  et  dont  la  cause  ne  présenterait  plus  le  même  caractère  de 
nécessité.  Nous  ajouterons  que  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  est  vonae 
assimiler  les  salaires  des  ouvriers  et  commis  du  failli  aux  salaires 
des  gens  de  service,  pour  leur  accorder  un  privilège  analogue  à  celui 
qu'établit  l'art.  2101,  a  pour  ainsi  dire  *  déterminé  législativement 
la  véritable  portée  des  expressions  gens  de  service.  Cpr.  note  23  infn. 
Valette,  n»*  28  à  31.  Pont.  1,  79  et  80.  Laurent,  XXIX,  365.  Thézard, 
376.  Baudry-Lacantincric  et  de  Loym^s,  I,  332  à  ?.35.Guillouard,  I,  ^3. 
Civ.  cass.,"26  juin  1878,  S..  78,  1,  420,  D.,  "78,.  1,  343.  Civ.  rcj., 
26  juin,  1878,  S.,  78,  1,  460,  D.,  78,  1,  343.  Civ.  cass.,  5  juillet  188^, 
S.,  86, 1,  352,  D.,  86, 1,  463.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  juin  1873,  S..  73. 1, 
271,  p.,  73,  1,  338. 

><>  Grenier,  II,  303.  Zachariae,  |  260,  noto  9.  Tliézard,  376.  Demanle 
et  Colmet  de  Santerre,  18  bis-W.  Guillouard,  I,  225.  Bourges,  14  lé- 
vrier 18Î3.  S.,  23,  2,  326.  Civ.  câss.,  10  février  1829,  S.,  *9,  I,  101. 
Paris,  I"  août  183i,  S  ,  34,  2,  619.  Paria,  24  avril  1837,  S.,  37,  î,  225. 
Lyon,  6  mai  1842, -S.,  4i,  2,  402.  Pau,  17  février  1866,  S.,  66,  2,289. 
Cpr.  Troplong,  I,  142.  Yoy.  cep.  Uouen.  27  août  18i5,  S.,  26,  2,  225. 

«•  Valetfe,  n*  33,  2«  question,  PonI,  I,  82.  Thézard,  376.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  335.  Guillouard,  I,  226.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Troplong,  I,  142;  Zachariœ,  loe,  ciV.;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  48  bù-l.  -^  Le  privilège  a  été  également  refusé  aux  correc- 
teurs d'imprimerie.  Pau,  17  février  1866,  S.,  66,  2,  289,  D.,  67,  2.  150. 

"Po»t,  1,81.  Théza»-d,  376.  Baudry-Lacsintinferic  et  de  Loynes,  I, 
335.  Guillouard,  I,  225.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  d'? 
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Le  privilège  attaché  aux  salaires  des  gens  de  service' 
est  restreint  anx  gages  de  rannée  écbae  et  à  ceux  de 
TaDDée  courante,  c'est-à-dire  de  Tannée  dans  laquelle 
a  lieu  le  décès,  la  déclaration  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite,  ou  la  déconfiture  du  débiteur **  bis.  Il  existe, 
dans  cette  mesure,  en  faveur  des  individus  qui  louent 
leurs  services  à  Tannée,  comme  au  profit  de  ceux  qui  les 
engagent  au  mois  ou  au  trimestre  '*  ter. 

La  loi  du  28  mai  1838,  sur  les  faillites,  a  déclaré  privi- 
I%iés,  au  même  rang  que  les  gages  des  gens  de  service, 
les  salaires  dus  aux  ouvriers  de  fabriques  ou  autres, 
employés  directement  par  le  failli,  pour  le  mois  qui  a 
précédé  la  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  les  appointe- 
ments dus  aux  commis,  pour  les  six  mois  qui  ont  précédé 
cette  déclaration.  Code  de  commerce,  art.  549'*.  —  La 
loi  du  4  mars  1889  a  modifié  celle  du  28  mai  1838  à  un 
double  point  de  vue  :  1®  elle  a  accordé  le  privilège  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  comme  en  cas  de  faillite  ; 
2*  elle  en  a  porté  la  durée  à  trois  mois,  au  lieu  d*un  mois, 
ao  profit  des  ouvriers.  Loi  du  4  mars  1889,  art.  22. 

Santerre,  IX,  i9bis-L  K\x,  21  mars  1844,  S.,  AT»,  2,  U7.  Civ.  cass., 
15  janvier  1835.  S.,  55,  1,  257,  D..  55, 1,  5. 

"it5.  Demante  et  Colmot  de  Santerre,  IX,  18  bùAV  et  V.  Baudry- 
UeanttDerie  et  de  Loynes,  1, 337.  Guîllouard,  1, 231.  Dijon,  10  mai  1893, 
D..  93,  2,  479. 

**ter.  Laurent,  XXIX,  367.  Pont,  I,  86.  Colmet  de  Santerre,  IX, 
18  6tt-II.  Baudry-Laeantinerie  cl  de  Loynes,  L  336.  Guillouard,  I,  221- 
2S3.  Lyon,  25  avril  1836,  S.,  36, 2, 560,  D.,  Rép.,  v®  Privilèges,  n«  200, 
note  2.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  I,  142. 

**  La  question  de  savoir,  si  les  ouvriers  de  fabrique  ou  les  commis  de 
négociants  rentraient  dans  la  classe  des  gens  de  service,  et  jouissaient, 
comoMl  tels,  du  privilège  en  cas  de  f«iilHlc,  avait  été  vivement  contro- 
versée. La  loi  du  28  mal  1838  (Code  de  commerce,  art.  549),  en  accor- 
dtat  anx  ouvriers  et  aux  commis  un  privilège  placé  au  même  rang  que 
le  privilège  établi  par  le  n«  4  de  l'art.  2101,  a  implicitement  donné  raison 
à  l'opinion  qui  refusait  le  privilège.  La  rédaction  même  de  rarticlc  pré- 
cité prouve  que,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  il  ne  s'agissait  pas  seu- 
lement de  régler  un  privilège  déjà  virtuellement  établi  par  le  Code  civil, 
mais  de  créer  un  privilège  qui  n'existait  pas  encore.  Popt,  I,  84. 
Baudrr-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  339.  Guillouard,  1,  i28.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Préeii,  II,  3008. 
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La  loi  du  6  février  4895  a  accordé  le  bénéfice  du  privi- 
lège établi  par  l'article  549  du  Code  de  commerce  aux 
commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce, 
sédentaires  ou  voyageurs**  bis.  Art.  unique^  al.  !•'.  Leur 
privilège. garantit  non  seulement  les  appointements  fixes,  | 
mais  encore  les  remises  proportionnelles  allouées  à  titre  ' 
d^appointements.  Les  premiers  sont  privilégiés  pour  les  \ 
six  mois  antérieurs  à  la  déclaration  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ou  de  la  faillite.   Art.  unique,  al.  2.  Quant  aux 
secondes,  le  privilège  est  restreint  aux  commissions  qui  I 
ont  été  définitivement  acquises  dans  les  trois  derniers 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif,  alors  même  que 
la  cause  de  la  créance  remonterait  à  une  époque  anté- 
rieure. Art.  unique,  al.  3  "  ter. 

"  bis.  Par  application  de  la  règle  certaine  que  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 2101,  D<>  4,  n'appartient  pas  au  mandataire  salarié  (Req.,  8  janvier 
1839,  S.,  39, 1,  487,  D.,  Rép.,  v*  Privilèges,  n*  193), on  refusait  le  pri- 
vilège au  commis  voyageur,  que  Ton  considérait  comme  le  mandataire 
de  la  maison  de  commerce  pour  laquelle  il  voyage.  (Pont,  1,  83;  Hont- 
pellier,  12  juin  18^9,  S.,  29,  2,  206,  D.,  Bép.,  V»  Privilèges,  n*  194.) 
D'autre  part,  certaines  décisions  judiciaires  n'avaient  pas  voulu  consi- 
dérer comme  un  commis  celui  qui  n*était  point  attaché  à  une  maison  de 
commerce  unique.  (Trib.  comm.  Seine,  1"  mai  1857,  D.,  58,  3,  48.) 
Enfin,  la  jurisprudence  ne  reconnaissait  pas  le  caractère  de  salaires  aux 
commissions  ou  remises  proportionnelles^,  qui,  d'après  une  pratiifue  de 
plus  en  plus  usuelle,  constituent  aujourd'hui  la  rétribution  unique  ou 
principale  d'un  grand  nombre  d*employ es.  (Trib.  c^mm.  Seine,  27  jan- 
vier et  1"  mai  1857,  D.,  5d,  3, 48 ;  Rouen,  10  novembre  1860,  S.,  SI,  % 
i:<,  D.,  Svpp.,  vo  Faillîtes,  n«  1099;  Lyon.  1"  avril  1881.  S.,  82, 2, 16», 
D.,  82,  2,  47  ;  Paris,  21  juin  1887,  S.,  88,  2, 188,  D.,  88,  2,  20  ;  Paris, 
17  février  1892,  S.,  94,  2, 179,  D.,  94,  2.  1.)  La  loi  nouvelle  a  eu  pour 
objet  de  conc<^der  le  privilège,  dans  ces  diflérentes  hypothèses,  aux 
commis  sédentaires  ou  voyageurs  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons 
de  commerce.  (Rapport  de  M.M.  Legrand  et  Guillemin  à  la  Chambre  des 
députés,  S.,  Lois  annotées^  1895,  p.  937,  note  1.)  Elle  ne  s'applique  ni 
aux  courtiers  de  commerce,  qui  sont  de  véritables  patrons,  ni  aux  repré- 
sentants de  commerce  qui,  hans  faire  le  commerce  pour  leur  compte 
(Civ.  Cass.,  21  déc.  1898,  Gaz.  des  Trib.  du  9  mars  1899),  n'en  sont  pas 
moins  des  chefs  de  maison  personnellement  patentés,  et  non  les  commis 
d&»  commerçants,  qui  recourent  à  leur  entremise.  Rapport  de  M.  Legrand 
à  la  Chambre  des  députés.  S.,  Lois,  95,  p.  937,  note  2. 

^^  ter.  Une  commande  de  marchandises  peut  être  prise  à  une  époqver 
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Le  privilège  établi,  soit  par  Tart.  2101,  n^  4,  du  Code 
civil,  8oit  par  Tart.  549  du  Code  de  commerce,  ne  peut, 
en  cas  de  faillite  on  de  liquidation  judiciaire  du  directeur 
d'un  théâlre-,  être  réclamé  par  les  acteurs  qui  y  sont  atta- 
chés ". 

5"  L^f&amiturvs  de  $uhmtaneer  fintit  au  débiteur  et  à  sa  famille,  stfooir^ 
}>mlarU  les  sis  derniers  mois  par  les  marchands  en  détail,  et  pendent  la 
dernière  année  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

Toutes  les  fournitures  de  denrées  ou  de  marchandises^^ 
nécessaires,  soit  à  Talimentation  du  débiteur  et  de  sa 
famille,  soit  au  chauffage,  à  l'éclairage,  et,  en  général,  à 
la  consommation  journalière  du  ménage,  sont  des  fourni- 
livrable  k  une  autre  et  pay<ible  à  une  traistème.  Or,  la  commission 
allouée  au  eommis  D'est,  exigible  qu*après  le  règlement  de  la  facture.. 
Gesl  la  date  de  ce  payement  qui,  seule,  doit  ôlre  prise  en  considération. 
Aiosiy  sont  privilégiées  toutes  les  remises  proportionnelles  définitivement 
acquises  durant  les  trois  mois  qui  précèdent  le  jugement  déclaratif  de 
liquidation  iudieiaire  ou  de  faillite,  alors  même  que  la  marchandise 
aurait  été  commandée  eu  livrée  à  une  épotfue  antérieure.  (Rapport  de 
M.  Guillemin  à  la  Chambre  des  députés,  S.,  loe,  cit,,  p.  938,  note  9.) 
Sar  les  causes  de  la  difiérence  établie  quant  à  la  durée  du  privilège  entre 
les  commissions  et  les  appointements  fixes.  (Voy.  Rapport  supplémen- 
taire de  M.  Thézard  au  Sénat  et  Rapport  de  M.  Guillemin  à  la  Chambre 
des  députés»  S.,  loc.  cit.,  p.  938,  notes  7  et  8.) 

'*  Eo  efiet,  les  artistes  dramatiques  ne  sauraient  être  rangés  dans  la 
classe  des  gens  de  service.  Cpr.  note  i9  svpra^  D'un  autre  côté,  il  ne 
parait  pas  possible  de  les  assimiler  aux  commis  et  ouvriers  du  failli, 
auxquels  seulss  la  loi  du  28  mai  J838  a  accordé  un  privilège  analogue 
à  celui  des  gens  de  service.  La  condition  précaire  des  artistes  drama- 
tiqaes  serait,  nous  lè  reconnaissons»  un  motif  pour  le  législateur  de  leur 
aUribuer  un  privilège  ;  mais  tant  qu'il  ne  le  leur  aura  pas  formellement 
accordé»  on  doit  s'en  tenir  au  principe  fondamental  c^ue  les  privilèges 
oe  sont  susceptibles  d'aucune  extension.  Lacan  et  Paulmier,  Législation 
ia  théâtres,  î,  346.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial, 
îi  p.  58i,  à  la  note.  Yien,  Revue  du  Droit  commercial ^  1864,  II,  p.  229. 
Laurent,  XXIX,  366.  Pont,  I,  85.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit 
eommercial,  II,  3008.  Baudry-Lacaptinerie  et  de  Loynes,  I,  341.  Guil* 
k»ard,  I.  220-230.  Âix,  iO  mars  1861,  S.,  62,  2, 9.  Paris,  20  juin  1863, 
S.,  63,  2,  254.  Req.,  24  février  1864,  S.,  64,  f ,  59.  Trib.  comm.  du 
HtTrs,  14  janvier  1865,  D.,  65,  3,  31,  Cpr.  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistrateur général  d*un  concert.  Paris,  20  mai  1879,  S.,  79,  2,  261,  D., 
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tures  de  subsistances**.  Mais  ce  caractère  ne  saurait  être 
attribué,  ni  aux  vêtements  livrés  au  débiteur  ou  anx 
membres  de  sa  famille'*,  ni  bien  moins  encore  aux  livres, 
papiers,  plumes,  et  autres  objets  de  cette  nature  fournis 
parles  maîtres  de  pension  à  leurs  élèves*^. 

La  famille  du  débiteur  comprend,  dans  cefte  matière, 
non  seulement  ses  enfants,  mais  encore  ses  autres  parents 
ou  alliés  vivant  avec  lui,  comme  membres  de  la  famille 
dont  il  est  le  chef.  Elle  comprend  de  même  les  gens 
de  service". 

Les  fournitures  faites  à  un  aubergiste  ou  à  un  maître 
de  pension  ne  sont  privilégiées  que  dans  la  proportion  de 

H\  2,  120.  Voy.  en  sens  contraire  :  Holland  de  Vi'Iargues,  Réf/.  du  Ao^« 
v<»  Engagement  d*acteur,  n<»215,  Agnd,  Code  des  artUtes  dramatiqiut, 
n»  205  ;  Vivien  et  Blanc,  Légùlation  des  théâtres,  n«  270  ;  MontpeUier. 
20  mars  1862.  S  ,  62,  2,  70,  D  ,  62,  5,  260. 

**  Les  objets  de  cette  nature  sont  des  accessoires  indispensables  des 
denrées  alimentaires  et  rentrent,  comme  ces  dernières,  sous  ta  déno- 
mination de  subsistances.  Valette,  n^  35,  1'*  question.  Pont,  I,  92.  Thé- 
zard,  377.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  II,  49  bis-l.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  I,  343.  Guilloaard,  I,  244  Laurent  (XXIX,  371) 
refuse  d'applicpier  le  privilège  anx  dépenses  de  chauffage  et  d* éclai- 
rage 

**  Le  mot  subsistances  n*a  pas,  dans  notre  langue,  une  signification 
aussi  étendue  que  le  mot  alimenta  en  latin.  li  paraît  impossible  d'y  com- 
prendre les  habillements.  Vnlette  et  Pont,  locc.  eitt.,  Zacharis,  1 260,  iei^tr 
et  note  10.  Laurent,  XXIX,  37i.  Thczard,  377.  Baudry-LacanliDcric  cl 
de  Loynes,  L  343.  Guillouard,  I,  244.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante 
et  Colmet  de  Sanierrc,  IX,  19  bis-l. 

«7  Troplong,  l,  147.  Pont,  loc,  cit.  Thézard.  377.  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  19  6Û-VI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes»  I,  343. 
Guillouard,  I,  245.  Trib.  de  Perpignan,  22  août  1871,  S.,  71,  2,  20^ 
D.,  72,  3,  40.  Voy.  cep.  Merlin,  Bép,,  v"  Pension,  g  1  ;  Grenier,  11, 
304. 

M  Persil,  sur.rart.  2101,  g  5,  tf  4.  Valette,  n*  33,  2«  question.  PonU 
I,  92.  Thézard,  377.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  19  6Ù-II. 
BaudryLacantinerie  et  de  Loynes,  1,  345.  Guillouard,  1,246,248.  Lau- 
rent (XXIX,  372)  n*entend  par  le  mot  famille  que  les  parents  envers 
lesquels  le  débiteur  es^  tenu  de  l'obligation  alimentaire.  Cpr.  en  ce  qvi 
concerne  les  gens  de  service.  Civ.  cass.,  23  mars  1892,  S.,  92,  i,  219, 
D.,92,  1,247. 
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ce  qui  a  dd  servir  à  la  consommation  du  débiteur  et  de  sa 
famille**. 

Le  privilège  doit  d*ailleurs  être  restreint  aux  fourni- 
tares  que,  d'après  la  condition  du  débiteur,  les  mar- 
chands qui  les  ont  faites  ont  pu,  de  bonne  foi,  considé- 
rer comme  nécessaires  à  son  entretien  et  à  celui  de  sa 
bmille  •*. 

La  période  de  six  mois  ou  d*un  an,  pour  laquelle  la  loi 
accorde  un  privilège  aux  fournitures  de  subsistauces,  est 
celle  qui  a  précédé  immédiatement  la  mort  du  débi- 
teur, sa  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire,  la  dé- 
claration de  sa  faillite 'S  ou  sa  déconfiture  devenue 
Dotoire**.  Les  fournisseurs  n^auraient  point  de  privilège  à 

''Pont,  loe.  cù,  Zachari»,  §  260,  noie  11.  Thézard,.  377.  Laurent, 
XXIX,  373.  Baudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  I,  345.  Guillouard,  I, 
U9.  Rouen,  U  juillet  1819,  S.,  19,  2,  270.  Lyon,  14  décembre  1833, 
S, 33, 2, 169.  Paris,  5 mars  1838,  S.,  38, 2,  380,  D.,  Rép.  v«  Privilèges, 
■•J17. 

«•  Merlin,  Rêp,,  v«  Privilège,  secl.  lïl.  1 1,  n*  6.  Favard,  Rép,,  v»  Pri- 
rilège,  aect.  I,  g  f ,  n«  7.  Pont,  loc.  cit.  Laurent,  XXIX,  371.  Thézard, 
377.  Guillouard,  I,  239  el  240.  Civ.  c.iss.,  10  juin  1890,  S..  90,  1,  453, 
D.,91,  1,  178.  Civ.  rej.,  1"  février  1893,  S.,  93,  1,-188,  D.,  93,  1, 
iU. 

**  Thézard,  378.  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  JX,  19  bisAW. 
Gaillouanl,  I,  253.  Rouen,  31   août  1867,  S.,  68,  2,  230. 

*"  MM.  Valette  (n^  35)  et  Pont  (i,  91)  pensent  que,  dans  le  cas  de 
déconfiture  d'un  uon-comnierçant,  c*est  la  production  faite  par  le  créan- 
cier, conformément  à  Tari.  660  du  Code  de  procédure  civile,  qui  forme  le 
point  de  départ  pour  compter,  en  remontant  en  arrière.  Tannée  ou  les 
six  derniers  mois.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
L*époquede  l'ouverture  .de  la  distribution,  par  contribution,  sur  le  débi- 
leor  tombe  en  décontiture,  n'a  rien  de  fixe  ;  elle  dépend  du  plus  ou 
notas  de  diligence  des  créanciers,  et  ne  saurait,  par  cela  même,  servir  à 
régler  le  sort  des  privilèges.  La  seule  époque  à  laquelle  on  puisse  se 
placer  pour  apprécier  les  prétentions  contradictoires  des  créanciers,  que 
It  déconfiture  de  leur  débiteur  commun  a  mis  aux  prises  les  uns  avec 
les  autres,  est  celle  où  la  déconfiture  s'est  révélée  par  la  saisie  de  sou 
mobilier.  G*esl  diaprés  les  droits  de  chacun  d'eux  à  ce  moment,  que 
devront  être  repartis  les  deniers  qui  proviendront  de  la  réalisatioo  de  ce 
mobilier,  et  dont  la  loi  ordonne  la  consignation  pour  leur  compte  com- 
nan.  Nous  ne  comprendrions  pas  que  tel  marchand  qui,  pour  ses  four- 
«litares  de  subeistance»,  aurait  obtenu  coUocation  par  privilège,  si  1» 
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réclamer  pour  des  livraisons  faites  à  une  époque  plus 
reculée,  encore  que  dans  Tintervalle  il  fût  intervenu  un 
règlement  de  compte  entre  eux  et  le  débiteur*',  ou  qu'ils 
eussent  formé  contre  lui  une  action  en  justice '\ 

Les  fournitures  de  subsistances  faites  par  des  individus 
non  marchands,  ne  jouissent  d'^aucun  privilège  ". 

Les  privilèges  établis  par  Tart.  21  Ot,  comme  tous  les 
privilèges,  supposent,  pour  leur  exercice,  des  t^réances 
susceptibles  d'être  opposées  aux  autres  créanciers.  Mais 
l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  2271  et  2272, 
'pour  la  prescription  de  plusieurs  des  catégories  de 
créances  mentionnées  dans  Tart.  2101,  n'emportant  pas, 
comme  la  prescription  ordinaire,  une  présomption  abso- 
lue de  libération,  n'entraîne  pas  non  plus,  immédiatement 
et  par  elle-même,  Textinction  des  privilèges  attachés  &  ces 
créances.  Il  resterait  toujours  au  créancier  privilégié, 
auquel  on  opposerait  la  prescription,  la  ressource  de 
déférer  le  serment  purgatoire  admis  par  Tart.  ^275 
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distribution  des  deniers  avait  pu  avoir  lieu  immédiatement  après  la 
saisie,  se  trouvât  complètement  ou  partiellement  déchu  de  son  privilège, 
par  £ela  seul  «que  la  distribution  n'a  été  ouverte  que  plus  tard  ;  et  bien 
moins  encore  que  ce  privilège  pût  être  restreint  par  suite  de  nouvelles 
fournitures  faites  par  d*autres  marchands.  Voy.  en  ce  sens  :  Thézard, 
378  '/Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  348;  GuilLouard,  JL  253. 

"  Duranton,  XIX,  63.  Pont,  I,\l.  Guillouard,  I,  252.  Bordeaux, 
28  août  18 ii,  S.,  45,2,497. 

"  Guillouard,  I,  252.  Limoges,  9  juin  1842,  S.,  43,  2,  10.  Cpr.  cep. 
Duranton  et  Pont,  locc,  citt, 

"  Persil,  sur  l'art.  2101,  |  5.  Grenier,  11,  304.  Tropîong,  I,  147  bit. 
Duranton,  XIX,  65.  Pont,  T,  89.  Zacharise,  |  2a0^  noie  11.  Guillouard, 
1,  237.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
19  6Û-V;  Baudry-Lpcantinerie  et  de  Loynes,  I.  330. 

•«  MM.  Valette  (n^  33  et  35)  et  Pont  (I,  77^  «6,  90)  enseignent,  au 
contraire,  que  le  créancier  est,  après  i^expiralion  des  délais  iiiés  par  les 
art.  2271  et  2272,  déchu  de  tout  privilège,  à  moins  que  le  cours  de  la 
prescription  n*ait  été  régulièrement  interrompu  ;  et  ce,  par  le  motif  que 
ces  articles  doivent  être  combinés  avec  l'art.  2101,  dont  ils  forment  le 
complément  lr*gal.  £n  parlant  de  ces  idées,  ces  auteurs  font  remarquer 
que  le  n°  4  de  fart.  2101  n'est  pas  en  parfaite  harmonie  avec  Tal.  5  de 
Tart.  2272.  et  décident,  ce  qui  est  plus  grave,  que  les  gens  de  service 
qui  se  sont  engagés  au  mois  ou  au  trimestre,  et  donild  créance  se  près- 
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6*  Les  frais  médicaux,  Us  frais  funéraires  et  les  indemnités  pour  incapa^ 
cité  de  travail  temporaire,  résultant  des  accidents  dont  les  ouvriers  ont 
été  victimes  dans  leur  travail. 

Les  ouvriers  et  les  employés  compris  dans  Ténuméra- 
tioD  de  Tart.  1«S  §  1  de  la  loi  du  9  avril  1898'\  qui  ont 
été  victimes  d*un  accident  survenu  par  le  fait  du  travail , 
OQ  A loccasion  du  travail,  et  leurs  ayants  droit  sont  privi- 
is  : 


crit  par  six  mois  aux  fermes  de  Tart.  2271,  ne  peuvent  réclamer  de  pri- 
vilège pour  les  salaires  de  Tannée  échue,  qu'autant  qu'ils  ont  conservé 
leur  créance  au  moyen  de  l'interruption  de  la  prescription.  Toute  cette 
théorie  nous  parait  être  le  résultat  d*une  application  erronée  de 
lart.  2225.  Que  Ton  ne  poisse,  au  préjudice  d'autres  créanciers,  faire 
fignrer  dans  une  distribution  de  deniers  ou  dans  un  ordre,  une  créance 
Hnppée  de  prescription,  alors  qu'il  s'agit  d'une  prescription  qui,  empor- 
tant une  présomption  absolue  de  libération,  élève  contre  l'action  du 
créancier  une  Bo  de  non -recevoir  péremptoire,  cela  se  comprend,  puis- 
qu'il ne  doit  pas  dépendre  du  débiteur  de  renoncer,  aux  dépens  d'auires 
créanciers,  à  une  exception  de  cette  nature.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de 
l'art.  2225,  qui  ne  peut  recevoir  d'application  aux  prescriptions  établies 
par  les  art.  2271  et  2272.  Ces  prescriptions,  en  efiet,  ne  sont  acquises 
an  débiteur  qu'à  la  charge  de  prêter  le  serment  dont  parle  l'art.  2275; 
et  le  créancier,  à  qui  l'une  de  ces  prescriptions  serait  opposée  pat- 
dautres  créanciers,  ne  peut  être  privé,  par  cela  seul,  de  la  faculté  de 
déférer  ce  «ernnent  à  son  débiteur  ou  à  ses  représentants.  D'un  autre 
cdté,  le  débiteur  qui  ne  contesterait  pas  l'existence  de  la  dette,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  renonçant  h  une  prescription  définitivement 
acquise.  Ces  observations  nous  paraissent  d'autant  plus  importantes,  que 
la  réalisation  et  la  distribution  de  Tactif  mobilier  du  débiteur  commun 
scmffre  souvent  des  retards  indépendants  de  la  volonté  des  créanciers; 
6t  que,  dans  le  système  que  nous  combattons,  'des  créanciers  privilégiés 
dont  les  créances  sont  d'ordinaire  de  peu  d'importance,  seraient  obligés, 
poar  échapper  à  la  déchéance  de  leur  privilège,  d'engager  des  procès 
contre  le  débiteur  ou  sef^  représentants,  alors  cependant  qu'ils  auraient 
la  conviction  que  ceux-ci  ne  contesteront  pas  leurs  réclamations.  Or,  un 
pareil  résultat  est,  à  notre  avis,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Cpr. 
Leroux  de  BreUgne,  1,  n»  39  ;  Bordeaux,  14  février  1849,  S.,  49, 2, 500; 
CiT.  cass.,  12  juillet  1880,  S.,  81,  I,  421;  D.,81,  1.  437;  Tribun.il 
d'Orange,  .12  juillet  1890,  D.,  93,  2,  276.  Yoy.  dans  le  sens  de  noire 
opinioD  :  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  238.  Guillouard,  I,  180. 
"  Pour  l'explication  de  cette  loi  et  des  décrets  du  28  février  1899 
rendus  pour  son  exécution,  voy.  |  372  bis. 
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1®  Pour  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  :  au  cas 
où  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médedii,  la 
créance  de  ce  chef  ne  peut  excéder  la  somme  dxée  parle 
juge  de  paix  du  canton,  suivant  le  tarif  adopté  dans  le 
département  pour  Fassistance  médicale  gratuite  **.  Loi  du 
9  avril  1898,  art.  23  et  4,  §  2,  cbn. 

2°  Pour  les  frais  funéraires  dont  le  maximum  est  fixé 
par  la  loi  à  cent  francs.  Même  loi,  art.  23  et  4,  §  1  cbn. 

3^  Pour  l'indemnité  allouée  à  la  suite  d'une  incapacité 
temporaire  de  travail,  ayant  duYé  plus  de  quatre  jours. 
Cette  indemnité  fixée  à  la  moitié  du  salaire  quotidien 
touché  au  moment  de  Taccident,  est  due  à  partir  du  cin- 
quième jour.  Même  loi,  art.  23  et  3,  §  4  cbn. 

Toutefois,  si  le  salaire  journalier  forme .  annuellement 
une  somme  totale  dépassant  2,400  francs,  Tindemnité  est 
réduite  des  trois  quarts  pour  la  portion  de  salaires  qui 
excède  ce  chiffre,  sauf  convention  contraire.  Même  loi, 
art.  2,  §  2. 

S'il  s'agit  d*un  ouvrier  &gé  de  moins  de  seize  ans  on 
d'un  apprenti,  on  prend  pour  base  de  la  fixation  de  l'in- 
demnité le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise,  sans  toutefois 
que  rindemnité  ainsi  calculée  puisse  dépasser  le  montant 
du  salaire  de  l'ouvrier  mineur  de  seixe  ans  ou  de  l'ap» 
prenti.  Même  loi.  Art.  8. 

Le  privilège  garantit  de  même  l'indemnité  quotidienne 
due  à  louvrier  ou  à  l'employé  frappé  d'une  incapacité  de 
travail  permanente,  absolue  ou  partielle,  jusqu'au  jour 
où  commence  pour  lui  le  service  de  la  rente  fixée  par 
Tart.  3,  al.  2  et  3  de  la  loi  du  9  avril  1898'*. 


"  Ce  larif  est  détcrmiDé  pour  chaque  déparlemeut  par  une  déUbért< 
tion  du  conseil  général.  Loi  du  i5  juillet  i893,  art.  4. 

**  Les  incapacités  de  travail  permanentes,  quelles  soient  absolues  oa 
partielles,  confèrent  k  l'ouvrier  ou  à  remployé,  victime  de  Taccident,  k 
droit  à  une  rente  dont  la  quotité  est  fixée  par  les  U  2  et  3  de  l'art.  3  M 
la  loi  du  9  avril  1898.  Le  service  en  est  assuré  par  une  série  de  garanlia^ 
énumérées  dans  les  art.  24  et  suiv.  ;  mais  la  loi  n'en  indique  pas  le  poini 
de  di^part.  A  une  question,  posée  sur  ce  point  par  M.  Malzae,  M.  Loai^ 


J 


DES  PBIVILEGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  261.         225 

La  loi  a  pris  soin  de  déterminer  expressément  le  rang 
de  ce  privilège  en  édictaot  qu'il  serait  inscrit  à  Tart.  2101 
do  Code  civil  sous  le  n®  6.  Art.  23,  aU  1. 

§  261. 
II.  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 

Les  créances  auxquelles  le  Code  civil  a  attaché  un  pri- 
vilège sur  certains  meubles  sont  les  suivantes  :  ' 

1®  Les  créctnces  résultant  de  baux  de  maisons  ou  de  biens 
ruraux  K  Art  2102,  n«  1. 

Le  privilège  attaché  à  de  pareilles  créances  appartient 
à  tous  ceux  qui  ont  donné  à  bail  ^  bis  des  maisons  ou  des 
biens  ruraux',  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  usù- 

Ricard  a  répondu  que  les  rentes  ne  devaient  pas  être  déclarées  payables 
du  jour  même  de  l'accident,  parce  qu'on  peut  ignorer  encore  quelles 
suites  il  aura.  Elles  ne  deviennent  exigibles  qy'à  partir  du  moment  où 
il  est  démontré  que  l'ouvrier  ne  peut  pas  être  guéri.  Jusque-là  ce  der- 
nier touche  l'indemnité  journalière  prévue  pour  les  incapacités  tempo- 
raires. (Obs.  de  Al.  Malzac  et  réponse  de  M.  Ricard  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  28  octobre  i897,  Joum.  offic.  du  29  octobre, 
p.  2221,  col.  1.)  Dans  ce  système,  l'application  du  privilège  au  paye- 
ment de  cette  indemnité  ne  saurait  faire  doute,  car  la  situation  de  la  vic- 
time étant  alors  plus  grave  que  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire 
proprement  dite,  on  ne  comprendrait  pas  que  sa  créance  fût  moins  éner- 
giquemenl  garantie.  * 

*  Gpr.  LL.  3,  4  et  7,  D«,  in  quib.  caus,  pign,  (20,  2).  Coutume  de 
Paris,  art.  161  et  171.  Gode  de  proc,  art.  819  et  suiv.  Sur  Torigine  his- 
torique et  la  cause  de  ce  privilège,  voy.  Pont,  I,  114  et  115;  Laurent, 
XXIX,  379  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  22,  23  et  28  his-V  ; 
Thézard,  335;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  354  et  355;  Guii- 
lonard,  I,  S56à261. 

<  hiâ  Le  privilège  est  attache  à  la  nature  de  la  créance  résultant  du 
bail,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  détermination  du  loyer  stipulé 
entre  les  parties.  Civ.cass.,  24  novembre  1880,  S.,  83,  1,  29,  D.,  Supp.^ 
^^  Privilèges,  n*  75.  Mais  au  moins,  faut-il  que  le  contrat  présente  les 
caractères  d'un  véritable  louage  d'immeuble  :  ainsi,  le  fermier  des 
droits  de  place  dans  les  foires,  halles  et  marchés  d'une  commune  n'a 
pas  de  privilège  sur  les  objets  mobiliers  qui  garnissent  la  place  occupée 
par  un  débiteur  de  la  taxe.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  356. 
Gnillouard,  I,  265  et  267.  Aix,  9  mai  1892.  D.,  92,  5,  376. 

'  Le  privilège  n'appartient  pas  au  locateur  de  choses  mobilières. 
m.  15 


S26  DBS  DÉ0IT8  RÉELS. 

fruitiers,  ou  même  comme  locataires  principaux  ^  Il 
appartient  notamment  au  bailleur  à  colonat  partiaire.  Loi 
du  18  juillet  1889,  art.  10 '6». 

Toutefois,  comme  il  repose  sur  un  nantissement  tacite 
ou  présumé,  il  n'existe  qu'à  la  condition  de  la  possession 
ou  détention  des  immeubles  loués  :  il  s*évanouit,  d'une 
manière  absolue,  et  à  l'égard  de  toute  personne  indis- 
tinctement,  dès  que,  par  suite  de  vente  ou  de  cession  du 
bail,  le  propriétaire  ou  le  locataire  principal  s'est  dessaisi 


Pont,  I,  lis.  Th(^zard,  33G.  Laurent,  XXIX,  380.  Baudry-Laeantinerie  et 
de  Loyncs,  1, 357.  Guillouard,  1,269.  Par  exemple  le  locataire  d'une  maison 
ou  d*une  usine  qui,  on  la  sous^louant,  aurait  compris  dans  la  sous-loca- 
tion des  meubles  ou  machines  à  lui  appartenant,  n'aurait  aucun  privi- 
lège |K)ur  le  loyer  de  ces  objets.  Grenoble»  20  février  1843,  S.,  44,2, 
11,  D.,  Bép..  V  Privilèges,  n<»  220,  note  1.  11  en  est  de  même  d'en 
locateur  de  force  motrice.  Trib.  com.  Seine,  20  août  1871,  D.,  73,  3, 40. 
Yoy.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  Douai,  23  mars  1897,  D.,  98, 2,  I8K 

*  En  effet,  Tart.  2102,  n^  1,  déclare  privilégiés  les  loyers  et  fermages 
comme  tels,  sans  exiger  qu'ils  soient  dus  au  propriétaire  lui-môme. 
C'est  au  fait  de  la  location,  et  non  au  droit  de  propriété,  qu'il  attache  la 
garantie  spéciale  du  privilège.  On  objecterait  en  vain  que  le  dernier 
alinéa  du  n«  1  de  l'art  2102  ne  parle  que  du  propriétaire,  car  il  est  évi- 
dent que  ce  terme  n'y  est  employé  que  d'une  manière  purement  énoo- 
ciative.  Cpr.  Code  de  proc.,  art.  819.  Perrière,  Corps  et  compilation  et 
tous  les  cotnmentateurs,  11, 1040,  1042  et  1049.  MerliOy  Rép.^  v*  Privi- 
lège, scct.  lli,  f  2,  n«  3.  Persil»  sur  Tart.  2102,  n«  24.  Chauveau  sur 
Carre,  n*  2793.  Troplong,  1,  152.  Martou,  II,  388.  Pont,  I,  H7.  Zacha- 
ri»,  I  261,  texte  et  note  2.  Laurent,  XXIX,  382.  Demante  et  Colmetde 
Santerre  IX,  28  bisAL  Thézard,  336.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I,  3$6.  Guillouard,  1,  2G3.  Voy.  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  pri- 
vilège du  locataire  principal  :  Metz,  8  décembre  1869,  S.,  70.  2,  237, 
D.,  70,  2,  139.  11  y  aurait  lieu  d'accorder  le  privilège  au  bailleur  d'un 
appartement  garni,  si  le  locataire  y  avait  apporté  des  meubles.  Baudry« 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  Guillouard,  1, 266.  Yoy.  toutefois 
Tribunal  de  Bruxelles,  10  décembre  1866,  D.,  67,  3,  79. 

'  bis  La  loi  nouvelle  n'a  fait  que  consacrer  un  principe  enseigné 
antérieurement  par  ia  doctrine  et  admis  par  la  jurisprudence.  Cpr. 
I  371,  texte  n«  2,  lettre  c  et  note  19.  Laurent.  XXY,  480.  Guillouard, 
Du  louage,  11,  614  et  629.  Baudry-Laean'.inerie  et  de  Loynes,  I,  356. 
Bouissou  et  Turlin,  Traité  du  métayage,  346.  Limoges,  26  août  1^48, 
S.,  49,  2,  321,  D.,  49,  2,  173.  Paris,  26  décembre  1871,  S.,  73,  %  i3. 
Poitiers,  18  décembre  1890,  S.,  91,  2, 101,  D.«  92,  2,  377. 
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<Ie  ces  immeubles  au  profit  de  l'acquéreur  ou  du  ces- 


sionnaire  *. 


Le  privilège  du  locateur  d'une  maison  porte  sur  tout 
ce  qui  la  garnit* ,  c'est-à-dire  sur  tous  les  meubles  corpo- 
rels qui  y  sont  placés  à  demeure,  soit  poijr  la  commodité 
et  l'agrément  de  l'habitation,  soit  pour  servir  aqx  usages 
domestiques  ou  à  l'exercice  de  la  profession  du  locataire, 
soit  comme  faisant  partie  d'une  collection  de  livres,  de 
tableaux,  ou  de  médailles.  Il  afiecte  même  les  objets 
placés  à  temps  seulement  dans  la  maison  louée,  et  pour 
être  consommés  ou  vendus,  notamment  les  marchandises 
faisant  partie  du  commerce  du  locataire*. 

^  Martou,  II,  389.  Zachariae,  loc.  dt.  Damante  et  Goimet  de  Santerre, 
IX,  28  bis-ïlL  Laurent,  XXiX,  383.  Daudry-Lacantineric  et  de  Loynes, 
I,  338.  Gnillouard,  I,  269,  I.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  du  prin- 
cipe énoncé  au  texle,  que  celui  qui  a  cessé  d*élre  propriétaire  ou  ïoca- 
(aire  principal,  n'a  plus  le  droit  de  former  une  saisie-gagerie  pour  loyers 
échus,  soit  avant  l'aliénation  de  Timmeuble  loué,  soit  avant  la  cession 
on  la  résiliation  du  bail  principal.  Mmes,  30  janvier  1820,  S.,  20,  2, 
m.  Orléans,  23  novembre  1838,  S.,  39,  2,  4^7.  Cpr.  Req.,  14  février 
1827,  S.,  Ghr.;  Paris,  12  janvier  1848,  S.,  48,  2,  129;  Caen,  9  mars 
<«H,  D.,  Sapp.,  V  Privilège,  n»  77  ;  Req.,  ii  décembre  1892,  S.,  93, 
1,  169,  D.,  94,  i,  265.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Caen,  2  juin  1851, 
/oum.rfuPfl/.,  1853,  1,  482. 

'  La  coutume  de  Paris  (art.  161)  et  celle  d'Orléans  (art.  108)  avaient 
90Tunjs  au  privilège  du  locateur  :  tous  les  biens  étant  dans  la  maison  — 
tous  fe$  meubles  qu'il  trouve  en  son  liôlel;  et  Tiuterprétalion  de  ces  textes 
avait  fait  naître  de  nombreuses  controverses.  Les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  pas  employé  des  termes  aussi  larges  :  les  expressions  dont  ils  se 
t)Ont  servis,  en  établissant  le  privilège  «  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
ia  maison  louée  ou  la  ferme  »,  ne  comprennent  évidemment  pas  tout  eu 
qui  H  trouve  dans  les  localités  louées.  C'est  là  un  point  généralement 
reconnu;  mais  il  y  a  encore  divergence  d'opinions  sur  la  question  de 
^voir  si  certains  objets  mobiliers  doivent  être  considérés  comme  gar- 
nissant la  maison  louée,  et  par  suite  comme  soumis  au  privilège. 
Martou,  II,  407.  Pont,  I,  121.  Laurent,  XXtX,  411.  Déniante  cl  Colincl 
de  Santerre.  IX,  28  6/>-lV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  3(33. 
Ouillouard.  I,  272,  275.  Cpr.  Civ.'  rej..  ^  janvier  1883,  D.*  83, 1,  443. 

'  En  effet,  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  Tune  ou  Tautre  de  ces 
catégories  garnissent,  eu  égard  à  leur  destination  et  à  la  condition  du 
locataire,  les  localités  louées.  On  peut  dire  qu*iis  ont  un  rapport  direct, 
et  en' quelque  sorte  nécessaire,  avec  1  habitation  du  locataire  dans  la 
maison  louée.  Aussi  les  propositions  émises  au  texte  sont-elles  commu- 


2Î8  DES   DROITS  RÉELS. 

Les  objets  qui  rentrent  dans  Tune  ou  1  autre  de  ces 
catégories  sont  soumis  au  privilège,  peu  importe  qu'ils 
.  restent  constamment  en  évidence,  comme  les  meubles 
meublants,  ou  qu'ils  soient  ordinairement  tenus  renfer- 
més, comme  la  vaisselle  d'argent  \ 

Mais  le  privilège  ne  s'étend  ni  au  numéraire,  ni  aui 
bijoux  à  l'usage  personnel  des  locataires,  ni,  à  plus  forte 
raison,  aux  titres  de  créance  *,  ou  aux  brevets  d'invention*. 

Dément  acceptées.  Zacharise,  |  261,  note- 5.  Laurent,  XXIX^  416. 
Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bù-X,  Thézard,  343.  Baudn- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  365.  Guillouard,  I,  274.  Voy.  en  ce  qa 
concerne  les  marchandises  :  Req.,  9  novembre  1869.  S.,  70,  1.  60,  D., 
70,  i,  2i3.  Paris,  îl  avril  188t),  S.,  87,  2,  203,  D.,  87,  2,  52.  Cpr. 
Paris,  15  avril  1885,  S.,  87,  2,  183,  D.,  86,  2,  127.  La  même  règle  a 
été  appliquée  aux  clichés  et  imprimés  en  feuilles  se  trouvant  dans  les 
ateliers  d'un  imprimeur.  Besançon,  28  juillet  1876,  S,,  77,  2,  43,  D., 
77,  2,  39,  et  aux  charbons  destinés  à  alimen:.4  une  usine.  Civ.  cass., 
24  novembre  1880,  S.,  83,  1,  29,  D.,  Supp.,  v«»  Privilège,  n»  75.  Dans 
un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  du  locateur  s'ap- 
plique aux  matériaux  à  provenir  des  constructions  édifiées  parle  preneur, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  et  dont  celui-ci  exige  la  démolition 
à  la  fin  du  bail.  Metz,  8  décembre  1869,  S.,  70,  2,  237.  D.,  70,  2,  139. 

"^  Lex  non  distinguit.  La  circonstance  que  la  vaisselle  d'argent  oii 
d'antres  objets  destinés  aux  usages  domestiques  sont  ordinairement 
tenus  sous  clef,  n'empêche  pas  que  ces  objets  ne  fassent  partie  de  ce  qui 
garnit  la  maison  louée.  Valette,  n^  55.  Pont,  I,  121.  Laurent,  XXIX, 
412.  Demante  et  Colmet  de  Santcrre,  IX,  28  iis-IV.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  368.  Guillouard,  I,  278.  M.  Thézard  (n«  343)  propose 
une  exception  pour  les  vêtements  et  le  linge  de  corps.  Mais  on  admet 
généralement  que  ces  objets  sont  frappés  par  le  privilège,. à  l'exception, 
toutefois,  de  ceux  que  l'art.  592-2^  du  Code  de  procédure  civilja  déclare 
insaisissables. 

»  Troplong,  I,  150.  Valette,  loc.  cit.  Marlou,  II,  408.  Zachari»,  |  2fii, 
texte  et  noie  7.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  bis-W,  Leiurent, 
XXIX,  413.  Thézard,  343.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  364  et 
366.  Guillouard,  I,  279.  —  M.  ?onl{loc.  eit,),  tout  en  reconnaissant  que 
le  numéraire  et  les  titres  de  créance  ne  sont  pas  soumis  au  privilège, 
enseigne  le  contraire  en  ce  qui  concerne  les  bijoux,  et  pierreriéT^ 
l'usage  personnel  des  locataires.  Mais  ces  objets,  pas  plus  que  le  numé- 
raire, ne  peuvent  être  considérés  comme  gamùsant  la  maison  louée.  Ils 
n'ont  aucun  rapport  nécessaire  avec  l'habitation  du  locataire  dans  cette 
maison,  puisqu'ils  ne  servent,  ni  à  l'exercice  de  sa  profession,  ni  aux 
usages  domestiques,  ni  à  l'exploitation  des  localités  louées.  Guillouard, 
I,  2rt0.  X 

^  Lyon,  26  décembre  1863,  S.,  64,  2,  232,  D.\  64,  2,234.  Le  privi- 
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Il  ne  s'étend  pas  davantage  à  Tindemnité  allouée  au 
locataire  pour  privation  de  jouissance,  au  cas  d*expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  ^^. 

Mais  il  porte  sur  les  indemnités  dues  par  suite  d'assu- 
rances" contre  Tincendie,  contre  la  grêle,  centre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ou  les  autres  risques.  Loi  u  19  février 
4889,  art.  2,  al.  1  "  bis. 

iège  ne  peut  pas  davantage  porter  sur  les  produits  pécuniaires  de  Tin- 
doslrie  exercée  par  le  locataire  et  continuée  ^ar  le  syndic.  Paris, 
22  février  1861,  D..  61,  5,  386. 

*^  La  Cour  de  Rouen  a  cependant  jugé  le  contraire  par  arrêt  du 
Il  juin  4863  (S.,  63,  2,  175).  Celte  décision,  fondée  sur  le  rapproche- 
ment des  a  rL  1741  du  Code  civil  et  18  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne 
nous  parait  pas  admissible.  Do  ce  que  le  bailleur  aurait  été  en  droit  de 
5iire  prononcer  la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  loyer,  il  ne 
résulte  nullement  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  l'indecnnité  du<^  au  locataire 
pour  privation  de  jouissance  puisse  être  réclamée  par  le  bailleur  en  son 
nom  personnel,  ou  doive  lui  être  attribuée  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1, 390.  Guillounrd,  I»  307,  II. 

^l  Dans  l'état  antérieur  de  la  législation,  le  principe  contraire  avait 
prévalu  après  discussion.  D'un«  part,  en  effet,  le  privilège  du  bailleur 
s^éteignail  par  la  perte  de  la  chose  qui  en  était  grevée;  de  Tautre,  Tin- 
demnité  d*assurances  ne  pouvait  être  assimilée  au  prix  de  vente  de 
l'objet  assuré  ;  elle  ne  représentait  que  la  réparation  éventuelle  du  pré- 
judice résultant  du  sinistre.  Jusqu'au  payement,  elle  constituait  une 
créance  du  locataire  contre  l'assureur  ;  lors  du  payement,  c'était  une 
somme  d'argent  qui  entrait  dans  le  patrimoine  du  locataire.  Or,  le  pri- 
vilège du  bailleur  ne  frappe  ni  les  titres  de  créances,  ni  le  numér;iire 
(Voy.  supra,  texte  et  note  8).  L'indemnité  formait  le  gage  commun  de 
tous  les  créanciers.  Alauzet,  Traité  des  assurances,  H,  452.  Laurent, 
XXIX,  415.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  280^  283  et  3 H6. 
Guillouard,  I,  158.  Req.,  20  décembre  1859,  S.,  60,  1,  24.  Req.,  31  dé- 
cembre 1862,  S.,  63,  1,  531.  Paris,  8  décembre  1879,  S.,  80,  2,  234, 
D.,  81,  2,  23.  La  loi  du  19  février  1889  a  introduit  une  règle  nouvelle, 
moins  conforme  que  Tancienne  aux  principes  rigoureux  du  droit,  mais 
plus  équitable.  Voy.  rapport  de  M.  Maunoury  à  la  Chambre  des  députés, 
D.,  89,  4,  31,^col.  2.  Toulouse.  27  mai  1890,  S.,  90,  2,  173,  D.,  93, 
Î.54. 

"  bis  Lyon,  25  février  1892,  D.,  92,  2,  393.  Paris,  2  août  1897, 
D.,  98,  2,  141 .  On  a  soutenu  à  rencontre  de  ces  décisions  (Note  de 
M.  Planiol  sous  l'arrêt  de  Lyon  précift,  D.,  loc.  cit.),  que  le  bail- 
leur ne  trouvait  dans  la  loi  du  19  février  1889  d'autre  droit  que 
celui  consacré  par  l'art.  3,  |  2,  qui  lui  permet  de  toucher  de  pré- 
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Toutefois  les  payements  faits  de  bonne  foi  par  l'assu- 
reur avant  opposition  du  bailleur .  sont  valables  *W«r. 
Même  article,  al.  2. 

Le  privilège  s'exerce  en  outre  sur  l'indemnité  que  le 
locataire  ou  le  voisin  peuvent  devoir,  en  cas  de  sinistre, 
par  application  des  articles  1733  et  1382  du  Code  civil. 
Môme  loi,  art.  3,  al.  1  "  quater. 

fércnce  à  l'assure  ou  à  ses  avants  cause  rindemnité  d'assurance  du 
risque  locatif  (Voy.  infra,  Icxle  et  note  \\  sexties).  Les  attributions 
des  autres  indemnités  d'assurances  n'auraient  été  accordées  par  l'art.  2. 
S  i,  qu'aux  créanciers  du  propriétaire  munis  de  privilèges  ou  d'hy- 
pothèque sur  l'immeuble  sinistré.  Cette  interprétation  de  l'art.  2,  i  i» 
nous  parait  en  contradiction  avec  la  généralité  de  ses  termes  et  avec 
l'iiitention  du  législateur.  Les  indemnités  ducs  en  cas  de  sinistre  par 
suite  d'assurances  contre  l'incendie»  contre  la  grêle,  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux  ou  tout  autre  risque,  doivent  être  considérées  comme 
la  représentation  de  l'objet  sinistré  au  même  titre  que  le  prix  de  veolc 
de  cet  objet.  (Rapport  de  M.  Maunoury,  D.,  loc,  cit,)  Elles  sont  attribuées 
aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  suivant  leur  rang.  Par  con- 
séquent, tous  les  créanciers  privilégiés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  ceux  qui  ont  privilège  sur  les  immeubles  et  ceux  qui  ont  privilège 
sur  les  meubles,  peuvent  exercer  sur  le  montant  des  indemnités  les 
mêmes  droits  qui  leur  appartenaient  sur  les  objets  détraits  par  le 
sinistre  ;  et,  notamment,  le  bailleur  y  trouve  une  garantie  équivalente 
à  celle  des  meubles,  des  ustensiles  aratoires,  des  récoltes  ou  du  bétail 
qui  étaient  grevés  de  son  privilège.  BaudrN'-Lacantinerie  et  de  Loynes,], 
387.  Guillouard,  I,  165-111.  Mais  il  ne  pourrait  évidemment  réclamer 
son  droit  de  prétérence  que  sur  la  part  de  l'indemnité  afférente  à  la  perte 
des  objets  qui  formaient  son  gage  spécial,  et  non  sur  celle  accordée  en 
ré|)aration  de  la  perte  des  objets  que  le  privilège  ne  frappait  pas,  tels 
que  les  billets  de  banque,  le  numéraire,  les  litres  au  porteur,  les  bijoux. 
Baudry-Lacantinurie  et  de  Loynes,  loc.  cit, 

'*  ter  Celte  opposition  n'est  assujettie  à  aucune  forme  particulière. 
Elle  peut  être  formée  par  lettre  missive  ou  même  verbalement.  Darras  et 
Tarbouriech,  De  l'attribution,  en  cas  de  sinistre,  des  indemnités  di  assu- 
rances, n^  ^7.  Pannier,  Attribution  des  indemnités  d'assurances,  p.  20. 
Toulouse,  27  mai  1890,  S.,  90,  2,  173,  D.,  93,2,  54.  Tribunal  de  Moot- 
pellier,  12  mai  1892,  Tribunal  de  Montbéliard,  1*"  décembre  1893, 
Tribunal  de  Ncvers,  3  avril  1895,  S.,  97,  2,  182,  D.,  95,  2,  247. 

**  quater  En  vertu  de  la  règle  générale  que  la  matière  des  privilèges 
est  de  droit  étroit,  la  disposition'  de  l'ai-t.  3,  §  1,  doit  être  considérée 
comme  limitative  et  l'on  ne  doit  reconnaître  au  bailleur  aucun  droit  de 
■préférence  sur  l'indemnité  qui  serait  due  par  uu  autre  qu'un  voisin  pour 
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Enfin,  en  cas  d'assurance  du  risque  locatif,  le  bail- 
leur "  ^n^t/tes  ou  le  tiers  subrogé  à  ses  droits  doivent 
être  désintéressés  des  conséquences  du  sinistre  avant 
que  l'assuré  ou  ses  ayants  cause  puissent  toucher  tout 
ou  partie  de  Findemnité.  Même  loi,  art.  3,  al.  2^^ 
sexlies. 


détérioration  des  choses  grev<^s  da  privilège.  Dalloz,  SuppL,  y^  Priyi- 
iëges,  n*  102.  Plus  généralement,  d'ailleurs,  il  convient  d'observer  que  la 
loi  ne  vise  que  les  indemnités  d'assurances,  et  l'on  ne  pourrait  pas  en 
étendre  l'application  aux  indemnités  accordées  pour  toute  autre  cause  : 
par  exemple,  en  vertu  des  art.  1382. 4383,  1386.  1792,  2270,  2176  du 
Code  civil,  ou  encore  en  vertu  des  titres  1  et  II  de  la  loi  du  21  juillet 
1881,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  389.  Guillouard,  I,  161.  * 

'*  qiUnquies  L'expression  «  propriétaire  »  dont  se  sert  la  loi  doit  être 
considérée  comme  synonyme  de  celle  de  «  bailleur  ».  La  volonté  évidente 
des  auteurs  de  la  loi  du  19  février  1889  a  été  d'accorder  le  bénéfice  de 
la  disposition  nouvelle  à  tous  ceux  qui  donnent  des  immeubles  à  bail  et 
qui  sont  en  droit  de  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2102, 1^.  Yoy.  supra, 
texte  et  notes  2  à  3  ^û.  Guillouard,  I,  165, 1. 

^*  sexties  L'art.  3,  %  2,  confère  au  bailleur  une  action  directe  contre 
Tassurenr,  indépendante  de  celle  de  l'assuré.  Tribunal  de  Brives,  18  dé- 
cembre 1889,  D.,  93,  2,  53.  Tribunal  d'Êpinal,  10  novembre  1892,  Rec. 
pér.  des  assurances,  93,  282.  Nancy,  13  mai  1893,  D.,  94,  2,  4.^9.  Lyon, 
4  juillet  1894,  Jourmd  des  asiurances,  96,  77.  Tribunal  de  la  Seine, 
2  juillet  1895,  est  Tribunal  de  Cherbourg,  23  juillet  1895,  op.  cit.,  96, 
p.  94.  Cpr.  Bordeaux,  13  mai  1895,  76t(2.,96,  p.80.Req.,21  jnnv.  1897, 
ibid.,97, 109.  Ce  point  a  été  contesté.  On  a  prétendu  que  la  loi  nouvelle 
n'avait  accordé  au  bailleur  ni  action  spéciale  ni  droit  de  préférence,  et 
qu'elle  n'avait  organisé  à  son  profit  qu'un  droit  de  rétention  à  exercer  par 
l'assureur.  (Escorbiac,  Commentaire  de  la  loi  du  19  /<^ri>r  1889,  Lois  nou- 
velles analysées  et  expliquées,  1 890,  l**  partie,  p.  416  et  suiv.  Cpr.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  295  et  295.)  Ce«syslème,  qui  donnerait 
lien  dans  son  application  aux  plus  graves  difficultés,  parait  en  désaccord 
avec  l'intention  du  législateur,  qui  a  été,  dans  l'hypothèse  que  nous  exa- 
minons, d'accorder  au  bailleur,  pour  le  recouvrement  de  la  créance 
résultant  à  son  profit  du  risque  locatif,  un  droit  de  priorité  sur  l'indem- 
Dité  due  par  l'assureur.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  formelle 
faite,  dans  la  discussion  au  Sénat,  par  l'auteur  de  l'amendement  qui 
est  davoiu  l'art.  3,  S  2,  «<  que  l'indemnité  serait  dévolue  au  pro- 
priétaire de  préférence  aux  autres  créanciers  ».  (Voy.  réponse  de 
M.  Laeombe  à  une  observation  de  M.  Oudet,  séance  du  Sénat  du 
6  mars  1888,  D.,  89,  4,  31,  coL  3.)  On  a  soutenu,  en  second  lieu. 
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En  matière  de  bail  à  ferme,  le  locateur  a  privilège,  non 
seulement  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  ferme' et  snr 
tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  rurale  ^*,  mais  encore  sar 
les  fruits  et  récoltes  de  Tannée. 


que  Tassurear  n*éUit  pas  débiteur  direct  de  rindemnité  du  risque  locatif 
envers  le  bailleur,  avec  lequel  il  n*avait  pas  contracté,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  tenu  que^coinme  tiers  saisi.  Ce  système  se  fonde  sur  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2,  qui  déclare  valables  les  payements  faits  de  l)onDe 
foi  par  l'assureur  entre  les  mains  de  l'assuré,  avant  toute  opposition  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires.  Note  de  Dalloz,  sons  Tarrèt 
précité  de  Nancy  du  13  mai  1893.  Mais  cette  disposition  de  l'art.  3 
n'est  pas  reproduite  à  l'art.  3,  et  l'on  considère  généralement  qu'elle  ne 
s'applique  pas  à  l'indemnité  du  risque  locatif.  D.,  SujtpL,  v*  Privilèges, 
n»  105.  Guillouard,  I,  165-1.  Tandis  que  la  délégation  de  l'indemnité 
du  sinistre  faite  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  par  l'art.  % 
t;  1,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'assureur  se  libère  aux  mains  de  l'as- 
suré, si  les  créanciers  ayant  des  causes  légitimes  de  préférence  n'ont 
pas  manifesté  leur  droit  par  une  opposition,  l'assuré  ou  ses  ayants  caose 
ue  peuvent,  au  contraire,  toucher  le  montant  de  l'assurance  du  risqne 
locatif,  sans  avoir,  au  préalable,  justifié  que  le  bailleur  a  été  désinté- 
ressé. C'est  à  celui-ci  que  l'indemnité  appartient  d'abord  :  il  prime  non 
seulement  l'assuré,  mais  encore  les  cessionnaires  auxquels  celoi-ci  aurait 
transporté  par  avance  sa  créance  contre  l'assureur.  Rapport  précité  de  , 
M.  Maunoury,  D.yloc,  cit.  Le  droit  du  bailleur  sur  l'indemnité  du  risque 
locatif  est  ainsi  plus  énergiquement  protégé  que  le  droit  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  sur  l'indemnité  de  sinistre,  et  comme  ceux-ci 
ont  reçu,  par  l'art.  2,  §  1,  l'attribution  directe  de  cette  dernière  indem- 
nité, il  serait  contradictoire  de  ne  pas  reconnaître,  au  profit  du  bailleur, 
le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  personnelle  payement  de  l'indemnité 
du  risque  locatif  et  de  l'obliger  à  emprunter,  pour  agir  contre  l'assurenr, 
l'action  de  l'assuré,  dans  les  termes  de  l'art.  1166  du  Code  civil.  Gail* 
louard,  I,  165-1.  Note  de  M.  Marcel  Mongin,  sous  l'arrêt  précité  de  , 
Nancy,  Pand.  françT^  95,  2,  33.  Voy.  aussi  Ta  note  de  M.  PlaoioL  sous 
l'arrêt  de  Lyon  du  25  février  1892,  D.,  92,  \,  393.  Cpr.  Paris,  16  juillet 
1897,  le  Droit  dn  10  novembre  1897.  Vov.  en  sens  contraire  :  Tri- 
bunal  de  la  Seine^  23  janvier  1893,  Journal  des  assurances,  93,  158.  Tri- 
bunal de  Villcfranche,  19  mai  1893,  Journal  des  assurances,  93, 4l!n,  Tr\' 
bunal  de  Grenoble,  23  mars  1895,  Rec.  pér,  des  assurances,  ^,  p.  469. 
Tribunal  de  la  Seine,  4  mars  1896,  161^.,  96,  p.  113.  Tribunal  de  la 
Seine,  5  avril  18d8,  le  Droit  du  9  juin  1898.  Paris,  23  juillet  1898 
(2  arrêts).  Gazette  des  2  et  3  novembre. 

**  Le  mot  ferme  désigne  exclusivement  les  bâtiments  qui  servent  à 
l'habitation  du  fermier  ou  à  ifon  exploitation  agricole.  Par  snite,  le  pri- 
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En  cas  dé  bail  à  colonat  partiaîre  le  privilège  porte  sur 
les  meubles,  effets,  bestiaux  ^*  bis  et  portions  de  récoltes 

0 

vilège  ne  porterait  ni  sur  les  animaux  ni  sur  les  ustensiles  «aratoires  que 
le  locataire  d'une  prairie  ou  d'uù  cbamp,  sur  lesquels  il  n'existerait  pas 
de  bâtiment,  aurait  placés  sur  le  fonds.  Le  texte  de  Tart.  2i02-i®  du  Code 
civil  n'autorise  aucun  doute  à  cet  égard  :  d'une  part,  il  assimile  ahso- 
iaroeol  la  ferme  à  la  maisoriy  et  il  parle  à  deux  reprises  des  meubles  qui 
garnissent  la  maison  ou  la  ferme  (alin.  1  et  5)  ;  de  l'autre,  il  fait  suivre 
ces  mots  de  ceux-ci,  dans  Talin.  !•'  :  <c  et  de  tout  ce  qui  sert  à  Cexploi- 
lotion  de  la  fermé  ».  Le  législateur  a  ainsi  nettement  indiqué  son  inten- 
tion de  grever  du  privilège  non  seulement  tous  les  objets  se  trouvant 
dansU  ferme  elle-même,  mais  encore  ceux  qui  étaient  utiles  à  Texploi- 
talion  rurale  dont  celte  ferme  était  le  centre  et  qui  se  trouvaient  placés 
en  dehors  des  bâtiments.  En  présence  d'une  rédaction  aussi  claire,  le 
privilège  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  que  la  loi  ne  prévoit  pas.  C'est 
donc  à  =ort,  suivant  nous,  que  la  jurisprudence  a  consacré  à  diverses 
repri  «s  "opinion  contraire,  en  décidant  que  les  mots  «  maison  huée  », 
^  fert  ^  y  n'empêchaient  pas  que,  suivant  les  circonstances,  la  nature 
des  obj  Jt  saisis  et  le  mode  d'exploitation  de  l'immeuble,  le  privilège  fût 
reconnu  au  locateur  d'une  propriété  non  bâtie,  sur  les  récoltas,  le  maté- 
riel de  culture  ou  les  animaux  attachés  au  fonds  et  affectés  à  sa  mise  en 
valeur.  (Douai,  29  juillet  1890,  D.,  Suppl,  v«  Privilège,  n»  90.  Civ.  cass. 
(motifs),  22  mars  1893  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Roossellier,  S., 
93,  l,  353,  D.,  94,  1,  129.  Caen,  3  avril  1894,  S.,  94,  2,  3i«,  D.,  95,  2, 
170. Tribunal  de  Beauvais,  4  avril  1 895,  S., 97,  2,  iSO.  Yoy.  aussi  Laurent, 
XXIX,  384),  dans  le  cas  même  où  les  récoltes,  le  matériel  et  les  bes- 
tiaux seraient  placés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  un  tiers.  Tribunal 
de  Gray,  3  mars  1885,  D.,  86,  3.  94.  C'est  la  doctrine  que  nous  avons 
enseignée  pour  les  fruits  et  récoltes,  à  Cause  de  la  nature  spéciale  et  du 
fondement  particulier  du  privilège  qui  les  frappe.' Yoy.  texte  et  note  13. 
Hais  elle  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  étendue  à  l'attirail  de  culture 
et  aux  bestiaux  placés  sur  une  propriété  non  bâtie,  et  qui  ne  sauraient 
être  considérés  comme  garnissant  les  lieux  loués.  V.  en  ce  sens,  Bourges, 
1"  juin  1886,  D.,  Suppl.y  v»  Privilèges.  n»90,  note  2.  Amiens,  4  dé- 
cembre 1886  et  Tribunal  d'Arbois,  14  juin  1888,  D.^  94,1,129,  en  sous- 
note.  La  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  30  mars  1865  (S.,  65,  2,  333),  est 
allée  jusqu^â  accorder  un  privilège  au  bailleur  d'un  terrain  vague  sur 
les  échafaudages  qu'y  avait  établis  le  preneur;  or,  c'est  évidemment 
forcer  la  signification  de  l'expression  garnir  que  de  l'appliquer  à  des 
^afaodages  élevés  sur  un  terrain  nu. 

^^.his  Celte  expression  ne  comprend  pas  seulement  les  bestiaux  ap- 
partenant en  propre  au  colon,  mais  encore  sa  part  de  copropriété  sur 
l'exoédent  du  cheptel.  Gode  civil,  art.  1817.  Bouissou  et  Turiio,  Traité 
au.  métayage,  n<^  352. 
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appartenant  au  colon  "  1er.  Loi  du  18  juillet  4889,  art.  10. 
Le  privilège  spécial  sur  les  fruits  et  récoltes  de  Tannée  ^* 
appartient  à  tout  locateur  de  biens  ruraux,  que  le  bail 
comprenne  ou  ne  comprenne  pas  des  bÀtiments  de  ferme. 
Dans  le  premier  cas,  il  n  est  pas  subordonné  à  la  condi- 
tion que  les  récoltes  soient  déposées  dans  les  bÀtiments 
loués  :  il  peut  s'exercer,  par  voie  de  saisie-brandon,  sur 
les  fruits  et  récoltes  pendants  par/branches  ou  par  racines; 
et  il  affecte  les  produits  déjà  récoltés,  alors  même  qu'ils 
ont  été  déposés  dans  des  bâtiments  appartenant  à  un 
tiers  ^\  à  la  charge,  toutefois,  du  privilège  du  locateur  de 


^*  ter  Lefs  règles  exposées  dans  la  suite  du  texte  et  aux  notes  13  à  16, 
en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  bailleur  à  remne  sur  les  fruits  et  ré- 
coltes, sont  purement  et  simplement  applicables  à  ce  cas  parlicuUer. 
fiouissou  et  Turlin,  op.  cit.,  n^'SSi. 

^'  Ce  privilège,  distinct  de  celui  qui  porte  sur  ce  qui  garnit  la  maison 
loude  ou  la  ferme,  ne  repose  pas,  comme  ce  dernier,  sur  un  nantisse- 
ment tacite  ou  présumé.  Il  est  fondé  sur  ce  que  le  locateur  est  censé 
n*avoir  abandonné  les  fruits  futurs  des  immeubles  loués  qu'à  la  ooodi- 
tion  du  payement  des  fermages,  et  en  avoir  ainsi,  en  quelque  sorte,  re? 
tenu  la  propriété.  Troploug,!,  ^58.  Valette,  n«94.  Pont,  1, 123.  Zacharic, 
S  i6l ,  texte  et  noie  6.  Déniante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  28  to-JX. 
Th(«zard.  347.  Yoy.  toutefois  Laurent,  XXIX,  428  à  43i  . 

«*  Cpr.  art.  1767.  Persil,  sur  Tart.  2I0Î^  §  1,  n»  9.  Grenier,  II,  3IÎ* 
Troplong,  I,  139  et  165  bis.  Valette,  n*  94.  Pont,  I.  123.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  28  6w-lX.  Thézard,  347.  BaudryLacanUoerie 
et  dé  Loynes,  1,  383.  Guillouard,  1,  297  et  298.  Poitiers,  30  décembre 
1823,  s/,  25,  4,  49.  Besançon,  11  décembre  1845,  D.,  Suf*p.,  v*  Privi- 
lèges, n^  80,  note  1.  Voy.  en  sens  contraire:  Laurent,  XXIX,  429  el; 
430.  —  Il  peut  s*élever  de  sérieuses  difficultés  sur  l'application  du  prî*: 
vilège  du  bailleur  dans  le  cas  où  le  fermier  cultivant,  avec  les  inimeii» 
bles  loués  par  ce  bailleur,  des  biens  dont  il  est  lui-même  propriétaiiti 
ou  qu'il  tient  à  ferme  d'autres  personnes,  toutes  ses  récoltes  se  trouvai^ 
dc)>osées  dans  les  mêmes  bâtiments.  £n  pareil  C4S,  les  tribunaux  auraieBl| 
h  dclerminer,  d'après  les  données  ou  éléments  ressortant  des  cîrco»^ 
stances  de  la  cause,  la  portion  du  prix  total  des  récoltes  sur  laquelle 
porterait  le  privilège.  Guillouard,  I,  300.  Voy.  cep.:  Tribunal  Canh 
brai,  30  mai  1884,' S.,  87,  2,  21,  et  Amiens,  4  décembre  1886,  S.,  «7^ 
2,  140,  0.,  94,  1, 129  en  sous-note.  Ces  décisions  admettent  la  perU 
complète  du  privilège  dès  que  les  récoltes  ont  perdu  leur  individualité 
par  leur  confusion  avec  celles  qui  proviennent  d'autres  propriétéi 
exploitées  par  le  même  fermier. 
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ces  bâtiments".  Que  si  les  fruits  ou  récoltes  avaient  été 
serrés  dans  des  dépendances  de  la  ferme,  iU  seraient  sou- 
mis au  privilège  du  locateur  de  la  ferme  à  double  titre, 
c'est-à-dire,  tant  à  raison  de  leur  origine,  que  comme 
objets  garnissant  la  ferme  ;  et,  sous  ce  dernier  rapport,  il 
n'y  aurait  même  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  fruits 
ou  récoltes  de  Tannée  et  ceux  des  années  précédentes  **. 

En  cas  de  sous -location,  le  privilège  du  bailleur  origi- 
naire s'étend  aux  meubles  et  aux  fruits  et  récoltes  des 
sous-locataires,  mais  seulement  dans  la  mesure  de  Tac- 
tion  directe  qui  lui  compète  contre  eux  ".  Sous  la  réserve 
du  privilège  du  bailleur  originaire,  les  meubles,  ainsi  que 
les  fruits  ou  récoltes  des  sous-locataires,  sont  affectés  aa 
privilège  du  sous-locateur,  de  la  môme  manière  que  ceux 
d'un  locataire  ou  fermier  direct  le  sont  au  privilège  du 
propriétaire  ou  de  l'usufruitier". 

Les  objets  qui,  d'après  ce  qui  précède,  sont  soumis  au 
privilège  du  locateur,  comme  garnissant  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  y  sont  affectés,  bien  qu'ils  appartiennent  à 
des  tiers,  et  qu'ils  n'aient  été  livrés  au  locataire  ou  fer- 
mier qu'à  titre  précaire,  par  exemple,  à  titre  de  commo- 
dat,  de  baU  à  loyer,  ou  de  dépôt  volontaire  ". 

*'  Vov.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Guillouard,  I,  299. 
Paris,  25  juin  1853,  D.,  55.  2,  353. 

**  TroploQg,  Valette  et  Pont,  locc,  citt.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
lerre,  IX,  28  èw-X.  Thézard,  347.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I, 
883. 

*^  Cpr.  art.  1753,  et  Code  de  proc,  art.  82Q;  g  368,  texte  in  fine,  Trop- 

loDg,  1,  151  bU,  Pont,  I,  H9.  Martou,  II,  419.  Demante  et  Colmet  de 

Santerre,  IX,  28  6w-XI.  Laurent,  XXIX,  426  et  427.  Baudry-Lacanti- 

•erie  et  de  Loynes,  I,  374.  Guillouard,  1,  302et307.  Req.,  2  avril  1806. 

LJ&,  Chr.  Si  la  sous-location  avait  eu  lieu  au  mépris  d'une  interdiction 

riiipulée  par  le  bail  et  à  Tinsudu  bailleur,  elle  serait  à  considérer  comme 

^aoQ  avenue  à  l'égard  de  celui-ci,  qui  aurait  sur  les  meubles  du  sous* 

locataire  un  privilège  identique  à  celui  qu'il  avait  sur  les  meubles  de 

i  son  locataire  direct.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  375.  Guil- 

>ttard,  I,  304.  Req.,  11  avril  1892,  S.,  92,  1,  433,  D.,  92,  1,  345. 

.  «•  Code  de  proc,  art.  819.  Thézard,  345.  Guillouard,  1,  306. 

»»  Arg.  art.  2279,  al.  1«,  cbn.  art.  1813  et  2102,  n»  4.  Cpr.  1 183,  texte 
■•  fi  el  noie  36.  Merlin,  Rép.y  v»  Privilège,  seet.  IH,  %  2,  n«  4.  Delvin- 
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Cette  proposition  souffre  cependant  exception  dans  les 
trois  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  volés  ou  perdus.  Dans  ce 
cas,  le  tiers  propriétaire  peut,  pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  du  vol  ou  de  la  perte,  revendiquer  ces  objets  au 
préjudice  du  locateur  du  bâtiment  où  ils  ont  été  placés '^.. 

h.  Lorsque,  dès  avant  l'introduction  dans  les  bâtiments 
loués  d'effets  appartenant  à  des  tiers,  le  locateur  a  eu 
connaissance  des  droits  de  ces  derniers  *^  Il  importe  même 
peu  qu'il  en  ait  été  averti  par  une  notification  régulière, 
émanée  du  propriétaire  de  ces  effets,  ou  qu'il  en  ait  été 
informé  par  toute  autre  voie  ".  Mais  la  connaissance  qu1l 
n'aurait  obtenue  de  ce  fait,  qu'après  l'introduction  de 
pareils  objets  dans  les  bâtiments  loués,  ne  ferait  pas 
obstacle  â  l'exercice  du  privilège,  même  pour  les  loyers 
à  échoir". 

couH,  m,  p.  272.  Persilr  sur  Tari.  2102,  §  I,  n«2.  Grenier,  11,311. 
Troplong,  1,  151.  Valette,  n«  56.  Marlou,  11,  41 1 .  Zachariâe,  §  261,  texte 
et  note  8.  Pont,  1, 119.  Laurent,  XXIX.  417.  Demante  et  Colnnet  de  San- 
terre,  IX,  28  6û-yil.  Thézard,  341.  Baudr\'-Lacantinerie  et  de  Loyaes, 
I,  377.  Guillouard,  I,  282.  Paris,  26  mai  1814,  S.,  15,  2,  227.  Civ.'rej., 
9  août  1815,  S.,  20,  1,  469.  Grenoble,  4  août  1832,  S.,  33,  %  74.  Douai, 
19  février  1848,  S.,  48,  2,  743.  Req.,  17  mars  1873,  S.,  73,  i,  222,  D., 
74,  1,  442.  Dijon,  10  mai  1893,  D.,  93,  2,  479.  Voy.  toutefois  Alger, 
^  mare  1893,  D.,  94,  2,182. 

*<>  Arg.  art.  2279,  al.  2.  Marlou,  U,  418.  Pont,  I,  122.  Laurent, 
XXIX,  425.  Thézard,  344.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmel 
de  Saoterre,  IX,  28  6m-YIII. 

**  Arg.  arL  1813  et  2102,  n»  2,  al.  3.  Pont,  \,  122.  Laurent.  XXK, 
418.  Tiiézard,  344.  Baudry-Lacantinerieetde  Loynes,  I,  382.  Guiilouardi 
I,  284,  285.  Aix,  30 mars  1865,  S.,  65,  2,  333.  Alger,  31  janvier  189l| 
S.,  91,2,  136. 

•  "  Troplong,  I,  151.  Valette,  n»  55.  Pont,  I,  122.  Marlou,  II,  415, 
Zachariae,  §  261,  note  6.  Thézard,' 344.  Laurent,  XXIX,  420.  Baodrf 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  379,  380.  Guillouard,  I,  287.  Req.,  :h1  dé 
cembre  ,1833,  S.,  34,  1,852.  Lyon,  13  marsl848,  S.,49,2,326.  Tribuol 
de  la  Seine,  1«  mars  1870,  D.,  70.  3,  56.  Civ.  rej.,  3  janvier  1883,  S. 
83,  \,  360,  D.,  83,  1,  443.  Cpr.  aussi  :  note  24  infta,  —  II  eu  est  aiM 
du  cheptel  livré  au  fermier,  comme  de  tous  autres  objets  appartenant  1 
des  tiers.  iVec  ohitai  art.  1813  :  Req.,  7  mars  1843,  S.,  43,  i,  285.  Cpr 
Bordeaux,  16  mars  1819,  S.,  49,  2,  328. 

'3  Thézard,  344.  Laurent,  XXIX,  419.   Baudry-Lacanlinerie  et  é 
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c.  Qaand  il  est  question  d'objets  qui,  par  suite  d'un 
dépôt  nécessaire,  ont  été  momentanément  placés  dans  les 
bâtiments  loués,  ou  qui,  à  raison  de  la  profession  ou  de 
Hndustrie  du  locataire,  lui  ont  été  passagèrement  con- 
fiés, soit  pour  les* réparer,  fkçonner,  ou  manufacturer, 
soit  pour  les  transporter  en  un  autrCv  lieu,  soit  enfin  pour 
les  vendre  au  compte  du  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  lieu 
à  l'égard  des  effets  déposés  par  des  voyageurs  dans  une 
hôtellerie,  du  linge  remis  à  une  blanchisseuse,  des  étoffes 
confiées  à  un  tailleur** 615,  de  toutes  matières  premières 
livrées  à  un  artisan  ou  à  un  fabricant  pour  être  mises  en 
œavre,  enfin,  des  marchandises  placées  en  consignation 
chez  an  commissionnaire  ^\ 

Le  privilège  du  bailleur  a  pour  objet  de  garantir  l'exé- 
cation  complète  du  bail.  Il  s'applique  non  seulement  aux 


loyoes,!,  378.  Tribanal  de  la  Seine,  11  novembre  1897,  Journal  le  Droit 
daS février  1898.  M.  Pont  (I,  1 19)  pense  que  le  tiers  propriétaire  serait 
;  foodé  à  réclamer  la  restitution  du  mobilier  à  lui  appartenant,  en  offrant 
I  Repayer  tous  les  loyers  échus  et  un  terme  à  échoir.  Mais  cette  restric- 
lioo  du  privilège  du  locateur  ne  se  justifie  pas  suffisamment,  à  notre 
>Ti.%  |iar  les  considérations  d^équité  invoquées  pour  la  faire  admettre. 
Goillouard,  I,  285.  Paris,  26  mai  1814,  S.,  15,  2,  227. 

**  bis  Voy.  toutefois  Paris,  22  juin  1872,  et  sur  pourvoi  :  Req., 
17  mars  1873,  S.,  73, 1,  222,  D.,  74, 1,  442. 

'*  Les  objets  mobiliers,  qui  rentrent  dans  ces  diverses  catégories,  ne 
nnraient  être  considérés  comme  garnissant  les  lieux  loués,  dans  le  sens 
^i  s'atUebe  h  cette  expression.  D'ailleurs,  le  propriétaire  doit,  à  raison 
^  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  l'introduction  de  pareils 
objets,  ou  à  raison  de  la  profession  da  locataire,  être  présumé  avoir  su 
ioe  ee  dernier  n'en  était  pas  propriétaire.  Troplong,  I,  151.  Valette. 
V  S6.  Pont,  I,  122.  Marton,  II,  417.  Laurent,  XXIX,  422  et  423. 
îbézard,  344.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28  6w-VIL  Baudry- 
lacaotinerie  et  de  Loynes,  I,  380.  Guillouard,  I,  288.  Req.,  22  juillet 
IM3,  S.,  23,  1,  420.  Poitiers,  30  juin  1825,  S..  25,  2,  432.  Civ.  rej., 
«i  mars  1826,  S.,  26, 1,  390.  Paris,  31  mai  1827,  S.,  28,  2,  127.  Paris, 
«mars  18i«,  S.,  29,  2,  213.  Req.,  31  décembre  1833,  S.,  34.  1.  H52. 
Paris,  18  décembre  1848,  S.,  48,  2,  766.  Paris,  27  décembre  1871,  et 
ttr  pourvoi  :  Req.,  13  août  1872,  S.,  73.  1,  121,  D.,  72,  1,  466.  Cpr. 
Alger,  8  mars  1893,  D.,  94,  2,  182.  Yov.  cep.  Paris,  5  mai  1828,  S., 
»,  1  219. 
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loyers  '*  bis  ou  fermages  **  ier^  mais  encore-  aux  autres 
obligations  du  preneur,  tellei^  que  les  réparations  loca- 
tives,  les  indemnités  pour  détériorations  survenues  par  sa 
faute  ou  à  raison  de  Tincendie  dont  il  est  responsable,  la 
perte  d'objets  mobiliers  ou  de  denrées  devant  être  resti- 
tuées à  l'expiration  du  bail,  leis  contributions  que  le  bailleur 
a  payées  à  sa  décharge,  et  les  avances  qui  lui  ont  été  faites 
en  vertu  des  clauses  du  bail".  Art.  2102, 1®,  al.  3.  Art.  550 
du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  12  février 
1872,  al.  1.  Art.  1«'  de  la  loi  du  19  février  1889,  al.  {. 

^  hit  Lorsqu'un  propriétaire  a  loué  au  même  locataire  deux  locaux 
difTérents  par  deux  baux  distincts,  le  prix  de  chaque  location  est  garanti 
par  un  privilège  spécial  sur  les  meubles  qui  garnissent  chacuti  des 
.locaux,  et  le  propriétaire  ne  peut  prétendre  se  faire  payer  indistincte* 
ment  de  ses  loyers  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  l'un  ou  l'aotra 
locaL  Tribunal  de  Lyon,  li  décembre  1869,  D.,  70,  3,  56.  Si  depuis  It 
signature  d'un  bail  ayant  date  certaine,  il  est  intervenu  entre  le  bailleur 
•et  le  preneur  une  convention  verbale  pour  augmenter  le  montant  da 
loyer,  le  privilège  s'étend  au  supplément  de  prix  ainsi  convenu.  Caen, 

17  juillet  186i,  S.,  63,  2,  247. 

'^  ter  Le  privilège  s'étend  aux  accessoires  de  la  créance,  notammeal 
aux  frais  avancés  par  le  bailleur,  soit  pour  poursuivre  le  recouvremeat 
des  loyers  ou  fermages,  soit  pour  obtenir  la  résiliation  du  bail,  ainsi 
qu'aux  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  par  le  preneur  à  raison 
d'une  résiliation  amiable  ou  prononcée  par  justice.  Gutllouard,  I,  332  et 
335.  Amiens,  10  novembre  1859,  S.,  60,  2,  279.  D.,  64,  5,  387.  NancVr 
16  avril  1877,  S.,  79,  2,  325,  D.,  79,  2,  205.  Bordeaux,  17  mars  1879, 
S.,  80,  2,  161,  D.,  81,  2,  225.  Rouen,  20  avril  1880,  S.,  81,  2,  245,  D., 
5tipp.,  V»  Priv.  et  Ilyp.,  n*»  HO. 

"  Grenier,  II,  389.  Duranlon,  XIX,  96.  Persil,  sur  TarL  5102,  §  I 
n«  27.  Troplong,  I,  151.  Martou,  II,  402  à  404.  Zachari»,  %  361,  le 
et  noie  11.  Pont,  I,  424  et  125.  Laurent,  XXIX,  406  et  4i)8.  Théza 
337  et  342.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  24  et  28  6if-XIL  Ban^ 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  394.  Guillouard,  I,  330  et  333.  Bor<i 
deaux,  7  août  1K33,  D.,  /2(f/;.,v«  Privil.,no2i5.  Douai,  18  avril  la'SO,  S.«- 
51,2,77.  Rennes,  6  juin  4861,  D.,  6^,2, 12.  Alger,  25  juin  4878,S.,  7»,: 
^,  327,  D.,  79,  2,  209.  Req.,  19  janvier  4880,  S.,  80, 1,  249,  D.,  82»  U 
79.  Toulouse,  27  mai  1890,  S.,  90,  2,  173,  D.,  93,  2,  54.  PoiUefa» 

18  décembre  1890,  S.,  91,  2,  104,  D.,  92,  2,. 377.  Alger,  28  mars  189^^ 
D.,  93,  2,  444.  ^  Le  privilège  exisle-t-il  également  pour  les  avaneet» 
faites  au  fermier  dans  le  cours  du  bail  et  on  \ue  de  la  bonne  exploîtM 
lion  des  terres  f  Yoy.  pour  raffirmalivc  :  Troplong.  loc,  cU,;  Duranlo^J 
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Dans  le  bail  à  colonat  partiaire,  le  privilège  garantit  le 
payement  du  reliquat  de  compte  à  rendra  par  le  colon. 
Loi  du  18  juillet  1889,  art.  10. 

Ce  privilège,  qui  de  sa  nature  est  destiné  à  assurer  le 
payement  des  loyers  et  fermages  pendant  toute  la  durée 
da  bail,  couvre  pour  la  location  des  immeubles  autres 
que  les  fonds  ruraux"  Àf5  tous  les  termes  échus  et  non 
prescrits  ■*  ;  peu  importe  que  le  bail  soit  purement  verbal, 
ou  que  récrit  qui  le  constate  n'ait  point  acquis  date 
certaine  *'. 


XIX,  97;  Valette,  n«60;  Martoa,  II,  405;  Pont,  I,  125;  Laurent,  XXIX, 
409;  Tbézard,  342  ;  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  1, 394  à  396  ;  Guil- 
kraird,  I,  331;  Angers,  27  août  1821,' S.,  Chr.;  Limoges,  26  août  1848, 
S.,  49,  2,  34.  Voy.  pour  la  négative  :  Grenier  et  Persil,  locc.  dit,; 
Demante  et  Colmet  de  Sânterre,  IX,  28  bis^Uy  in  fine. 

"  bis  De»  règles  particulières  ont  été  établies  en  matière  de  bail  de 
fonds  mraux  par  la  loi  du  19  février  4889.  Voy.  sur  cette  loi  la  suite  du 
!  texte. 

**  Le  privilège  sur  les  meubles  qui  garnissent  une  maison  louée,  est 
cependant  restreint  à  six  mois  de  loyers,  en  tant  qu'il  s'agit  de  Top- 
i  |ioser  à  Tadministration  des  contributions  indirectes.  Décret  du  i"  ger- 
Ininai  an  XIII,  art.  47.  Cpr.  Civ.  rej.,  26  janvier  1852,  S.,  52,  1,  122. 
jfoy.  aussi  :  §  263  6i«,  texte,  lett.  c. 

\  *7  La  restriction  que  le  deuxième  alinéa  du  n*  1  de  l*art.  2102  a 
[apportée  au  privilège  du  locateur,  quant  aux  baux  verbaux  ou  sans  date 
eertaiae,  ne  s'applique,  d'après  le  motif  sur  lequel  elle  repose,  comme 
tfaprès  le  texte  de  la  loi,  qu'aux  loyers  à  échoir.  En  établissant  cette 
tcstriclion,  le  législateur  n'a  entendu,  ni  punir  le  bailleur  qui  aurait 
bissé  s'accumuler  plusieurs  termes  de  loyers,  ni  prévenir  les  fraudes 
pourraient  commettre  le  bailleur  et  le  preneur  en  dissimulant  des 
lyements  faits  par  ce  dernie;r  :  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  relative- 
t  aux  baux  ayant  date  certaine,  il  a  maintenu  le  privilège  pour  tous 
loyers  échus  indistinctement,  alors  cependant  que  le  reproche  de 
lif^ence  aurait  également  pu  s'adresser  au  bailleur,  et  que  les  mêmes 
ers  de  collusion  étaient  à  craindre.  Ce  que  les  rédacteurs  du  Gode 
i  TOula  empêcher,  c'est  un  concert  entre  le  bailleur  et  le  preneur  pour 
ner  au  bail,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  une  durée  plus 
e  qoe  celle  qu'il  devait  avoir  en  réalité,  fraude  qu'il  eût  été  diffi- 
et  souvent  impossible,  de  découvrir  et  de  prouver.  En  vain  dit-on 
le  l»ailleur  et  le  preneur  peuvent  aussi  se  concerter  pour  élever  le 
ix  des  loyers,  ou  pour  imposer  à  celui-ci  d'autres  obligations  pure- 
I  fictives;  que  dès  lors  le  législateur  a  dû  également  chercher 
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Mais,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  ou  fermages  à 
échoir,  Tart.  2102,  1^  du  Code  civil,  soumet  Texerciee  du 

prévenir  oa  à  déjouer  de  pareilles  combinaisons.  II  est,  en  eiei,  certain 
que,  ç'il  y  avait  une  exagération  de  quelque  importance  dans  tes  con- 
ditions du  bail,  telles  qu'elles  sont  alléguées,  la  fraude  serait  facilement 
établie,  soit  par  la  notoriété  des  valeurs  locatives  d'après  l'usage  sohri 
dans  le  pays,  soit  au  moyen  d'une  expertise.  Quant  au  texte  de  la  loi,  il 
paraît  décisif  sur  la  question  :  les  termes,  pour  une  armée  à  partir  de 
C expiration  de  Cannée  courante,  qui  se  trouvent  dans  le  deuxième  alinéa 
du  h*  i  de  l'art.  210},  indiquent  clairement  que  le  législateur  n'a  voulu 
régler  que  le  sort  des  loyers  à  c^choir,  sans  s'occuper,  ni  de  ceux  de 
l'année  courante,  ni  de  ceux  des  années  précèdes  les,  loj'ers  qui,  les  uns 
et  les  autres,  jouissent  du  privilège  attaché  aux  loyers  et  fermages  ea 
général,  par  cela  seul  qu'il  ne  leur  a  pas  été  retiré.  Yoy.  aussi  :  Code  de 
.  proc,  art.  661  et  819.  Durauton,*XIX>  92.  Troplong,  1, 156.  Démangeât 
sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  Y,  p.  140,.  à  la  note.  Zacbaric» 
8  261,  texte  et  note  10.  Demknte  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  98  frû-XYIIl 
à  XX.  Tbézard,  h<>  3il.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  405.  Guil- 
louard,  1,  316.  Civ.  cass.,  28  juillet  1824,  S.,  25,  1,  54.  Req.,  6  mai 
1835,  S.,  35, 1,  433.  Grenoble,  28  décembre  1838,  S.,  39,  2,  356.  Douai,- 
29  août  1842,   S.,  43,  2,  416.  Lyon,  28  avril  1847,  S.,  48,  %  l29. 
Bourges,  21  janvier  1856,  D.,  57,  2,  69.  Metz,  6  janvier  1859,  S.,  5d,; 
2,  129.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Terrible,  Rép,,  v»  Privilège,  secl.  III, 
§  2,  n»  5  ;  Grenier,  II,  309  ;  Persil,  sur  l'art.  2102,  j  1,  n»  22;  Delvin- 
court,  m,  p.  27â;  Yalette,  n»63;  Pont,  I,  126,  127;  Bordeaux,  17  dé- 
cenil^re  1839,  S.,  40,  2,  202»  L'opinion  de  ces  auteurs  se  fonde  prind-^ 
paiement  sur  la  discussion  au  Conseil  d'État,  discussion  qui  semble,  ei» 
effet,  lui  prêter  un  certain  appui,  mais  qui,  néanmoins,  n'est  pas  asses 
précise  pour  être  considérée  comme  décisive.  Elle  n'a  pas  d'ailleoril 
abouti  à  une  résolution  définitive,  mais  à  ua  simple  renvoi  à  la  Sedioil 
de  législation,  et  les  procès-verbaux  subséquents  n'indiquent  pas  qnelU 
a  été  la  suite  donnée  à  ce  renvoi.  Yoy.  Locré,  Lég.,  XYI,  p.  241,  ii«  iîi 
Nous  ajouterons  que  les  partisans  de  l'opinion  que  nous  combaitond 
d'accord  entre  eux  pour  refuser  tout  privilège  aux  loyers  ou  fenna0i|| 
arriérés»  ne  le  sont  plus  sur  le  point  ae  savoir  si  ceux  de  Tannée  cmâ^ 
rànte  sont  ou  non  privilégiés.  D'après  Tarrible  et  Grenier,  le  privilège 
lieu  uniquement  pour  Tannée  qui  suit  l'année  courante;  d'après  P< 
Delvincourt,  Yalette  et  Pont,  il   existe  également  pour  l'aiwée 
rante.  Au  surplus,  l'art.  550  du  Code  de  commerce,  modifié  par  1»  loi  -dj 
12  février  1872,  fournit  à  notre  doctrine  un  nouvel  argument.  Ce  lasi 
accorde  privilège  au  bailleur  qui  a  obtenu  la  ré&iliation  du  bail,  poq 
les  deux  années  échues  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  sans  d|| 
linguer  suivant  que  le  bail  a  ou  non  date  certaine.  Dans  le  systèop 
adverse,  ce  serait  là  une  augmentation  des  droits  du  bailleur.  Qi 
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privilège  à  la  distinctioD  suivante.  Si  le  bail  est  constaté 
par  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  seing  privé 
ayant  reçu  date  certaine  antérieurement  à  la  saisie  des 
meubles  du  preneur*',  le  bailleur  a  le  droit  de  se  faire 
coUoquer  par  privilège,  pour  la  totalité  des  loyers  à 
échoir  pendant  toute  la  durée  du  bail  qui  reste  à  cou- 
rir" Aw.  Si,  au  contraire,  le  bail  est  purement  verbal,  où 
^'il  ne  se  trouve  constaté  que  par  un  acte  sous  signatures 
privées  dont  la  date  n'est  devenue  certaine  que  postérieu- 
rement aux  époques  ci-dessus  indiquées,  le  privilège  n*a 
lieu  que  pour  Tannée  courante  et  celle  qui  la  suit*^  ter. 

Si  ilmmeuble  loué  est  un  fonds  rural  ^^quater^  le  privi- 
lège accordé  par  Part.  2102,  1®,  garantit  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail  et  les  dommages-intérêts  qui 


comme  le  but  de  la  loi  du  i2  février  1872  a  élc  non  d^augmenter  mais 
(le  réduire  les  effets  du  privilège,  la  disposition  qui  Irai  le  de  même  le 
bail  avec  ou  sans  date  certaine  démontre,  suivant  la  remarque  très  juste 
de  M.  Colmet  de  Santerre  (IX, 28  6»-XXV),  que  le  législateur  de  1872  a 
entendu  donner  à  Tart.  2102  une  interprétation  conforme  à  la  nôtre. 

^  Sur  les  règles  applicables  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, voy.  tn/ra,  texte  et  notes. 

>^  bU  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  28&t^-XNI  à  XVI.  Thézard, 
338.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  401.  Guillouard,  I,  312. 

»  ter  Demante  et  Colmet  de  Santerre,.  IX,  28  bis,  XVII  et  XVIIÏ.  Tlié- 
zard,  3il.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  402. 

*•  qualer  La  restriction  du  privilège  du  bailleur  et  l'attribution  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  des  indemnités  d'assurances 
[iuf^a,  texte  et  notes  1 1  et  suiv.)  ont  été  les  seules  dispositions  volées 
d'un  projet  beaucoup  plus  étendu  qui  avait  pour  but  l'organisation  du 
crédit  agricole  On  s'expli()uc  ainsi  pourquoi  l'art,  l^'"  de  la  loi  est  spé- 
cial aux  fonds  ruraux.  Sur  les  motifs  particuliers  qui  justifient  dans  ce 
cas  la  limitation  des  effets  du  privilège  du  bailleur,  voy.  Rapport  de 
K.  MauQOury  à  la  Chambre  des  députés,  D.,  89,  4.  31,  col.  1.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  429.  —  Par  fonds  rural,  il  faut  entendro 
un  fonds  affecté  à  une  destination  agricole,  en  quelque  lieu  qu'il  soit 
,  d'ailleurs  situé.  Ainsi,  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  à  un  immeuble  sis  ii 
la  campagne  qui  servirait  à  l'habitation  ou  à  une  exploitation  indus- 
IricllCy  mais  elle  s'appliquerait,  au  contraire,  à  un  immeuble  situé  dans 
une  ville  ou  dans  un  bourg,  s*il  est  loué  pour  un  usage  agricole,  par 
exemple,  pour  un  jardin  ou  une  pépinière.  Baudry-Lacantineric  et  de 
Loyoes,  I,  430.  Guillouard,  I,  329. 

III.  I(i 
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pourraient  être  alloués  au  bailleur"  quinguies.  Loi  du 
19  février  1889,  art.  !•',  ah  i,  iVi  fine. 

Mais  pour  les  (evaiBiges^  sexties  le  privilège  ne  peut 
être  exercé  y  même  quand  le  bail  a  date  certaine*^  septies^ 
que  pour  ceux  des  deux  dernières  années  échues  "  oclies, 
de  Tannée  courante  et  d'une  année  à  partir  de  l'expira- 
tion de  Tannée  courante"  nonies.  Loi  du  19  février 
1889,  art.  4«%  al.  l"rftf«>5. 

Lorsque  le  bailleur  a  obtenu  collocation  pour  un  ou 
plusiedrs  termes  à  échoir,  les  autres  créanciers  sont  aulo- 
risés  à  relouer"  tme^eci>5  la  maison  ou  la  ferme,  et  à' faire 
leur  profit  dés  loyers  ou  fermages  ",  à  la  charge  toutefois 

*^  quinquies  Art.  24D9,  i«,  §  4,  du  Code  eivil.  Art.  550,  {2,  du  Code  de 
commerce.  Cpr.  supra  texte  et  notes  24  ter,  25,  et,  infra,  34  his,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  f,  431. 

*"  sexties  La  loi  s'applique  aux  baux  à  colonat  partiaire.  Gulllouard» 
1,  329.  FoiUers,  iS  décembre  1890,  D.,  92,  2,  377. 

^^  septiès  Comme  Tavait  déj.à  fait  la  loi  du  12  février  1872  pour  le  cas 
de  faillite,  la  loi  du  19  février  1889  n*a  pas  maintenu  la  distinctioii  de  , 
Tart.  2102,  1<»,  entre  les  baux  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont  pas  de  date  car-  j 

taine. 

*^  octies  Ce  sont  les  deux  années  qui  précèdent  immédiatement  Tannée  ; 
pendant  laquelle  a  eu  lieu  la  vente  des  meubles  en  prenant  pour  point  : 
de  départ  la  date  du  bail.  Analog.  de  L'arL  550  du  Code  de  commercer 
Cpr.  infra  texte  et  note  34  sextics.  Pour  les  années  antérieures,  la  eréaoee 
du  bailleur  est  purement  chirographaire.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  432. 

M  nonies  La  garantie  du  privilège  ne  s'étend  à  la  totalité  de  l'année  ; 
courante  et  à  celle  qui  la  suit  que  si  l'expiration  du  bail  ii*arrive  pas  I 
avant  ce  temps  ou  si  le  bailleur  n*cn  demande  pas  la  résiliation.  Saudry-  ! 
Lacan  tinerie  et  de  Loynes,  I,  433.  i 

**  deeiis  La  restriction  du  privilège  ne  porte  pas  sur  les  fermages  dus  j 
en  vertu  de  baux  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  ; 
loi.  Loi  du  19  février  1889,  arL  1^  al.  2. 

SB  undeeies  iSur  Texerctce  du  droit  de  relocation  en  cas  de  faillite  oa  j 
de  liquidation  judiciaire  du  preneur.  Voy.  infra  texte  et  note  35  septieM^  ' 

S'  La  loi  ne  confère  expressément  aux  créanciers  la  faculté  de  reloea*  , 
tion,  que  dans  le  cas  où  le  bail  est  constalé  par  ua  acte  ayant  date  cer-  \ 
taine.  Mais,  comme  cette  faculté  est  une  compensation  accordée  aux  \ 
créanciers  à  raison  du  préjudice  que  leur  cause  le  propriétaire,  en  se  ; 
faisant  colloquer  pour  des  loyers  ou  fermages  à  échoir»  elle  est  indé-^ 
pendante  de  la  forme  du  bail,  et  doit  exister  toutes  les  fois,  et  par  cela  ; 
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de  payer  au  bailleur  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû, 
faute  de  quoi  ce  dernier  peut  demander  la  résiliation  du 
bail  pour  tout  le  temps  dont  les  loyers  ne  lui  auraient  pas 
été  soldés*^. 

Siy  de  leur  côté,  les  créanciers  trouvaient  onéreuse  une 
relocation  à  faire  pour  tout  le  temps  que  le  bail  doit  cou- 
rir, il  pourraient  en  limiter  la  durée  au  temps  pour 
lequel  le  bailleur  aura  reçu  d'avance  les  loyers  et 
fermages  **. 

seul,  que  le  propriétaire  oblient  un  payement  anticipé.  On  ne  saurait, 
d'ailleurs,  admettre  que,  par  suite  de  la  déconfiture  du  preneur,  le  bail- 
lear  pAt,  tout  à  la  fois,  toucher  les  loyers  ou  fermages  et  conserver  la 
jouissance  de  l'immeuble.  Valette,  n<»  6i.  Pont,  1, 128.  Martou,  11,  396. 
Laurent,  XXIX,  404.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  435.  Guil- 
louard,  I,  321  et  322. 

**  On  enseigne  généralement  que  les  créanciers,  qui  veulent  relouer  la 
maison  ou  la  ferme  pour  le  restant  du  bail,  ne  sont  point  tenus  de  payer, 
par  aoticipation,  au  bailleur,  tout  ce  qui  lui  restera  dû  sur  les  loyers  ou 
fermages  à  éclK>ir,  et  qu'il  suffit  qu'ils  prqcurent  un  nouveau  locataire 
doot  le  mobilier  garantisse  ces  loyers  ou  feimages,  avec  engagement 
personnel  de  leur  part  de  les  acquitter  à  mesure  des  échéances.  Voy.  en 
ttieos  :  Daranlon,  XIX,  9i;  Valette,  n<»  64;  Mourlon,  n^  95;  Pont, 
I,  i29  ;  Martou,  II,  400;  Zacharl»,  §  261,  texte  et  note  9.  Nous  ne  sau- 
rions partager  cette  opinion,  qui  n'a  pour  elle  qu'un  faux  semblant 
d'équité,  et  qui,  nous  le  croyons,  est  aussi  contraire  au  texte  du  n®  i  de- 
Tart,  2i02,  qu'aux  principes  généraux  du  Droit.  En  effet,  les  termes  u  à 
la  charge  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  sera  encore  dû  »,  expri- 
ment d'autant  plus  nettement  l'idée  d'un  règlement  complet,  comme  con- 
dition préalable  de  la  relocalion,  qu'en  accordant  aux  créanciers  le  droit 
de  relouer  l'immeuble,  l'art.  2102,  n®  4,  ajoute  et  de  /aire  leur  profit 
éa  baux  au  fermages,  ce  qui  suppose  qu'ils  ont  d'avance  désintéressé  le 
bailleur.  D'un  autre  côté,  ce  dernier  ne  pourrait,  en  bonne  règle,  être 
forcé  d'accepter  comme  débiteurs,  au  lieu  et  place  du  preneur,  des  créan- 
ciers peut-être  nombreux,  et  entre  lesquels  la  dette  se  diviserait  dans  la 
proportion  de  leur  intérêt.  Il  faut  enfin  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s^agit, 
>0Q  d'une  sous-location,  mais  d'une  relocation,  que  les  créanciers  sont 
Morisés  à  faire  pour  leur  compte,  dans  le  cas  même  où  le  bail  porte 
hiterdiction  de  la  facnlté  de  sous-louer.  Laurent,  XXIX,  403.  Thézard, 
339.  Raudry-Lacantiâerie  et  de  Loynes,  1, 438.  Guillouard,  I,  323.  C'est 
do  reste  en  ce  sens  que  se  prononce  la  jurisprudence.  Voy.  les  arrêts 
eitds  à  la  note  34  infra,  et,  en  outre,  Paris,  26  janvier  1860,  D.,  60»  5, 
M.  Oriéans,  92  août  1860,  D.,  62,  2, 118. 

**  De  ce  que  la  loi  autorise  les  créanciers  à  relouer  la  maison  ou  la 
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La  faculté  de  relocation  leur  appartient  alors  même 
qu'une  clause  spéciale  a  interdit  la  cession  du  bail  ou 
la  sous-location". 

Du  reste,  elle  ne  leur  est  accordée  que  dans  le  cas  où  le 
bailleur  a  obtenu  le  payement  de  ternies  non  encore 
échus,  et  ne  peut  par  suite  être  exercée,  quand,  à  défaut 
de  ce  payement,  le  bailleur  provoque  la  résiliation  du 
bail". 

ferme,  pour  le  restant  du  bail,  dans  le  cas  même  où  le  bailleur  ii*a  pas 
obtenu  une  coljocalion  portant  sur  la  totalité  des  loyers  ou  fermages  à 
échoir,  on  aurait  tort  de  conclure  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  pro- 
portionner la  durée  de  la  relocation  au  temps  pour  lequel  le  bailleur  a 
été  payé  par  anticipation.  Cette  conclusion  serait  en  contresens  de  l'es* 
prit  de  la  loi,  et  son  admission  aurait. pour  résultat  de  rendre  illusoire, 
dans  beaucoup  de  cas,  la  faculté  de  relocation.  En  effet,  si,  comme  cela 
a  lieu  le  plus  souvent,  la  maison  ou  la  ferme  ne  devait  être  relouée  que 
pour  un  loyer  ou  fermage  inférieur  h  celui  du  bail,  les  créanciers  seraient 
obligés  de  parfaire  la  différence  de  leurs  propres  deniers,  ce  qui  pour* 
rait  leur  enlever  tout  le  bénéfice  de  la  relocation^  ou  même  la  leur 
rendre  onéreuse.  En  vain  objecte-l-on  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
créanciers  de  scinder  le  bail,  et  que,  pour  pouvoir  en  profiler,  ils  doi- 
vent l'accepter  pour  toute  sa  durée.  Cette  objection  n'aurait  de  valent 
que  si  les  créanciers,  agissant  comme  ayants  cause  du  preneur,  piiî« 
saient  le  droit  de  relocation  dans  le  bail.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  :  c< 
droit  leur  est  accordé  par  la  loi,  en  dehors  des  stipulations  de  ce  contrtLl 
et  en  compensation  du  préjudice  que  leur  cause  le  bailleur  en  deman< 
dant  une  collocation  pour  des  termes  non  encore  échu».  L'objecUoi 
porte  donc  à  faux.  Persil,  sur  l'art.  2102, 'S  i,  n^  i8.  Mourlon,  n«  96 
Pont,  I,  129.  Laurent,  XXIX,  402.  Thézard,  339.  Baudry-Lacantiner» 
et  de  Loynes,  1,  439.  Guillouard,  I,  324.  Civ.  rej.,  4  janvier  1860,  S. 
60,  1,  17.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XIX,  9\  ;  Valette,  n*  64 
Martou,  H,  399. 

*'  La  clause  ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers,  puisqu'ils  exei 
cent  un  droit  qui  leur  est  propre  et  qu'ils  ne  puisent  pas  dans  le  baij 
Voy.  la  note  précédente.  Persil,  sur  l'art.  2102,  { 1,  n*  20.  Grenier,  Il 
309.  Duranton,  XIX,  90.  Troplong,  I,  155.  Valette,  n»  64.  Pont,  I,  fil 
Martou,  II,  397.  Demante  et  Colmet  de  Santerçi<^X,  28  6m-XVI.  Lai 
rent,  XXIX,  405.  Thézard,  339.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynos, 
440.  Guillouard,  I,  325.  Req.,  28  décembre  1858,  S.,  59,  1,  4£ 
Rouen,  29  juin  1859,  D.,  60,  2,  21.  Voy.  an  sensjBontraire  :  Paris,  24  f 
vrier  1825,  D.,  26,2,  208. 

"  Il  en  est  incontestablement  ainsi,  lorsque  le  bail  porte  défense  < 
sous-louer;  mais  en  serait-il  de   même  dans  l'hypothèse  contraire 
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En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  '*,  le  pri- 
vilège, en  tant  qu'il  garantit,  d'une  part,  toutes  les  obli- 

MM.  Valette  et  Pont  {locc.  citl.)  pensent  qu'en  l'absence  de  clause  pro- 
hibitive de  la  sous-location,  les  créanciers  seraient  autorisés,  en  vertu 
de  l'art.  H60,  h  sous-louer  Timmeuble  pour  le  restant  du  bail,  sans 
élrc  obligés  d'offrir  au  bailleur  le  payement  immédiat  des  loyers  à 
échoir.  Mais,  à  notre  avis,  l'art.  1166  né  saurait  être  invoqué  daus 
rhypolhèse  dont  il  s'agit.  Il  fi?l  certain  que  le  preneur  ne  peut  user  de 
la  facullé  de  sous-lou^ r  qu'en  rei^tant  personnellement  obligé  au  paye- 
ment des  loyers.  Or,  comme  le  bailleur  ne  saurait  être  contraint  à 
accepter  pour  débiteurs  les  créanciers  du  preneur  devenu  insolvable, 
ces  derniers  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  remplir  la  condition 
mus  laquelle  seule  la  faculté  de  sous-loucr  peut  être  exercée.  Martou, 
H,  401.  Laurent,  XXIX,  400.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  440. 
Goillouard,  I,  326. 

"  Sou»  l'empire  du  Code,  les  rèjjles  développées  au  texte  devaient 
I  recevoir  lear  application  au  cas  de  faillite  aussi  bien  qu'au  cas  de  décon- 
'  filure,  sous  la  seule  réserve  résultant  de  l'art.  450  ancien  du  Code  de 
'■  commerce,  qui  suspendait  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite, 'toutes  les  voies  d'exécution  sur  les  effets  mobiliers 
pour  parvenir  au  payement  des  loyers,  permetiant  ainsi  aux  créanciers 
de  se  mettre  en  mesure,  pendant  v^  délai,  de  désintéresser  le  bailleur, 
I  i6ii  de  continuef  l'exploitation  du  fonds  dans  les  lieux  loués.  Quel- 
ques  jurisconsultes    (Massé,    Droit    commercial^    IV,    2954.    Dcman- 
leal  sut-  Bravard,  V,  p.  141  à  la  note.  Thiercelin,  Revue  critique.  1867, 
XXX,  p.  37.  Mourlon,  Revue  pratique,  1867,  XXIII,  p.  385.  Laurent, 
[XXIX,  395)  avaient  essayé  de  soutenir  qoe  la  créance  du  bailleur  pour 
I  les  loyers  non  encore  échus  n'était  pas  une  créance  à  terme,  tombant 
tous  l'application  des  art.  1188  du  Code  civil  et  444  du  Code  de  corn- 
'toerce,  mais  simplement  une  créance  éventuelle,  ou  tout  au  plus  condi- 
fionnelle,  qui  ne  prenait  naissance  ou  qui  ne  s'ouvrait  qu'au  fur  et  à 
n^ore  de  l'accomplissement  de  l'obligation  qui  incombe  au  bailleur  de 
fore  jouir  le  preneur.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Rouen,  23  décembre 
1864,  S.,  65,  1,  201  à  la  noie,  D.,  65,  2, 161.  Mais  cette  manière  de  voir 
était  contraire  au  caractère  synallagmatique  du  contrat  de  louage  et  elle 
"irait  d'ailleurs  le  tort  de  considérer  l'accomplissement  de  l'obligation 
wcccssive  du  bailleur  de  faire  jouir  le  preneur  comme  une  condition 
iQspeosive  de  sa  créance,  tandis  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
tette  obligation  ne  forme,  en  réalité,  qu'une  cause  de  résiliation.  Aussi 
M  jurisprudence   avait-elle  reconnu    au   bailleur,    porteur  d'un   bail 

ftBlhenlique  ou  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  jugement  dcclaratif, 
Je  droit  soit  d'exiger  le  payement  immédiat  et  par  privil<\îe  de  lous  les 
te>ers  à  échoir  pendant  la  durée  du  bail  restant  à  courir,  soit  do 
demander  la  résiliation  à  partir  du  temps  pour  lequel  il  n'était  pas  payé 
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gâtions  du  preneur  relatives  à  rexécution  du  bail,  à 
l'exception  des  loyers  et  fermages,  d'autre  part,  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  alloués  par  les 
tribunaux,  est  maintenu  sans  modification  **  6t5. 

En  ce  qui  touche  les  loyers  et  fermages,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  suivant  que  les  syndics,  au  cas  de  faillite,  le 
débiteur  et  les  liquidateurs,  au  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire, ont  opté  **  ter  pour  la  résiliation  immédiate  ou  pour 
la  continuation  des  baux  affectés  à  l'industrie  ou  au  com- 

des  loyers  à  échoir,  alors  même  que  le  syodic  ayant  cédé  à  la  même 
personne  et  le  fonds  de  commerce  et  le  droit  au  bail,  les  iieai  loués 
resteraient  garnis  comme  ils  Tétaient  avant  la  faillite  ou  qu'il  offrirait 
de  donner  caution  pour  sûreté  de  tous  les  loyers  à  échoir,  oq  de  les 
consigner.  Req.,  22  avril  18.*S1,  S.,  51,  i,  646,  D.,  51,  f ,  237.  Paris, 
2  mai  1857,  S.,  57,  2,  727.  Civ.  rej.,  7  décembre  1858  et  fteq.»  28  dé- 
cembre 1858,  S.,  59, 1,  423  et  425,  D.,  59, 1,  62.  Rouen,  29  jaio  1899, 
D.,  60,  2,  21.  Gaen,  17  juillet  1862,  S.,  63,  2,  247.  Caen,  20  janvier 
i864.  S.,  64,  2,  269.  Giv.  cass.,  28  mars  1865,  S.,  65, 1,  tOf ,  D.,  65, 
1, 208.  Orléans,  5  août  1865,  S.,  65, 2, 283.  Orléans,  10  novembre  1865, 
S.,  66,  2,  12(),  D.,  65,  2,  227.  Req.,  15  juillet  1868,  S.,  69,  4,  13,  D., 
72, 1, 95.  Civ.  cass.,  16  février  1870,  S.,  70, 1, 318,  D.,  70, 1,  t60.  Yoy. 
dans  le  même  sens  :  Desjardins,  Revue  critique^  1866,  XXEC,  p.  1« 
Pont,  3«  édit.,  I,  124  et  129  &tf.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
28  &i>XXI.  Thézard,  a38.  Raudry-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  1,399,  412 
et  413.  Guillouard,  I,  326,  I.  Lyon-€aen  et  Renault,  Précis  de  JDrtdt 
commereial,  11,  303^.  Les  conséquences  des  principes  consacrés  parla 
jurisprudence  étaient  tellement  désastreuses  pour  la.  masse  des  créan- 
ciers qu'on  avait  reconnu  la  nécessité  d*y  remédier  par  voie  législative. 
Dès  1867,  un  projet  de  loi  portant  modification  de  Fart.  450  da  Code  de 
commerce  avait  été  déposé.  Il  soumettait  à  de  notables  restrieUoos  le 
privilège  du   bailleur,  en  cas  de  faillite,  et  lui  enlevait  le  droit  de 
demander  pour  cette  cause  la  résiliation  du  bail.  Ce  projet  étail  à  l'état 
de  rapport  à  la  fin  de  la  session  de  1869.  Abandonné  par  suite  des  évé- 
nements politiques,   il  fut  repris  devant  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Courbet-Poulard.  Sa  proposition,  déposée  le  7  avril  1871,  est  devenve 
la  loi  du  12  lévrier  1872,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  de  la 
faillite  à  la  liquidation  judiciaire  par  la  disposition  générale  de  l'art,  24 
de  la  loi  du  4  mars  18À. 

^*  bis  Yoy.  à  cet  égard  supra,  texte  et  notes  24  ter  et  25. 

*'  ter  Sur  le  droit  d'option  conféré  au  syndic,  en  cas  de  fûlliie,  m 
débiteur  et  à  ses  liquidateurs,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  par  les 
lois  des  12  février  1872  et  4  mai-s  1889,  voy.  g  369,  teite  et  notes  11  el 
suivantes. 
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ffierce  da  failli  ou  du  liquidé  ^  ftia/^*r,  et  des  locaux 
dépendants  de  c^s  immeubles  et  servant  à  l'habitation  du 
failli  ou  du  liquidé  ou  de  leur  famille  '*  quinquies.  Art.  484, 
al.  1,  et  S50  du  Code  de  commerce,  modifiés  par  la  loi  du 
12  février  1872  et  art.  18  et  24  de  la  loi  du  i  mars  1889: 

A.  Le  bail  est  résilié.  —  Le  privilège  ne  garantit  le 
payement  des  loyers  que  pour  les  deux  dernières  années 
échues'^  sexties  avant  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite 
oa  pi'ononcé  Toaverture  de  la  liquidation  judiciaire,  et 

^^fuater  La  réductioQ  du.  privilège  ne  s'applique  qu'aux  baux  ou 
immeubles  affectés  à  une  destination  industrielle  ou  commerciale.  Les 
antres  locaux  loués  au  commerçant  failli  ou  en  état  de  liquiHation  judi- 
ciaire et  qui  ne  servent  ni  à  son  commerce  ni  à  son  industrie,  restent 
I  sonmis  aux  règles  de  Tart.  2102, 1<>  du  Code  civil.  Rapport  de  M.  Delsol 
[  àTAssemblée  natiomile,  \^  question,  D.^  72,  4,  35,  col.  i. 
I  ^^quinquiei  Cette  dernière  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans  Tar- 
tide550;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  doive  y  ôtre  suppléée, 
puisque  le  nouvel  art.  450  met  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  faculté 
d*option  qu'il  accorde  aux  syndics,  les  immeubles  à  usage  industriel  ou 
commercial  et  les  locaux  servant  à  l'habitation  du  failli,  pourvu  que  les 
seconds  soient  une  dépendance  des  premiers.  Dans  ce  cas,  il  n*y  a,  le 
pins  souvent,  qn^un  seul  bail,  ou,  s'il  y  en  a  deux,  il  parait  conforme 
à  l'intention  des  parties  de  soumettre  l'un  et  Taulre  an  môme  sort.  Lyon- 
Caeii  et  Renault,  Précis^  IT,  3033  et  3039.  Si,  au  contraire,  l'apparte- 
ment privé  du  failli  ou  du  liquidé  était  séparé  de  ses  magasins  ou  de  ses 
ateliers,  l'exercice  du  privilège  ne  serait  pas  modifié  quant  aux  loyers 
de  cet  appartement.  Rapport  de  M.  Delsol,  loc,  cit.  Pont,  I,  i29  bis. 
Bandry-Lacantînerie  et  de  Loynes,  I,  414  m  fine. 

**  sexties  L'époque  à  considérer  pour  déterminer  les  deux  dernières 
aimées  échues  est  celle  du  jugement  déclaratif  et  non  celle  de  la  cessa- 
tion des  payements,  te  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 
\  Tribunal  de  eomm.<le  Mamers,  3  février  1893,  S.,  93,2,230.  Mais,  pour 
:  le  calcul  de  ces  deux  années,  on  doit  prendre  pour  point  de  départ  la 
date  du  contrai  et  non  remonter  en  arrière  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif. L'année  courante  doit  s'entendro  de  l'espace  de  temps  qui  s'écoule 
'  eotre  le  moment  où  finit  la  seconde  dos  deux  années  comptées  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  Sa  date  de  la  résiliation  du  bail.  L'année  courante 
peut  donc  n'être  pas  une  année  ei)tière,  car  le  bailleur  ne  saurait 
féclaoïer  privilège  pour  la  période  durant  laquelle,  par  suite  de  la  rési- 
;  liation  prononcée,  il  est  rentré  en  poss'jssion  de  son  immeuble.  Rapport 
'  <iell.  Delsol»  5*  question,  D.,  72,  4,  37,  col.  1.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  II,  9035.  Baudry-Laeantinerle  et  de  Loynes,  I,  417. 
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pour  Tannée  courante*^  seplies,  sans  qu'A  y  ait  de  dia- 
tinction  à  faire  suivant  que  le  bail  a  ou  n'a  pas  date 
certaine. 

B.  Le  bail  continney  parce  que  les  syiidics  ou  le  débi- 
teur et  les  liquidateurs  rCont  pas  demandé  à  le  faire  cesser. 
—  La  loi  nouvelle  fait  une  sous-distinction. 

a.  Les  meubles  grevés  d'un  privilège  restent  dans  les 
lieux  loués  :  les  sûretés  données  lors  du  contrat  sont  main- 
tenues,  ou  il  est  fourni,  depuis  la  faillite  ou  Touverture 
de  la  liquidation  judiciaire,  des  garanties  jugées  suffi- 
santes. En  ce  cas,  le  bailleur,  une  fois  payé  de  tous  les 
loyers  échus,  ne  peut  pas  exiger  le  payement  des  loyers  en 
cours  ou  à  échoir.  Art.  5S0  nouveau,  al.  3  ". 

Si  les  loyers  échus  n'étaient  pas  payés,  le  bailleur  serait 
évidemment  en  droit  de  demander  la  résiliation,  mais  s'il 
uc  la  demandait  pas,  il  aurait  privilège  pour  les  deux 
dernières  années  échues.  Arg.  art.  530,  al,  2** bis. 

*'  septies  Cette  liiiii talion,  dont  In  mesure  a  clé  empruntée  par  voie 
d'analogie  h  In  dispONiiion  de  Tancicn  art.  2151  du  Code  civil,  s*cxplique 
par  cotte  doul)lc  considération  que.  d'une  part,  le  bailleur  commet  une 
imprudence  ou  une  nôj: licence  en  laissant  s'accumuler  des  loyers  arrié- 
r(^s.  et  que,  d'autre  part,  les  créanciers  ne  doivent  pas  être  victimes  de 
cette  faute,  parciî  qu'ils  ont  pu  croire  de  bonne  foi  que  leur  débiteur 
avait  payé  régulièrement  son  loyer.  Rapport  de  M.  Deisol,  5*  question. 
D.,  72,  4,  36,  col.  3.  Lyon-Caenel  Renault,  Précis,  II,  3033. 

'^  Le  bailleur  ne  peut  réclamer  le  payement  des  loyers  en  cours  ou 
à  échoir,  ni  comme  créancier  privilégié  ni  comme  créancier  chirogra- 
phaire.  La  loi  nouvelle,  tout  en  reconnaissant  que  la  dette  des  loyers  à 
venir  est  une  dette  à  terme,  a  voulu  que,  par  dérogation  à  l'arL  Aii  du 
Code  de  commerce,  cette  dette  ne  devint  pas  exigible  par  le  seul  fait  de 
la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire,  parce  que  la  règle  contraire 
admise  par  la  jurisprudence  antérieure  {supra,  note  34)  procurait  au 
bailleur,  au  préjudice  des  autres  créanciers,  un  avantage  peu  équitable. 
Rapport  de  M.  Delsol,  4^  question,  D..  72,  4,  36.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  II,  3036.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  419. 

'-  bis  Le  §  3  de  l'art.  550  envisage  seulement  l'hypothèse  où  tous  les 
loyers  échus  sont  payés.  Ce  sera  évidemment  la  plus  fréquente,  car  si  le 
bailleur  ne  touche  pas  les  loyers  arriérés.  .1  demandera  la  résiliation  du 
bail  pour  inexécution  des  conditions,  ou  il  fera  vendre  les  meubles.  On 
se  trouverait  alors  dans  rhypolluse  prévue  j^ar  l'art.  îfôO.  §  4,  Mais  s'il 
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J.  Les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  sont  vendus 
ou  enlevés  soit  à  la  requête  du  bailleur  non  payé  des 
loyers  échus/soit  à  celle  des  créanciers '* /er.  Le  bailleur 
peut  alors  exercer  soqr  privilège  comme  au  cas  de  rési- 
liation, c'est-à-dire  pour  deux  années  échues  et  pour 
Tannée  courante  '*  qiiater^  et  en  outre  pour  une  année  à 

Dusnit  pas  rigoureuscmenl  do  son  droit  et  s'il  consentait  à  maintenir 
qoand  même  le  bail,  on  ne  pourrait  évidemment  le  traiter  avec  moins  de 
faveur  qn*en  cas  de  résiliation.  Lyon-Gaen  et  Renault,  PrécU,  II,  3036  et 
oofel. 

*'/fr  Ménrie  dans  ce  cas,  la  résiliation  du  bail  n'aurait  pas  lieu  de 
plein  droit,  elle  devrait  ôtre  demandée  par  le  bailleur.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  I,  420. 

*'*qmter  Le  texte  de  l'art.  550,  {  4,  dispose  que  lorsqu'il  y  aura  vente 
et  enlèvement  des  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  le  bailleur  pourra 
e\ercer  son  privilège  comme  au  cas  de  résiliation  ci-dessus.  Nous  avons 
dit  {tuproy  noie  34  sexties),  en  nous  fondant  sur  une  déclaration  formelle 
du  rapporteur  de  la  loi,  qu'au  cas  de  résiliation  prévue  par  l'art.  550,  {  2, 
il  fflllait  entendre  par  les. deux  dernières  années  échues,  celles  qui  étaient 
expirées  avant  le  jugement  déclaratif,  en  prenant  pour  point  de  départ 
la  date  du  bail,  et  par  l'année  courante,  l'intervalle  de  temps  écoulé 
eolre  la  fin  de  la  seconde  année  échue  et  la  date  de  la  résiliation.  A  ne 
considérer  que  les  termes  de  l'art.  550,  §  4,  et  l'assimilation  qu'ils  cta- 
btisseut,  la  môme  solution  s'imposerait  pour  le  cas  où  le  bail  est  résilié 
plus  tard  pour  cause  de  vente  et  d'enlèvement  des  meubles.  Douai, 
i5  juillet  1896,  D.,  97,*2,  187.  Mais  il  y  a  controverse  à  ce  sujet  dans  la 
doctrine.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Précis,  II,  3036)  admettent  bien 
qoc  les  deux  années  échues  sont,  comme  au  cas  de  résiliation,  celles 
qui  ont  précédé  le  jugement  déclaratif,  mais  ils  estiment  que,  par 
l'année  courante,  il  faut  entendre  celle  pendant  laquelle  se  place  l'événe- 
ment qui  donne  lieu  h  l'exerèice  du  privilège,  c'est-à-dire  la  vente  et 
reiilèvement  des  meubles  du  failli.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  1"  août 
iwA,  Journal  des  faillites,  84,  p.  5i6.  Dans  ce  système.  Tannée  courante 
pourrait  ne  pas  suivre  immédiatement  les  deux  années  échues,  ce  qui 
serait  contraire  k  la  règle  consacrée  par  l'art.  550,  §  2.  C'est  ce  que 
fottt  remarquer  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  (1,421  à  423).  Ils 
sont  d'accord  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  pour  enseigner  que  l'année 
courante  esl  celle  au  cours  de  laquelle  les  meubles  sont  vendus  et  enle- 
vés; mais  ils  pensent  que  si  Ton  accorde  ce  point  de  départ,  on  doit 
oéeessairement  en  conclure  que  les  deux  dernières  années  échues  sont 
celles  qui  précèdent  immédiatement  l'année  courante  ainsi  entendue.  En 
d'autres  termes,  tandis  que  pour  déterminer  la  période  couverte  par  le 
privilège,  l'art.  550,  §  2,  en  cas  de  résiliation  au  moment  de  la  décla- 
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échoir  à  partir  de  Texpiration  de  Tannée  courante  "  ^wiVi- 
quieSj  que  le  bail  ait  ou  non  date  certaine.  Art.  oSO,  al.  4. 
Le  >  mobilier  peut  être  insuffisant  pour  couvrir  la 
créance  privilégiée  et,  en  tous  cas,^  créance  est  dépour- 
vue de  toute  sûreté  pour  le  temps  qui  suivra  Texpiration 
de  Tannée  à  échoir  :  pour  les  loyers  afférents  à  la  période 
qui  ne  serait  plus  couverte  par  le  privilège,  le  bailleur 
serait  en  droit  de  produire  à  la  faillite  comme  créancier 
chirographaire  "  sexties. 

ration  de  faillite,  considère  la  date  du  jugement  déclaratif,  l'art.  350» 
§  4^  pour  le  cas  de  résiliation  ultérieure  par  suite  de  vente  ou  d'enlève- 
ment des  meubles,  considérerait  la  date  de  cette  vente  on  de  cet  enlève- 
ment. Ainsi,  dans  J'un  et  Tautre  cas,  on  tiendrait  compte,  pour  fixer  le 
temps  garanti  par  le  privilège,  de  l'événement  qui  donne  lieu  à  soa 
exercice.  Cette  opinion  nous  parait  conforme  à  la  logique  et  à  l'eSprit  de 
la  loi,  sans  être  contraire  à  son  texte.  Lorsque  Tart.  550,  g  4,  a  disposé 
qu'en  cas  de  vente  des  meubles,  le  bailleur  pourrait  exercer  son  privi- 
lège comme  dans  le  cas  de  résiliation  prévu  par  l'art.  550,  g  2,  il  a  sans 
doule  assimilé  les  deux  cas  quant  à  la  -durée  du  privilège  dans  le  passé; 
mais  il  n'a  pu  avoir  la  pensée  do  garantir  le  payement  des  deux  années 
échues  avant  le  jugement  déclaratif,  puisqu'il  y  avait  lieu  de  supposer 
ces  deux  années  payées»  dès  lors  que  le  bail  avait  continué  depuis  la 
déclaration  de  faillite  jusqu'à  la  vente  des  meubles. 

^^quinquies  Cette  dernière  garantie  n'est  pas  accordée  au  bailleur  à 
litre  d'indemnité  forfaitaire  de  résiliation,  mais  à  litre  de  loyers.  Poar 
que  le  baillc^ur  puisse  s'en  prévaloir,  il  faut  que  la  résiliation  ne  soit 
prononcée  qu'à  compter  de  Texpiralion  de  l'année  à  échoir,  car  si  elle 
était  obtenue  à  partir  du  moment  où  les  meubles  sont  vendus  ou  enlevés, 
le  bailleur  reprendrait  de  suite  possession  de  son  immeuble,  et  comme 
il  n'aurait  plus  droit  au  loyer,  il  ne  saurait  être  question  de  privilège 
pour  l'avenir.  Rapport  de  M.  Deisoi,  5<>  question  in  fine,  D.,  72,  4,  37, 
col.  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  424.  Si  la  résiliation  devait 
avoir  lieu  à  une  époque  ultérieure  quelconque,  le  itailleur  pourrait  avoir 
droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'elle  lui  ferait  alors  éprouver, 
et  cette  indemnité  serait  garantie  par  le  privilège.  Rapport  de  H.  Delsol. 
eod.  loc. 

^'^  sexties  Mais  il  devrait  alors,  suivant  la  loi  commune  à  tous  les 
créanciers  chirograpliaires,  être  considéré  comme  intégraleoient  payé 
des  loyers  pour  lesquels  il  aurait  touché  un  <ii%ndende,  et  il  serait  tenu 
de  laisser  la  joniasance  des  lieux  loués  aux  créanciers  ou  au  failli  con- 
cordataire jusqu'à  Texpiratign  du  bail.  Cette  C0D.séquence  suffit  à  mon- 
trer qu'une  telle  hypothèse  ne  se  réalisera  jamais  dans  la  pratique. 
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Pour  Vexercice  du  droit  de  relocation  que  Tart.  2102, 
1',  accorde  aux  créanciers,  Tart.  S50,  §  5,  fait  une  dis- 
iiBction  : 

Si  le  bail  ne  contient  pas  interdiction  de  sou«-Iouer, 
les  syndics,  le  débiteur  et  les  liquidateurs  qui  n'ont  pas 
opté  pour  la  résiliation,  peuvent  à  leur  choix  le  continuer 
dans  rintérét  de  la  masse  ou  le  céder  pour  tout  le  tjBmps 
restant  à  courir  jusqu'à  son  expiration,  à  la  charge  par 
eax  ou  par  le  cessionnaire  :  1®  de  maintenir  dans  Tim- 
meuble  des  sûretés  suffisantes  pour  garantir  le  payement 
des  loyers  ;  2®  d'exécuter  toutes  les  obligations  résultant 
de  la  loi  ou  de  la  convention  ;  3®  de  ne  pas  changer  la 
destination  des  lieux  loués** sep ties. 

Si  au  contraire  le  bail  interdit  la  cession  ou  la  sous- 
iocatioui  les  syndics,  le  débiteur  et  le  liquidateur  ne 
peuvent  user  du.  droit  de  location  que  pour  le  temps  à 
raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers  par 
anticipation  **  oc/i>5  et  toujours  sans  pouvoir  changer  la 
destination  des  lieux. 

Bien  qu'aux  termes  de  son  article  2  la  loi  du  12  février 
1872  ne  fût  point  applicable  aux  baux  qui  avaient  acquis 
date  certaine  avant  sa  promulgation "noni>.^,  elle  a  dis^ 
posé  que  le  propriétaire  qui,  en  vertu  de  baux  de  cette 

Bapport  de  M.  Delsoi,  5«  question,  D.,  72,  4,  37,  col.  1  et  2.  Lyon-Caen 
et  Benault,  Préns,  II,  3037. 

**$epties  Dans  ce  cas,  les  syndics  substitués  au  preneur  ne  font 
qu'exercer  les  droits  de  celui-ci  au  mieux  des  intérêts  de  la  masse  des 
créanciers,  par  application  de  l'art.  1106  au  Code  civil.  Rapport  de 
M.  Delsoi,  6*  question,  D.,  72,  4,  37,  col.  2  et  3.  Lyon-Caen  et  Henault, 
Fréeù,  II,  3038. 

**octiê$  Cette  disposition  fait  échec,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
eoDvention  des  parties.  Hais  il  n'a  pas  paru  possible  d'admettre  que  le 
l^îlleor  pût  à  la  fois  toucher  les  loyers  et  reprendre  fiossession  de  l'im- 
■leoble.  On  a  considéré  qu'en  touchant  par  anticipation  une  partie  des 
Wyera,  il  renonçait  implicilement,  pour  une  période  cori^espondante,  au 
,  liéiiéfice  de  la  clause  d'interdiction.  Rapport  de  M.  Delsoi,  /oc.  cit,  Lyon- 
Gaeo  et  Renault,  Précis,  II,  3038.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
tt  *if.XXIII. 

*^ nomes  Rapport  supplémentaire  de  M.  Delsoi,  D.,  72,  4,  38.  Gaen, 
5  décembre  1872,  S.,73,  2,  20i,  D.,  74,  2,  81. 
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nature,  avait  privilège  pour  tout  ce  qui  était  échu  et  pour 
tout  ce  qui  était  à  échoir  ne  pourrait  exiger  par  anticipa- 
tion les  loyers  à  échoir  s'il  lui  était  donné  des  sûretés  suf- 
fisantes pour  en  garantir  le  payement.  Art.  2,  §  2". 

Le  privilège  du  locateur  n'a  pas  seulement  pour  effet, 
comme  les  privilèges  mobiliers  en  général,  de  donner 
.  un  droit  de  préférence  sur  Je  prix  des  objets  qui  en 
sont  grevés.  Il  autorise,  en  outre,  le  locateur  à  suivre 
entre  les  mains  des  tiers  possesseurs,  même  de  bonne 
foi",  et  à  revendiquer  ou  à  frapper  de  saisie  ceux  de  ces 
objets  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consentement 
exprès  ou  tacite  ".  Art.  2102,  n^  \ ,  al.  5.  • 

Le  locateur  est  censé  avoir  consenti  d'avance  à  l'aliéna- 
tion, lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui,  telles  que  des  marchan- 
dises ou  des  récoltes,  sont  d'après  leur  nature  destinées  à 
être  vendues,  et  ne  peut,  par  conséquent,  revendiquer  des 
choses  de  cette  espèce,  quand  de  fait  elles  ont  été  livrées 
à  un  acheteur  de  bonne  foi**. 

D'un  autre  côté,  le  locateur  ne  serait  pas  admis  à  exercer 

^'  Le  rapporteur  a  expliqué  que  cette  disposition  ne  portait  pas 
atteinte  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois^  parce  qa  elle  était 
purement  interprétative, de  l'art.  444  du  Gode  de  commerce.  Rapport 
supplémentaire  de  M.  Delsol,  eod.  toc.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  38  ô«-XXVIIL 

"  L'opinion  de  Grenier  (lï,  3H),  d'ajjrès  lequel  la  revendication  ne 
pourrait  être  exercée  au  préjudice  d'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  a 
été  généralement  rejetée.  Martou,  II,  345.  Zachariae,  §  261,  texte  et 
noie  13.  Pont,  I,  132.  Laurent,  XXIX,  438.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  446.  Guillouard,  I,  .336  et  340. 

'•  Le  consentement  tacite  s'induirait  de  la  circonstance  que  Teulève- 
ment  des  meubles  a  eu  lieu  au  vu  du  locateur,  et  sans  opposition  de  sa 
part.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n°  3.  Valette,  n«»  67.  Pont,  1, 131. 
Zachariœ.  §  261,  texte  et  note  12.  Laurent.  XXJX,  445.  Thézard,  349. 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerrc,  IX,  28  ôeVXXXL  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes.  I,  449.  Guillouard,  I,  343.  Cpr.  Poitiers,  17  février  1831, 
S-,  35,  2.  124. 

»»  Persil,  loc.  cit.  Troplong.I,  le'"  Valette  et  Pont.  locc.  dit.  Martoo. 
Il,  43i.  Zachariae,  §  26i,  note  13.  De  lante  et  Colmet  de  Santerre.  IX. 
28  ôw-XXXI.  Laurent,  XXIX,  445.  Thézard,  349.  Baudry-LacanliDerie 
et  de  Loynes,  I,  449.  Guillouard,  1,  343.  Cpn.  Lyon,  24  février  1830, 
S.,  36,  2,414. 
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son  droit  de  revendication  sur  des  objets  quelconques 
aliénés  par  le  preneur,  si  le  mobilier  restant  dans  la  ferme 
ou  dans  la  maison  louée  présentait  encore  une  valeur  suf- 
fisante pour  garantir  pleinement  Texécution  du  bail^^. 

Le  droit  de  suite,  attaché  au  privilège  du  bailleur,  ne 
dure  que  quarante  jours,  à  compter  du  déplacement  ^^ 
s'il  s'agit  du  mobilier  d'une  ferme,  et  quinze  jours,  s'il 
est  question  du  mobilier  garnissant  une  maison. 

**  Arg.  art.  1752.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  1,  n»  4.  Grenier,  II,  311. 
Troplong,  I,  164.  Valette,  n»  67.  Marlou,  II,  436.  Chauveau  sur  Carré^ 
l/)is  de  la  procédure,  n«  2798.  Zachariae,  hc,  cit.  Laurent,  XXV,  249. 
Thézard,  349.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  451.-GuiIIouard,  Du 
Louage,  II.  465,  et  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  I,  344  et  345.  Req., 
8  décembre  1806,  S.,  7,  i,  52.  Rouen,  30  juin  1846,  S.,  47,2,  540. 
Besançon,  1«  juillet  1886,  D.,  SvppL,  v*»  Privilèges,  n<»  134,  noie  2. 
Lyon,  28  mai  1891,  D.,  93,  2, 210.  Tribunal  de  Rennes,  9  décembre  1892. 
D.,  95,  2,  497.  Tribunal  de  la  Seine,  7  octobre  1893,  D.,  SuppL  eod., 
v*,n»  134,  note  3.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  n«  164  ;  Pont, 
f,  132;  Paris,  2  octobre  1806,  S.,  7,  2,  30;  Poitiers,  28  janvier  1819, 
S.,  Chr.  Cette  opinion  exagère  la  portée  de  la  loi,  et  permettrait  au 
locateur  de  faire,  d*un  privilège  uniquement  destiné  à  garantir  ses 
intérêts  légitimes,  et  qui,  par  cela  même,  ne  doit  pas  dépasser  la  mesure 
de  c^i  intérêts,  un  instrument  de  tracasseries  et  de  vexations  contre  le 
locataire. 

**  Troplong,  I,  161.  Zachariae,  S  261,  texte  et  note  14.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  I,  452,  Guillouard,  I,  349-351.  Si  le  preneur  et  le 
tiers  possesseur  avaient  employé  des  moyens  frauduleux  pour  empocher 
que  le  déplacement  ne  vint  à  la  connaissance  du  locateur,  le  délai  ne  . 
commeDcerait  à  courir  que  du  jour  où  ce  dernier  en  aurait  été  informé. 
Persil,  sur  Tart.  2102,  §  1,  n»  2.  Duranton,  XIX,  100.  Laurent,  XXIX, 
44i.  Thézard,  350.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  453.  Guillouard, 
I,  352.  Lyon,  3  août  1886,  cité  en  note^  S.,  95, 1, 88.  Cpr.  Caen,  23  juin 
1893,  S.,' 94,  2,  229,  et  sur  pourvoi,  Req.,  28  janvier  1895,  S.,  95,  1, 
S8.  MM.  Valette  (n«  67)  et  Pont  (I,  131)  rejettent  cette  modification  et 
veulent  que  le  délai  de  la  revendication  commence  invariablement  à 
courir  du  jour  de  l'enlèvement  des  meubles.  Ces  auteurs  ne  nous 
paraissent  pas  s'être  rendu  suffisamment  compte  de  la.  diversité  des 
circonstances  qui  peuvent  se  présenter.  Que  le  locataire  et  le  tiers  pos- 
sesseur ai^t  pris  des  précautions  plus  ou  moins  habiles  pour  soustraire 
l'enlèvement  des  meubles  à  la  connaissance  du  propriétaire  ou  de  ses 
préposés,  que,  par  exemple,  ils  aient  opéré  Tenlèvement  au  milieu  de 
la  nuit,  ces  précautions,  qui  se  prennent  habituellement  en  pareil  cas. 
De  constitueront  point  des  moyens  frauduleux  dans  le  sens  de  la  matière 
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Lorsque  le  possesseur  d'objets,  déplacés  parle  locataire 
ou  fermier,  les  a  achetés  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
ché, ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  veiH 
dant  des  choses  pareilles,  le  bailleur  ne  peut  les  revend!* 
quer  qu'à  la  condition  de  rembourser  à  l'acheteur  le  prix 
qu'ils  lui  ont  coûté.  Art.  2280  du  Code  civil,  al.  2  ajouté 
par  la  loi  du  11  juillet  1892''. 

Le  privilège  s'éteint  par  la  perte'  de  la  possession,  non 
suivie  de  revendication  dans  le  délai  utile*'  bis;  mais  il 
ne  s'éteint  pas  par  la  vente  seule,  non  suivie  de  déplace- 
ment". 

En  aucun  cas,  le  bailleur  n'est  admis  à  s'opposer  à  la 
saisie  et  à  la  vente,  par  d'autres  créanciers,  des  objets 
soumis  à  son  privilège  ''.  Mais  aussi  le  déplacement  des 

• 

qui  nous  occupe.  Mais  si  Ton  avait  corrompu  le  portier  on  le  surveillant 
pour  obtenir  son  silence,  ou  même  son  concours,  il  y  aurait,  de  la  part 
du  tiers,  une  fraude  qui  se  rattacherait  directement  au  délai  de  la  reven- 
dication et  qui  ne  permettrait  plus  d*en  reporter  le  commencement  au 
jour  même  du  déplacement  des  meubles. 

**  Cette  solution  avait  été  déjà  enseignée  par  nous  avant  que  la  coa- 
'troverse,  qui  existait  sur  ce  point,  ait  été  tranchée  par  la  loi.  (Voy.  notre 
précédente  édition,  t.  III,  j  26i,  p.  144.)  Mais  la  plupart  des  cours 
d'appel  et,  après  elles,  la  Cour  de  cassation,  s*étaient  prononcées  en  sens 
contraire.  (Civ.  rej.,  30  octobre  1888,  S.,  89,  i,  32i,  D.,  89,  1,  61  ; 
Civ.  rej.,  10  juillet  1889,  S.,  89,  1.  424,  D.,  90,  1,  392.)  Cette  juris- 
prudence avait  pour  résultat  de  compromettre  gravement  la  sécurité  des 
transactions  agricoles  passées  quotidiennement  dans  les  foires  et  mar- 
chés. C*est  pourquoi  Tiotervention  législative  a  paru  nécessaire.  (Yoy. 
Rapport  de  M.  Camescasse  au  Sénat,  S.,  Lois  annotées,  18^2,  p.  3d7.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  446  et  447.  Guillouard,  I,  341  et34f.) 
L'obligation  de  rembourser  le  prix  n'est  d'ailleurs  imposée  au  bailleur 
que  si  Tacheteur  a.  été  de  bonne  foi.  Cette  condition,  exigée  dans  i'hypcK 
thèse  prévue  par  l'art.  2980,  §  1,  s'impose  par  là  même,  dans  le  cas  du 
g  2.  Guillouard,  I,  342, 1. 

«  bis  heq.,  14  décembre  1892,  S..  93, 1, 169,  D.,  94, 1,  265. 

«>  Martou,  II,  420,  421  et  423.  Laurent,  XXIX,  433  et  436.  Thézard» 
348.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  453  in  fine,  459  et  460.  Gail- 
louard,  I,  301  «  353,  354.  Limoges,  26  août  1848,  S.,  49,  2,  322.  Cpr. 
aussi  :  Paris,  28  décembre  1832,  S.,  32,  2,  48.  Lyon,  24  février  1836. 
.  S.,  36,  2,  414.  Un  déplacement  accidentel  et  momentané  n'entraînerait 
pas  la  perte  du  privilège.  Paris,  il  décembre  i877.  S.,  79,  2,  24. 

««  Code  de  proc.,  art.  609.  Martou,  II,  437.  Baudry-Lacantinerie  et 
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objets  ainsi  vendus  'n'entralne-t-il  pas  déchéance  du  pri- 
vilège. Il  en  est  de  même,  lorsque  la  vente  a  été  faite  par 
un  administrateur  chargé  de  réaliser  les  biens  du  débi- 
teur dans  Vintérét  commun  des  créanciers,  par  exemple, 
par  le  syndic  d'une  faillite,  par  Théritier  bénéficiaire,  ou 
par  le  curateur  d*une  succession  vacante  **. 

2*  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de 
la  récolle  de  Tarmée^  et  celles  qui  sont  dues  pour  ustensiles^ 

Les  premières .  sont  privilégiées  sur  les  fruits^  de  la 
récolte  de  Tannée  *•,  et  les  secondes,  sur  les  ustensiles 
dont  le  prix  reste  dû**  bis.  Le  privilège,  dans  Tun  et 

de  Loyoes,  1., 461.  Guillooard,  1, 355.  €iv.  cass.,  i6  août  1814,  S»  15,  i, 
93. 

«  Marlou,  II,  422.  Pont,  I,  126.  Laurent,  XXIX-,  437.  Thérard,  348. 
Baudry-I^ftcantiaerie  et  de  Loyne»,  I,  462.  Guillouard,  I,  347.  Poitiers, 
4  mars  1863,  S.,  64,  %  31,  D..  63,  2,  218.  Req.,  9  juillet  1894,  D.,  95, 
1,97. 

*'  H  s'agit  ici  d*an  privilège  sur  les  meubles,  qui  ne  pourrait  pas 
8*exerccr  sur  le  prix  des  récoltes  pendantes  par  racines,  saisies  en  même 
temps  que  Timmeubla  (G.  civ.,  art.  520)  et  qui  conservent  leur  caractère 
immobilier  par  Teffet  de  Tart.  682  du  Code  de  procédure  civile,  môme 
après  qu'elles  ont  été  détachées  du  soL  Pont^  I,  136.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  I,  465.  Req.,  11  décembre  1861,  S.,  62,  1, 153,  D., 
fâ,  1, 119.  Civ.  rej.,  7  janvier  1880,  S-,  82,  1,  463,  D.,  80,  1,  129.  Ce 
dernier  arrêt  relève,  dans  ses  motifs,  cette  circonstance,  que  les  fruits 
de  la  récolte  n'avaient  fait  l'objet  ni  d*une  distraction,  ai  d'une  ventila- 
tion, et  s'étaient  trouvés  compris  dans  Tadjudication  prononcée  pour  un 
prix  unique.  D'où  Ton  pourrait  induire  que  le  créancier  pour  les  frais 
de  semenee  ou  pour  ceux  de  la  récolte  de  Tannée  serait  en  droit  de 
donander,  avant  la  vente  du  fonds,  la  distraction  des  récoltes  pendantes 
par  racines,  ou  la  ventilation  du  prix  après  la  vente.  Cette  faculté,  qui 
pourrait  se  justifier  par  des  considérations  d'équité,  nous  semblerait 
contraire  au  principe  que  l'objet  des  privilèges  est  limitativ'ement  déter- 
miné par  la  loi.  Le  privilège  établi  par  Tart.  2102,  n^  1,  al.  A,  étant 
exclusivement  mobilier,  ne  saurait  atteindre  sous  aucune  forme  des 
fruits  auxquels  la  loi  attribue  un  caractère  immobilier.  Guillouard,  I, 
339.  11  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les  fruits  avaient  fait  l'objet 
d*une  saisie-brandon  de  la  part  du  créancier  pour  frais  de  semence  ou 
de  récolte,  avant  la  transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble  qui  les 
porte. 

«Hû  Pont,  I,  133  et  135.  Laurent,  XXIX,  448  et  453.  Thézard,  351 
et  352.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  465  et  472,  Guillouard,  L, 
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Tautre   cas,    prime  celui  du  bailleur.  Art.  2102,  n^  1, 
al.  i'Uer. 

Le  privilège  relatif  aux  sommes  dues  pour  semences  ou 
pour  frais  de  récolte,  ne  s*applique  point  au  prix  des  en- 
grais, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  employés  par 
le  fermier,  lor^'  de  rensemencement,  ou  à  une  époque 
antérieure  quelconque^'.  A  plus  forte  raison,  ne  saurait-il 
être  étendu  au  prix  de  barriques  fournies  au  fermier 
pour  loger  la  récolte  de  vin  de  Tannée 
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358  et  367  à  371.  Amiens,  20  novembre  1837,  D.,  Réf.,  v»  Privilèges, 
n«  298.  Le  privilège  atlachc  aux  sommes  ducs  pour  ustensiles  porte  uni- 
quement sur  ces  ustensiles  et  ne  peut  être  exercé  sur  la  récolle  de 
Tannée,  sous  le  prétexte  que  l'achat  ou  la  réparation  d'instruments  ara- 
toires rentre  dans  les  frais  de  récolte.  Pont,  I,  136.  Giv.  cass.,  i2  no- 
vembre 1839,  S.,  39,  1,  916. 

*«/er  Civ.  rej.,  H  juillet  1864,  S.,  64,  1,  311,  D.,  64,  1,  488. 

^^  Privilégia  sunt  stnclissimœ  interprelationis.  Les  termes  semences  et 
/rais  de  récolte  ont  une  signification  précise  et  restreinte.  Us  ne  com- 
prennent pas  indistinctement  toutes  les  fournitures  faites  pour  les  besoins 
(le  la  culture  et  en  vue  de  la  récolte  ;  ils  se  réfèrent,  d*une  manière 
exclusive,  aux  sommes  dues  pour  les  semences,  qui  forment  la  condition 
j>rcmière  de  toute  récolte,  et  aux  frais  que  la  rentrée  des  récoltes  doit 
nécessairement  occasionner.  Ces* frais  et  le  prix  des  semences  étant,  ea 
général,  peu  élevés,  le  législateur  a  pu,  sans  trop  atteindre  le  privilège 
(lu  bailleur,  les  déclarer  privilégiés  par  préférence  même  à  ce  dernier; 
ût  il  y  avait  justice  à  le  faire,  ûlais  ces  considérations  ne  s'appliquent 
point  aux  engrais  fournis  au  fermier,  engrais  qui  souveiH  sont  employés 
en  vue  de  la  culture  de  plusieurs  années,  et  dont  le  prix,  quelquefois 
fort  élevé,  pourrait  absorber  la  valeur  entière  de  la  récolte  d'une  année. 
Zachariae,  texte  et  note  16.  Laurent,  XXIX,  431.  Thézard,  351.  Baudry- 
Lacantineric  et  do  Loyncs,  I,  467.  Guillouard,  1, 360.  Cacn,  28  juin  IK37, 
S.,  37, 2,  495.  Rcq., 9  novembre  1857^  S.,  58, 1,  49.  Amiens,  2  mai  1H63, 
S.,  63,  2,  122.  Douai,  51  janvier  1805,  S.,  66,  2,  237.  Rennes,  4  mai 
1871,  D.,  73,  5,  379.  Rcq.,  15  juin  1892,  S.,  93, 1,  281,  D.,  92,  1,  396. 
Dijon,  19  mai  1893,  S.,  93,  2,  134,  D.,  93,  2,  479.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Pont,  I,  134;  Martou,  II,  444. 

**  Le  vendeur  n'a  de  privilège  que  sur  les  barriques  ellcs-mômes. 
Baudry-Lacantinorie  et  de  Loyncs,  I,  468.  Guillouard,  I,  365.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Zichariœ, /oc.  cit.  Laurent,  XXIX,  432.  Thézard,  3.52. 
Bordeaux,  2  août  1831,  S.,  32,  2,  158.  Bordeaux,  8  janvier  1872,  D.,  73, 
2,  14.  .Mais  le  \cndcur  pourrait  revendiquer  le  privilège  de  l'arL  2102» 
n«3,  qui  garantit  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  cbosc.  ArrCi 
précité  do  Bordeaux,  du  8  janvier  1872. 
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Le  privilège  pour  frais  de  récolte  appartient  à  tous 
ceux  qui ,  en  une  qualité  quelconque ,  par  exemple , 
comme  journaliers,  domestiques,  ou  valets,  ont  été  em« 
ployés  ou  préposés  à  l'ensemencement  des  terres,  ou  à  la 
levée  des  récoltes  ^^  biSj  sans  qu^on  puisse,  en  ce  qui  con- 
cerne les  journaliers,  les  écarter  sous  le  prétexte  qu'ayant 
négligé  de  réclamer  au  fur  et  à  mesure  le  payement  de 
leurs  journées  de  travail,  ils  auraient  suivi  la  foi  du  fer- 
mier**. 

Ce  privilège  n'engendre  aucun  droit  de  suite  ^*  bis. 

3*  La  créance  garantie pa'*'  tin  gage  dont  le  créancier  est 
nanti.  AH.  2i02,  n^"  2*'. 

4®  Les  frais  faits  pour  la  conservation  cPune  chose  mobi- 
lière. Art.  2102,  n*  3. 

Le  privilège  établi  pour  de  pareils  frais  s'applique  aux 
objets  mobiliers  animés  comme  aux  objets  inanimés  *^  bis^ 
aux  meubles  incorporels,  aussi  bien  qu'aux  meubles  cor- 

**6»  Thézard,  351.  Demante  et  Golmet  ^e  Santerre,  IX,  28  6ti« 
XXXIJ.  Baudry-LacanliDerie  et  de  Loynes,  1,  466.  Limoges,  26  aoAt 
1848,  S.,  48,  2,  321,  D.,  41,  2, 173.  11  s'élend  aux  sommes  dues  pour 
le  battage  des  graios.  Req.,  27  juillet  1897,  D.^  98,  1.  334,  Le  Droit, 
dn  8  novembre  1897. 

'•  Dnraaton,  XIX,  99.  Valette,  n»  96.  Martou,  II,  443.  Pont,  I,  134.* 
Laurent,  XXIX,  449.  Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes,  I,  469.  Guil- 
louard,  I,  302.  Civ.  cass.,  «7  juin  1807,  S.,  7,  1,  289.  Paris,  23  juin 
1812,  S.,  Chr.  Le  privilège  peut  être  également  invoqué  par  les  servi- 
teurs attachés  à  une  exploitation  rurale,  dans  les  conditions  de  la  domes- 
ticité, mais  dans  le  cas  seulement  où  il  est  élabli  que  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  le  réclament  proviennent  exclusivement  do  fournitures  ou 
de  IravaiiT  faits  pour  la  récolte  de  Tannée.  Baudry-Lacantinerie  et  ne 
Loyoes,  I,  470.  Ci7.  cass.,  18  juin  1889,  S.,  90,  1,  68,  i).,  8*J,  i,  399. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXIX,  449. 

^*lns  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I^  471.  Guillouard,  t,  366. 
Civ.  rej.,  11  juillet  1864,  S.,  64,  1,  311,  D.,  64,  1,  488.  Bourges,  3  mars 
«877,  S.,  80,  2,  104,  D.,  78,  1,  56. 

■•  Cpr,  art.  2073  et  suiv.  ;  §  433.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  sur 
le  gage  ont  été  notabl<*meiit  modifiées  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui 
fiM-me  le  nouveau  titre  YI  du  livre  1  du  Co Je  de  commerce. 

^bis  Pont,  1,  139.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  I\,  30  bis-\. 
Haadry-LacaDtinerie  et  de  Loynes,  I,  473.  Poitiers,  8  février  1892,  S., 
%,  2,  88,  D.,  92,  2,  219. 
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porels  *^  ter.  Il  existe  notamment  au  profit  de  ceux  qui  ont 
fait  des  avances  pour  assurer  la  conservation  ou  le  recou- 
vrement  d'une  créance  •*. 

.  On  doit  comprendre  parmi  les  frais  de  conservation, 
privilégiés  comme  tels,  tous  ceux  sans  lesquels  la  chose 
eût  péri  en  entier  ou  en  partie,  et  même  ceux  sans  les- 
.quels  elle  serait  devenue  impropre  à  Tusage  qui  lui 
donne  sa  valeur^.  Quant  aux  simples  frais  d'améliora- 
tion, qui  n*ont  eu  d'autre  objet  que  d'augmenter  Futilité  et 
la  valeur  de  la  chose,  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège  ", 


*^Ur  Mais  le  privilège  ne  garantit  pas  les  frais  faits  pour  la  oooser- 
vationd'un  immeuble.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  475.  Civ. 
rej.,  23  juin  i862,  S.,  63,  i,  205,  0.,  63, 1,  243.  Paris,  15  aoTembre 
i875.  S.,  77,  2,  208,  D.,  77,  2,  99. 

>>  Zacharis,  %  261,  note  19.  Pont,  I,  139,  Tbézard,  353.  Baudry- 
Lacantiuerie  et  de  Loyoes,  I,  475.  Guillouard,  I,  374.  Parts,  16  juillel 
1831,  S.,  31,  2,  260.  Civ.  rej.,  13  mai  1835,  S.,  35,  4,  707:  Bourges, 
9  juin  1846,  D.,  46,  4,  423.  Angers,  8  di^cembre  1848,  S.,  49,  2,  91,  D.,  ^ 
49,  2,  17.  Cpr.  Req.,  !•'  avril  1890,  D.,  91,  1,  374. 

"'  Pont,  I,   140.   Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,  î,  476.  Cpr. 
Bruxelles,  17  juin  1809,  S.,  14,  2, 145.  Paris,  8  avril  1834,  S.,  34,  f, 
307.  Rouen,  23  mars  1844,  S.,  45,  2,  137.  Bourges,  9  juin  1846,  D.» 
46,  i,  423.  Angers,  8  décembre  1848,  S.,  49,  2,  SI,  D.«  49,  2,  17.  Civ. 
cass.,  10  mai  1887,  5.,  87, 1,  200,  D.,  87. 1,  397.*ll  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  a  fait  les  avances  ait  agi  dans  Tintention  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  la  masse.  Civ.  cass.,  10  mai  1887,  précité.  Les  frais 
d'assurances  ne  sont  pas  privilégiés,  car  ils  n*ont  pas  pour  objet  direct 
de  conserver  la  cbose  en  la  mettant  à  l'abri  des  dangers  de   perte 
qui  peuvent  la  menacer,  mais  seulement  de  la  remplacer  dans  le  palri-  ' 
moine  par  une  indemnité  équivalente,  si  elle  périt  par  Teffet  d*ua  ^ 
sinistre.  Paris,  8  avril  1834,  S.,  34,  2,  307,  D..  Rép,,  \^  Assurances 
terrestres,  n*»  191.  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  juillet  1871» 
D.,  71,3, 100.  Nancy,  20  décenrbre  1871,  D.,  72,  2,  35.  Civ.  cass., 
•26  janvier  1875,  S.,  87,  2,  21  en  noie,  û.,  75, 1,  53.  Tribunal  de  com- 
merce  de  la  Seine,  26  juillet  1877,  D.,  SuppL,  v«  Assurances  terrestres, 
no  147.  Tribunal  civil  de  Cambrai,  30  mai  1884,  S.,  87,  2,  21.  CeU» 
solution,   généralement  admise  avant  la  loi  du  19  février  1889,  doit 
encore  être  suivie  depuis  la  promulgation  de  cette  loi.  Baudry-Laeao- 
tinerie  et  de  Loynes,  I,  477.  Guillouard,  I,  375.  Rouen,  6  mars  1890, 
S.,  90,  2. 173. 

*'  Quoique  de  puissants  motifs  d'équité  militent  en  fsvevr  tle  l'opimoii 
eontraJr^,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rejetée,  par  la  raison  péremp- 
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et  ne  peuvent  donner  lieu,  le  cas  échéant,  qu'à  Texer- 
cice  d'un  droit  de  rétention  •*. 

Le  privilège  dont  il  s'agit  ici,  fondé  sur  le  motif  que  le 
travail  ou  l'argent  du  créancier  salvam  fecit  toiius  pigno- 
ns causam^  n'est  pas  subordonné,  pour  son  exercice,  à 
la  condition  que  celui-ci  se  trouve  en  possession  de 
la  chose  ^  bis.  Il  suffit  que  le  débiteur  en  soit  demeuré 
propriétaire,  ou  même  que  le  prix  de  vente  lui  en  reste 
dû,  et  soit  à  distribuer  entre  ses  créanciers  *'. 

5**  Le  prix  de  vente  dT effets  mobiliers  non  payés. 
Art.  2102,  no  4". 

loire  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  recevoir 
aucune  extension  d'un  cas  à  un  autre.  11  est,  d'ailleurs,  évident  que  le 
prhilège  pour  frais  d'amélioration  d^une  chose  mobilière  ne  pourrait 
jamais  porter  que  sur  Taugmentation  de  valeur  procurée  à  la  chose;  et 
si  le  législateur  avait  voulu  Tadmellre,  il  n'aurait  pas  manque  d'en 
régler  l'exercice  au  moyen  de  mesures  semblables  à  celles  qu'il  a  pres- 
crites pour  le  privilège  des  architectes  ou  entrepreneurs.  Bn  l'absence 
de  données  certaines  sur  l'état  de  la  chose  antérieurement  à  l'époque  où 
elle  a  reçu  des  réparations  ou  changements,  il  serait  impossible  de  déter- 
miner, d'une  manière  régulière  au  regard  des  antres  créanciers^  le  mon- 
tant de  la  mieux-value.  Persil,  sur  l'art.  2102,  g  3,  n«  i.  Troplong,  I, 
176.  Duranton,  XIX,  115.  Valette,  n«  8t.  Pont,  I,  Ui.  Martou,  U,  459. 
Laurent,  XXIX,  456.  Tbézard,  353.  Demante  et  Colmet  de  San  terre,  IX, 
30  his-U,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  478.-  Req.,  25  février 
1878,  S.,  78,  1,  470,  D.,  78,  1,  302.  Lyon,  1«  avril  1881,  D.,  82,  2,  44. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  314;  Zacharise»  %  261,  texte  et 
note  19;  Battor.  I,  49;  Colmar,  7  mars  18J2,  S.,  12,  %  300. 

**'  La  plupart  des  arrêts  cités  aux  notes  il  et  19  du  1 256  6û  semblent 
attribuer  un  véritable  privilège  à  l'ouvrier  qui  a  réparé  ou  façonné  des 
choses  mobilières  ;  mais  comme  ils  en  subondonnent  l'exercice  À  la  con- 
dition que  l'ouvrier  en  soit  resté  saisi,  ils  ne  lui  reconnaissent  en  réalite 
qu'un  droit  de  rétention. 

*^  biê  Pont,  I,  143.  Thézard,  353.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  30.  Baudry-Lacantinerie  etde  Loynes,  I,  480. 

■■  Tons  les  privilèges,  autres  que  ceux  qui  se  rattachent  à  un  nantis- 
sement exprès  ou  tacite,  sont  susceptibles  d'être  exercés  sur  le  prix  de 
vente  des  objets  qui  y  sont  soumis,  tant  que  ce  prix,  restant  encore  dû 
au  débiteur  commun,  est  à  distribuer  entre  ses  eréanciers.  Gpr.  §  256, 
et  note  63  infra.  Zachari»,  1 261,  texte  et  note  20.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  1, 480.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Martou,  II,  456. 

■*  Sur  Torigine  historique  de  ce  privilège,  voy.  Pothier,  Introduction 
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Le  vendeur  **  bis  d'effets  mobiliers  non  encore  payés  a 
privilège  sur  le  prix  de  ces  effets  ^  ter  y  peu  importe  que 
la  vente  aU  été  faite  au  comptant  ou  à  terme  ^  qitater. 

Ce  privilège  appartient  aon  seulement  au  vendeur  de 
meubles  corporels  *^,  mais  aussi  au  vendeur  de  meubles 
incorporels,  et  notamment  au  cédant  d'une  créance  ^^  de 
Tachalandage  d*un  fonds  de  commerce  '*,  ou  d'un  office 

à  la  coutume  d'Orléans,  sur  Tart.  458,  note  2.  Pont,  1, 146.  Tbézard,  354. 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  31  6»-I.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  484,  485.  Guillouard,  I,  384  et  385.  Sur  le  droit  de  résola- 
tion  et  le  droit  de  revendication  dont  jouit  également  le  vendeur  d'effets 
mobiliers,  voy.  g  356. 

**bis  Pour  que  le  privilège  soit  accordé,  il  est  nécessaire  que  le  con- 
trat présente  !es  caractères  légaux  d'une  vente.  Ainsi,  il  n'existe  ni  ai 
cas  d'échange^  ni  en  cas  de  louage  de  services.  Laurent,  XXIX,  473. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  L  487.  Grenoble,  12  mars  1883,  S., 
84,  2,  12,  D.,  83, 2,  233.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  contrat 
ai*  reçu  la  qualification  expresse  de  vente,  et,  par  exemple,  il  faut 
admettre  le  privilège  au  profit  de  la  femme,  qui  apporte  en  dot  des  eflfeCs 
uohilie*^  mis  à  prix  par  le  contrat,  lorsque  l'estimation  vaut  vente  au 
mari.  Code  civil,  art.  1551.  Cpr.  §  540,  texte  n«  3  et  note  21.  Laurent, 
XXIX,  473.  Baudry-Lacaniine'  ie  et  de  Loynes,  I,  488,  Guillouard,  I, 
387.  Montpellier,  28  juin  1848,  S.,  48,  2,  557,  D.,  4H,  2,  173. 

*'  ter  Le  privilège  garantit  non  seulement  le  prix,  mais  encore  ses 
accessoires,  tels  que  les  intérêts,  les  frais  du  contrat  dont  le  vendeur 
aurait  fait  l'avance  et  les  dépens  de  la  demande  en  payement.  Tbézard, 
356.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I,  490.  Guillouard,  I,-  402.  Vov. 
en  sens  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  dépens  :  Laurent,  XXIX,  475. 
Mais  le  privilège  ne  s'étendrait  pas  aux  dommages-intérêts  stipulés  sous 
forme  de  clause  pénale  ou  alloués  par  justice.  Laurent  et  Guillouard, 
/occ.  ciiU 

B*  quaitr  Laurent,  XXIX,  477.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  I, 
486. 

*^  Lex  non  dùtinguit.  Ârg.  art.  535  çbn.  527  et  529.  Merlin,  QuesL^ 
v^"  Privilège,  §  1.  Delvincourt,  III,  p.  275.  Duranton,  XIX,  126.  Trop- 
long,  1, 187.  Valette,  n«  86.  Pont,  I,  147.  Martou,  II,  466.  Zacharïae, 
1 261,  note  22.  Tbézard,  355.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  31  to-II. 
Baudry-Lacautinerie  et  de  Loynes,  I,  489.  Guillouard,  I,  386.  Cpr.  aussi 
les  autorités  citées  aux  noies  suivantes.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil, 
sur  l'art.  2102,  J  4,  n<^  4;  Laurent,  XXIX,  474. 

w  Civ  cass.,  28  novenbrp  1827,  S.,  23, 1, 12. 

w  Paris,  8  février  1834.  S.,  34,  2,  87.  Paris,  !•'  décembre  1834,  S., 
35,  2,  87.  Req.,  2  janvier  1§38,  5.,  38,  1>  259,  D.,  Bép.,  v*  Privilèges, 
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ministériel  •*. 

En  cas  de  cession  d'un  office,  le  privilège  porte  bien 
moins  sur  le  titre  même  de  Toffice,  que  sur  la  valeur  pé- 
cuniaire du  droit  de  transmission,  droit  que  le  titulaire 
00  ^'^  héritiers  sont  autorisés  à  exercer  par  voie  de  pré- 
sentation d*un  successeur '*. 
'  Lorsque  l'acheteur  a  revendu   à  un  tiers  de   bonne 

D*338,  noie  2.  Paris,  4  décembre  487i,  D.,  74,  2,  t4.  Paris,  il  juin 
187Î,  S.,  7Î,  \,  i64,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges,  n«  1(>8,  note  1.  Riom, 
20  mars  1879,  S.,  80,  2, 195,  D.,  80, 2, 4.  Paris,  25  juillet  1882,  S.,  84, 
%  33,  D.,  83,  2,  215.  Vov-  en  sens  contraire  :  Paris,  26  novembre  1833, 
S.,  33^2,  59i. 

^  Pont,  I,  148.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  489.  Orléans, 
12 mai  1829,  S.,  29,  2,  169.  Lyon,  9^février  1830,  S.,  30,  2,  227.  Req., 
16  février  1831,  S.,  31,  1,  74.  Paris,  11  décembre  1834,  S.,  35,  2, 112. 
Paris,  12  mai  1835,  S..  35,  2,  289.  Paris,  8  juin  183»,  S.,  36,  2,  297. 
CoJmar,  12  mars  1838  et  Caen,  24  juin  1839,  D.,  Rép.,  y*  Privilèges, 
n»  Ub,  note  1.  Toulouse,  22  février  1840,  S.,  40,  2,  426.  Paris,  l*'  dé- 
cembre 1840,  S-,  45,  2,  560.  Bourget,  !•'  mars  1844,  S..  47,  2,  232, 
K  47,  2, 180.  Amiens,  27  août  .1844  S.,  45,  2.  561.  Orléans,  31  jan- 
vier 1846,  a,  47,  2,  101.  Orléans,  3  juillet  1847,  S.,  48,  2,  74,  D.,  47, 
2,  :80.  Tribunal  de  Lyon,  26  janvier  1848,  S.,  51,  2,  599,  D.,  48  3, 16. 
Tooloose,  14  décembre  1850,  S.,  51,  2,  102  et  IS?  juiliet  1851,  S.,  51, 
ï,55a.  Civ.  cass.,  13  juin  1853,  S*,  53,  1,  497,  D.,  53,  1,  18:j.  Paris, 
28  janvier  et  2i  mai  1854,  S.,  54,  2,  305.  Req.,  20  janvier  1857,  S., 
57,  j,  332,  D.,  57,  1,  310.  Caén,  8  juillet  1857,  S.,  58,  2, 1.  Bordeaux, 
10  février  1891,  S.,  92,  2.  121,  D.,  92,  2, 17.  Cpr.  pour  la  cession 
«l'an  cabinet  d*agréé  au  Tribunal  de  commerce.  Req.,  14  décembre  1847, 
S»48, 1,  97,  D.,  48, 1, 12.  Voy.  en  sens  contraire  :   Rouen,  29  dé- 
cembre 1847,  S.,  48,  2,  69;  Nancy,  2  mars  1850,  S.,  50,  2,  285,  D.,  50, 
2, 1!Î2.  -»-  Le  privilège  de  l'ancien  titulaire  d'un  office  n*existe  qu'autant 
qae  «a  créance  résulte  d'un  acte  écrit,  antérieur  à  la  nomination  de  son 
nccesseur,  et  qni  établit  régulièrement  les  conditions  de  la  cession.  Une 
convention  postérieure  ou  un  jugement  arbitral  portant  fixation  du  prix 
<ie  cession  ne  suffirait  point  pour  constituer  le  privilège.  Civ.  cass., 
23jaDviei  1843,  S.,  43, 1, 12t. 

**  (Test  un  point  qu'il  né  faudrait  jamais  perdre  de  vue  quand  Ton 
s'occupe  du  privilège  du  cédant  en  matière  de  cession  d'cmcc.  Les 
offices  mêmes  ne  sont  point  une  propriété  et  ne  constituent  pas  un  élé- 
ment du  patrimoine  des  titulaires:  ce  qui  est  dans  leur  patrimoine, 
sVt  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation,  et  c'est  cette  valeur 
<|ui  seule  peut  faire  l'objet  d'une  convention  intéressée  et  d'un  privilège. 
^héard,  355.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  4811. 
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foi  '*  bis  les  objets  par  lui  acquis,  le  fait  même  de  la  re- 
vente, quoique  non  encore  suivi  de  tradition  réelle,  empê- 
che le  vendeur  primitif  de  frapper  ces  objets  de  saisie  au 
préjudice  du  second  acheteur 
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*'  bis  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  11,  32  bis-l.  Baudn'-Lacanlî- 
nerie  et  de  Loynes,  I,  491.  GuiUouard,  I,  388. 

*'  Suivant  la  doctrine  commune,  adoptée  par  Zacharise  ({  251 ,  note  i3), 
le  vendeur  peut,  en  cas  de  revente,  frapper  de  saisie  les  objets  par  loi 
vendus,  tant  qu*ils  ii*ont  pas  été  réellement  livrés  au  second  acheteur. 
Mais  cette  doctrine  nous  parait  contraire  aux  principes  du  Code  civil 
sur  la  transmission  de  la  propriété  mobilière.  D'âpre  ces  principes,  la 
propriété  des  meubles  corporels  se  transfère  par  le  seul  e£fet  de  la  con- 
vention, sauf  seulement  les  droits  des  tiers  possesseurs  ou  des  créanciers 
nantis.  Les  autres  créanciers  ne  sont  pas  autorisés  à  frapper  de  saisie 
les  meubles  vendus  par  leur  débiteur,  bien  qu'il  ne  les  ait  pas  encore 
livrés  ;  et  quand,  de  t'ait,  ils  les  ont  fait  saisir,  Tacbetetir  peut  en  pour- 
suivre la  revendication.  Cpr.  {  474,  texte  et  note  7;  |  349,  texte  in  fine. 
Cela  étant,  il  faudrait,  pour  permettre  au  premier  vendeur  de  saisir,  au   ; 
préjudice  d'un  second  acheteur,  les  meubles  par  lui  vendus,  attribuer  à 
son  privilège  un  véritable  droit  de  suite,  sans  lequel  il  n'y  a  point  d*ac-  i 
tion  possible  contre  cet  acheteur,  devenu  propriétaire  indépendamment 
de  toute  tradition.  En  vain  argumente-t-on  des  termes  de  la  loi,  l't'i 
sont  encore  en  la  possession  de  Vacheteur^  pour  dire  que  la  vente  ne  peut, 
par  elle-même,  porter  atteinte  au  «privilège  du  vendeur,  privilège  qui 
subsiste  dans  toute  son  énergie,  tant  que  les  objets  qui  y  soot  soumis 
restent  dans  la  possession  du  premier  acquéreur.  Cette  argumentation 
prend  le  texte  de  la  loi  au  rebours  de  son  esprit.  En  effet,  il  s'agit  ici 
d'une  condition  restrictive  de  l'existence  du  priviiège,  et  de  ce  que  son 
maintien  est  subordonné  à  la  condition  que  l'ach^leur  reste  possesseur 
des  objets  qui  y  sont  soumis,  if  n'en  .résulte  pas  \t  moins  du  monde 
que,  malgré  la  revente  de  ces  obfets.  le  privil^  cootinue  de  subsister 
avec  tous  «es  effets,  tant  que  l'acheteur  qoi  les  a  revendus  oe  s'est  pas 
dessaisi.  D'ailleurs,  en  cas  de  revente,  le  premier  acheteur  a-t-ll  bien 
encore,  au  regard  du  second,  la  possession  dans  le  sens  de  l'arL  2i02? 
fin  vain  aussi  objecte-t-on  que  la  translation  de  la  possession  d'un 
meuble  peut  seule  faire  disparaître  les  droits  aolérîeurement  acquis  à 
des  tiers.  Cette  proposition  est  exacte,  s«ds  doute,  en  tant  qu'il  s'agit  de 
droits  qut,  comme  la  propriété  ou  le  nantissement,  ont  un  caractère  plus 
ou  moins  prononcé  de  réalité;  mais  quand  on  l'applique  au  privilège  du 
vendeur,  on  fait  une  véritable  pétition  de  principe,  puisque  la  question 
est  précisément  de  savoir  si  ce  privilège  a  la  vertu  d'une  affectation 
réelle,  et  si,  par  suite,  il  remportera  sur  le  droit  de  propriété  de  fachc^ 
.  teur,  par  cela  seul  que  ce  dernier  ne  sera  point  encore  en  possession 
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Mais,  au  regard  des  créanciers  du  premier  acheteur,  le 
privilège  subsiste  malgré  la  revente,  même  suivie  de  tra- 
dition, de  telle  sorte  que  le  vendeur  non  payé  est  admis  à 
le  faire  valoir  sur  le  prix  de  la  seconde  vente,  tant  que  ce 
prix  n'a  pas  été  versé  au  premier  acheteur  ou,  cédé  par 
lui,  ni  judiciairement  attribué  à  d'autres  créanciers.  Il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  d'une  revente  purement  volontaire, 
et  faite  sans  enchères  publiques  *'• 

effective.  Nous  ajouterons  que  la  difficulté  qui  vient  d'être  examinée  ne 
cooeerne  pas  uniquement  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers  : 
elle  se  présente  (également  pour  les  autres  privilèges  spéciaux,  à  l'excep- 
tioa  de  ceux  qui  se  rattachent  à  un  naotissement  exprès  ou  tacite,  ainsi 
qoe  pour  les  privilèges  généraux ;-ei,  en  envisageant  la  question  eu  égard 
I  toutes  ces  applications,  nous  nous  trouvons  confirmés  dans  la  solution 
que  nous  avons  adoptée.  Voy.  en  ee  sens  :  Laurent,  XXIX,  479.  —  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  1, 15^1,  et  les  autorités  citées  par  lui;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX^  32  bis^ll;  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes, 
I,  491  et  495  ;  Guiilouard,  4,  390. 

*'  Les  privilèges  sur  les  meubles,  destitués  en  général  du  droit  de 
soite,  ne  peuvent  aboutir  qu'à  une  préférence  sur  le  prix  des  objets  qui 
en  «ont  grevés,  prix  qui  se  substitue  forcément  à  ces  objets,  et  qui  les 
représente  quant  à  l'exercice  du  privilège.  Le  débaj  entre  les  créancier^ 
ne  peut  s'élever  qu'après  la  venta  des  choses  sur  lesquelles  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  prétendent  exercer  des  privilèges;  et  ce  débat  demeure 
naturellement  ouvert  aussi  longtemps  que  le  prix  de  vente,  restant  dû 
au  débiteur  commun,  est  ^  distribuer  entre  ses  créanciers.  Si  l'art.  2409, 
n*  4,  subordonne  le  privilège  du  vendeur  à  la  condition  que  les  objets 
vendus  se  trouvent  encore  dans  la  possession  de  l'acheteur,  celte  dispo- 
sition n*est  qu'une  application  particulière  »Je  la  règle  que  \m  meuûes 
n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque,  et  doit  s'entendre  dans  le  sens  dé 
celte  règle,  qui  ne  concerne  que  lés  tiers  possesseurs  ou  les  créanciers 
nantis.  Entre  les  autres  créanciers,  il  ne  peut  être  questioti  que  de  ia 
répartition  de  la  valeur  des  biens  du  débiteur  commmn,  et  il  suffît  qu'il 
possède  encore  cette  valeur,  pour  que  chacun  d'eux  puisse  réclamer  sur 
elle  les  droits  de  préférence  qui  lui  compétent.  Refuser  l'exercice  du 
privilège  quant  au  prix  des  choses  qui  y  étaient  soumises,  sous  le  pré- 
texte que  ces  choses  ne  sont  plus  dans  la  possession  du  débiteur,  ce 
sérail  en  réalité  nier  le  privilège  ou  le  rendre  illusoire.  Aussi  la  propo- 
sition énoncée  au  texte  est-elle  généralement  admise;  lorsqu'il  s'agit  de 
la  distribution  du  produit  soit  d'une  vente  opérée  par  suite  de  saisie, 
foit  d'une  vente  faile  par  un  adninisiratear  agissant  pour  le  compte  de 
tous  les  créaDcieniy  par  exemple,  pur  le  syndic  d'une  faillite,  par  on 
héritier  bénéficiaire  ou  par  un  curateur  à  succession  vacante.  Paris* 
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Si  le  privilège  peut  s^exercer  sur  le  prix  encore  d&  de 
la  première  revente,  prix  qui,  sous  ce  rapport,  se  trouve 
forcément  substitué  à  la  chose,  il  ne  peut  jamais  Tètre 
sur  lé  prix  de  reventes  ultérieures  •*. 

Ces  diverses  propositions  reçoivent  d^importantes  appli- 
cations en  matière  de  cession  d'offices. 

Ainsi,  lorsqu'un  office  a  fait  l'objet  de  deux  cessions 
successives,  le  titulaire  originaire  peut  faire  valoir  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  seconde  cession  ;  et,  pour  en 
assurer  Texercice,  il  a  le  droit  de  former  opposition  entre 


8  février  1834,  D.,  Rép.,  v«  Privilèges,  n«  338,  note  2.  Elle  n*a  été  con- 
testée, que  nous  sachions,  que  pour  les  ventes  faites  de  la  maîtf  à  la  main 
par  le  débiteur  lui-même.  Mais  la  distinction  que  Ton  prétend  établir 
entre  ces  ventes  et  celles  de  la  première  espèce  nous  parait  manquer  de 
fondement.  On  n'essaye  pas  de  la  justifier  par  les  termes  de  Tart.  S102, 
s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débiteur  :^on  comprend  que  Targa- 
ment  prouverait  trop,  puisque  Tacheteur  se  trouve  déposséidé  par  une 
vente  faite  d'autorité  de  juslico  au^si  bien  que  par  une  vente  faite  à 
Tamiable.  On  dit  que  la  fixation  du  prix  ne  saurait  être  abandonnée  à  la 
discrétion  du  débiteur,  qu'il  doit  être  déterminé  aux  enchères  publiques^ 
et  qu'une  vente  faite  de  la  main  H  la  main  ne  garantirait  pas,  d'une  ma- 
nière convenable,  les  intérêts  rJes  autres  créanciers.  Cette  argumentation 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  subordonner  l'exercice  du  privilège  à  une 
condition  que  le  législateur  n'a  pas  songé -à  établir,  et  n'est  au  fond 
qu'un  reproche  d'imperfection  ou  d'imprévoyance  adressé  à  la  loi.  Qot 
ne  voit,  d'ailleurs,  que  la  circonstance  que  l'arheteur  aurait  revendu, 
au-dessous  .de  leur  valeur  réelle,  les  objets  par  lui  acquis,  ne  saurait 
jamais  être  un  motif  pour  dénier  au  vendeur,  d'une  manière  absolue, 
tout  droit  de  préférence,  et  pourrait  tout  au  plus  (lonner  lieu  à  une  con- 
testation sur  la  somme  à  laquelle  il  aurait  droit  à  titre  de  privilège.  En 
définitive,  quand,  après  une  revente  à  l'amiable  faite  par  l'acheteur,  le 
prix  a  été  frappé  d'opposition  par  le  vendeur  lui-même  ou  par  tout  autre 
créancier,  et  qu'une  distribution  est  ouverte  pour  la  répartition  de  ce 
prix  (ce  qu'il  faut  supposer  pour  que  la  question  puisse  se  présenter), 
aucune  objection  sérieuse  ne  s'élève  contre  l'exercice  du  privilège.  Hour- 
lon,  n«  i  19.  Pont,  I,  149.  Laurent,  XXIX,  480.  Thézard,  358.  Demante 
et  Colmetde  Snnterre^  IX,  32  &ti-III.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1,  496,  497.  Guillouard,  I,  391.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur 
l'art.  2102,  §  4,  nM  ;  Valette  n»  86  ;  Martou,  II,  475. 

**  Celte  question  n'ayant  été  soulevée  qu'à  l'occasion  des  cessions 
d'ol'ficcs,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  pour  les  développements  à  la 
note  68  infra. 
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les  mains  du  second  cessionnaire,  bien  que  les  termes 
de  payement  par  lui  accordés  ne  soient  pas  encore 
échus  ". 

Mais  son  privilège  reste  sans  application  possible,  lors- 
que le  second  cessionnaire,  en  Tabsence  de  toute  opposi- 
tion, a  payé  son  prix  au  premier,  ou  que  celui-ci  en  a 
disposé  sans  fraude,  par  voie  de  transport  ou  autrement  "  ; 
et  cela,  encore ^que  le  payement  ou  le  transport  ait  été 
opéré  avant  la  prestation  de  serment,  ou  môme  avant  la 
nomination  du  second  cessionnaire  *^« 


«Pont,  I,  149.  Thézard,  358.  Guillouard,  I,  393.  Req.,  16  février 
i83i,  S.,  31, 1,  74^Parîs,  i*  décembre  1840,  et  Amiens,  27  août  1844, 
S.,  49,  3,  5()Û  et  561.  Bourges,  1"  mars  1844,  S.,  47,2,232.  Paris, 
«avril  1830,  S.,  50,  2,  388.  Civ.  cas».,  13  juin  4853,  S.,  53.  1,  497. 
Caeo,  8  août  1865,  S.,  66,  2,  224.  Lyon.  18  mars  1868,  S.,  69,  2.  4. 
Caeo,  26  décembre  1896,  S.,  97,  2,  213. 

••  Pont,  I,  150.  Baudry-Lacantinerié  et  de  Loynes,  I,  511.  Guillouard, 

1,  394.  Toulouse,  12  juillet  1851,  S.,  61,  2,  559,  D.,  52,  2,  33.  Lyon, 
11  juillet  1857,  S.,  58,  2,  5.  D.,  59,  f,  122.  Civ.  cass.,  1"  mars  1859, 
S.,  59,  1,  402.  Civ.  casa.,  20  juin  1860,  S.,  60,  1,  597.  Civ.  rej., 
18  juillet  1860,  S.,  60, 1, 599.  Toulouse,  4  mai  1887,  Pand.  franc.,  88, 

2,  224.  Bourges,  18  novembre  1890,  S.,  92,  2,  24r>,  D.,  92,  2,  21. 

^  Perriquet,  Traité  de  la  propriété  et  de  la  transmistion  des  offices 
ministériels,  op.  cit.,  .^33.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  511. 
Goillouard,  I,  394.  Req.,  8  novembre  1842,  S.,  42.  1,  929.  Civ.  C4iss., 
15  janvier  1845,  S.,  45,  1,  84.  Req.,  16  janvier  1849,  S.,  49,  1,  28i. 
Beq.,  11  décembre  1855,  S.,  56,  1,  112.  Civ.  cass.,  21  juin  1864,  S., 
64,  1,  347.  Pau,  6  juillet  1864,  S.,  65,  2,  109.  Tribunal  de  Blois, 
tt  juillet  1886,  S.,  ^8,  2, 189,  D.,  87, 2, 195.TouIouse,  4  mai  1887,  Pand, 
Aonr.,  88,  2, 224.  tribunal  de  Bellay,  31  décembre  1888,  Pandi  franc, 
1H,  2,  146.  Bourges,  18  novembre  1890,  S.,  92,  2,  24^,  D.^  92,  2,  21. 
Tribunal  d*Arras,  23  juillet  1890,  D.,  92,  2,  252.  Mais  il  convient  de 
faire  observer  que  Tadministration  supérieure  n'admet  pas  que  le  prix 
toit  stipule  payable  avant  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire. 
(Cireulaîre  du  Garde  des  sceaux  du  1«'  mars  1890,  BuU.  off.  du  Min. 
^  la  justice,  90,  p.  72.  Greffier,  Cessions  d*o//ices,  p.  63.  Amiaud,  Ma- 
nuel de  la  transmission  des  offices  de  notaires,  p.  31.  Le  Poittevin,  TVaité 
in  casions  d'offices,  n<>  44.)  Cette  prohibition  doit  être  considérée 
conime  d'ordre  public  et,  par  conséquent,  les  payements  anticipés  effec- 
tués contrairement  à  la  stipulation  du  traité  ostens<iblc  avant  que  le  ces- 
sionnaire ne  fût  investi  de  ses  fonctions  par  la  prestation  de  serment, 
seraient  enlachés  d'une  nullité  absolue.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
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Ce  privilège,  d^ailleurs,  est  restreint  au  prix  de  la  pre- 
mière revente  de  l'office,  et  ne  s^étend  point  à  celui  des 
^cessions  subséquentes,  encore  que  le  cessionnaire  en  troi- 
sième ordre  soit  resté  débiteur  du  cessionnaire  en  second 
ordre,  son  cédaut.  En  pareil  cas,  le  premier  cessionnaire 
>a  bien  privilège  sur  le  prix  encore  dû  de  la  revente 
passée  par  son  successeur  ;  mais  sa  créance  privilégiée 
forme  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers,  sans  aucun 
«droit  de  préférence  pour  le  cédant  primitif*'. 

Lorsque  Tacheteur  a  donné  en  gage,  à  un  de  ses  créan- 
ciers, les  objets  mobiliers  dont  il  doit  encore  le  prix,  le 
privilège  du  vendeur  n*est  pas  éteint  par  l'efiet  de  ce  nan- 

I,  51S|  513.  Civ.  cass.,  2  mars  4864,  S.,  64,  i,  i6l,  D.,  64,  i,  155.  CW. 
cfMV,  5  août  1885,  D.,  86,  1,  167.  Req.,  8  mars  J887,  S.,  87, 1,  383, 
D.,  87,  1,  499. 

**  Thézard,  358.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  498  et  514. 
GuiJloaard,  I,  3)2.  Perriquet,  op.  cit.,  n»  5^.  Orléans,  3  juillet  1847,8., 
48,  2,  74.  Paris,  28  janvier  et  24  mai  1854.  S.,  54,  2, 305.  Paris,  25  février 
1854,  D.,  55,  2, 295.  Caen,  8  juillet  1857,  S.,  58,  2, 1.  Civ.  cass.,  8  aoùl 
1860,  S.,  60, 1,  845.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  151.  Cpr.  aussi  : 
Paris,  23  m^i  1838,  S.,  38, 2, 364.  Toulouse,  12  juillet  1851,  S.,  51 , 2, 559 
NParis,  22  août  1856,  S.,  57,  i,  603.  M.  Pont  estime  que,  du  moment  où 
Ton  admet  que  le  privilège  du  vendeur  d*un  oEGce  n'est  pas  éteint  par 
>Ia  dépossession  de  son  successeur  immédiat,  et  qu'il  subsiste  sur  le  prix 
de  la  revente  faite  par  celui-ci,  on  est  logiquement  et  forcément  oondail 
à  reconnaître  que  le  privilège  doit  affecter  de  même  le  pri<  des  reventes 
ultérieures.  Mais  c'est  là  une  erreur  dans  laquelle  cet  auteur  n'a  pu 
tomber  qu'en  étendant,  sans  s'en  douter,  aux  cessions  d'offices  la  dispo- 
sition du  second, alinéa  de  l'art.  2103,  disposition  qui  est  la  conséquence 
■du  droit  de  suite  inhérent  au  privilège  en  matière  de  vente  d'immeubles    : 
La  subrogation  du  prix  de  la  première  revente  d'un  office  est  forcée 
pour  l'exercice  du  privilège  et  s'explique  par  cette  considération  bien 
-simple,  que  si,  après  la  revente,  le  premier  cessionnaire  ne  posaède  pla<i  i 
le  droit  de   présentation,  il  possède  du  moins,  sous  la  forme  d'une 
créance  privilégiée  à  rencontre  des  créanciers  du  second  cessionnaire, 
la  valeur  de  ce  droit,  valeur  qui,  entre  ses  mains,  peut  et  doit  rester  • 
affectée  au  privilège.  Cpr.  note  63  stqfra.  En  cas  d'une  seconde  revente, 
au  contraire,  ce  n'est  plua  le  premier  cessionnaire,  mais  bien  le  second 
qui  détient  la  valeur  du  droit  de  présentation  ;  et  il  est  évident  qne  le 
privilège  du  titulaire  primitif  ne  pourrait  frapper  cette  valeur  qu'autant  ' 
que  le  droit  de  présentation  serait,  en  vertu  d'un  droit  de  suite,  resié  ' 
affecté  à  sa  créance  entre  les  mains  du- second  cessionnaire.. 
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tissement;  mais  le  créancier  nanti  sera  préféré  au  ven- 
deur, &  supposer. qu*il  ait  reçu  le  gage  de  bonne  foi,  c'est- 
à-^re  dans  l'ignorance  des  droits  de  ce  dernier  *'. 

Le' privilège  du  vendeur  ne  peut,  de  même,  être  exercé 
au  préjudice  du  locateur  de  la  maison  ou  de  la  ferme 
dans  laquelle  les  objets  vendus  ont  été  placés.  Le  loca- 
teur doit  être  payé  de  préférence,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  prouve  que  ce  dernier  savait,  au  moment  où  ces  objets 
«nt  été  transportés  chez  lui,  que  le  prix  en  était  encore 
dû^  Art.  2102,  n»  4,  al.  3. 

Les  changements  de  forme  que  les  objets  vendus, 
restés  en  la  possession  de  Tacheteur,  auraient  reçus  entre 
ses  mains,  n'ont  pas  pour  conséquence  d^anéantir  le  privi- 
lège du  vendeur,  si  d^ailleurs  Torigine  et  Tidentité  en 
demeurent  suffisamment  établies.  Ainsi,  le  privilège  du 
vendeur  de  choses  mobilières  subsiste  sur  les  objets  à  la 
confection  desquels  ces  choses  ont  été  employées,  pourvu 
que,  n^ayant  subi  aucune  altération  dans  leur  nature 
essentielle^  elles  soient  restées  parfaitement  reconnaissa- 
bles". 


•*  Valette,  n*  85.  Pont,  1,  152.  Mourlon,  n«  118.  Martou,  II,  478. 
Zacharise,  g  261,  note  23.  Laurent,  XXIX,  483.  Thézard,  360.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  492  et  493.  —  M.  Tropiong  (I,  154)  sou- 
tient, lu  contraire,  qu'en  pareil  cas  le  privilège  est  éteint  d*une  manière 
absolue  et  à  Tégard  de  tous  les  créanciers  indistinctement.  Cette  opi- 
nion, qui  suppose  que  le  débiteur,  en  constituant  un  gage,  perd  la  pos- 
-session  des  objets  livrés  à  son  créancier,  est  manifestement  erronée.  Si 
le  créancier  détient^  au  point  de  vue  de  son  gage,  la  chose  (jui  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  la  possession  civile  de  celte  chose,  au  point  de 
vue  de  la  propriété,  n*en  reste  pas  moins  au  débiteur. 

^*  La  connaissance  des  droits  du  vendeur,  que  le  locateur  n'aurait 
obtenue  qoe  plus  tard,  ne  préjudicieralt  pas  à  l'exercice  de  son  privilège. 
iaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  1,  506  à  509.  Paris,  26  mai  1814,  S., 
15, 2, 227.  Gpr.  Dijon,  19  mai  1893,  S.,  93,  2, 134.  Tribunal  de  Laogres, 
«  juin  1893,  D.,  95,  2,  17. 

^*  La  loi  subordonne  l'exercice  du  droit  de  revendication  accordé  au 
vendeur,  à  la  condition  que  les  choses  par  lui  vendues  se  trouvent 
fMore  dans  le  même  état,  mais  elle  n'exige  pas  la  même  condition  pour 
Tteereice  dn  privilège;  et  en  tenant  compte  de  la  nature  etsentieilement 
diférenCe  de  ces  deux  droits,  on  reconnaît  que  c'est  avec  raison  qu'ils 
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D'un  autre  côté,  la  circonstance  que  les  objets  vcndui» 

n*ont  pas  été  soumis  aux  mêmes  règles.  La  revendication  esl  un  droit 
rigoureux  qui  s'atlaeheà  la  chose  elle-même  :  il  n*eût  guère  été  possible 
de  l'admettre  dans  le  cas  où  la  chose  aurait  reçu,  par  le  travail  ou  les 
soins  de  Tacheteur,  une  transformation  notable.  Le  privilège,  su  con- 
traire, affecte  la  valeur  de  la  chose  plutôt  que  la  chose  elle-même  ;  et, 
comme  il  est  fondé  sur  ce  que  les  autres  créanciers  ne  doivent  pas  s*eD- 
richir  aux  dépens  du  vendeur,  en  profitant  d'une  valeur  nouvelle  que 
celui-ci  a  fait  'entrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur  commun,  il  doit, 
d'après  ce  motif  même,  pouvoir  s*exercer  aussi  longtemps  que  cette 
valeur  se  trouve,  d'une  manière  reconnaissable,  entre  les  mains  du  débi- 
teur. Dans  cet  ordre  d*idées,  la  dépossession  de  cette  valeur  ou  la  con- 
fusion des  objets  vendus  avec  le  surplus  des  biens  du  débiteur  sont  les 
seules  circonstances  de  nature  à  entraîner  l'extinction  du  privilège. 
Valette  n*  85,  2«  question.   Pont.  I,  153.  Mourlon,  n«  64.  Martou,  II, 
479.  Laurent,  XXiX,  485  et  486.  Thézard,  357.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  32&t5-y.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  501.  GuiU 
louard,  I,  404.  Nancy,  28  décembre  1829.  S.,  Chr.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  II,  316.  —  Gpr.  aussi  :  Troplong,  1,  109  et  suiv.  ; 
Duranton,  XIX,  124.  Le  premier  de  ces  auteurs  crdt  devoir  appli- 
quer à  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  la  disiinction  établie 
par  le    Droit  romain  en   matière  d'hypothèque,   distinction   d'après 
laquelle  le  droit  hypothécaire  subsiste  malgré  les  transformations  plus 
ou  moins  profondes  que  la  chose  peut  avoir  subies,  à  moins  que  ces 
transformations  n'aient  eu   pour  résultat    la   création   d'une   speeiet 
nova,  non  susceptible  d'être  ramenée  à  la  forme  primitive  de  la  chose, 
auquel  cas  l'hypothèque  se  trouve  éteinte.  Mais,  à  notre  avis,  cette  doc- 
trine, parfaitement  rationnelle  quand  il  s'agit  de  l'hypothèque,  c*est-à 
dire  d'un  droit  réel  susceptible  d'être  poursuivi  contre  les  tiers  déten- 
teurs, nous  parait  sans  application  à  un  simple  droit  de  préférence 
entre  cré&nricrs,  et  surtout  au  privilège  du  vendeur,  dont  l'exercice  se 
trouverait  par  là  soumis  à  des  restrictions  contraires  au  motif  sur  lequel 
it  repose.  Ainsi,  d'après  M.  Troplong,  le  vendeur  d'un  bloc  de  marbie 
n'aurait  pas  de  privilège  sur  la  statue  que  le  sculpteur  en  a  tirée.  Cette 
solution  ne  sacrifie-t-elle  pas,  sans  nécessité  et  contre  l'esprit  de  la  loi, 
les  droits  du  vendeur  à  l'intérêt  des  autres  créanciers  ?  Quant  à  M.-  Du- 
ranton, il  enseigne  que  le  point  de  savoir  si  les  changements  apportés  à 
la  chose  vendue  entraînent  ou  non  l'extinction  du  privilège  du  vendeur, 
doit  se  décider  d'après  la  distinction  établie  par  les.  art.  570  et  574  du 
Code  civil.  Mais  cette  opinion  est  évidemment  inadmissible,  puisqu'il 
n'y  a  aucun  rapport  entre  la  question  de  propriété  que  les  articles  cités 
oi)t  pour  objet  de  trancher,  et  la  question  du  maintien  ou  de  rexiînctioii 
du  privilège  du  vendeur,  et  que  ces  articles  portent  d'ailleurs  un  correctif 
d'équité  qu'il  serait  impossible'd'appliquer  au  privilège  dont  on  admet- 
trait la  déchéance. 
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auraient,  par  suite  de  Temploi  que  l'acheteur  leur  a 
donné,  revêtu  lé  caractère  d'immeubles  par  destination, 
n'entraînerait  pas  Textinction  du  privilège  du  vendeur. 
C  est  ainsi  notamment  que  le  privilège  pour  prix  de  ma- 
chines ou  de  mécaniques  subsiste,  du  moins  à  l'égard  des 
autres  créanciers  chirographaires  de  l'acheteur,  malgré 
leur  affectation  au  service  d'une  fabrique  ou  d'une 
usine  ^'.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  du  privi- 
lège sur  des  objets  qui,  ayant  été  employés  à  la  construc- 
tion d'un  édifice,  en  formeraient  désormais  une  ptfrtie 
intégrante  et  constitutive  *"  bis. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  s'éteint,  d'une  ma- 
nière absolue,  par  la  destitution  de  son  successeur  :  il  ne 
se  reporte  pas  sur  l'indemnité  dont  le  payement  aurait  été 
imposé  par  le  gouvernement  au  nouveau  titulaire,  nommé 
directement  et  sans  présentation,  comme  condition  de  sa 
nomination  ^'. 


'•  Arg.  Code  de  proc.  civ.,  art.  593  cbn.  592,  n«  i.  Valette,  n»  85, 
3"qttest.  Pont,  1, 151.  Thézard,  357.  Demante  et  Gk>linet  de  Santerre,  IX, 
^  Mf-VI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  503.  Guillouard,  I,  405. 
Gom^  sop.  de  Bruxelles,  19  mai  1833,  S.,  33,  1,  446.  Civ.  rej.,  24  mai 
i84S»  S.,  43. 1,  39.  —  Le  privilège  pourrait-il  être  opposé  aux  créau- 
tiers  hypothécaires?  Voy.  S  Î84,  texie  n'>  i. 

7*  to  Pont,  1, 154.  Thézard,  357.  Demante  et  Colmetde  Santerre,  IX, 
324t»-V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  502.  Gaillouard,  J,  407. 

^*  Ce  point  a  fait  longtemps  l'objet  d'une  vive  controverse,  malgré  la 
disposition  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  refuse  aux  titulaires 
destitués  la  faculté  de  présenter  un  successeur.  L'erreur  des  partisans 
deTopinion  contraire  tient  à  ce  qu'ils  ne  savent  pas  se  dégager  complète- 
ment de  la  fausse  idée  que  le  privilège  du  vendeur  affecte  TofRce  même. 
Une  fois  que  l'on  admet  franchement  et  sans  réserve  que  le  privilège  ne 
porte  en  ntelité  que  sur  la  valeur  pécuniaire  du  droit  de  présentation, 
on  est  forcément  amené  à  en  conchire  que  la  destitution,  en  enlevant  ce 
droit  à  l'officier  ministériel  qui  en  est  frappé,  anéantit  du  môme  coup  le 
privilège  de  son  prédécesseur.  Pont,  I,  148.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  515  et  516.  Guillouard,  L  396.  Dard,  Traité da  offices,  p.  473. 
Oarand,  Des  of/iees,  c«  249.  Perriquet,  Traité  de  la  propriété  et  de  la 
trwumùHan  des  offices  ministériels,  n"  515.  Civ.  cass.,  7  juillet  1847,  S., 
47, 1,  496.  Rouen,  29  décembre  1847,  S.,  48»  2,  68.  Civ.  cass.,  Id  fé- 
vrier 1849,  S.,  49,1,  285.  Civ.  cass.,  26  mars  1849,  et  Req.,  23  avril 
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Mais  on  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  assimiler  à  la 
destitution,  la  démission  volontaire  ou  même  forcée, 
donnée  par  le  cessionnaire  de  l'office  :  si  le  gouverne- 
ment, en  acceptant  cette  démission,  avait  imposé  au  nou- 
veau titulaire  Tobligation  de  verser,  pour  le  compte  de 
qui  de  droit,  une  somme  représentative  de  la  valeur  de 
Toffice,  le  privilège  continuerait  de  subsister  sur  cette 
somme  ^V  A  plus  forte  raison  doit-on,  lorsque,  sans  desti- 
tution préalable,  le  gouvernement  vient  à  prononcer  la 
suppression  d'un  office,  en  imposant  à  la  corporation  dont 
te  titulaire  faisait  partie,  Tobligation  de  payer  une  indem- 

i8i9,  S.,  49,  1,318.  Paris,  3  février  et  9  mars  i852,  S.,  52,  2,  95 
et  132.  Orléans,  2  juillet  1852,  S.,  53,  2,  159.  Req.,  23  mars  1853,  S., 
53. 1,  273.  Giy.  cass.,  10  août  1853,  S.,  54, 1,  110.  Paris,  15  décembre 
1853,  D.,  54,  2,  il.  Paris,  17  novembre  1855,  S.,  56.  2,  154.  Bordeaux, 
27  février  1856,  S.,  56,  2,  241.  Chambéry,  19  janvier  1863,  Journal  de 
Grenoble  et  de  Chambéry,  1863,  p.  49.  Orléans,  7  juillet  1876,  S.,  76^  2, 
269,  D.,  77,  2,  83,  et  sur  pourvoi.  Req.,  30  mai  1877,  S.,  77,  1,  421,  ^ 
D.,  79,  1,  295.  Tribunal  de  Lyon,  12  avril  1888,  Pand.  franc.,  89,  2, 3.  | 
Amiens,  2  février  1892,  et  Agen,  28  décembre  1892,  S..  93,  2,  7.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Thézard,  359.  Orléans,  31  janvier  1846,  S.,  47,  2, 
470,  Paris,  9  janvier  1851,  S.,  51,  2,  7. 

"^^  A  la  difiérencc  de  la  destitution,  quj  entraine  déchéance  immédiate 
du  droit  même  de  présentation  et  extinction  de  sa  valeur,  la  démission, 
tout  en  impliquant  la  renonciation  à  la  faculté  d*exercer  le  droit  de  pré- 
sentation, et  emportant  ainsi  consentement  à  une  nomination  directe 
par  le  gouvernement,  ne  constitue  cependant  pas  une  renonciation  à  la  < 
valeur  pécuniaire  de  ce  droit.  D*un  autre  côté,  lorsque  le  gouvernement  | 
impose  au  nouveau  titulaire,  nommé  après  destitution  de  l'ancien,  Tobli-  ^ 
gation  de  payer  une  certaine  somme,  cette  somme,  qui  entre  k  titre 
nouveau  dans  le  patrimoine  de  ce  dernier,  ne  peut,  au  regard  de  ses  1 
créanciers,  être  considérée  comme  représentative  du  droit  de  présenta-  ' 
tion  dont  il  s'est  trouvé  déchu.  Tandis   que  la  démission  n'entraînant  | 
pas  déchéance  de  ce  droit,  rien  n'empêche  de  considérer  It  somme  à  * 
payer  par  le  nouveau  titulaire  comme  représentative  de  la  valeur  de  '. 
l'office.   Pont,  I,    148.  Audier,  Bévue  pratique,   1864,  XVII,   p.   181. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  517.  Guillouard,  I,  398.  Darand, 
Des  offices,  n»  249.  Perriquet,  De  la  propriété  ei  de  la  transmission  des 
offices  ministériels,  n«  523.  Nimes,  13  mars  1851,  S.,  53,  1«606.  Besan- 
çon, 4  janvier  1853,  S.,  53,  2,  509.  Bourges,  21  mars  1854,  S.,  54,  2, 
347.  Civ.  rej.,  30  août  1854,  S.,  54,  1,  519.  Bordeaux.  10  févner  1891, 
S.,  92,  2,  121,  D.,  92,  2,  17. 
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nité  représentative  de  la,  valeur  de  Toffice,  admettre  le 
maintien  du  privilège  sur  cette  indemnité'". 

En  cas  de  faillite  de  Tacheteur,  Iç  vendeur  non  payé  du 
prix  des  effets  par  lui  vendus,  n'est  pas  admis  i  exercer 
de  privilège  sur  le  prix  <le  revente  de  ces  effets.  Gode  de. 
comm.,  art.  550,  al.  6.  La  disposition  spéciale  de  cet 
article  s'applique  à  l'ancien  titulaire  d'un  office,  non  payé 
de  son  prix  de  cession,  comme  au  vendeur  de  tous  autres^ 
objets  mobiliers,  corporels  ou  incorporels^*. 

6*  Les  fournitures  faites  à  un  voyageur  dans  tauherge^ 
oii  il  loge.  Art.  2102,  n*  5,  '•  bis. 
L'anbergiste  ^*  ter  a,  pour  les  fournitures  ^*  quater  de 


"'  Pont,  I,  liR.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  518  et  519. 
Guillouard»  I,  3^.  Perriqaet,  op.  di.y  524  et  525.  Roaen,  22  janvier 
1858,  S.,  58,  2,  637.  Req.,  24  janvier  1859,  g.,  59, 1,  324.  Rouen,  4  août 
1S62,  S.,  63,  2,  99.  Giv.  rej.,  11  avril  1865,  S.,  65,  1,  219,  D.,  65,  1^ 
192.  Amiens,  2  février  1892,  et  Àgen,  28  décembre  1892,  S.,  93,  2,  7. 

"^^  Renouard,  Des  fatUites,  II,  p.  273.  Pardessus,  Droit  commerciai,  111, 
1204.  Âlauzet,  Code  de  commerce,  IV,  1863.  Pont.  1,  148.  Démangeât 
sor  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  V,  p.  578  et  579,  à  la  noté. 
Paris,  16  janvier  1842,  S.,  43,  2,  58.  Lyon,  9  décembre  1850,  S.,  50,  2^ 
634.  Ciy.  cass.,  25  août  1853,  S.,  53,  1,  606.  Bourges,  14  août  1855, 
S.,  5S,  2,  613.  Ciy.  cass.,  10  février  1857,  S.,  57,  1,  602.  Paris,  25  fé- 
vrier 1860,  S.,  60, 2, 123.  Req.,  18  décembre  1867,  S.,  68, 1,  248.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Esnault,  Traité, des  faillites,  HI,  656. 

^*  bis  Sur  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Coutume  de  PariSy 
arf.  175.  Pont,  1, 162.  Laurent,  XXiX,  505.  Demante  et  Colmet  de  San- 
teme,  IX»  36.  Thézard,  364.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  539  et 
.  540.  GuUlouard,  I,  422  et  423. 

^*  ter  Le  privilège  n'appartient  ni  aux  cafetiers  ni  aux  cabareliers. 
Ferrière,  sur  i*art.  175  de  la  Coutume  de  PariSy  n«  10.  Pont,  I,  163. 
Laurent,  XXIX,  506.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  542.  Guil- 
kMurd,  ly  424.  Mais  il  peut  être  réclamé  par  le  logeur  en  garni  qui 
'  icçoît  dea  étrangers  de  passage,  encore  qu'il  ne  leur  fournisse  pas  les 
alimenU.  Laurent,  XXIX,  506.  Baddry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
541.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guillouard,  I,  426. 

''^  quater  II  faut  entendre  par*ce  mot  toutes  les  fournitures  que  l'au- 
bergiste est  aniené  à  faire  par  l'exercice  normal  de  sa  profession,  sans 
qjiili  y  ait  à  distinguer  si  elles  sont  ou  non  excessives  :  cette  apprécia* 
lionne  peot,  en  effet,  être  faite  d'avance  par  l'aubergiste,  et  l'une  des 
€tt3es  dn  priyil^  qui  loi  est  asaordé  est  précisément  l'ignûrance  où  il 
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cette  espèce,  privilège  sur  les  effets'*  qtunquies  qae  le 
voyageur  '*  sexties  a  déposés  chez  lui.  Ce  privilège  frappe 
même  les  objets  qui  ne  sont  pas  la  propriété  du  voyageur, 
pourvu  que  Taubergiste  les  ait  reçus  dans  Tignorance  de 
cette  circonstance,  et  que,  d'un  autre  cAté,  le  légitime 
propriétaire  n*en  ait  pas  été  dessaisi  par  suite  de  vol  ou  de 
perte". 

Le  privilège  est  subordonné  à  la  condition  que  les  effets 
du  voyageur  soient  restés  déposés  dans  ^h6te^erie  ou 
dans  des  localités  en  dépendant.  S'ils  avaient  été  dé- 
placés par  le  voyageur,  même  clandestinement,  et  livrés 
à  des  tiers  de  bonne  foi  à  titre  de  vente  ou  de  gage,  Tau- 
bergiste  ne  serait  pas  reçu  à  en  exercer  la  revendication 
contre  ces  derniers  ". 

est  de  la  solvabilité  plus  ou  moins  grande  des  voyageurs  qu'il  reçoit  et 
qu'il  ne  connaît  pas.  Mais  le  privilège  ne  garantirait  pas  le  4*embourse- 
ment  d'un  prêt  d'argent.  Perrière,  sur  l'art.  175  de  la  Coutume  de  Paris, 
n^d.  Pont,  I,  164.  Laurent,  XXIK,  507.  Thézard,  364.  Baudry-Lacan- 
tincrie  el  de  Loynes,  I,  544.  Guillouard,  I,  427.  Il  importe  peu  que  le 
voyageur  ail  stipulé  en  entrant  une  du.^ée  plus  ou  moins  considérable 
pour  la  location  du  logement  :  le  privilège  couvre  les  fournitures  à  lai 
faites  durant  tout  son  séjour.  Paris,  1"  février  1867,  S.,  67,  2,  80,  D., 
SuppL,  v"  Privilèges,  ri®  188. 

'^quinquies  Le  privilège  s*étend  aux  animaux,  pa**  exemple,  au^  che- 
vaux que  le  voyageur  aurait  introduits  dans  l'auberge.  Coutume  de  Paris, 
an.  lif».  Pont.  L  165.  Thezard,  364.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
1,  546.  Guillouard,  I;  428. 

"'^  sexties  Le  privilège  n'appartiendrait  pas  à  l'aubergiste  pour  les 
dépenses  faites  chez  lui  par  les  pei*sonnes  habitant  la  localité.  Arg.  de 
l'art.  175  de  la  Coutume  de  Paris.  Ferrière,/Siir  l'art.  175,  n**  1.  Pont,  I, 
163.  Laurent,  XXIX,  506.  Thézard,  364.  Baudry-LAcautineric  ei  de 
Loynes,  1,  545.  Guillouard,  L  ^25. 

''''  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  pour  l'explication  de  cette  propo- 
sition, à  ce  que  nous  avoua  dit  au  sujet  du  privilège  du  locateur.  Yny. 
lexlc  no  J  el  noies  19  à  23  supra.  Persil,  sur  l'art.  2102,  §  5.  Grenier.  11. 
319.  Baltur,  I,  55.  Tropbng,  I,  204.  Valette,  n«  79.  Pont,  I,  165. 
Mr.rtou,  II,  593.  et  594.  Zachariie,  §  261,  texte  et  note  29.  Laurent, 
XXIX,  508.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  36  bù-U.  Thézard, 
364.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  547.  Guillouard,  I,  428. 
Bruxelles,  12  juillet  1806,  S.,  6,  2,  289.  Dijon,  11  juillet  1872,  S.,  73, 
t,  104,  D.,  73,  2,  215.  Cpr.  cep.  Colmar,  26  avril  1816,  S.,  17,  i.  365. 

'*  Arg.  art.  2119  cbn.  2279.  Voy.  en  sens  contraire  :  Valette,  n»  70; 
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D'un  autre  côté,  les  effets  apportés  parle  voyageur  lors 
de  son  dernier  voyage,  ne  garantissent  pas  les  dépenses 
par  lui  faites  dans  des  voyages  précédents^*. 


Poct,  I,  i67;  Martou,  H.  506  et  507.  Ces  auteurs,  en  se  fondant  sur  le 
stconi  alinéa  de  Tart.  2279,  accordent  à  l'auborgiste,  sûr  les  effets 
claodestinenient  déphcé;:  par  le  voyageur,  un  droit  de  'revendication 
analogue  à  celui  dont  jouit  le  créancier  gagiste,  en  cas  de  soustraction 
frauduleuse  du  gage  commise  par  un  tiers.  11  nous  est  impossible  de 
partager  cette  manière  de  voir.  Si.  dans  le  cas  de  la  soustraction  du 
gage  par  un  tiers,  le  céancier  gagiste  est  autorisé  à  exercer  la  reven- 
dication exceptionnellement  admise  par  le  second  plinéa  de  Tart.  2279, 
c'est  précisément  parce  que  le  fait  du  tiers  constitue  alors  un  véritable  vol, 
commis  directement  au  préjudice  du  créancier,  comme  du  propriétaire 
lui-même,  et  que  ce  dernier  étant  incontestablement  en  droit  d*cxercer 
la  revendication,  il  n'existe  aucune  raison  pour  en  refuser  l'exercice  au 
créancier.  Mais  aucune  de  ces  considérations  ne  milite  en  fa\eur  de  l'au- 
bergiste, dans  l'hypothèse  d'un  déplacement  clandestin  opéré  nar  le 
voyageur  lui-même^  on  par  des  tiers  agissant  d'après  ses  instructions. 
Un  pareil  déplacement,  qui  ne  présente  sous  aucun  rapport  le  caractère 
du  vol,  ne  saurait,  pas  plus  de  la  part  de  l'aubergiste  que  de  celle  du 
voyageur,  donner  ouverture  à  une  action  en  revendication  contre  les 
tiers  possesseurs  de  bonne  foi.  La  position  de  l'aubergiste,  quant  aux 
effets  que  des  voyageurs  ox^t  clandestinement  enlevés,  est  la  même  que 
celle  du  locateur  quant  aux  objets  déptacés  par  le  locataire.  El  cepen- 
dant, en  accordant  k  l'aubergiste  le  droit  de  revendication  adi.iib  par  le 
leeont  alinéa  de  l'art.  2279,  les  auteurs  tiuc  nous  conibaiions  sont  for- 
cément amenés  à  décider  que,  à  la  différence  du  droit  de  suite  du  loca- 
teur, qui  est  restreint  à  un  délai  très  court,  le  droit  de  revendication  de 
l'aubergiste  dure  trois  ans.  Un  résultat  si  étrange  ne  suff  t-il  pas,  à  lui 
seul,  ponr  condamner  l'opinion  qui  y  conduit?  Et  ne  voit-on  pas  que, 
dans  ce  système,  la  disposition  qui  attache  au  privilège  du  locateur  un 
droit  de  suite  limité  à  un  court  délai,  au  lieu  d'être  une  faveur  toute 
spéciale  accordée  à  ce  dernier,  ne  serait  qu'une  restriction  apport(^c,  en 
ce  qui  le  concerne,  à  la  dorée  ordinaire  du  droit  de  revendication  ? 
'  —  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  enseignée  au  texte  :  Laurent,  XXIX, 
910.    Gaillouard,    I,  431.  Gpr.   Bauûry-Lacantincrie   et   de  Loyries, 
1,549. 

»  Grenier,  II,  319.  Duranton,  XIX,  129.  Troplong,  I,  206.  Valette, 
II*  70.  Pont,  I,  iOtf.  Zachariœ,  loc,  cit.  Laurent,  XXIX.  509.  Tliézard, 
364.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  I,  \jÀ%,  Guillouard.  I.  433.  Rouen, 
M  messidor  an  VIII,  ^.,  7,  2,  1135.  Tribunal  de  Nantes,  29  sep- 
tembre 1873,  S.,  74,  2,  256,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges,  n'  190, 
acte  2. 

ui  IS 
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7**  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  de 
transport.  Art.  2102,  no  6"^w. 

Le  voiturier'*  jouit,  pour  ces  frais  et  dépenses"  bis, 
d'un  privilège  sur  les  objets  voitures. 

Ce  privilège,  fondé  sur  le  nantissement,  se  trouve 
éteint  dès  que  le  voiturier  s'est  dessaisi  des  objets  qui  y 
étaient  soumis  *^ 


'•  bis  Sur  l'origine  de  ce  privilège,  voy.  Pont,  I,  168.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  I,  5S1.  Guillouard,  I,  435. 

^  Le  terme  voiturier  comprend  tous  ceux  qui  se  chargent,  soit  habi- 
tuellement et  par  profession,  soit  seulement  accidentellement,  de  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau.  Mais  on  ne  pourrait  considérer  comme  voi- 
turier le  tiers  qui  aurait  simplement  loué  des  chevaux,  des  voitures  oo 
des  bateaux  à  la  personne  chargée  de  faire  le  transport.  Ce  tiers  lie  joui- 
rait, pour  le  payement  des  loyers  à  lui  dus,  d'aucun  privilège  sur  les 
objets  voitures.  Pont,  1, 168.  Laurent,  XXiX,  313.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loyn^,  I,  5S2.  Guillouard,  1, 437.  Nimes,  là  août  1812,  D.,  Rép,, 
V  Privilèges,  n^  397.  Bordeaux,  16  mars  1857,  S.,  37,  2,  495,  D.,  59, 
5,  308. 

^  bis  Les  dépenses  accessoires  comprennent,  par  exemple,  les  répa- 
rations en  cas  d*avarie,  les  droits  de  douane  ou  d*octroi.  Pont,  1, 168. 
Laurent,  XXIX,  514.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  37  bi^L 
Thézard,  365.  Baudrv-Lacan tinerie  et  de  Lovnes,  I,  553.  Guillouard,  I, 
438. 

><  Maleville,  sur  l'art.  8102.  Delvincourt,  III,  p.  212.  Persil,  sur 
l'art.  2102,  n«  6.  Merlin,  Bép.,  y^  Privilège,  sect.  I,  |  4.  Valette,  n«  73. 
Pont,  I,  169.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  37  bis-lL  Thézard,  365. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  555  et  556.  Guillouard,  I,  440. 
Rouen,  23  mars  1844,  S.,  45, 1,  437.  Trib.  comm.  Seine,  30  novembre 
1854,  D.,  55, 5,  357.  Trib.  comm.  Seine,  24  janvier  1855,  D.,  55, 3^358. 
Paris, 29 août  1855,  S.,  56,2, 109.  Lyon,ll  juillet  1857, S., 58, 2, 6. Conr 
supérieure  de  justice  de  Luxembourg,  24  décembre  1885,  S.,  86, 1, 11,D., 
SuppLy  v®  Privilèges,  n^  194.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  sui- 
vante. Voy.  en  sens  contraire  :  Pardessus,  Cours  de  Droit  eommeraut, 
IV,  1205;*  Duranton,  XIX,  134;  Troplong,  1,207;  Zacbaris,  i  261, 
texte  et  note  30;  Paris,  2  août  1809,  S.,  10,  2,  468.  Pour  soutenir  que 
le  privilège  du  voiturier  ne  s'éteint  pas  nécessairement  et  immédiate- 
ment par  le  fait  de  là  remise  des  objets  voitures  au  destinataire,  on  mH 
principalement  en  avant  que  ce  privilège  ne  repose  pas  uniquement  sur 
le  nantissement  et  se  rattache  à  une  augmentation  de  valeur  donnée  à  la 
chose.  Mais  ce  motif  ne  nous  parait  pas  suffisamment  concluant.  Ea 
effet,  la  loi  n'accorde  point  de  privilège  pour  les  frais  de  simple 
]ioration  d'une  chose  mobilière.  D*un  autre  c6té,  elle  n*a  ni  fixé  le 
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Quand  un  voiturier  a  fait,  pour  un  même  destinataire, 
plusieurs  transports  successifs,  sans  avoir  été  payé  des 
premiers,  son  privilège  sur  les  objets  qui  se  trouvent 
,  encore  entre  ses  mains  ne  peut  être  exercé  que  pour  le 
prix  de  transport  de  ces  objets  mêmes,  et  ne  garantit  pas 
celui  des  transports  antérieurs  *\  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  divers  transports  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un 
seul  et  unique  traité^  intervenu  entre  Texpéditeur  et  le 
voiturier,  et  pour  un  prix  déterminé  d  avance  par  ce 
traité,  si  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'une  seule  et  même 
opération  de  transport,  effectuée  en  plusieurs  voyages, 
mais  d'opérations  successives  s'appliquant  à  des  quan* 
tités  distinctes  de  marchandises  **• 

8*  Les  créances  résultant  cTabus  et  prévarications  com- 
mis par  des  fonctionnaires  ptiblics  dans  f  exercice  de  leurs 
fonctions*^.  Art.  2102,  n«  7. 

pendant  lequel  le  voiturier  serait  admis  à  exercer  son  privilège,  ni  statué, 
comme  elle  i*a  fait  pour  le  privilège  du  vendeur,  que  celui  du  voiturier 
ne  pourrait,  en  cas  de  faillite,  B*exercer  sur  les  marchandises  déjà  livrées 
au  failli.  Or,  le  silence  du  législateur  sur  ces  deux  points  permet  d'af- 
firaier  qo'il  a  considéré  le  privilège  du  voiturier  comme  devant  s'éteindre 
par  la  remise  an  destinataire  des  Qbjets  voitures.  L'art.  307  du  Gode  de 
Commerce  confirme  pleinement  cette  induction.— Du  reste,  nous  recon- 
naissons que  le  vêiturier  ne  serait  déchu  de  son  privilège  qu'autant 
qi'il  se  serait  dessaisi  complètement  et  définitivement  des  objets  voi- 
tirés.  Gpr.  Req.»  i3  avril  I8i0,  S.,  40, 1, 280.  Àix,  4  février  iS«d,Pand. 
fiwÊf.f  89f  S,  33* 

«  Troplong,  I,  îffibû.  Pont,  1, 168.  Martou,  II,  513.  Laurent,  XXIX, 
^5.  Tbézard,  365.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1, 554.  Guillouard, 
1,441. 

•*  Martou,  II,  514.  Laurent,  XXIX,  51 6.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes^  h  554.  GuUlouard.  I,  441.  Req.,  13  février  1849,  S.,  49,  i.  629, 
D.,  49, 1, 156.  Rouen,  3  janvier  1863,  S.,  64, 2, 121.  Cpr.  cep.  Bourges. 
13  jain  1817,  et  Giv.  rej.,  28  juillet  1819,  S.,  Chr. 

^  Voy.  snr  ce  privilège  :  Loi  du  21  ventAse  an  vu,  art.  8;  Arrêté  des 
consuls  du  20  germinal  an  ix;  Loi  du  25  ventèse  an  xi,  art.  33  et  34; 
Loi  du  25  nivôse  an  xiii;  Loi  du-  30  juin  1838  sur  les  aliénés,  art.  31, 
al.  3.  •—  Lm  loi  du  25  niv^  an  xiii  trace  les  formalités  à  suivre  pour 
la  eonsenration  du  privilège.  —  Cpr.  aussi  sur  le  privilège  du  second 
erdre  des  bailleurs  de  fonds  de  cautionnements  :  g26362>,  texte  II', 
ktt.  a. 
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Cf^s  créaDces  sont  privilégiées  sur  le  capital  du  cau- 
tionnement fourni  par  I<^  fonctionnaire,  et  Eur  les  intérêts 
qui  en  sont  dus.  Mais  elles  ne  le  sont  pas,  en  ce  qui  cod- 
.  cerne  les  officiers  ministériels,  sur  le  prix  de  1  office**. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  public  est  chargé  simultané-^ 
ment  de  plusieurs  services  et  qu*il  a  fourni  à  raison  de 
cette  circonstance  un  cautionnement  plus  élevé,  le  privi- 
lège attaché  au  débet  de  ce  fonctionnaire  pour  Tune  ou 
l'autre  de  ses  gestions,  n'est  pas  restreint,  au  regard  de 
ses  créanciers  ordinaires ,  à  la  partie  du  cautionnement 
afférente  à  cette  gestion,  mais  il  s'étend  à  toutes  les  par- 
ties du  cautionnement^  qui  se  servent  de  supplément 
Tune  i  l'autre  •*. 

Le  privilège  n'a  lieu  que  pour  des  créances  résultant  de 
faits  de  rharge  proprement  dits,  c'est-à-dire  de  faits  qui 
rentrent  dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  la  charge  du 
fonctionna? ra  public  ;  il  ne  couvre  pas  les  créances  pro- 
cédant de  faits  qui  résulteraient  d'une  confiance  volon- 
taire qu'on  lui  aurait  accordée". 

C'est  ainsi  que  le  privilège  ne  s'applique,  ni  i  la  resti- 
tution de  sommes  confiées  à  un  notaire  pour  en  opé^r  1^ 
placement  ou  pour  l'appliquer  i  un  placement  déjà  con- 

''  Pont,1, 172.  Baudry-Lacanlinerie  et  deLoynes,  I,  558.  Gaillonard. 
I.  444.  Req.,  30  mars  1*831,  S.,  3M,  425,  D.,  Bép,,  v«  Caulionnement 
des  fonctionnaires,  d«89.  Bordeaux,  28  janvier  1864,  S.,  64,  2,  229,  D., 
64,  5,  259.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dard,  Des  Offices,  p.  464  et  saiv.  ; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  y**  Fait  Je  charge,  n^  26,  et  Office^ 
no  404. 

B<  Baudry-Lacantinerie  et  de  L«yMS,  1, 558.  Guillouard,  I,  445.  Caen, 
30  nars  1*837,  S.,  38,  2,  68.  Civ.  rej.,  5  dJjcmbre  1843,  S.,  44, 
1,  75.  ♦ 

"  Valelle,  n^>  76.  Pont,  1, 171.  Martou.  IF,  5it).  Laurent,  XXIX,  518. 
Dcmanto  et  Colmet  de  Santerre,  iX.  38  hù-lL  Thézard,  366.  Bkudry- 
Laoamine  -io  pI  de  Loynes,  !,  559.  Guillouard,  1,  446  Rouen,  15  février 
1838,  r..,  39,  2,  105,  D.,  Hep.,  v*  C^ut ion aement  de  fonctionnaires. 
0*^  70  ro"«i,  17  mai  1850.  D.,  54.  5,  lOO.Trib'inul  d2  la  Seioe, 26  dVi il 
1850,  D.,  50,  3,  47.  Bourges,  6  inai  ^S^\  D.  5?,  2.  3.  Lyon,  30  avril 
1852,  S.,  52,  2,  335,  D.,  53,  2,  50.  Nîmes,  12  juillet  1852,  D.,  53,  2, 
3.  Rcq..i5  janvier  1859,  S., 60,  1,  376,  D.,  59,  1,221.  Req.,  31  janvier 
1859,  S  ,  60,  1,  376,  D.,  59, 1,  217.  Civ.  cass.,  28  juillet  1868,  S.,  68. 
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venu**,  ni  au  remboursement  de  sommes  qu'un  avoué 
aurait  touchées  sans  mandat  de  son  client,  même  à  Taide 
de  menaces  de  pcurs»iiites  faites  au  débiteur**. 

Au  contraire,  le  privilégie  existe  en  ca;»  de  détourne- 
fflent  par  un  huissier,  de  fonds  qu*il  a  reçus  à  la  suite 
d'un  commandement  fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, 
OQ  du  protêt  d'un  e£Pet  de  commerce  *^. 

Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  s'étend  pas  aux  amendes 
prononcées  contre  des  fonctionnaires  publics,  pour  des 
crimes  et  délits  de  droit  commun  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  *^  Il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  condamnations  prononcées  à  titre  de  resti- 
tution, de  dommages-intérêts,  ou  de  frais,  et  aux  amendes 
purement  civiles  que  des  officiers  publics  ont  encourues 
pour  contravention  aux  règles  de  leur  profession  **.  Encore 
le  Trésor  est-il,  quant  aux  amendes  de  cette  nature, 
primé  par  les  créanciers  pour  faits  de  charge  proprement 
dits**. 

i,  361,  D*,  ÔH,  i,  438.  Nlmee.  Î9  décembre  iS6»,  S.,  6'»,  1,  143,  D., 
Svppi.,  y  Cautionnement  de  fonctionuaires,  n"  11.  Lyon,  20  avri!  187i, 
0.,  74,  2,  7.  Lvcn,  20  mars  187i,  S.,  74,  %  109.  Pari^  i»  avril  1874, 
D.;7«,  î,  16.  Lyon,  1^-  mars  1OT5,  S.,  77.  î,  i3S,  ii.,  SuppL,  V  Cau- 
tionnement de  fonciionnaires,  n*  9.  Angers,  15  janvier  1890, 0.,  90, 3, 1 1 1  • 
»  Doaai,  20  décembre  1849.  Sw,  50,  2,  109.  Ntmes,  13  février  iri51, 
S.,  51,  2,  169.  Paris,  11  mars  1852,  S.,  52,  2,  176^  Paris,  15  novembre 
<  1853,  S.,  o4,  %  206.  Civ.  ca8.<i.,  18  janvier  1854,  S.,  54, 1, 198.  Voy. 
^    eep.  :  Toulouse,  8  mai  1852,  S.,  53,  2,  15,  D.,  54,  2,  711. 
l       •*  Toulouse,  15  mai  1844,  S.,  46.  2,  25.  Cpr.  Grenoble,  28  décembre 
1880,  D.,  82,  2,  188. 
•*  Req.,  14  mars  1849,  S.,  49,  1,  568.  Cpr.  §  317,  texte  ei  note  6. 
**  Persil,  QuesL  hypoUi.y  I,  p.  11.  Dar<i,  Des  offices,  p.  42.  Troplong, 
i    1,210.  Pont,  1,  171.  Zachari».  S  261,  note  3.  Thézard,  366.  Baudry 
';    Lacantinerie  et  de  Loynes,  i,  550.  Guillouard,  I,  447.  Paris,  21  janvier 
\    1837,  S.,  37,  2,  221.  Civ.  rej.,  26  juillet  1858,  S.,  58,  1,  822.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Uetz,  28  février  1850,  S.,  56,  2,  321. 

*'  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  38  bis-U.  Thézard,  366.  Bau- 
dry-Lacan tinerie  et  de  Loynes,  I,  559.  Guillouard,  I,  447;  Rouen,  3  sep- 
tembre 1856,  S.,  57,  2,  255.  Civ.  rej.,  26  juillet  1858,  S.,  58,  1,  822. 

**  Art.  2202.  Pont,  loe.  cit.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  559. 
Guillooa**<l,  T,  447.  Cpr.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Tx,  38  bis-\L 
Hc4.,  7  n<ai  J816,  S.,  17, 1,  55. 
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B.  ^  DU  PRITlLtGM  8CR  LIS  IHMtOBLIS. 

§   262. 

I.   Des  privilèges  qui  s^ étendent  sur  les  meubles 

et  sur  les  immeubles. 

» 

Les  créances  qui,  d*après  Tart.  2101,  soDt  privilégiées 
sur  la  généralité  des  meubles,  le  sont  également  sor  la 
généralité  des  immeubles  \  Art.  21  Oi  '. 

Toutefois,  le  privilège  dont  elles  jouissent  n'affecte  les 
immeubles  que  subsidiairement,  et  au  cas  seulement  où 
la  fortune  mobilière  du  débiteur  est  insuffisante  pour  les 
acquitter*.  Il  en  ^sulte  que  le  créancier  privilégié  sur  la 
généralité  des  meubles  et  des  immeubles,  qui  aurait  omis, 
par  collusion  ou  même  par  simple  négligence,  dje  se  pré* 
senter  a  la  distribution  du  prix  du  mobilier,  se  trouverait 
déchu  de  son  recours  sur  la  masse  immobilière,  dans  la 
proportion,  du  moins,  de  la  collocation  qu'il  aurait  obtenue 
s'il  avait  fait  valoir  ses  droits  lors  de  la  distribution  mobi- 
lière ^  Ce  serait,  du  reste,  à  ceux  qui  lui  opposeraient 

♦ 

•  '  Il  est  bien,  entendu  qae  les  frais  de  justice  oe  sont  privilégiée  mit 
les  immeubles  que  sous  les  restilttions  indiquées  au  §  260,  n*  i.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  640.  GuîHoaard,  II,  453. 
.  *  La  règle  posée  par  cet  arlicle  s^applique  également  an  privilège 
élabli  par  Fart.  549  du  Gode  de  commerce  en  faveur  des  ouvriers  ou 
commis  du  commerçant  failli.  En  effet,  la  loi  place  ce  privilège  sur  la 
môme  ligne  que  celui  des  gens  de  service,  et  lui  attribue  le  même  rang. 
En  présence  d'une  disposition  aussi  explicite,  Tobjection  que  Ton  vou- 
drait tirer  de  la  circonstance  que  Tart.  549  fait  partie  de  la  section  inti- 
tulée Iks  créanciers  privilégiéi  sur  Ut  hitm  meubùs,  serait  dénuée  de 
force.  Esnault,  Traité  du  (aiUitUj  II,  537.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précif, 
II,  3008.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  640.  GniUonard,  II,  452. 
Cpr.  cep.  Lyon,  6  mai  1842,  S.,  42,  2,* 405. 

*  C*est  ce  qui  résulte  clairement  des  termes  de  Tart.  2105  «  Lortquà 
défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés,  etc.  »  Aussi  ce  point  est-il 
généralement  admis.  Toy.  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  Voy. 
toutefois  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  iX, 
61  bù'L 

*  Grenier,  H,  371.  Persil,  sur  l'art.  2104^0»  2.  Troploog,  1,  251  hit. 
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cette  déchéance,  à  prouver  la  faate  qu'ils  lui  reprochent  *. 
I  Si  la  distribution  du  prix  des  immeubles  précédait 
celle  du  mobilier,  les  créanciers  privilégiés  sur  la  géné- 
ralité des  meubles  et  des  immeubles  auraient  intérêt 
et  seraient  en  droit  de  demander  à  être  colloques  sur 
le  prix  des  immeubles;  mais  ces  collocations,  sim- 
plement éventuelles,  devraient  en  définitive  être  ré- 
duites aux  sommes  dont  ces  créanciers  ne  seraient  pas 
payés  sur  la  masse  mobilière*.  En  leur  accordant  de 
pareilles  collocations,  le  juge  peut,  à  la  demande  des 
autres  créanciers,  leur  impartir  un  délai  dans  lequel  ils 
I  auront  à  discuter  le  mobilier  du  débiteur  commun  \ 
I  Quelques  auteurs  rangent  encore  au  nombre  des  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles,  le 
droit  de  préférence  qui  résulte,  pour  les  créanciers  d'une 
succession  à  rencontre  des  créanciers  personnels  de  Thé- 


I  Duraatoo,  XIX,  200.  Pont,  I,  242,  244  et  245.  Zachariœ,  §  262, 
noie  l**.  Baudry-LacantÎDerie  et  de  Loynes,  I,  641  à  643.  GuiDouard» 
'  II,  454  à  456.  Paris,  9  février  1809,  S.,'i5,  2,  i87.  Lyon,  14k4écembre 
I  183f ,  S.,  32,  2,  i69.  Limoges,  9  juin  1842,  S.,  43,  2, 10.  —  Les  privi- 
I  lèges  généraux  du  Trésor  sont,  à  cet  égard,  soumis  à  la  même  règle  que 
I  les  privilèges  généraux  établis  par  le  Code  civil.  Giv.  rej.,  22  août  1836, 
!    S.,  36,  h  625. 

'  Voy.  les  arrêts  de  Lyon  et  de  Limoges  cités  à  la  note  précédente. 
\    Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  244  ;  Zachariae,  /oc.  cit,y  Guillouard, 
II,  457.  Mais  voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  61  ^û-III.  Gpr.  aussi  :  Bruxelles,  21  août  1810,  S.,  11,  2,  360. 
I       '  Pont,  I,  243.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  644.. Guillouard, 
I    II,  458.  Amiens,  24  avril  1822,  S.,  23,  2, 336.  Agen,  28  août  I8i4.  S., 
I    35,  2,  246.  M.  Thézard  (n^  381,  S»)  propose  un  autre  mode  de  procéder 
I    dont  le  résultat  serait  le  même.  On  colloquerait  définitivement  sur  les 
I    immeubles  les  créanciers  privilégiés  en  vertu  de  Tart.  2101,  et  lors  de 
I    la  distribution  par  contribution  du  prix  du  mobilier,  la  part  qui  leur 
serait  revenue  serait  attribuée  aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  qui  n*auraient  pas  été  intégralement  payés. 
^  Les  créanciers  hypothécaires,  ou  les  privilégiés  sur  certains  immeu- 
:    blés,  qui  provoqueraient  la  discussion  du  mobilier,  auraient  à  faire 
l'avance  des  frais  à  ce  nécessaires.  Arg.  art.  2023  et  2170.  Persil,  sur 
l'art.  2104,  n>  2.  Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  644,  in  fine.  Guil- 
louard, II,  458.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  San« 
terre,  IX,  61  bù-lU. 
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ritier,  de  la  séparation  des  patrimoines.  Cpr.  art.  21(1. 
Mais  ce  droit,  qui'  appartient  à  tout  créancier  héréditaire 
sans  égard  à  la  qualité  de  sa  créance,  et  qui  n'établit 
aucune  préférence  entre  les  différents  créanciers  de  la 
succession,  ne  constitue  pas  un  véritable  privilège*. 

§  263. 
II.  Des  vrivilèges  sur  certains  immeubles. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  certains  immeubles  sont  : 
'    1®  Le  vendeur  d'un  immeuble  ^  Art.  2103,  n*  1  *  bis. 
Il   a  privilège  sur  Tiiameuble  ^  1er  vendu,  pour  leprâ 

*  Les  règles  relatives  à  la  séparation  des  patriœoÎDes  et  au  droit  de 
préférence  qai  s'y  rattache,  seront  exposées  an  {  619. 

*  Sur  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Thézard,  275.  Bandrt- 
Lacautinerie  et  de  Loynes,  I,  S64  à  867.  Guillouard,  II,  460,  II  et  461. 

*  bi$  Yoy.  sur  le  droit  de  résolution  dont  le  vendeur  d'un  immeuble, 
non  payé  du  prix,  jouit  en  sus  du  privilège  :  |  356,  texte  n«  2.  . 

*  ter  U  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  qu'il  s*agit  d'un  immeuble  cor- 
porel ou  d'un  immeuble  incorporel  :  le  privilège  garantit,  par  exemple, 
le  prix  de  vente  d'un  usufruit  immobilier  ou  d'une  action  immobilisée 
de  la  Sanqueidc  France.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  568.Guil- 
louard,  II,  463.  Mais  on  ne  peut  l'appliquer  à  la  créance  résultant  de  la 
constitution  d'une  servitude,  à  titre  on^reui,  en  premier  lien,  parce  que 
la  servitude  ne  peut  se  distinguer  ni  du  fonds  servant,  dont  elle  est 
une  qualité  passive,  ni  dd  fonds  dominant,  dont  elle  est  une  qua- 
lité active.  En  second  lieu,  parce  qu'elle  n'est  susceptible  ni  de  saisie 
ni  de  vente  aux  enchères.  Tbézard,  276.  Baudry-Lacantinerie  <  et  de 
Loynes,  1, 569.  Guillouard,  11,  476.  Paris,  10  mai  iS98.  Gai.  de$  THbi^ 
naux  du  27  mai  1898.  Bien  que  cette  même  impossibilité  d'expropriation 
existe  pour  le  droit  de  mitoyenneté,  on  s'accorde  cependant  à  recon- 
naître que  le  pronri<^taire  d'(!!i  mu**  a  la  garantie  du  privilège  de  ven- 
deur poui'  l'indemnité  due  par  le  voisin  qui  ose  du  droit  à  lui  conféré 
par  l'art.  661  du  Code  civil  pour  acquérir  la  mitoyenneté^  à  la  condiiioa 
toutefois  que  le  montant  de  l'indemnité  ait  été  déterminé  par  un  règle- 
ment amiable  ou  judiciaire.  €ette  solution  se  fonde  d'abord  sur  ce  que 
la  mitoyenneté  crée  entre  les  deux  propriétaires  voisins  une  copropriété 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  privilège  grève  un  immeuble  indivis, 
ensuite,  sur  ce  que  la  cession  <f  une  mitoyenneté  constitue  en  réalité  une 
vente  forcée  :  or,  d'une  part,  le  privilège  s'applique  à  ces  sortes  de 
ventes  comme  aux  ventes  volontaires  ;  d'autre  part,  le  propriétaire  du 
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qui  loi  est  dû  en  vertu  de  Tacte  de  vente,  que  cet  acte 
soit  authentique,  ou  qu'il  n'ait  été  rédigé  que  sous  seing 
privé  *. 

Le  prix  de  vente,  garanti  par  le  privilège,  comprend, 
oatre  le  prix  principal  et  les  intérêts*,  toutes  les  charges 
on  prestations  imposées  à  Tacquéreur  au  profit  du  ven- 
dear  personnellement,  ou  d'un  tiers  par  lui  délégué*.  Il 
comprend  même  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  que 
)e  vendeur  aurait  payés  à  la  décharge  de  l'acheteur.  Il  en 
est  incontestablement  ainsi,  lorsque,  par  une  clause  spé- 
ciale, le  vendeur  s'est  chargé  de  faire  l'avance  de  ces 
frais,  et  que  l'acheteur  s'est  obligé  à  les  rembourser  en 
sus  du  prix  '  et  cette  solution  doit  être  admise,  àiême  en 
Tab^ence  d'une  pareille  clause,  dans  le  cas  où«  faute  par 
l'acheteur  d'acquitter  les  frais  de  la  vente,  le  vendeur 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  faire  l'avance*.  Quant 


mor  mérite  d'aultnt  plus  la  protection  de  la  loi  qu'elle  ne  lui  permet 
pas  de  refuser  la  cession.  Demoiombe,  Xi;  367.  Laurent,  VII,  931  • 
Frémy-Lignerille  et  Perriquet,  Traité  de  la  Législation  des  bâtiments,  h 
554.  Baudry-Lacantintirie  et  de  Loynes,  I,  570.  GuiHouard,  II,  474, 
475.  Tribanal  de  la  Seine,  8  février  1880,  S.,  8i,  9,  83,  D.,  80,  3, 119. 
Bordeaux,  21  avril  1890,  D.,  91,  2,  432.  Cpr.  §  222,  note  49  bis.  Voy.  en 
leaa  contraire  :  Paris,  23  juillet  1833,  S.,  34,  2,  95,  D.,  Bép.,  v«  Privi- 
lèges, n*  427. 

*  Tarrible,  Bép.,  v«  Privilège,  sect.  IV,  g  I.  Duranton,  XIX,  159. 
Font,  J,  186,  Zachariœ,  g  263,  texte  et  note  1'*.  Demante  et  Colmet  de 
Saoterre,  IX,  51  bis-U,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,!,  574.  Guil- 
board,  II,  463.  Il  n'importe  pas  davantage  que  la  vente  ait  eu  lieu  de 
gré  II  gré  ou  aux  enchères  publiques.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
he.  cit.  Par  exemple,  le  privilège  appartient  à  l'héritier  bénéficiaire,  qui 
a  fait  vendre  un  immeuble  de  la  succession  pour  arriver  à  la  liquidation 
du  passif.  Req.,  8  février  1870,  S.,  70»  1,  264,  D.,  70, 1,  420. 

*  Les  iciéréis  doivent  suivre  le  sort  du  principal.  Laurent,  XXX,  13. 
Demante  et  Colmet  dp.  Santerre^  IX,  51  bisAli.  TUézard,  279.  Baudry- 
Lacan tinerie  et  de  Loynes,  I,  585.  Guillouard,  II,  483.  Cpr.  en  co  qui 
eoneeme  les  intérêts  des  intérêts.  Req.,  4  août  1873,  S.,  74, 1, 15,  D., 
74,1,  25  et  la  note. 

i  ^  Tropiong,  1,  369.  Martou,  II,  549.  Laurent,  XXX,  9.  Tbézard,  2/9. 
i  Biadrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  585.  Guillouard,  II,  484.  Req., 
!  12  ju*!!  1955,  S.,  56,  1,  65,  D.,  55, 1,  314.  . 

*  L'acheteur  qui,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  est  tenu  de  sup- 
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aux  frais  de  la  traDScription  requise  par  le  vendeur,  ils 
jouissent  du  privilège ,  comme  ayant  eu  pour  objet  de  le 
conserver. 

Mais  le   privilège  ne  s'étendrait  pas  aux  dommages- 
.  intérêts  dus  au  vendeur,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
fixés  d'avance  et  i  forfait,  par  une  clause  pénale  insérée 
au  contrat  de  vente  *. 

II  est  indifférent,  pour  l'existence  du  privilège,  que  le 
prix  consiste,  soit  en  une  somme  principale  à  payer  par 
l'acheteur,  çoit  en  une  rente  perpétuelle  ou  viagère  con- 
stituée dans  l'acte  de  vente  en  faveur  du  vendeur  lui- 
même  ou  d'un  tiers,  et  que  cette  rente  ait  été  stipulée 


porter  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrai,  en  tient  aécessairemeni 
compte  pour  n*ofirir  qu'un  prix  d'autant  moindre.  Par  suite,  le  voidear 
ne  reçoit  la  valeur  de  Timmeuble  vendu  que  sous  la  déduction  de  œs 
frais,  qui  constituent  un  des  éléments  de  la  fixation  du  prix  ;  et  si, 
obligé  d'en  faire  l'avance,  il  ne  jouissait  pas  du  privilège  pour  les  réca- 
yé^r,  il  ne  se  trouverait  plus  garanti  poor  le  prix  qu'il  devait  recevoir 
comme  constituant  la  valeur  réduite  de  son  immeuble.  Grenier,  II,  384. 
Rolland  de  Yiilargues,  Rép.  du  notariat,  y  Privilège  de  créance,  n«lSt. 
Troplong,  I,  MO.  Taulier,  VII,  p.  175.  Mourlon,  n*  l«i.  Pont,  n»  iU. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre.  IX,  51  bisAY.  Tbézard,  S79.  Baudrj- 
Lacan tincrie  et  de  Loynes,  1,  587.  Guillonard,  II,  485.  Limoges,  9  jaA-.j 
vier  i8i1,  S.,  42,  2,  ilO.  Bordeaux,  6  janvier  1844,  S.,  44,  2, 246.  Meta, 
21  décembre  18^9,  S.,  60,  2,  253.  Giv.  cass.,  l*'  avril  1863,  S..  63, 1,| 
239.  Giv.  cass.,  l"»'  décembre  1863,  S.,  64, 1,  46.  Lyon,  23  mars  1865,  i 
S.,  66,  2,  92.  Nîmes,  14  décembre  1872,  S.,  73,  2, 116,  D.,  73,  5,  380, 
Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2103,  g  1  ;  Duranton,  XIX^ 
102.  Martou,  U,  554.  Laurent,  XXX,  11  et  12.  Gaen,  7  juin  1837,  S^ 
37,  2,  409.  Gpr.  aussi  :  Zacliari»,  1 263,  texte  et  note  3. 

•  Persil,  sur  l'art.  2103,  §  1,  n»  5.  Duranton,  XIX,  163.  Troplong,  I|îi 
223.  Pont,  1, 193.  Martou,  II,  555.  Zacbariœ,  hc.  àt.  Laurent,  XXX,  14] 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  588.  Guillouard.  U,  486.  Voy. 
Mourlon,  n^  162.  M.  Thézard  (n«  279),  d'accord  avec  nous  snr  le  piii 
cipe,  admet  une  exception  pour  le  cas  où  les  dommages-intérêts  à  pa; 
par  l'acheteur,  en  cas  d'inexécution,  auraient  été  fixés  à  forfait  par 
contrat.  Mais  cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  modifier  le  ca 
tère  des  dommages-intérêts,  qui,  même  dans  ce  cas,  ne  sauraient 
considérés  comme  une  partie  du  prix,  car  Us  ne  représentent  que 
réparation  fixée  d'avance  du  préjudice  que  pourra  éprouver  ulténeu 
ment  le  vendeur  si  le  contrat  n'est  pas  exécuté. 
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directement,  ou  après  indication  d^un  prix  déterminé  en* 
t»pital\  . 

Le  privilège  n'existe  jamais  qoe  jusqu'à  concurrence- 
des  sommes  ou  prestations  restant  dues  d'après  l'acte  de- 
vente.  Ainsi,  il  ne  s'étend  pas  aux  suppléments  de  prix 
portés  dans  des  actes  séparés  *. 

Si  le  prix  avait  été  stipulé  payable  en  effets  de  com- 
merce, le  privilège  subsisterait  pour  garantie  de  leur- 
payement,  quoique  en  les  recevant,  le  vendeur  eût  dans 
lacté  de  vente  *  donné  quittance  du  prix  *.  Mais  si  le  con- 
trat portait  purement  et  simplement  quittance  du  prix,  le- 
▼endeur  ne  pourrait  plus  réclamer  de  privilège,  bien  que, 
dans  la  réalité,  Tacheteur  n'eût  donné  en  payement  que 
des  billets  non  encore  acquittés,  ou  qu'il  résultât  d'une- 
contre-lettre  que  la  quittance  du  prix  est  simulée  *^. 

Âo  cas  de  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  est 
encore  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est 
préféré  an  second,  le  deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de 

^  Cpr.  I  3S6,  teite  n»  î.  Pont,  I,  19i.  Uurent,  XXX,  15.  Bandrx- 
LacaDtinerie  et  de  Loynes,  1, 583  et  590.  GuiHouard,*  II,  i80.  Grenoble^ 
15  août  i8î3,  h.,'Bép.,  y»  Privilège,  n»  447,  i^  11  en  serait  autrement 
ù  le  prix,  consistant  prlmltivoment  en  nn  capital  exigible,  avait  été,, 
par  une  convention  subséquente,  converti  en  une  rente,  sans  réserve  du 
^vO^ge.  En  pareil  cas,  le  privilège  se  trouverait  éteint  par  Reflet  de  1» 
aovation. 

•  Art.  13îi.  Persil,  sur  Tart.  «03,  |  4,  n'*  6  et  7.  Troplong,  ï,  218. 
^OBt.  f,  i90.  Zaehari»,  g  ^3»  note  2.  Laurent,  XXX,  8.  Tbézard,  270. 
laadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  58i.  Gûillouard,  II,  48i. — Lé  pri- 
0ège  s'àppliquerait-il  au  supplément  de  prix  offert  au  vendeur  par  suite 
hme  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion?  Cpr.  Bordeaux,  23  avril 
VOS,  S.,  d6,  2,  476. 

\  *  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  quittance  n'est  donnée  que  sous  la  coodi- 
^a  tadte  de  l'encaissement  des  billets,  dont  Tacceptation  n'emporte^ 
|m  novatioQ.  Yoy.  |  324,  texte  n»  4  et  note  34.  Cette  condition  ressor- 
tait do  contrat  loi-méme,  les  tiers  n'ont  point  à  se  plaindre.  Troplong, 
LfOO  bis.  Monrlon,  n*  130.  Martou,  II,  470  et  552.  Laurent,  XVIil,  288, 
Met  XXX,  15.  Thézârd,  270.  Baudrj«Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
Il.-Gaillovuurd,  n,  488.  Toulouse,  8  mtÀ  1888,  D.,  80,  2,  208.  Paris, 
^aMrsl893,  D.,  04,  2,  îfS6,  et  sur  pourvoi,  Req.,  27  mai  1805,  D.,  05,. 

1,508. 
<*  Yoy.  les  autorités  citées  k  la  note  8  tupra. 
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suite,  k  supposer,  biea  entendu,  que  les  différents  ven- 
deurs aient  conservé  leur  privilège.  Art.  2103,  n®  !,  al  3. 

Le  privilège  pour  pnx  de  vente  ne  porte  que  sur 
Timmeuble  vendu,  et,  lorsqu'une  portion  seulement  de 
l'immeuble  a  été  aliénée,  il  est  restreint  à  cette  portion  *^ 

Lorsque  des  immeubles  différeuts  ont  été  vendus  ^  des 
acquéreurs  distincts  par  un  seul  et  même  acte,  le  vendeur 
a  autant  de  privilèges  qu'il  y  a  d'acquéreurs  et  chaque 
privilège  grève  séparément  les  immeubles  acquis  par 
chacun  de  ceux-ci  ^^  bis.  De  même,  lorsque  plusieurs 
immeubles  ont  été  achetés  en  vertu  d'un  acte  unique,  par 
une  seule  personne,  mais  pour  des  prix  séparés,  le  ven- 
deur &  pour  la  garantie  de  chacun  des  prix  un  privilège 
distinct  frappant  chacun  des  immeubles  ^^  ter. 

Quoique  la  loi  n'accorde  explicitement  le  privilège 
dont  il  s'agit  qu'au  vendeur  d'un  immeuble,  on  doit  pla- 
cer sur  la  même  ligne  que  le  vendeur  propreokent  dit, 
l'échangiste,  et  ^e  débiteur  qw  a  livré  un  immeuble  en 
payement  de  sa  dette,  en  taftt  qu'ils  ont  à  réclamer,  d'après 
l'acte  même  qui  constate  l'échange  ou  la  dation  en  paye- 
ment, une  soulte  ou  un  retour*'. 

Mais  l'échangiste  n'a  pas  de  privilège  pour  la  garantie 

**  Laurent,  XXX,  16.  Pont,  1, 197.  Thézard,  281.  Baudry-Lacantinerie 
ei  de  Lojnes,  I,  fS68  et  592.  Guillouard,  IL  489.  Civ.  rej.,  13  juillet  1811, 
S.,  41, 1,  731.  Poitiers,  10  juillet  1889,  S.,  9^,  2, 110,  0.,  90,  2, 183.— 
La  disposition  de  Tart.  2133  est-elle  applicable  au  privilège  du  vendeur 
d*un  immeuble?  Voy.  S  284,  texte  n«  i. 

"  bis  Civ.  rei.,  13  avril  1893,  S.,  94, 1,  97,  D.,  93,  1, 131. 

"  ter  Civ.  cass.,  11  mars  1891,  S.,  92, 1,  273,  D.,  91,  1,  253. 

*•  Persil,  sur  Tari.  2103,  J  1,  n*»  11  et  12.  Grenier,  IL  387.  Trop- 
long,  L  215.  Duranton,  XIX,  155.  Pont,  i,  187.  Zachariœ,  §  263,  texte 
et  note  7.  Demante  et  Col  met  de  San  terre,  IX,  51  6Û-V.  Thézard,  276. 
Daudry-Larantinerie  et  de  Loynes,  I,  576-578.  Req.,  11  mai  1863,  B., 
64,  1,  357,  D.,  64,  1,  191.  M.  Guillouard  se  prononce  dans  le  même 
sens  pour  la  dation  en  payement  (II,  477),  mais  en  sens  contraire 
pour  réchange  (If,  460).  L'application  à  la  soulte  d*écbaDge  du  pri- 
vilège pour  prix  de  vente  n*est  point  une  «extension  de  ce  privilège  à 
une  créaucb  d'une  nature  différcnle.  La  soulte,  en  effet,  u*e^t  autre  chose 
que  le  prix  de  la  transniissijn  ">  litre  cné«'eux  d'uue  portion  Je  Tim* 
meuble  donné  en  échange. 
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qui  lui  est  due,  soit  au  cas  d'éviction  proprement  dite^', 
soit  au  cas  où,  pour  conserver  Timmeuble  qu'il  a  reçu  en 
éohange,  il  a  été  obligé  de  payer  les  créanciers  inscrits 
sur  cet  immeuble  **. 

L'acquérei^r  sons  faculté  dd  rachat,  quoique  jouissant 
d  un  droit  de  rétention  pour  le  remboursement  du  prix, 
des  frais  de  contrat,  et  de  ses  impenses  nécessaires  ou 
utiles,  ne  peut  pas  ii^voqucr  davantage  le  privilège  du 
vendeur". 

Quant  au  donateur  d'un  immeuble,  il  ne  saurait  èlre 
assimilé  au  vendeur,  et  ne  jouit  d'aucun  privilège  à  raison 
des  charges,  mémd  pécuniaires,  qu'il  a  imposées  au  dona* 
laire". 

"  Pont,  ],  187.  Zacharis, /oc.  ciV.  Demante  et  Golmet  de  Santcrrc,  IX. 
M  6if-V.  Thézard,  i7(j.  Baadi^-Liicanlinerie  et  de  Loyneff.  I.  579. 
Gaillojard,  IJ,  466.  Turin,  10  juillet  1813,  S.,  14,  %  13.  Paris,  2Gjan- 
TJer  1834,  S.,  24,  2,  273.  Civ.  cass.,  2b  iuillet  1852,  S.,  b%  i,  693. 
Dorde&ux,  6  avril  1865,  S.,  65,  2,  347,  D.,  Suppl.,  v«  Privilège, 
D«204. 

"  Dans  c<^lte  hypothèse,  l'écUangislc  est  bien  subrogé  aux  droits  de» 
créanciers  qii*il  a  désintéressés  ;  mais  il  ae  jouit  pas  pour  cela  du  pri- 
vilège du  vendeur.  Btiudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  1,  579.  Ci?,  caits., 
26  juillet  1852,  S.,  Si',  i,*6a3.  Civ  rej.,  14  novembre  1859,  S.,  60.  1. 
803.  D.,  60, 1,  221. 

*'  L'exercice  en  temps  utile  de  la  faculté  de  rachat,  stipulée  dans  un 
contrat  de  vente,  constitue  une  simple  résolution  de  vente  et  non  une 
«  vente  nouvelle.  Cpr.  §357.  Persil,  loc,  cit,  Crenier,  II,  390.  Truplong,  I, 
214.  Pont,  1, 189.  Martou,  II,  546.  ZacharipR,  loc.  cit,  Laurent,  1(\X,  3. 
Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  51  bis-Yll.  Thézard,  278.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  580.  Cpr.  Guillouard,  II,  470  et  471.  Req  , 
26  avril  1827,  S.,  27*  1 ,  400. 

"  Persil,  sur  l'art.  2103,  g  1,  nMO.  Grenier,  II,  387.  Duranton,  XIX, 
i  156.  Troplong,  I,  216.  Demolombe,  XX,  576.  Zachariae,  loc.  cit.  Thé- 
zard, 297.  Guillouard,  II,  468.  Douai,  18  novembre  1846,  D.,  47,  2,  22. 
Orléans,  26  mai  1848,  S.,  48,  2,  615.  Douai,  6  juillet  1852,  3.,  53,  2, 
546.  Agen,  4  janvier  1854,  S.,  54,  2,  350  Nîmes,  29  novembre  1854, 
S.,  55,  2,  512.  Colmar,  30  mai  1865,  S.,  65,  2,  348,  D.,  SuppL,  v*  Pri- 
▼Uège,  n»  206.  Paris,  11  mai  1886,  S.,  88,  2,  IlO,  Pamf.  fratiç.,  86,  2, 
160.  Bordeaux,  22  juillet  1890,  D.,  SuppK,  vo  frivilège,  n»  206.  Yoy.  eu 
sens  contraire  :  Pont,  I,  188;  Demante,  IV,  90  6w-ll.  Cpr.  Coimet  de 
Santerre,  IX,  51  6w-Vi;  Baud-^y-Lacanlinerio  et  de  Loynes,  1,  581.  — 
Ces  auteurs  ont  oublié  qn*une  donation,  pour  Aire  faite  sous  des  charges- 
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Au  cas  où  l'immeuble  vendu  viendrait  à  périr  par  in- 
•cendie,  le  privilège  du  vendeur  serait  transporté  sar 
l'indemnité  due  par  l'assureur,  et  sur  les  dommages-inté- 
rêts dus  par  le  locataire  ou  par  le  voisin  en  vertu  des 
articles  1733  et  1382.  Loi  du  19  février  1889,  art.  2 
et  3  "  bis. 

2^  Le  bailleur  de  fonds  pour  Tacquisition  d*un  immeu- 
ble". Art,  2103,  n»2. 

Celui  qui  a  fourni  des  deniers  devant  servir  à  Tacqui- 
sition  d'un  immeuble,  a  privilège  sur  cet  immeuble  pour 
le  remboursement  de  ces  deniers,  pourvu  qu'il  soitautheo- 
tiquement  constaté  par  Tacte  d'emprunt  que  les  fonds 
avancés  étaient  destinés  à  cet  emploi,  et  par  la  quittance 
du  vendeur  que  le  payement  a  été  fait  au  moyen  de  ces 
fonds.  On  doit,  en  ce  qui  concerne  cçtte  double  condi- 
tion, appliquer  les  règles  qui  seront  développées  an 
§  321,  jo?  2,  sur  la  subrogation  consentie  par  le  débiteur. 

Il  va  de  soi  que  le  privilège'  du  bailleur  de  fonds  est, 
comme  celui  du  vendeur  lui-ipème,  subordonné  à  la  cou- 
plas ou  moins  importaoies,  n*en  conserve  pas  moins  son  caractère  de 
donation,  à  moins  que  les  charges  ne  soient  l'équivalent  de  la  valeor 
des  biens  donnés,  anquel  cas  Tacte  serait  eo  réalité,  cl  pour  le  lovt,  ua 
acte  de  vente.  Req.,  21  décembre  1887«  S.,  88,  1,  4i2,  Pand.  franc.,  90»  J 
1,  6i.  Les  donations  onéreuses  difièrent  de  la  vente  par  leur  nature  ] 
juridique  et  leurs  efiets,  comme  par  leur  cause  impulsive  ;  et  si  le  légis»  j 
lateur  a  cru  devoir  garantir,  au  moyen  d*un  privilège,  le  payement  da  ^ 
prix  de  vente  d'un  immeuble,  les  motifs  qui  l'y  ont  porté  n'existaient 
évidemment  pas,  ou  du  moins  n'existaient  qu'à  un  degré  moindre,  ponr, 
l'exécution  des  charges  et  coodilions  d*une  donation.  Bn  tout  cas,  il  n'a 
point  accordé  de  privilège  pour  les  créances  et  actions  résultant  de 
pareilles  charges,  et  les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus  des  créances 
pour  lesquelles  seules  ils  ont  été  établis  à  des  créances  d'une  nature  pins  ; 
^u  moins  analogue.  Cpr.  g  701. 

**  bis  Mais  il  n'atteindrait  pas  rindemnité  accordée  au  propriétaire  ^ 
d'un  immeuble  démoli  par  ordre  de  l'autorité  militaire  en  cas  de  guerre. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne»,  I,  597.  Req.,  12  mars  1877,  S.,  77, 
l,t06,  D.,  77,  1,97. 

^"^  Ce  privilège  est,  au  fond,  le  même  que  celui  du  vendeur  ;  et  si,  à 
l'exemple  du  Code,  nous  en  faisons  une  mention  spéciale,  c'est  qu'il  est 
susceptible  d'être  conservé  par  des  moyens  qui  lui  sont  propres.  Cpr. 
S  tlHy  texte  n*  2. 
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Mon  que  l'acte  de  vente  constate  que  tout  ou  partie  du 
prix  reste  encore  dû.  S'il  en  résultait,  au  contraire,  que  le 
prix  a  été  payé,  sans  qu'il  fût  fait  mention  de  Forigine  des 
deniers  au  moyen  desquels  le  payement  a  été  effectué,  on 
ne  pourrait  sup[lléer  à  cette  omission  par  une  déclaration 
postérieure  du  vendeur. 

D'un  autre  côté,  on  aurait  tort  de  conclure  de  la  dis- 
position du  n^2  de  Tart.  2103,  que  le  vendeur  ne  peut, 
en  recevant  le  prix  de  vente  d'une  tierce  personne,  la 
subroger  valablement  en  son  privilège,  au  moyen  d'une 
déclaration  expresse  de  subrogation  contenue  dans  la 
quittance.  Art.  1250,  n«  1  "  bis. 

3*  Les  copartageants  d'immeubles  indivis.  Art.  2103, 
n*3". 

Les  cohéritiers  et,  en  général,  tous  ceux  qui  ont  pàv-- 
kgé^*  bis^  soit  une  masse  composée  de  meubles  et  d'im- 
meubles, soit  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminés  **  ter, 

"  Mf  Demolombe,  XXVII,  388.  Pont,  n*  S22. 

I*  Sur  la  cause  et  l'origine  de  ce  privilège,  voy.  Pont,  I,  199.  Lau- 
nt,  XXX,  26.  Thézard,  284.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
B&if4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  599  à  603.  GuiUouard,  II, 
Met  497. 

^his  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  partage  judiciaire  ou  d*un  par- 
ige  amiable»  et,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  ait  été  constaté  par  acte 
Mbentiqoe  ou  sous  seing  privé.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
15.  Goiilouard,  H,  800.  Le  privilège  peut  s'exercer  même  à  rencontre 
r»  eopartageant  qui  serait  incapable  de  consentir  une  aliénation,  par 
konple  contre  une  femme  dotale.  Limoges,  i6  juin  1860,  S.,  61,  2, 
n,D.,  61,  2,  71.  Montpellier,  24  janvier  1895,  D.,  95,  2,  434.  Req., 
Inovembre  1895,  S.,  97,  1,  65,  D.,  96, 1, 16.  Mais  il  ne  prend  nais- 
iMee  qu'à  dater  du  moment  où  le  partage  a  élé  opéré,  et  il  ne  peut  être 
pvequé  pour  la  garantie  des  droits  qui  appartiennent  aux  communiste 
hraot  l'indivision.  Pont,  I,  200.  Laurent,  XXX,  27.  Agen,  6  août  1852, 
t,  »,  2,  428,  D.,  53,  2,  28. 

^Ur  L'art.  2103,  n*  3,  n*aceorde  expressément  de  privilège  qu'aux 
Biiéritiers  sur  les  immeubles  de  la  succession.  Mais  sa  rédaction,  incom. 
lèle  sons  ce  rapport,  est  complétée  par  Tart.  2109,  qui  reconnaît  Texis- 
■Mda  privilège  au  profit  de  tout  eopartageant  sur  les  biens  partagés, 
m  égard  à  la  nature  de  l'indivision  que  le  partage  a  fait  cesser.  Cpr. 
■n  :  an.  1476  et  1872.  Persil,  sur  l'art.  2103,  |  3,  n»  2.  Grenier,  II, 
l7.  TroploDf ,  1,  238.  Pont,  I,  200.  Zacbari»,  §  263,  texte  et  note  12. 
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ont  privilège  pour  la  garantie  du  partage  et  des  sonltes  ou 
retours  de  lots  ^*  guetter^  ainsi  que  pour  le  prix  de  licita- 
tion"  qutnguies  d'immeubles  adjugés  à  Tun  d'eux**. 

Laurent,  XXX,  28.  Dcmantr  cl  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  55  bis-L  Thé- 
ziLfà,  SS3.  Bhudry-LacantmerieetdeLoyDes,  I,  604.  Gnillouard,  11,499. 
Toulouse,  20  mai  1881,  S.,  83,  «,  81,  D.,  Supp:.,  V  Privilèges,  n*»  379. 
En  cas  de  partage  d'une  succession,  le  privilège  n'afTecle  que  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  pour  la  garantie  du  partage  des  biens 
héréditaires  et  des  soultes;  si  des  biens  d*une  autre  origine  ont  été 
coufondus  avec  ceux-là  et  partagés  en  même  temps,  le  privilègs  dont  la 
première  masse  était  grevée  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  compris  daos 
la  sscondc.  Civ.  cass.,6  avril  1881,  S.,  81,  I,  460,  D.,  81,  i,  358 

'*  quater  Le'^privilège  ue  garantirait  pas  Texécution  de  TobligaiioD 
imposée  à  l'un  des  cohéritiers  de  faire,  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été 
attribué,  les  travaux  nécessaires  à  Tentretien  d*une  servitude  imposée  à 
son  lot  au  profit  d*un  autre  lot,  cette  obligation  constituant  une  charge 
réelle  qui  grève  le  fonds  servant  et  non  une  dette  envers  le  cohéritier 
attributaire  du  fonds  dominant.  Pont,  I,  note  sous^le  n"  207.  Lyon, 
24  février  1858,  S.,  59,  2,  495,  et  fur  pourvoi  :  fleq.,_7  mars  1859,  S., 
59, 1,  904,  D.,  59,  i,  157.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXX,  20; 
Guillouard,  II,  508. 

**  quinquies  On  doit  considérer  comme  garanti  par  le  privilège  le 
supplément  de  prix  versé  à  des  colicitants  pour  obtenir  leur  désistement 
•  d'une  demande   en   nullité   ou  fn  rescision  du  partage.  Civ.  cass., 
30  juillet  1873,  D.,  74, 1,  106. 

'^  Lorsque,  en  vei  tu  d*une  clause  in&éréc  h  cet  3ttet  au  «manier  der 
charges^  (voy.  snr  la  faculté  d'insérer  une  pareille  clause  au  cahier 
des  charges  :  Beq.,  2  janvier  1884,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Le- 
|)elletier,  D.,  84,  1,  315),  l'immeuble  adjugé  sur  licitation  à  Tua  des  co« 
partageants,  a  été  revendu  sur  lui  à  la  folle  enchère  et  pour  un  prix 
moindre,  les  autres  copartageants  pourront-ils  toujours  exercer  leur  pri- 
vilège pour  les  portions  qui  leur  revenaient  dans  le  prix  de  la  premiers 
adjudication,  ou  au  contraire  leur  privilège  sera-t-il  restreint  aux  parts 
à  eux  afférentes  dans  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication?  Voy.  dans  la 
sens  de  cette  dernière  solution  :  Pont,  T,  208;  Laurent,  XXX,  33; 
Rouen,  30  décembre  1850^  S..  51,  2,  401.* Cette  solution,  fondée  sorte 
que  la  folle  enchère  fait  complètemert  disparaître  la  prennère  adjudica- 
tion avec  toutes  ses  conséquences,  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  motif 
qui  seul  pourrait  la  justifier,  très  contestable  déjà  sous  l'empire  de  Tao- 
cien  Code  de  procédure,  a  été  formellement  condamne  par  la  loi  dv 
21  mai  1838.  L'art.  779  du  Code  da  procédure,  modifié  par  cette  loi, 
suppose  en  eflet  qa3  la  folle  enchère,  tout  en  substituant  un  second 
adjudicataire  au  premier,  laisse  cependant  subsister  l'adjudication  on* 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHEQUES.  §  263.  289 

Ce  privilège  a  lieo^dans  les  partages  anticipés  faits  par 
an  ascendant  entre  ses  descendants,  tout  aussi  bien  que 
dans  les  partages  faits  après  décès  entre  cohéritiers  *^. 

Le  cohéritier  ou  propriétaire,  qui  a  vendu  sa  part  indi- 
vise à  son  communiste,  jouit  du  privilège  de  coparta- 
géant,  et  ne  peut  invoquer  celui  de  vendeur,  lorsque  cette 
vente,  ayant  fait  cesser  l'indivision  d'une  manière  absolue, 
équivaut  à  partage  *S  Au  cas  contraire,  il  jouit  du  privilège 
da  vendeur  **. 

Le  privilège  accordé  aux  copartageants  a  pour  objet  de 
maintenir  l'égalité  entre  eux,  en  les  garantissant  récipro- 
quement de  toutes  les  pertes  qui  auraient  pour  résultat  de 

giasire,  avec  tous  les  droits  qu*eUe  avait  conférés  aux  parties  intéres- 
sées. Voy.  eu  ce  sens  :  Thézard,  286.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
I,  620.  Guillouard,  H,  518  et  519. 

'*  Grenier^  Des  donations,  l,  403,  et  Des  hypothèques,  U,  407.  Persil, 
avr  l'art.  2103,  g  3,  n«  4.  Troplong,  I,  315.  Pont,  I,  206.  Martou,  II, 
576.  Zachariœ,  §  733,  note  3.  Laurent,  XXX,  28.  Baudry-Lacantinerio 
et  de  Loynes,  I,  606.  Guillouard,  II,  520.  Montpellier,  19  février  1853, 
S.,  55,  %  669.  Req.,  7  ao^t  1860,  S.,  61, 1,  977,  D.,  60, 1,  499.  Bor- 
deaux, 26  août  1868,  S.,  69,  2,  101.  Cpr.  Limoges,  9  janvier  1847,  Pai., 
1847,  2,  316;  Civ.  cass.,  4  juin  1849,  S.,  49,  1,  487. 

*<  Cpr.*  g  625,  texte  n»  1 .  Thézard,  285.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  1,607.  Guillouard,  U,  502.  Bourges,  26  janvier  1844,  S.,  45, 
2,  426.  Riom,  17  août  1853,  S.,  56,  1,  49.  Ntmes,  22  apùt  1865,  S.,  66, 
2,  23,  D.,  SuppL,  ▼•  Privilèges,  n»  219.  Paris,  4  février  1892,  S.,  93, 2, 
89,  D.,  92,  2, 145.  Grenoble,  20  janvier  1893,  S.,  93,  2, 265.  Grenoble, 
17  avril  i894.  S.,  95,  2,  79.  Civ.  cass.,  26  novembre  1895,  S.,  96,  1, 
73,  D.,  96,  1,  313.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toulouse,  14  décembre 
1850,  S.»  51.  2,  101  ;  Grenoble,  4  janvier  1853,  S.,  53,  2,  581.  Ces 
deux  arrêts  ont  refusé  de  reconnaître  le  caractère  d'acte  de  partage  à 
des  eetsions  de  droits  successifs  qui  avaient  cependant  fait  cesser  com- 
plèlemeot  Tindivision.  C'est  en  les  considérant  à  tort  comme  de  véri- 
tables ventes  qu'ils  ont  admis  en  faveur  des  cédants  le  privilège  de 
vendeur. 

**  Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  608.  Guillouard,  II,  502.  Ton- 
kmse,  t  janvier  1847,  D.,  47,  2,  103.  Lyon,  29  juillet  1853,  S.,  53, 
2,  581.  D.,  54,  2,  236.  Alger,  4  avril  1877,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges; 
ll*219.  Poitiers,  10  juillet  1889,  S.,  91,  2,  110,  D.,  90,  2,  183.  Civ. 
eai8.,  4  mars  1891,  S.,  94, 1, 411.  Voy.  en  sens  contraire  :  Montpellier 
tl  déoambre  1844,  D.,  45,  2, 130;  Pau,  15  décembre  1890,  D.,  92,  2, 
120.  Cpr.  Civ.  rej.,  26  juin  1895,  S.,  96,  1,  481,  D.,  96, 1,  548. 
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la  rompre.  Il  s'applique  donc  à  la  garantie  "  bis  de  toutes 
les  valeurs,  soit  mobilières  ** /^r,  soit  immobilières,  qui, 
dépendant  de  la  masse  commune,  comme  choses  princi- 
pales ou  comme  accessoires,  ont  été  comprises  au  partage 
et  assignées  à  un  ou  plusieurs  des  copartageants,  et 
notamment  aux  rapports  à  faire  entre  cohéritiers,  ainsi 
qu'aux  restitutions  de  fruits  dus  par  Tun  des  coparta- 
geants  *'.  U  s'applique  également  au  recours  du  coparta- 
geant  qui,  par  une  cause  quelconque,  se  voit  obligé  de 
payer  une  dette  commune  au  delà  de  la  part  pour  laquelle 
il  doit  y  contribuer,  ou  qui  est  recherché  pour  le  paye- 
ment de  dettes  que  le  partage  avait  mises  à  la  chaîne 
exclusive  d'un  autre  copartageant'\ 

Mais  aussi  le  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  créances 
ou  actions  qui  ont  leur  principe  dans  un  partage,  ou  dans 
quelque  autre  acte  équivalant  à  partage.  Ainsi,  il  ne 
garantirait  point  les  condamnations  prononcées,  après  le 
partage  d'une  succession,  contre  Tun  des  héritiers,  pour 
cause  de  recelés   ou  de   détournements  ultérieurement  . 

! 
I 

4 

>'  bis  Par  application  de  Tart.  884  du  Code  civil,  il  faut  que  l'éviction  \ 
procède  d*une  cause  antérieure  au  partage.  Rouen,  4  mars  1865,  et  sar  j 
pourvoi,  Req.,  24  décembre  1866,  S.,  67,  1,  122,  D.,  67,  t,  2ii.  S'il  \ 
s*agit  de  la  garantie  d'une  créance,  il  faut  aussi  que  l'insolvabilité  da  | 
débiteur  ne  soit  pas  survenue  postérieurement  an  partage,  mais  qa'elie  i 
l'ait  précédé.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  6i2.  Guiilouard,  II,  | 
506.  Besançon,  2  août  1864,  D.,  §4,  2,  196. 

**  ter  Pont,  I,  203.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  61^. 

•»  Voy.  §  62 i,  texte  n«  3.  Troplong,  I,  23î»,  n»  4^  Pont,  I,  204.  Mar- j 
tou,  II,  578.  Thézard,  286.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  613*  ] 
Guillouard,  II,  507.  Riom,  3  juillet  1822,  D.,  Bép.,  v«  Privilèges,^ 
n"  448.  Req.,  11  août  1830,  S.,  31,  1,  63.  Voy.  en  sens  eontrairi».i 
quant  aux  créances  pour  restitution  de  fruits  :  Grenier,  I,  159  ;  Zacba^j 
rise,  §  263,  note  It;  Toulouse,  9  juin  1824,  S.,  25,  2,  105;  Aix,  iS  jnil-j 
let  1826,  S.,  28,  2,  345;  Pau,  28  juillet  1828,  S.,  29,  2,  44,  D.,  R^ 
vo  Privilèges,  n«  448,  Cpr.  Duranton,  XIX,  187. 

"  Persil,  sur  l'art.  2103,  n«  5.  Troplong,  I,  239,  n«  8.  Pont,  I, 
Martou,  II,  585.  Zachari»,  S  263,  note  11.  Thézard,  986.  Baudry-LacaïKJ 
tiuerie  et  de  Loynes,  I,  614.  Guillouard,  il,  509.  Req.,  2  avril  1839,  sj 
39,  1,  380.  Toulouse,  15  janvier  1841,  S.,  41,  2,  238.  Paris,  2  févrifléi 
1884,  D,  85,  2,  39.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  39SI;  ~ 
ton,  XIX,  187  et  188;  Uurent,  XXX',40. 
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découverts,  si  d'ailleurs  l'acte  de  partage  de  la  sucees- 
sioQ  était  mainteiiu  '*.  * 

Le  priTilège,  pour  le  payement  du  prix  de  liçitation,  ne 
porte  que  sur  l'immeuble  licite".  Tandis  que  celui  qui  a 
pour  objet  la  garantie  du  partage  et  des  soultes  ou  retours 
de  lots  grève  tous  les  immeubles  de  la  succession,  même 
ceux  échus  à  des  copartageants  qui  ne  sont  chargés  d'au- 
cune soulte*'.  Toutefois,  le  privilège  n'aifecte,  sous   ce 

"  Thésard,  286.  Laurent,  XXX,  41 .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy- 
m,  l,  615.  GuiUouard,  U,  511.  Âgea,  22  décembre  1846,  S.,  47,  2, 

m. 

*  Troploog,  I,  239.  Duranton,  XIX,  184.  Laurent,  XXX,  33.  De- 
mtnte  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  55  bis-lL  Thézard,  289.  Baudry-Lacan- 
(ioerie  et  de  Loynes,  I,  624.  GuiUouard,  II,  518.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Zacharie,  |  263,  texte  et  note  10.  Cette  dernière  opinion  est  en  opposi- 
tion fflanifesteavec  le  texte  de  Tart.  2109. 

«^  Tarrible,  Rép.,  v«  Privilège,  secl.  IV,  g  3.  Troplong,  I,  237.  Duran- 
ton, XIX,  186.  Laurent,  XXX,  36.  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  IX, 
S5  6Û-UI.  GuiUouard,  H,  515  et  516.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  cl  de 
Loynes,  l,  623.  —  M.  Pont  (I,  207),  qui  admet  sans  réserve  la  proposi- 
tion éooncée  an  texte,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  pour  la  garantie 
te  partage,  la  restreint,  en  ce  qui  touche  le  privilège  pour  le  payement 
d'aoe  soulte  on  d*un  retour  de  lot,  au  cas  où  le  copartageant  qui  en  a 
été  chargé,  était  déjà  insolvable  au  moment  du  partage.  Voy.  dans  le 
même  sens  :  Thézard,  288,  note  1.  Cette  restriction  nous  parait  inad- 
missible. Tous  les  copartageants  étant  de  droit  garants,  envers  celui  à 
qui  le  partage  attribue  une  soulte  ou  un  retour  de  lot,  du  payement  de 
cette  valeur,  il  en  résulte  que  les  immeubles  compris  dans  leurs  lots  se 
trOQfeot  grevés  du  privilège,  indépendamment  de  toute  question  de  sol- 
nbiliié  on  d'insolvabilité  du  copartageant,  débiteur  de  û  soulte.  C'est 
eeqn^indique  nettement  le  b*  3  de  l'art.  2103,  en  soumettant  les  imrnea- 
^  de  la  succession  à  la  garantie  des  soulte  et  retour  de  lots  ;  et  il  serait 
contraire  aux  règles  d'une  saine  interprétation  de  considérer  celle  dispo- 
sition, si  formelle  et  corroborée  encore  par  la  première  partie  de 
ftrt.  2109,  comme  ayant  été  restreinte  par  ces  mots  purement  indicatifs 
arie  bien  chargé  de  souUe,  qui  se  trouvent  dans  la  dernière  parlie  du 
nème  article.  '  II  peut,  sans  doute,  arriver  que  le  copartageant,  créan- 
cier d'une  soulte,  perde  son  recours  contre  les  autres,  faute  d'avoir  con- 
servé ses  droits  au  regard  d«  débiteur  de  la  soulte,  ou  de  l'avoir  pour- 
tUTien  temps  utile;  mais  c'est  là  une  question  de  déchéance,  qui  doit 
to  appréciée  d'après  les  circonstances,  et  dont  la  solution  aftirmalive, 
duis  an  cas  donné,  n'empècbera  pas  que  le  droit  à  la  garantie  n'ait 
^âté  en  vertu  mèroc  du  partage,  et  avec  le  privilège  qui  y  est  attaché. 
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dernier  rapport,  les  immeubles  compris  au  lot  de  chaque 
copartageant,  que  daus  la  mesure  de  son  obligation  per- 
sonnelle, soit  comme  débiteur  ou  codébiteur  d^une  soulte, 
soit  comme  garant  des  effets  du  partage,  et  notamment  du 
payement  des  soultes  dues  par  d'autres  copartageants**. 

4^  Les  architectes,  entrepreneurs,  et  ouvriers**.  Art. 
2103,  n*  4. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  ou  antres  oa- 
vriers,  qui  ont  été  employés  par  le  propriétaire  pour  édi- 
fier, reconstruire,  ou  répai*er  des  b&timents,  des  canaux, 
ou  d'autres  ouvrages  ^  éts,  jouissent,  pour  les  sommes  qui 
leur  sont  dues,  y  compris  les  frais  occasionnés  par  les 
expertises  dont  il  sera  parlé  ci-après  **,  d*un  privilège,  qui 

**  C'esl  dans  ce  sens  que  l'art.  885  se  borne  à  dire  «  chacun  des  cohé- 
i<  ritiers  est  T^sonneikment  obligé  en  proportion  de  sa  part  hérédi- 
«  taire  »,  sans  ajouter  et  hypothécairement  pour  le  tout.  L'opinion  eoiH 
traire  conduirait  ù  un  circuit  de  recours  réciproques  entre  les  cohéritiers, 
que  Tart.  875  a  eu  pour  objet  de  prévenir.  Delvincourt,  II,  p.  154« 
Chabot,  Des  successions,  sur  Tart.  885,  n^  2.  Duranton,  XIX,  185.  Mar-; 
cadé,  sur  l'art.  885.  bernante.  Cours,  IV,  220  bis-W.  Demolombe,  Yin»i 
369  et  XVU,  369.  Pont,  I,  202.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  lX>j 
55  biS'W.  Thézard,  288.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  622.  GuO^j 
louard,  II,  517.  Caen,  40  février  1851,  S.,  53,  2,  73,  D.,  55,  2,  5.  Req., 
19  juillet  1864,  S.,  64, 1,  445,  I>.,  64,  1,  470. 

**  Sur  l'origine  et  la  cause  du  privilège,  voy.  Pont,  I,  209.  Laurea^ 
XXX,  42.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  56.  Thézard,  291.  BaiK| 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  625  à  628.  Guillouard,  II,  525  à  5f7l| 

*'  bis  Ce  privilège  qui  ne  s'applique  qu'à  des  ouvrages  dont  l'exée^l 
tion  rentre  dans  l'idée  de  construction  ou  d'édification,  et  notamment^ 
l'établissement  ou  à  la  réparation  de  digues  et  de  chaussées,  ne  s*ét 
pas  aux  simples  travaux  d'agriculture,  tels  que  défrichements,  semisl 
plantations,  etc.  Tarrible,  Bép.,  y^  Privilège,  sect.  lY,  g  4.  Troplong, 
242  bis.  Pont,  I,  210.  Zachari»,  g  263,  texte  et  note  14.  Demanle 
Colmet  de  Santerre,  IX,  56  bis-L  Thézard,  292.  Baudry-Lacantinerie | 
de  Loynes,  I,  6i9.  Guillouard,  II,  529,  530.  Le  privilège  ne  s'applii 
pas  aux  travaux  de  recherche,  d'établissement  et  d'exploitation  des 
rières.  Metz,  7  février  1866,  S.,  66,  2,  210,  D.,  66,  2,  31.  — -  Voy. 
les  privilèges  accordés  pour  travaux  de  dessèchement  de' marais  ou 
drainage,  et  aux  travaux  pour  recherche  de  mines  :  g  263  bis, 

n*  m. 

^  Zachari»,  g  263,  texte  et  note  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loy 
I,  6^.  Guillouard,  U,  536.  Req.,  11  novembre  1824,  S.,  25,  1,  140. 
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affecte  l'immeuble  sur  lequel  ces  travaux  ont  été  exé- 
cntés. 

Les  sous-eutrepreneurs  et  les  ouvriers  employés,  non 
par  le  propriétaire,  mais  par  l'entrepreneur^  qui  seul  a 
traité  avec  ce  dernier,  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège  *^ 
Le  possesseur  ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ix'en  jouit 
pas  davantage  pour  lés  impenses  utiles  ou  même  néces- 
saires qu'il  y  a  faites  ". 

Ce  privilège,  quoique  frappant  l'immeuble  tout  en- 
tier*' bis,  ne  l'affecte  cependant  que  dans  la  mesure  de  la 
mieux-value  existant  à  l'époque  de  l'aliénation  volontaire 


**  ?mU,  sur  l'art.  2103,  |  é,  n*  3.  Battar,  I,  77.  Pont,  I,  SiO.  Za- 
efaarie,  |  S63,  texte  et  note  13.  Laurent,  XXX,  44  et  45.  Théiiird,  19i. 
iiodry-Laetntinene  et  de  Loynes,  I,  6.10  et  631.  Gaillouard,  II,  S31. 
Cpr.  ûemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  56  bis-ll;  Civ.  rej.,  6  jaiU 
leti830.  S.,  30,  1,  374.  —  Voy.  sur  l'action  qui  eoDnpète  aux  ouvriers 
employés  par  un  entreprenenr,  contre  le  propriétaire  :  (  374,  texte  n<^  3, 
**  Les  créances  auxquelles  le  législateur  a  entendu  accorder  le  privi- 
l^e  établi  par  le  n*  4  de  l'art.  tl03,  sont  celles  qui  naissent  d'une  con-  ' 
veolion  de  louage  d'ouvrage;  intervenue  entre  le  propriétaire  et  rentre- 
preneur  on  les  ouvriers.  Ce  serait  étendre  ce  privilège  au  delà  de  sa 
ttoae,  que  de  l'accorder  au  tiers  détenteur  pour  les  impenses  par  lui 
&ites  ;  et  cette  extension  est  d'autant  moins  admissible,  qu'il  n'arrivera 
jamais  que  le  tiers  détenteur  ait  rempli  les  conditions  auxquelles  l'acqui- 
«tion  -du   privilège  est  subordonnée.  Tarrible,  Bép,,  v*  Privilège, 
seet.  IV,  n*  5.  Zachari»,  |  i63,  note  2t.  Pont,  I,  211.  Laurent,  XXX, 
46.  Thézard,  S9f .  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  638.  Guillouard, 
I,  53S.  Cpr.  Req.,  28  novembre  1838,  S.,  38,  1,  951  ;  Req.,  8  juillet 
1840,  S.,  40,  1,  093;  Civ.  rej.,  23  juin  1862,  S.,  63,  i,  205,  D.,  63,  1, 
113;  Paris.  15  novembre  1875,  5.,  77,  2,  208,  D.,  77,  2,  99.  Voy.  en 
len  contraire  :  Grenier,   II,  335;  Troplong,  III,  836.   Voy.   aussi  : 
kniens,  23  février  1821,  S.,  22,  2,  114;  Req.,  11  novembre  18^4,  S., 
^1, 140;  Civ.  rei.,  30  juillet  1827,  S.,  28, 1,  72.  Ces  arréU  ont  bien 
Neonnu,  en  faveur  du  tiers  détenteur  et  de  l'usufruitier,  le  droit  de 
Ndamer,  dyia  un  ordre  ouvert  sur  le  vendeur  ou  le  nu-propriétaire, 
fsUocation  par  préférence  pour  les  impenses  nécessaires  par  eux  faites  ; 
plus  ils  ne  leur  ont  {)a8,  pour  cela,  attribué  le  privilège  établi  par 
hrL  2103,  n«  9.  Cpr.  au  surplus,  sur  la  position  du  tiers  détenteur,. 
|isiil  aux  impenses  qu'il  a  faites  :  g  287^ 

^  bii  Le  privilège  étant  de  sa  nature  immobilier,  ne  frappe  pas  les 
byers  produits  par  l'immeuble.  Guillouard,  II,  537.  Paris,  9  février 
tt95,  Pend. /nmf.,  95, 1,221. 
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OU  forcée  de  cet  immeuble,  et  résultant  des  travaux  qui  y 
ont  été  exécutés,  sans  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  de  distinc- 
tion à  faire  entre  les  travaux  de  conservation  «t  ceux  de 
simple  amélioration  ".  Mais  aussi  le  privilège  est-il,  dans 
cette  mesure^  attaché  à  l'intégralité  et  à  chaque  partie  de 
la  créance  de  l'architecte,  de  l'entrepreneur,  ou  des 
ouvriers,  de  telle  sorte  que,  si  des  payementsd'acomptes 
leur  avaient  été  faits  dans  le  cours  des  travaux  ou  après 
leur  achèvement,  ils  conserveraient  leur  privilège,  pour  le 
solde  de  leur  créance,  sur  la  mieux-value  tout  entière". 

»  Une  pareille  distinction  serait  aussi  contraire  au  texte  de  Vart.  2103, 
n<>  4,  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires fassent  jamais  tenus  de  laisser  prélever  sur  la  valeur  de  llm- 
meuble,  à  raison  des  travaux  qui  y  ont  été  exécutés,  une  somme  supé- 
rieure à  celle  dont,  au  jour  de  raliénatiofi,  cette  valeur  se  troave 
encore  augmentée  par  suite  de  ces  travaux.  Grenier,  II,  il 9.  Troplong, 
I,  243.  Poni,  1,  214.  Martou,  II,  597.  Zacharise,  §  263.  lexle  et  note  20. 
Laurent,  XXX,  56  6ù.  Thézard,  293.  Baudry-Lacantineric  et  de  Luvoes, 
.  I,  632  et  634.  Voy.  en  sens  contraire  :  (iuillouard,  Jl,  534;  Req.,  11  no- 
vembre 1824,  D.,  Bép.,  y  Privilèges,  n»  460. 

»*  MourloD,  n«  181.  Pont,  n»  214.^  Martou,  II,  608.  Laurent,  XXX, 
56.  Demolombe,  XVIII.  21.  Thézard,  292.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  1.  633.  Guillouard,  JI,  535.  -  Persil  (sur  i'art.  2103,  (  4,  n*  10), 
partant  de  la  supposiliop  que  l'entrepreneur  ou  les  ouvriers  ont  deui 
créances  distinctes,  l'une  privilégiée  jusqxr'à  concurrence  de  la  mieux- 
value  résultant  des  travaux,  Tautre  non  privilégiée  pour  le  surplus, 
estime  qu'il  y  a   Heu,  d'après   l'art.   1256,  d^impuler  les   payemenU^ 
acompte  sur  la  créance  privilégiée,  de  telle  sorte  que  le  privilège  s*è>i 
teindrait  successivement  dans  la  mesure  de  cas  payements.  Greuier(n,i 
412)  et  M.  Duranton  (XIX,  191),  tout  en  repoussant  la  supposition  de| 
Texistenoe  de  deux  créances  distinctes,  et,  par  suite,  l'application  d&l 
l'art.  1256,  pensent  cependant  qu'il  faut  répartir  les  acomptes  propo^| 
lionnellement  sur  la  partie  de  la  créance  qui  se  trouvait  garantie  par  \t 
privilège  et  sur  celle  qui  ne  Tétait  pas,  ce  qui  amènerait  encore,  quoique 
dans  une  mesure  moindre,  l'extinctMn  du  privilège.  Mais  ces  deux  opi*J 
nions  sont  également  inadmissibles.  Les  «iroits  de  gage  ^ont,  de  M 
nature,  indivisibles,  et  quant  aux  choses  qui  en  sont  grevées,  et  quanf 
aux  créances  qu'ils  sont  destinées  à  garantir.  Lorsque  le  gage  est  insdfc 
sant,  il  n'y  a  pour  cela  nj  deux  créances  distinctes  ni  même  deux  partid 
distinctes  d'une  seule  créance  :  toutes  les  fractions  de  la  créance  partir 
cipant  à  la  garantie  du  gage,  les  payements  partiels  laissent  subsister  ^ 
privilège  dans  son  intégrité  povr  le  sokle  restant  dû.  Arg.  art.  2U63d 
2114.  Cpr.  §  285.  i 
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L'acquisition  du  privilège  dont  il  s'agit  est  subordon- 
née à  une  double  condition,  savoir  : 

a.  Qu'il  ait  été  dressé,  avant  le  commencement  des 
travaux",  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble,  à  la  demande,  soit  des 
architectes  ou  entrepreneurs,  soit  du  propriétaire  lui- 
même*^,  un  procès-verbal  constatant  Tétat  des  lieux  vêla* 
tivement  aux  ouvrages  que  ce  dernier  déclare  avoir  des- 
sein de  faire  exécuter  *•  bis  ; 

b.  Que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus 
de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
d'office  ••  ter. 

C'est  d'après  les  éléments  de  comparaison  fournis  par 
ces  deux  procès-verbaux,  que  se  détermine  la  mieux- 
value  au  jour  de  l'aliénation  de  l'immeuble.  On  doit,  pour 
l'appréciation  de  cette  mieux-value,  faire  abstraction  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  de  valeur  que  l'im- 
meuble  peut  avoir  reçue  ou  subie  par  des  causes  indé- 
pendantes des  travaux  qui  ont  été  exécutés '\ 

Quelque  absolue  que  paraisse  la  disposition  qui  exige^ 
comme  condition  de  l'acquisition  du  privilège,  la  consta- 
tation préalable  de  l'état  de  l'immeuble,  un  prgcès-verbal 

"  Bordeaux,  26  mars  1834,  S.,  34,  2,  373.  Paris,  26  mars  1836,  S., 
36,  2,  209.  Civ.  cass.,  11  juillet  1855,  S.,  55,  1,  699.  Paris,  15  no- 
vembre 1875,  S.,  77, 2,  208,  D.,  77, 2,  99. 

**  Gniikraard,  H,  540.  Metz,  7  février  1866,  S.,  66,  2,  210,  D.,  66, 
131. 

••Wi  Uentrepreoeur  est  tenu  de  faire  dresser  ce  procès-verbal,  alors 
même  qo'il  s'agirait  d'élever  des  comtructioDs  entièrement  neuves  sur 
vn  terrain  nu.  Laurent,  XXX^  52.  Eaudry-Lacanlinerie  et  de  Loyn^, 
i,  637.  Guillouard,  II,  54i . 

**<«-  En  cas  de  résiliation  du  marché  avant  la  fin  des  travaux,  le  délai 
(fe  six  mois  court,  non  pas  à  dater  de  la  cessation  des  travaux,  mais  à 
pirtir  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  malfaçons  et  fixé  le  solde.  Nimes, 
H  mai  1867,  et  sur  pourvoi.  Req.,  18  novembre  1868,  S.,  70,  1,  241, 
Dm  69, 1,89. 

"  Duranlon,  XIX,  190.  Pont,  I,  213.  Laurent,  XXX,  54  et  55. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  57  6tf-III.  Thétard,  293.  Baudry- 
Licaotinerie  et  de  Loynes,  I,  635.  Guillouard,  II,  543.  Bordeaux,  2  mai 
1«6,  S.,  26,  2,  292. 
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d'expert,  quoique  rédigé  après  le  commencement  des 
travaux,  suffirait  cependant  pour  assurer  le  privilège 
quant  aux  travaux  exécutés  depuis  sa  rédaction,  si  d'ail- 
leurs l'état  primitif  des  lieux  était  encore  parfaitement 
reconnaissable,  et  susceptible  d'être  constaté  avec  préci- 
sion et  certitude  au  moyen  d'une  simple  inspection  **• 

5^  Les  tiers  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  les 
architectes,  entrepreneurs,  ou  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège  que  ces  derniers,  à  la  double  condition 
que  ce  privilège  se  trouve  régulièrement  établi,  et  que, 
d  autre  part,  la  destination  et  l'emploi  des  deniers  em- 
pruntés soient  authenliquement  constatés  par  l'acte  d'em- 
prunt et  par  les  quittances  des  créanciers  primitifs.  Art. 
2103,  n«  5  ••Aïs.      . 

Il  en  est  de  mémo  des  tiers  qui  auraient  directement 
payé  les  architectes,  entrepreneurs,  ou  ouvriers,  à  condi- 
tion que  les  quittances  délivrées  par  ces  derniers  contien- 
nent une  déclaration  expresse  de  subrogation  4  leur 
profit. 


w  Persil,  sur  Tari.  Îi03,  M,  n«>  1.  Troplong,  I,  Î43,  note  3.  Pont, 

1,  218.  Zachariœ,  g  263,  note  16.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
.S;7  bis'll.  Guillouard^  II,  541.  Paris,  6  mars  1834,  S.,  34,  2,  308.  Civ. 
rej.,  20  novembre  1839,  S.,  39,  1,  903.  Ronen,  12  juin  1841,  D.,  41, 

2,  402.  Paris,  29  novembre  1843,  D.,  44,  2,  30.  Aeq.,  1*  mars  1883, 
S.,  53,  1, 363.  Paris,  20  août  1867,  D.,  67,  2, 188.  Paris,  2  avril  4890, 
joint  à  Civ.  cass.,  12  décembre  1893,  S.,  94,1,  217.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Thézard,  294;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  637;  Lycm, 
11  février  1869,  S.,  69,  2,  40,  D.,  SuppL,  v»  Privilèges,  n»  247.  —  La 
Cour  de  Bordeaux  (2  mai  1826,  S.,  26,  2,  292)  a  même  admis  comme 
valable,  dans  le  sens  de  la  proposition  émise  an  texte,  un  procès-verbal 
dressé,  après  le  commencement  des  travaux,  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  parties  et  les  ouvriers.  Mais  nous  ne  saurions  approuver 
cette  décision,  qui  est  également  rejetée  par  M.  Martou  (II,  603). 

»•  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  58.  Théiard,  29?.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  639.  Guillouard,  II,  544^ 


r^ 


DM  PRIYILÈGBS  ET  DES  HTPOTHÂQUES.  {  263  BIS.       297 


APPENDICE  AIT  CHAPITRE  II. 
Il«s  ipvIvIlèiE^s  établis  par  de*  lois  apéolalea. 

§  263  bis. 

I.  Des  privilèges   du  Trésor  public.  —  Développement 

de  tari.   2098. 

a.  Prwilègt  de  la  Régie  des  douanes, 

La  loi  des  6-22  août  1791  (tit.  XIII,  art.  22),  confirmée 
par  celle  du  4  germiDal  an  ii  (tit.  YI,  art.  4),  confère  à 
la  Régie  des  douanes,  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  au  Trésor  S  un  privilège  sur  la  généralité  des  meubles 
et  effets  mobiliers  des  redevables  ^  6t5.  Ce  privilège 
s'étend  aux  effets  mobiliers  de  leurs  cautions  solidaires*. 

Ija  Régie  des  douanes  est,  à  raison  de  son  privilège, 
préférée  à  tous  autres  créanciers  *  Ais,  à  l'exception  tou- 

*  L*art.  23  de  cette  loi  confère  de  plus  à  In  Régie  des  douanes  une 
hypothèque  sur  les  biens  des  redevables.  Cpr.  |  M4  quater,  texte  in  fifte. 
—  D'an  autre  cûté,  lesart.  22  et  23  établissent,  en  faveur  de  la  Régie, 
DO  privilège  sur  la  généralité  des  meubles  de  ses  agents  comptables  et 
une  hypothèque  sur  leurs  immeubles.  Mais  ces  dispositions  ayant  été 
maplaeéee  el  modifiées  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  il  n*y  a  pas  Heu 
de  les  analyser  ici.  Yoy.  texte,  lett.  d^  infra. 

^hii  Cpr.  sur  l'étendue  du  privilège.  Àix,  13  janvier  1823,  et  Fur 
pourvoi,  Req^,  14  décembre  1824,  S.,  25, 1,  9,  D.,  Bip.j  v«  Privilèges, 
B«a259  notel. 

*  PoBt,  I,  31.  Baudry-Laeantinerie  el  de  Loynes,  I,  652.  Guillouard, 
II,  SS».  Civ.  cass.,  12  décembre  1822,  S.,  23, 1»  164.  Voy.  cep.  Giv. 
casa.,  14  mai  1816,  S.,  16,  1,  257.  Cpr.  texte,  lett.  e,  et  note  13  infra, 

*bis  Son  privilège  prime  notamment  celui  qui  est  attribué  au  commis- 
tionoaire  par  l'art.  95  du  Code  de  commerce  ayant,  depuis  la  loi  du 
S3  mai  isé^,  remplacé  Tart.  93  du  même  code.  Trib.  civ.  de  Marseille, 
31  mars  1849,  et  sur  pourvoi.  Req.,  19  mars  1850»  D.,  50, 1, 154.  Par 
application  de  la  même  règle,  le  privilège  de  la  Régie  est  exclusif  de 
tout  concours  de  la  part  de  la  caution  qui,  après  avoir  payé  le  montant 
de  la  dette  cautionnée,  voudrait  agir  comme  subrogée  au  privilège  de 
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tefois  de  ceux  auxquels  sout  dus  des  frais  de  justice  ou 
autres  frais  privilégiés*,  et  du  locateur  pour  six  mois  de 
loyers*. 

Elle  ne  peut  d'ailleurs  opposer  son  privilège  au  ven- 
deur, qui  revendique  les,  marchandises  par  lui  vendues, 
soit  en  vertu  de  Tart.  2402,  n^  4,  soit  dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  576  du  Code  de  commerce  '. 

Le  privilège  de  la  douane  ne  frappe  les  meubles  des 
redevables  qu'en  tant  qu'ils  en  sont  restés  propriétaires, 
ou  que  le  prix  leur  en  est  encore  dû.  Pour  ce  qui  est  des 
marchandises  déposées  ou   entreposées  dans  les  maga- 


la  douane  pour  s*aUribuer,  à  son  détriment,  une  part  des  biens  du  rede- 
vable, qui  resterait  débiteur  envers  elle  d'autres  droits  d'entrée.  Civ. 
rej.,  4  janvier  1888,  S.,  88, 1,  3t9.  D.,  88, 1,55.  Cpr.  même  paragraphe, 
infra,  texte  et  nota  42.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  i'ari.  8  de  la  loi 
du  28  mai  1858,  la  Régie  des  douanes  est,  pour  l'acquittement  des  droits 
dus  par  la  marchandise  déposée  dans  les  Magasins  généraux,.préférée  au 
créancier  porteur  du  warrant. 

•  Ces  termes,  autres  faits  privilégiés^  s'appliquent  aux  créances  qui,  «i 
d'après  l'ancienne  jurisprudence,  jouissaient  déjà,  comme  les  frais  de 
justice^  d'un  privilège  général  sur  les  meubles,  c'est-à-dire  aux  frais 
funéraires  et  de  dernière  maladie,  aux  gages  des  gens  de  service  et  aux 
fournitures  de  subsistances.  Troploug,  I,  34.  Pont,  I,  33.  B&udry- 
Lacaalinerie  et  de  Loynes,  I,  653.  Guillouard,  119562^ 

*  La  loi  du  4  germinal  an  ji  (til.  VI,  aft.  4),  qui  dit  en  termes  géoé- 
raux  :  <f  La  République  est  préférée  à  tous  créaneiers  pour  droits,  eon- 
«  fiscation,  amende  et  restitution  »,  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
ayant  abrogé  l'art.  22  précité  de  la  loi  des  6-22  août i791 ,  qui  fait  passer, 
avant  le  privilège  de  la  Régie  des  douanes,  les  diverses  créances  y  men-  , 
tionnées.  En  effet,  la  loi  de  germinal  an  ii  concerne  plus  particulière-  * 
ment  le  commerce  maritime;  et  la  disposilion'relative  au  privilège  de  la 
Régie  est  rédigée  d'une  manière  si  vague  et  si  incomplète,  qu'il  n'est 
pas  possible  d'y  trouver  l'intention  de  régler  à  nouveau  la  matière.  Elle 
ne  fait  que  rappeler  le  privilège  établi  par  la  législation  antérieure. 
Pont,  I,  33.  Du  reste,  si  le  privilège  général  de  la  douane  est  primé  par 
le  privilège  spécial  pour  six  mois  de  loyers,  il  prime  tous  les  autres 
privilèges  spéciaux,  et  nota  m  m.  nt  ceux  qui  se  troaTont  établis  par 
l'art.  191  du  Code  de  commerce.  Troplong,  I,  34.  Baudry-Lteantioerie  et 
de  Loynes,  I,  653,  texte  et  notei.  Guillouard,  U,  561  et  562.  Req.« 
14  décembre  1824.  S.,  25,  1,  207,  Cpr.  note  14  inlra. 

s  Civ.  cass.,  12  février  1845,  S.,  45, 1,  205. 
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sins  de  la  douane,  la  Régie  perd  son  droit  de  gage,  lon- 
qu'elle  consent  à  la  prise  de  possession  par  les  ache- 
teurs*. 


b.  Privilège  de  la  Régie  de  V enregistrement ^  pour  droits  de  mutation 

par  décès. 

En  attribuant  à  la  Régie  de  l'enregistrement,  pour  le 
payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  action  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils 
se  trouvent,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (art.  32)  lui  a 
par  cela  même  reconnu  un  droit  de  préférence  sur  ces 
revenus  \ 

Le  privilège  porte  seulement  sur  les  revenus  que  les 
biens  à  déclarer  ont  produits  depuis  l'ouverture  de  la 
succession^  bis;  mais  il  atteint  tous  ces  revenus  san» 
exception^  ter^  quelle  qu'en  soit  la  nature,  par  exemple, 
les  intérêts  des  prix  d'adjudication  des  immeubles  dépen- 

•  Pont,  I,  33.  fiaudry-Lacanlinerie  et  de  Loyoes,  I,  654.  Guiliouard, 
U,  564.  Cpr.  Req.,  27  frimaire  an  xiu,  et  Civ.  eass.,  0  décembre  i82S« 
S.,  Chr.  Req.,  19  déceiobre  1859,  S.,  61, 1,  77,  D.,  60,  1,  110. 

^  Grenier,  II,  418.  Persil,  Rég.  hyp.,  l,  25,  et  Quest.,  I,  p.  44.  Favard, 
Bép.,  ?•  Privilège,  sect.  Il,  g  2.  Rolland  de  Villargaes,  Rép.  du  not., 
¥»  MulatioD  par  décès,  n**  284  et  287.  TroploAg,  I,  97.  Demanle,  Cwn- 
meniaire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  n^'  671,  et  Revue  critique,  1855, 
H,  p.  300  à  302.  Raudry-Lacantinerie  et  de  Loyiies,  I,  656.  Guiliouard, 
II,  570.  Civ.  rej.,  9  vendémiaire  an  xiv,  S.,  6, 2, 112.  Paris.  25  mai  1835, 
S.,  35,  2,  272.  Civ.  cass.,  3  décembre  1839,  S.,  40,  1,  28.  Bordeaux, 
15  lévrier  1849,  S.,  49,  2,  536.  Civ.  rej.,  28  juillet  1851,  S.,  51,  1,  761. 
Angers,  9  janvier  1856,  S.,  56,  2,  75.  Civ.  cass.,  23  juin  18.%7,  S.,  57, 
1,  40i,  D.,  57, 1.  233.  Civ.  rej.,  24  juin  1857,  S.,  57, 1,  438,  D.,  57, 
1, 242.  Civ.  cass  ,  2  décembre  1862,  S.,  62,  1,  97.  Bourges,  24  février 
1864,  S.,  64,  2,  30.  Civ.  cass.,  24  novembre  1869,  S.,  70,  1,  88,  D.,  70, 
1, 339.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép  ,  y^  Privilège,  sect.  li,  1 2, 
n«7;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Des  droiU  d'enregistrement,  IV,  3887; 
DwraakMi,  XIX,  233  ;  Pont,  I,  34;  Orléans,  9  juin  1860,  S.,  60,'  2,  551, 
D.,  60,  2,201. 

'  Hs  Rouen,  V  mars  1879,  D.,  80,  2, 168. 

'ter  Tribunal  civil  d'Amiens,  6  février  1874,  D.,  74,  5,  212.  Caen; 
24  janvier  1888,  S.,  90,  2, 193,  D.,  88,'2, 178. 
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dant  de  Thérédité^  qualer;  et  les  intérêts  des  sommes 
déposées  à  la'Caisse  des  consignations ''^tiin^utie^. 

La  Régie  est  en  droit  de  Fexercer  sur  les  revenns  des 
biens  attribués  à  un  héritier  même  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  qui  incombent  aux  autres^ 
sexties. 

Mais  la  Régie  ne  jouit  d*aucun  privilège  sur  les  meubles 
ou  immeubles  mêmes  de  la  succession*,  et  bien  moins 
encore,  d^m  droit  de  copropriété  qui  Tautorise  à  prélever, 
sur  la  valeur  de  ces  biefis,  le  montant  des  droits  de  mu- 
tation*. 

Le  droit  qui  compète  à  la  Régie  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  ne  peut  d'ailleurs  s'exercer,  ni  au  préju- 


'^quater  Civ.  eau.,  U  novembre  1869,  S.,  70, 1,  88,  D.,  70,  i,  339. 
Grenoble,  S8  janvier  1871,  S.,  7S,  2,  51,  D.,  7S,  i,  45.  Toulouse, 
29  juin  1872,  D.,  7i,  2, 17.  Bordeaux,  16  juin  1891,  S.,  92,  2,  265,  D., 
93,  5.  267.  Gpr.  Bordeaux,  18  février  1892,  D.,  92,  2, 512,  et  la  note 
de  rarrétiste. 

f  quinquiii  Àix,  19  juin  1893,  D.,  95,  2,  251. 

'^  9extie$  C'est  une  conséquence  de  rindivisibilité  du  privilège.  Ainsi, 
à  défaut  par  rbéritier  de  la  nue  propriété  d'acquitter  les  droits  de  raula- 
tion  qui  sont  à  sa  charge,  l'administration  de  l'Enregistrement  peut 
mettre  le  légataire  de  l'usufruit  en  demeure  de  renrdre  compte  des  reve- 
nus,^ pour  percevoir  sur  ces  revenus  le  droit  non  acquitté.  Tribunal 
d'Abbeville,  31  mai  1853,  D.,  54.  3,  14.  Tribunal  de  Saint-Gaudens, 
13  juin  1871,  D.,  73,  5,  220.  Tribunal  de  Pontoise,  27  avril  1882,  D., 
82,  3, 111.  Tribunal  ae  Lons-le-Saunier,  8  décembre  1884,  D.,  86,  5, 
202.  Tribunal  de  Meaux,  12  mai  1886,  S.,  88,  2, 144.  D.,  88,  5,  217. 
Lyon,  23  juillet  1890,  S.,  91,  2,  170. 

•  Par  ses  arrêts  des  23  et  24  juin  1857,  cités  à  la  dote  précédente  et 
rendus  au  rapport  de  M.  Laborie,  à  la  suite  d'une  discussion  fort  appro- 
fondie, la  Cour  de  cassation  a  abandonné  sa  jurisprudence  antérieure, 
qui  attribuait  à  la  Régie  un  privilège  sur  toutes  les  valeurs  mobilières' 
et  immobilières  de  la  succession.  Yoy.  Civ.  cass.,  8  décembre  1839,  5., 
40,  1,  28.  Civ.  rej.,  28  juillet  1851,  S.,  51,  1,  761.  Paris,  31*  août  1861, 
S.,  62,  2,  271,  D.,  62,  2, 192.  Amiens,  9  mai  1888,  D.,  88, 2, 176.  Cpr. 
aussi  :  Serriguy,  Bevut  critique^  1856,  IX,  p.  538  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  656;  Guillouard,  II,  571  ;  Paris,  25  mai  1835,  S.,  35,  2, 
272;  Amiens,  11  juin  1853  et  18  novembre  1854,  S.,  53,  2,  537,  et  55, 
2,  47;  Paris,  13  mars  1855,  S.,  55,  2, 161. 

*  Cpr,  1 190,  texte  et  note  10. 
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dice  des  tiers  acquéreurs^*,  ni  même  au  détriment  des 
créanciers  hypothécaires,  sur  les  fruits  naturels  et  civils 
qui,  par  suite  de  leur  immobilisation,  formeraient,  dans 
leur  intérêt,  un  accessoire  à  distribuer,  comme  valeur 
immobilière  et  par  voie  d*ordre,  avec  le  prix  princi- 
pal". 

.Le  privilège  garantit  seulement  le  payement  des  droits 
simples  et  non  celui  des  droits  en  sus  dus  pour  retard  ou 
omission  dans  les  déclarations  '*  bis. 

K 

c.  PrwUège  de  la  Bégie  des  amtributioni  indireetes. 

L'art.  47  du  décret  du  1*'  germinal  an  xiu  confère  à  la 

'*  Avis  du  Conseil  d'État  des  4-li  septembre  1810.  Cet  avis  décide, 
arec  raison,  que  les  termes  de  Tart.  32  de  la  loi  da  i2  frimaire  an  vu, 
en  quelques  mains  qu*Us  se  trouvent,  ne  s'appliquent  qu'aux  personnes 
901,  tels  que  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier,  tiennent 
directement  leurs  droits  du  défaut. 

"  Arg.  art.  2098,  al.  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  658. 
Gaillouard/Il,  573.  Giv.  rej.,  24  juin  1857,  S.,  57, 1,  438*.  Gpr.  Pau, 
2  décembre  1890,  S.,  92,  2, 177,  et  la  note  de  M.  Wahl.  Sur  Tépoque 
à  laquelle  les  fruits  doivent  être  considérés  comme  immobiliers,  vôy. 
Civ.  cass.,  24  novembre  1869,  S.,  70,  1,  88,  D.,  70,  1,  339,  et  sur 
renvoi,  Grenoble,  27  janvier  1»71,  S.,  72,  2,  51,  D.,  72,  2,  45;  Tou- 
loose,  29  juin  1872,  D.,  74,  2,  17.  Tribunal  de  Boulogne-sur-Her, 
il  juin  1891 ,  D.,  92,  2,  490.  Bordeaux,  18  février  1892,  S.,  93,  2,  249, 
D.,  92,  2,  51Ï. 

*'  kis  L*art.  32  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  d'où  résulte  le  privilège, 
&it  partie  du  titre  Y,  intitulé  :  Du  payement  des  droits.  L'art.  39,  qui 
établit  les  droit  et  demi-droit  en  sus  comme  sanction  des  omissions  ou 
des  retards,  est  placé  au  titre  VI,  intitulé  :  Des  peines  pour  défaut  d^en' 
registrement  des  actes  et  lUelarations  dans  les  délais.  L'une  et  l'antre 
perception  sont  de  nature  tellement  différente,  que  Ton  ne  saurait  appli- 
quer à  la  seconde  le  privilège  établi  pour  la  première,  sans  violer  la 
règle  de  stricte  interprétation  qui  s'impose  en  la  matière.  Testoud,  Revue 
critiqye,  1891,  p.  273.  Wabl,  Bévue  critique,  1893,  p.  151.  BaudryLa- 
eantiaerie  et  de  Loynes,  I,  653.  Guillouard,  II,  574.  Tribunal  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  20  mars  1885,  D.,  85,  5,  48.  Caen,  24  janvier  1888,.  S., 
90,2,193,  D.,  88,  2,  178.  Lyon,  23  juillet  1890,  S.,  91,  2, 170.  Tri- 
bunal de  Toulottie,^  mai  1896,  D.^,..96,  5,  252.  La  Régie  a  d'ailleurs 
accepté  celte  doclrine  par  une  solution  du  20  octobre  1890,  S.,  92„  2, 
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Régie  des  coDtributioDS  indirectes,  pour  le  recouvrement 
des  droits  qui  lui  sont  dus,  un  privilège  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables^'. 

Ce  privilège  s'étebd,  comme  celui  de  la  douane,  au 
mobilier  des  cautions  des  redevables*'.  Il  prime  toutes 
autres  créances,  à  l'exception  seulement  des  frais  de  jus- 
tice, et  de  ce  qui  est  dû  pour  six  mois  de  loyers'^.  H  ne 
peut  du  reste,  être  opposé  à  la  revendication,  formée  ^ 
les   propriétaires,   des    marchandises   en  nature  qui  se 


265,  D.,  9f ,  3,  64.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  16  juin  1891, 
S.,  92,  «,  26S,  D.,  93,^5,267. 

*'  Le  même  article  avait  établi  un  privilège  sur  les  biens  des  camp- 
tables  pour  leurs  débets  ;  mais  la  disposition  qu*il  contenait  à  ce  sujet 
a  été  remplacée  et  modifiée  par  celles  de  la  loi  du  5  décembre  1807.  — 
Gpr.  sur  Texercice,  en  cas  de  faillite,  du  privilège  de  la  Régie  de»  con- 
tributions indirectes.  Guillouard,  II,  568.  Bruxelles,  13  août  1811,  S., 
12,  2,  363.  Civ.  cass..  9  janvier  1815,  S..  15,  1,  254.  Paris,  29  août 
1836,  S..  37, 2, 82.  Paris,  29  novembre  1864,  S.,  65,  2, 108.  Civ.  cass., 

26  novembre  1872,  S.,  73,  1,  199,  D.,  72,  1,399.  Lyon,  3  juillet  1874, 
S.,  75,  2,  301,  D.,  75,  2,  173.  Civ.  cass.,  25  avril  1883,  S.,  83,  1,456. 
D.,  84,  1,  40.  Comp.  même  paragraphe  infra,  texte  et  note  42. 

1'  Pont,  1,37.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  I,  661.  Gnilkmard, 
n,  567.  Civ.  cass,,  18  janvier  1841,  S.,  41,  1,  324.  Paris,  29  novembre 
1864,  S.,  65,  2,  108,  D.,  SuppL,  v*  Privilèges,  n»  299. 

*^  La  loi  du  5  septembre  1807,  relative  seulement  au  privilège  sw  les 
biens  des  comptables,  et  qui,  sous  ce  rapport,  a  rendo  toute  son  étendue 
au  privilège  du  locateur,  a  laissé  subsister  la  restriction  de  ce  privilèfe 
à  six  mois  de  loyers,  lorsqu'il  s'agit  de  Texercer,  au  préjudice  de  la 
Régie,  sur  les  biens  d'un  redevable.  Troplong,  I,  99,  à  la  note.  Pont, 
I,  36.  Baudry-Lacan tinerie  et  de  Loynes,  I,  662.  Guillouard,  II,  566. 
Civ.  rej.,  11  mars  1835,  S.,  35,  1,  270.  Civ.  cass.,  28  août  1837»  S.,38! 
i,  133.  Civ.  rej.,  18  février  1840,  S.,  40, 1,  327,  D.,  i?^/!.,^^ Privilèges, 
n«55U,  note  2.  Cpr.  Nancy,  13  juill«t  185.1,  S.,  53,  2. 621,  D.,  54,  2»  68. 
Paris,  12  décembre  1856,  S.,  57,  2,  64,  D.,  59,  5,  306w  Voy.  cep.  Req., 

27  février  1833,  S.,  33,  1^  289.  —  Le  privilège  du  propriétaire  pour 
six  mois  de  loyers  peut  être  exercé  dans  le  cas  même  où,  au  conmea- 
cernent  du  bail,  le  locataire  a  payé  d  avance  six  mois  de  loyers;  ee 
payement  anticipé  doit  s'imputer  sur  les  six  derniers  moi»  de  jouissance. 
Civ.  rej.,  26  janvier  1852,  S.,  52,  1,  122.  Le  privilège  de  la  Régie  des 
contributions  indirectes  prime  notamment  celui  du  créancier  gagiste. 
Caen,  15  janvier  1870,  S.,  73,  2,  114,  D.,  73, 2, 178.  Pau,  13  mai  1891^, 
S.,  90,  2,  212. 
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trouTent  encore    sous  balle  et  sous   corde  "  bis.  Il  ne 
s'étend  pas  à  la  perception  des  droits  d'octroi  **  ter. 

d.  Privilège  sur  les  biens  des  comptables. 

Une  loi  du  5  septembre  1807  a  réglé,  d'une  manière 
complète,  le  privilège  et  Thypothèque  légale  du  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables  ^*. 

Aux  termes  de  Tart.  2  de  cette  loi,  le  Trésor  jouit  d'un 
privilège  général  sur  tous  les  biens  meubles  des  compta- 
bles, pour  le  payement  de  leurs  débets. 

On  doit  considérer  comme  comptables  du  Trésor^  tous 
ceux  qui,  opérant  des  recettes  ou  des  payements  pour  le 
compte  de  TÉtat,  ont  le  maniement  de  deniers  publics, 
qu'ils  soient  ou  non  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ^\ 
Mais  on  ne  saurait  ranger  dans  la  classe  des  comptables 
du  Trésor,  ni  les  percepteurs  des  contributions  directes", 
ni  les  comptables  en  matières,  tels  que  les  agents  manu- 


**  bis  Les  tiers  qui  jaslifieraient  de  leur  propriété  seraient  également 
admis  à  revendiquer  contre  la  Régie  les  objets  trouvés  entre  les  mains 
du  redevable.  Pont»  I,  37.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  661.  — 
Req.,  19  décembre  1844,  D.^  45,  1>  71. 

'^  ter  Randry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  663.  Guillouard,  II,  509. 
Req.»  11  mai  1896,  D.,  96.  1,  463. 

is  Un  avis  du  Qcnseïl  d'ËUt  des  13-25  février  1806  a  déclaré  les 
arL  2098  et  2121  du  Gode  civil,  ainsi  que  la  loi  du  5  septembre  1807, 
applicables  aux  comptables  du  Trésor  de  la  couronne,  ce  qui,  sous  le 
régime  de  la  Coostitution  de  1852,  devait  s*entendre  des  comptables  de 
la  haie  civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne. 

**  L'énamération  contenue  dans  Tart.  7  de  la  loi  du  5  septembre 
1807  n'est  pas  limitative.  Pont,  I,  39.  Baudry-Lacantinerie  etdeLoynes, 
I,  665.  Goillouard,  II,  588.  Beq.,  5  mars  1855,  S.,  55, 1,  251,  D.*,  55. 
1,127. 

*''  En  efiet»  les  percepteurs  ne  sont  que  de  simples  collecteurs  ou 
préposés  des  receveurs  généraux  et  n'ont  point  de  compte  avec  le  Trésor. 
Antîn  l'art.  8  de  la  loi  du  5  septembre  ne  les  mentionne-t-il  pas.  Déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  21  mars  1809,  S.,  9,  2,  302.  Grenier^ 
L287.  Troplong,  II,  430  bù.  Pont,  I,  39.  Colmar,  10  juin  1820.  S.,  Cbr. 
Mais  Yov.  en  sens  contraire  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  666. 
GoUlouârd,  11/590.  Nancy,  8  mars  1884,"*  S.,  84, 2,  59,  0.,  86,  2,  9. 
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tentionnaires  des  vivres  militaires*',  ni  bien  moins  encore 
les  fournisseurs  de  TÉtat,  qui  auraient  obtenu  par  antici- 
pation des  sommes  excédant  le  montant  de  leurs  fourni- 
tures *•. 

Le  privilège  dont  il  est  ici  question  s*étend,  même  à 
l'égard  de  la  femme  séparée  de  biens,  à  tous  les  meubles 
qui  se  trouvisnt  dans  les  maisons  d'habitation  du  mari**, 
sauf  à  la  femme  à  prouver  qu'ils  lui  appartiennent  léga- 
lemeut*^  Mais  il  ne  s'exerce  qu'après  les  privilèges  géné- 
raux et  spéciaux  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  du  Gode 
civil.  Même  art.  2V  bis. 

Outre  le  privilège  général  sur  les  meubles  des  compta- 
bles, le  Trésor  a  un  privilège  spécial  sur  les  immeubles 
acquis  par  eux,  à  titre  onéreux,  postérieurement  à  lear 
nomination  (loi  précitée,  art.  4).  Ce  privilège  est  subor- 


«•  Civ.  rej.,  19  février  1856,  S.,  56,  1, 1«7,  D.,  »6, 1,  78. 

'*  Req.,  3  mai  1843,   S.,  43,   1,  369,   D.,   Bép.,  Y*  Privilèges, 
n«559. 

*^  Les  expressions  de  l'art.  2  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  dans  la 
maisons  d'habitation  du  mari,  ne  présentent  pas  un  sens  parfaitement 
clair,  et  ne  paraissent  pas  complètes.  En  les  prenant  au  pied  de  la 
îettre,  il  en  résulterait  que  si,  de  fait,  la  femme  habitait  seule  une  mal- 
son  à  elle  appartenante,  ou  louée  pour  son  compte,  le  privilège  ds 
Trésor  ne  s'étendrait  pas  aux  meubles  existant  dans  celte  maison.  Or, 
une  pareille  restriction  serait  d'autant  moins  admissible,  que  le  iégisla- 
teur  a  évidemment  voulu  donner  au  privilège  du  Trésor,  vis-à-vis  des 
femmes  des  comptables,  la  plus  grande  latitude  possible.  Pont,  I,  41. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  t,  669.  Guillonard,  II,  991.  Cpr. 
Persil,  sur  l'art.  2098.  Duranton,  XIX,  234.  Mais  il  en  serait  autrement, 
en  cas  de  séparation  de  corps,  parce  que  la  femme  cesse  alors  d'avoir 
pour  domicile  légal  le  domicile  de  son  mari,  et  que  ce  dernier  n'a  pas 
le  droit  d'habiter  le  domicile  particulier  qu'elle  s'est  choisi.  Art.  408  da 
Gode  civil  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893.  Baudry*Laeantinene  el 
de  Loynes,  I,  669.  Cpr.  §  ii3,  texte  et  note  5. 

**  Cette  réserve  né  concerne  pas  exclusivement  les  femmes  séparées 
de  biens  :  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme  d*aa 
comptable  est  toujours  recevable  à  prouver,  par  les  moyens  adous  à 
l'égard  des  tiers,  que  les  meubles  trouvés  dans  son  habitation,  ou  daas 
celle  du  mari,  Sont  sa  propriété.  Pont,  I,  il.  Baudry-Laeantiaerie  et  de 
Loynes,  I,  669.  Guillôuard,  JI,  591. 

^  bù  GuiUouard,  II,  592. 
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donné  à  la  nécessité  d'une  inscription  prise  dans  les  deux 
mois  de  l'enregistrement  des  actes  d'acquisition ,  faute  de 
quoi  il  dégénère  en  simple  hypothèque,  conformément  à 
Fart.  2113 (loi  précitée,  art.  8). 

Quant  aux  immeubles  acquis  dès  avant  la  nomination, 
)\s  ne  sont  soumis  qu'à  l'hypothèque  légale,  conformé- 
ment aux  art.  2121  et  2134  du  Code  civil  (loi  précitée, 
art.  6),  encore  que  le  prix  n'en  ait  été  soldé  que  depuis 
cette  époque  ". 

Il  en  est  de  même  des  immeubles  acquis  à  titre  gratuit 
postérieurement  à  la  nomination,  à  moins  cependant  que 
la  transmission  n'en  ait  eu  lieu  sous  des  charges  qui,  par 
leur  nature  et  leur  importance,  seraient  à  considérer 
comme  constituant  un  prix  **. 

Enfin,  on  doit-placer  sur  la  même  ligne  que  les  acqui- 
sitions à  titre  gratuit,  celles   qui   ont  eu  lieu  par  voie 


^  Troplong,  I,  92  bis.  Pont,  I,  42.  fiaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
h  67j.  Guillonard,  II,  595.   —  On  peut  objecter  que  le  privilè$;e  du 
Trésor  est  fondé  sur  la  présomption  que  les  acquisitions  ont^ic  payées 
des  deniers  de  l'État,  et  qu'au  point  de  vue  de  cette  présomption,  des 
immeubles  acquis,  il  est  vrai»  par  des  actes  antf^rieurs  à  la  nomination, 
mais  dont  le  prix  n'a  été  payé  que  depuis,  ne  sauraient  Atre  ronsidf^rd? 
comme  ayant  appartenu  au  comptable  dès  avant  son  entrée  en  fonctions. 
Quelque  grave  que  puisse  paraître  cette  objection,  on  ne  doit  cependant 
pas  s*y  arrêter.  D'une  pari,  en  effet,  la  présomption  qui  sert  de  base  au 
privilège,  est   évidemment  moins  puissante  pour  les  acquisitions  qui 
Femootent  à  une  époque  antérieure  à  la  nomination  du  comptable,  que 
pour  les  acquisitions  faites  depuis  cette  époque  ;  d'autre  part,   la  loi 
s'étant  exclusivement  attachée  aux  dates  des  acquisitions  et  n'ayant  fait, 
en  ce  qui  concerne  les  acquisitions  antérieures  à  la  nomination,  aucune 
distinction  entre  celles  dont  les  prix  auraient  été  soldés  avant  ou  après 
k  nomination,   il  ne  saurait  être  permis,  en  suppléant  une  pareille  dis- 
tinction, d'étendre  le  privilège  à  des  immeubles  qui  n'y  ont  pas  été  for- 
mellement soumis.  Le  privilège  frapperait  l'immeuble  acquis  entre  la 
BominalioD  du  comptable  et  son  entrée  en  fonctions,  alors  môme  que  le 
prix  aurait  été  payé  avant  cette  dernière  époque.  Pont,  I,  42.  Baudry- 
Lacan tinerie  et  de  Loynes,  I,  671.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Mourlon, 
Ezam,  crit.,  n*»  45. 

"  Baudry-Lacanlinerie  Lit  de  Loynes,    ï,    674.   Guihouaru,  II,  596. 
Req.,  5  mars  <855,  S.,  55,  1,  251, \d.,  55, 1,  127. 

ni.  20 
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d'échange,  saus  soulte  ni  retoar  de  lots  à  la  charge  du 
comptable  **.    . 

Les  femmes  des  comptables,  même  séparées  de  biens, 
sont  légalement  réputées  personnes  interposées  dans  les 
acquisitions  à  titre  onéreux  par  elles  faites  postérieure- 
ment à  la  nomination  de  leurs  maris  ;  et  la  loi  soumet  en 
conséquence  les  immeubles  ainsi  acquis  au  privilège 'do 
Trésor.  Toutefois  cette  présomption  d'interposition  n'est 
point  absolue,  et  peut  être  utilement  combattue  par  la 
preuve  que  les  deniers  employés  à  une  acquisition  laite 
par  la  femme,  lui  appartiennent.  Loi  précitée;  art.  4,  n*  2. 
D'un  autre  côté,  cette  présomption  ne  p^ut,  en  tant  que 
présomption  légale,  être  étendue  à  des  acquisitions  faites 
par  le  fils  ou  par  un  ascendant  du  comptable,  sauf  au 
Trésor  à  prouver  que  les  deniers  employés  à  Facquisition 
ont  été  fournis  par  ce  dernier,  et  qu'ainsi  l'acquéreur 
apparent  n'est,  en  réalité,  qu'une  personne  interposée**. 

e.  Privilège  pour  frais  de  justice  criminelle. 

Une  seconde  loi  du  5  septembre  1 807  règle  le  privilège 
du  Trésor  pour  le  remboursement  des  frais,  dont  la  con- 
damnation est  prononcée  à  son  profit,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle,  ou  de  simple  police.  j 

Ce  privilège  frappe  sur  la  généralité  des  meubles "*  àis  ' 
et  des  immeubles  des  condamnés. 

Il  est  primé,  quant  au  mobilier,  par  les  privilèges  désI-J 
gnés  aux   art.  2101  et  2102  du  Gode  civil,   et  par  les  i 

i 

•*  Duranton,  XIX,  234.  Pont,  I,  41.  Baudry-Lacanlînerie  et  àitj 
Loynes,  I,  675.  Guillouard,  U,  596.  I 

*B  Troplong,  I,  92.  Pont,  I,  42.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l,! 
670.  Guillonard,  II,  594.  Limoges,  22  juin,  1808,  S.,  Ghr.  j 

*'  bis  II  pevt  s'exercer  notamment,  en  cas  de  suppression  d'un  oflted 
ministériel  après  destitution  du  Ulalaire,  sur  Undemnitë  mise  perld 
Gouvernement  à  la  charge  des  titulaires  des  offices  qui  bénéficient  de  Itj 
suppression,  pour  le  recouvrement  des  frais  d'une  condamnatini  crinM 
nelle  prononcée  contre  l'officier  ministériel  destitué.  Limoges»  6  aoS 
^888,  S.,  90,  2,  219,  D.,  89, 2, 149. 
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sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  des  condam- 
nés" (loi  précitée,  art.  2). 

D'un  autre  côté,  il  ne  peut  s'exercer  sur  la  masse  immo- 
bilière qu'à  défaut  de  mobilier  *%  et  seulement  après  les 
privilèges  et  droits  suivants  (loi  précitée,  art.  4)  : 

a.  Les  privilèges  énumérés  en  Fart.  2101  du  Code  civil*. 

^.  Les  privilèges  indiqués  à  Fart.  2103  du  même  Gode, 
pourvu  qu'ils  aient  été  dûment  conservés. 

y.  Les  hypothèques  légales  existant  indépendamment 
de  rioscription,  lorsqu'elles  sont  antérieures,  soit  au 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  condamné,  soit  au  juge- 


^  La  créance  du  défenseur  est-elle  privilégiée,   non  seulement  à 
l'é^rd  da  Trésor  public,  mais  encore  à  Tégard  de  tous  les  créanciers 
diirographaires  du  condamné  ?  ou,  au  contraire,  ne  jouit-elle  que  d'une 
ample  préférence  sur  les  frais  de  justice?  Tarrible  {Rép.,  v«  Privilège, 
«et.  II,  g  2,  n«  7)  et  Troplong  (I,  35)  se  prononcent  dans  ce  dernier 
sens,  et  enseignent,  en  conséquence,  que  la  somme  allouée  au  défenseur 
do  condamné  doit  être  prélevée  sur  la  collocation  accordée  pour  les 
&tis  de  justice,  sauf  an  Trésor  public  à  concourir  pour  cette  somme,  par 
contribution  ou  au  marc  le  franc,  avec  les  créanciers  cédulaires.  Cette 
opinion  ne  nous    paraît  pas  devoir  être  suivie.  Nous  pensons,  avec 
Pardessus  {Droit  commercial,  IV,  H97),  Duranton  {XIX,  Î59),  Va- 
leUe  fn*39),  et  Pont  (T,  46),  que  la  loi  du  5  septembre  1807  établit 
Tirtaellement  un  véritable  privilège  en  faveur  des  sommes  dues  pour  la 
défense  du  condamné;  qu'ainsi  le  défenseur  et  le  Trésor  doivent  être 
soDoqoés,  pour  Tintégralité  de  leurs  créances,  avant  les  créanciers  cédu- 
lairei.  Le  système  contraire  restreint  arbitrairement  Tefiet  du  privilège 
ponr  frais  de  justice  criminelle,  puisque,  d*après  le  texte  et  l'esprit  ma- 
nifeste de  ta  loi,  le  Trésor  doit,  pour  le  recouvrement  intégral  de  ces 
^s,  primer,  après  le  payement  des  sommes  dues  pour  la  défense  du 
condamné,  tous  les  créanciers  cédulaires  de  ce  dernier.  Voy.  dans  le 
véme  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  680.  Guillouard,  II, 
M. Tribunal  d'Albi! 8  décembre  1853,  D., 55,  à,  6.  Cour  de  cass.  de  Bel- 
ïiqQe,  16  juillet  188'»,  S.,  87,  4,  4,  D.,  87,  2,  179.  Civ.  cass.,  18  mai 
fHl87,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  S.,  87,  1,  254,  D.,  87, 
^»349.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  d*Albi,  8  juin  1854,  D.,  55, 
M.  Kennes,  13  août  1878,  S.,  8U.  r,  130,  D.,  79,  2,  75. 
I  *^  Arg.  art.  2098  cbn.  2105.  Persil,  sur  Tart.  2104,  n«  1.  Troplong, 
%  94  ter.  Pont,  1,  44.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  678.  Guil- 

Sianl,  U,  599.  Civ.  rej.,  22  août  1836,  S.,  36, 1,  625.  ^  11  faut  donc 
pliqner  au  privilège  du  Trésor,  pour  frais  de  justice  criminelle,  les 
ttpUcations  données  au  §  262. 
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ment  de  condamnation^  sHl  n'a  pas  été  décerné  de  mandat 
d'arrêt. 

î.  Les  autres  hypothèques,  résultant  d'actes  antérieurs 
au  mandat  d'arrêt  ou  au  jug^ement  de  condamnation**. 

e.  Les  sommes  dues  pour  la  défense  personnelle  du 
condamné. 

Le  privilège  dont  il  s'agit,  établi  pour  assurer  le  re- 
couvrement des  frais  de  justice  criminelle  **  dts,  ne  peut 
être  étendu  aux  amendes,  à  raison  desquelles  le  Trésor  ne 
jouit  que  de  l'hypothèque  judiciaire  •*.  Il  ne  s'applique 
même  pas  aux  frais  de  poursuites  pour  banqueroute  sim^ 
pie  ou  frauduleuse,  en  ce  sens,  du  moins,  que  ces  frais  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  *®. 

Il  doit,  pour  conserver,  quant  aux  immeubles,  le  carac- 
tère  de  privilège,  être  inscrit  dans  les  deux  mois  à  dater 

**  On  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  assimiler  au  mandat  d'arrêt,  un 
simple  mandat  de  dépôt.  Les  hypothèques  résultant  d'actes  postérieurs 
à  un  mandat  de  dépôt,  môme  suivi  d'incarcération,  priment  le  privilège 
du  Trésor,  à  supposer,  bien  entendu  qu'elles  aient  été  inscrites  avant  fie 
dernier.  Faustin-Hélie, /rwfruc/wn  crimineZ/e,  V,  g  381,  p.  781.  Duver- 
ger,  Manuel  du  juge  d'instruction,  II,  428.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  681.  Guillouard,  II,  604.  Nancy,  8  avrilises.  S.,  65,  2,  9i. 
Giv.  rej.,  7  janvier  1868,  S.,  68,  1,  63.  Alger,  18  février  1870,  joint  à 
Giv.  cass.,  13  janvier  1874,  S.,  74,  1,  111,  D.,  74,  {,  169.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Pont.  I,  47;  Poitiers,  9  janvier  1849,  S.,  52,  i,  529,  D.,  52, 
1,  209. 

*^  bis  Le  privilège  s'étend  au  recouvrement  des  frais  nécessités  par 
une  demande  d'extradition.  Metz,  28  févjier  1856,  S.,  56,  2,  32i,  D., 
57,  2,  49. 

••  Grenier,  II,  410.  Troplong,  I,  95  ter.  Duranton,  XIX,  236.  Pont, 
I,  45.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  677.  Guillouard,  U,  600. 
Gpr.  Req.,  30  décembre  1868,  D.,  69,  2,  294. 

*^  Gode  de  comm.,  art.  587  et  592.  —  Lorsque  les  poursuites  dirigées 
contre  un  commerçant  tombé  en  faillite,  ont  porté  tout  à  la  fois  sur  des 
faits  de  banqueroute  sîmp'e  ou  frauduleuse,  et  sur  d'autres  crimes  on 
délils,  le  Trésor  jouit,  à  rencontre  de  la  masse,  du  privilège,  pour  la 
partie  des  frais  relative  aux  faits  de  cette  dernière  espèce,  à  supposer,  ! 
d'ailleurs,   qu'ils  soient  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite.  Paris» 
4  mars  1839,  'D.,  39,    2,  108.  Metz,  28  février  1856,  S.,  56,  2,  32i.  i 
Besançon,  30  août  1856,  S.. 56,  2,  698.  Giv.  çass.,  Il  aoû!  1857,  S.,  K7,  i 
1,  751.  D.,  57.  i    342.  Roo..  30  décembre  18fi8  D.,  69,  2   294. 
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du  JQgement  de  condamnation;  faute  de  quoi,  il  dégénère 
en  simple  hypothèque,  conformément  à  Tart.  2113  (loi 
précitée,  art.  3). 

En  cas  d'aliénation  des  immeubles,  le  privilège  du 
Trésor  ne  peut  même  être  utilement  inscrit  que  jusqu'à  la 
transcription  des  actes  d^aliénation  ;  peu  importe  que  ces 
actes  soient  antérieurs  ou  postérieure  au  mandat  d^arrèt 
OQ  au  jugement  de  condamnation  *^  L'inscription  prise 
sealement  après  fa  transcription  des  actes  d'aliénation 
serait  inefficace,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  suite,  mais  même  quant  au  droit  de  préférence  ; 
de  telle  sorte  que  le  Trésor  ne  pourrait,  dans  Tordre 
ouvert  pour  la  distribution  des  prix  de  vente,  réclamer 
une  collocation  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
régulièrement  inscrits  ''.  « 

**  Arant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  ques- 
UoQ  de  savoir  si  les  immeubles  aliénés  par  le  condamné  depuis  le  man- 
dat d*arr6t  ou  depuis  la  condamnation  restaient  soumis  au  privilège  du 
Trésor.  Voy.  Lettre  du  Grand^^Juge  du  9  août  1808,  S.,  8,  t,  270;  Persil, 
iar  Part.  2008,  n«  22  ;  Tropiong,  I,  95  ;  Pont,  I,  48.  Mais  il  semble 
que  la  question  soit  aujourd'hui  sans  intérêt.  Si  les  actes  d'aliénation 
passés  par  le  condamné,  quoique  postérieurement  au  mandat  d'arrêt  ou 
9a  jugement  de  condamnation,  ont  été  transcrits,  le  privilège  du  Trésor 
oe  peut  plus  être  utilement  inscrit,  se  trouvàl-on  encore  dans  le  délai 
tk  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condamnation.  Si,  au  contraire,  il 
a*agit  d'actes  d'aliénation  non  encore  transcrits,  le  privilège  du  Trésor 
peut  toujours  être  inscrit,  que  ces  actes  soient  postérieurs  ou  antérieurs 
il  mandat  d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation.  Gpr.  {  278.  Voy. 
a  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  683.  Guillouard,  11» 
M. 

»  Gpr.  Si  272  et  278.  Civ.  rej.,  12  juillet  1852,  S.,  52,  i,  529.  Voy. 
Dsp.  Troplong,  I,  95  et  95  bû.  L'opinion  du  savant  auteur,  qui  enseigne 
)ne  le  Trésor,  tout  en  perdant  le  droit  de  suite,  conserve  le^roit  de 
prérérence^  pourvu  qu'il  prenne  inscription  dans  les  deux  mois  du 
^ment  de  condamnation,  très  contestable  sous  l'empire  des  ari.  8.34 
St8%  da  Gode  de  procédure,  ne  peut  plus  se  soutenir  depuis  la  loi  du 
K3  mars  1955,  sur  ^  transcription.  Gpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
^ynesy  1,  684.  —  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  le  Trésor,  déchu, 
tu  regard  des  créanciers  hypothécaires  de  son  droit  de  préférence  sur 
e  prix  encore  dû,  n'en  jouit  pas  moins,  à  rencontre  des  simples 
réaoeJers  ehirographaires,  de  son  privilège  sur  ce  prix  considéré 
omiiie  falenr  mobilt^. 
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La  faillite  du  condamné  ne  dispense  pas  le  Trésor  de 
prendre  inscription  dans  le  délai  de  deux  mois**. 

f.  Privilège  pour  le  recouvrement  des  contribution$  directes. 

La  loi  du  12  novembre  1808-,  art.  1",  a  réglé  ce  privi- 
lège, en  distinguant,  pour  les  objets  sur  lesquels  il  porte, 
entre  la  contribution  foncière  et  les  autres  contributions 
directes. 

Le  privilège  relatif  à  la  contribution  foncière  est  spé- 
cial, et  affecte  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus"  A» 
des  immeubles  sujets  à  la  contribution"  ter.  Il  peut  être 
exercé  dans  le  cas  même  où  ces  immeubles  ont  passé 
dans  les  mains  de  tiers  acquéreurs,  et  emporte  ainsi  un 
véritable  droit  de  suite  sur  les  fruits  et  revenus  qui  en 
sont  grevés*^;  mais  il  ne  frappe  pas  sufr  les  immeubles 
mêmes  des  redevables  ". 

Le  privilège  pour  le  recouvrement  des  autres  contri- 
butions directes"  est  général,  et  affecte  tous  les  meubles 

**  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lbynes,  I,  685.  Guillonard,  IT,  601. 
Metz,  28  février  i856,  S.,  56,  2,  321,  D.,  57,  2,  49.  Besançon  80  avril 
1856,  S.,  56,  2,  698,  D.,  57,  2,  51. 

**  bût  Le  privilège  s'étend  aux  intérêts  des  prix  d'adjudication  des 
immeubles,  mais  il  ne  peut  s'exercer  sur  ces  intérêts,  comme  aussi  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  que  jusqu'à  la  date  de  leur  immo- 
bilisation. Civ.  cass.,  4  décembre  1895,  S.,  96, 1,  93,  D.,  96,1,  345.  — 
Yoy.  toutefois,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Sarrnt,  qui  accompagne 
cet  arrêt  an  Recueil  de  Dalloz. 

**  ter  Le  tiers  qui  a  payé  la  contribution  foncière  en  l'acquit  du 
redevable  peut  se  prévaloir  du  privilège  du  Trésor  par  voie  de  subroga- 
tion et  l'exercer  sous  forme  de  saisie-arrét  sur  les  revenus  et  loyers  des 
immeubles  assujettis,  même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur.  Bordeaux,  6  décembre  1893,  S.,  96,  2, 172,  D.,  94« 
2,  478. 

*«  Pont,  I,  50.  Poucart,  Droit  administratif,  II,  959.  Baudry-Lacanti* 
nerie  et  deLoynes,  l,  689.  Gnillouard,  II,  577.  Req.,  6  juillet  185t,  S., 
52, 1,  534,  D.i  52,  1, 165.  Beq.,  26  mai  1886,  S.,  86,  i,  256,  D..  87. 
1,  296.  Rouen,  1"  février  1893,  S.,  93,  2,  132,  D.,  93,  2,  584. 

**  Pont,  I,  51.  Poucart,  op.  cit. y  II,  958.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  688.  Guillouard,  II,  584. 

'^  Le  privilège  ne  garantit  pas  le  payement  des  droits  dus  à  la  ville 
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et  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quel- 
que lieu  qu'ils  se  trouvent.  Le  Trésor  ne  serait  cependant 
pas  autorisé  à  porter  son  exécution  sur  des  meubles  qui 
auraient  cessé  d'appartenir  au  débiteur'^. 

Le  privilège  tant  des  contributions  foncières  que  des 
autres  contributions  directes,  est  restreint  à  ce  qui  est  dû 
pour  l^année  échue  et  pour  Tannée  Courante.  Il  s'exerce 
avaot  tout  autre,  et  prime  par  conséquent  les  créances 
énoncées  en  Tart.  2101,  A  Texception  toutefois  des  frais 
faits  pour  la  réalisation  du  gage  et  la  distribution  du.  prix 
en  provenant,  frais  qui  forment  l'objet  d'un  véritable  pré- 
lèvement. Il  prime  même  les  privilèges  particuliers  du 
tecateur  et  du  créancier  gagiste,  alors  du  moins  qu'ils 
n'ont  pris  naissance  qu'après  celui  du  Trésor  **• 

Les  contestations  relatives  à  l'exercice  de  ce  privi- 
lège sont  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judi- 
ciaire" bis. 


de  Paris  pour  autorisation  de  bâtir,  d'abord  parce  que  cette  perception 
n*intéreâse  pas  le  Trésor  public,  ensuite  parce  qu'elle  a  lieu  une  seule 
fois,  en  raison  d'un  acte  isolé,  au  Heu  de  se  renouveler  d*»nnée  en 
aoo^  sur  un  fait  successif,  et  qu^ainsi  elle  ne  saurait  être  assimilée  aux 
contributions  directes.  Recj.,  21  janvier  189i,  S.,  92,  1,  184,  D.» 
»,  1,  47. 

^Pont,  I,  50.  Baudry-Lâcantinerie  etdeLoynes^  I,  690.  Guillouard, 
U,  578.  Civ.  cass.,  17  août  1847,  S.,  48,  1,  45,  D.,  47,  1,  311.  Rouen, 
1"  février  1893,  S.,  93,  2,  132,  D.,  93,*2,  584. 

**  Quelque  rigoureuse  que  cette   solution  puisse  paraître,  et  bien 
qu'elle  soit  contraire  à  la  maxime  Le.<  meubles  n'ontpa»  de  suite,  nous 
a'hésiions  cependant  pas  à  l'Adopter.  Les  termes  et  s*exerce  avant  tout 
9Mtre^  dont  se  sert  le  premier  alinéa  de  l'art.  1*  de  la  loi  du  12  novem- 
bre 1808,  nous  paraissent  trop  précis  et  trop  formels  pour  admettre  des 
exceptions  et  restrictions  quelconques,  alors  surtout  qu'on  les  combine 
avec  les  expressions  finales  du  n^  2  de  cet  article,  .en  quelque  lieu  qu'ils 
se  troisvetU.  Cpr.  Troplong,  1,  33,  63  et  96  ;  Pont,  n«  53;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  I,  691 .  Guillouard,  II,  575, 581  à  583.  —  M,  Duran- 
tOD(XlX,  231),  tout  en  reconuaissant  que  le  privilège  dont  il   s'agit 
prime  celui  du  propriétaire  pour  loyers  ou  fermages,  enseigne  qu'il  est 
primé  par  celoi  du  créancier  gagiste,  et  même  par  celui  des  trais  de 
conservation  de  la  ehose. 
*•  bis  Cons.  d'État,  22  décembre  1882,  Lebon,  p.  1054  ;  14  mai  1886; 
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g.  Privilège  pour  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre. 

Uart.  76,  al.  2,  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816  a 
étendu  aux  droits  de  timbre,  et  |iux  amendes  pour  contra- 
ventions y  relatives  **  ter,  le  privilège  établi  et  réglé  par 
la  loi  du  12  novembre  1808  pour  les  contributions  di- 
rectes ••  quater,  ^ 

Observatiims  communes  à  tous  les  privilèges  du  Trésor. 

Aux  termes  du  second  alinéa  de  Tart.  2098,  le  Trésor 
ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

Cette  disposition  n'est  pas  une  simple  application  dff 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Elle  prévoit  et 
règle  le  concours  du  Trésor  avec  des  tiers  acquéreurs  ou 
des  créanciers  qui,  dès  avant  Tépoque  où  les  créances  de 
ce  dernier  ont  pris  naissance,  avaient  acquis  des  droits 
de  propriété  ou  de  préférence  sur  les  biens  des  redeva- 
bles, et  statue  qu'en  pareil  cas,  ces  droits  l'emportent  sur 
le  privilège  du  Trésor". 

Lebon,  p.  402  ;  6  décembre  1889,  S.,  92,  3,  27  ;  9  mai  1890,  S.,  92,  3, 
104  ;  24  mai  1890,  S.,  92,  3, 111. 

**  ter  Le  privilège  est  applicable  aux  taxes  annuelles,  exigibles  par 
suite  d'abonnements  contractés  pour  le  payement  de  Fimpôt  du  tîibbre 
sur  les  actions  et  obligations  d'une  société  industrielle.  Pont,  f,  94. 
Naquet,  Traité  des  droiU  de  Timbre,  80.  Paris,  12  janvier  1874,  et 
les  conclusions  dq  H.  l'avocat  général  Benoist,  S.,  74,  2,  230,  D., 
74,  2,  10O. 

**  quater  II  s'agit  ici  du  privilège  général  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  et  non  du  privilège  spécial  à  la  contribution 
foncière.  Pont,  I,  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  692.  Guil- 
louard,  II,  585. 

'*  La  disposition  dont  il  s'agit  a  été  insérée  au  Code  par  suite  d'an 
débat  qui  s'était  élevé,  au  sein  du  Conseil  d'État,  sur  l'effet  du  privilège 
du  Trésor,  quant  aux  biens  des  comptables;  et  il  résulte  jusqu'à  l'évi- 
dence, du  procès*  verbal  de  cette  discussion,  que  le  Conseil  n'a  pas  sen-  ' 
lement  entendu  sauvegarder  les  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  pro- 
mulgation des  lois  nouvelles  qui  pourraient  intervenir,  mais  qu'il  a  bien 
réellement  voulu  maintenir,  au  regard  du  Trésor,  l'efficacité  des  privi- 
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La  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  frais  de  jus- 
.  tice  criminelle,  a  fait  une  application  particulière  de  la 
règle  posée  par  le  deuxième  alinéa  de  Tart.  2098,  en  dis- 
posant dans  son  art.  4  que  le  privilège  du  Trésor  ne 
s'exercerait  sur  les  immeubles  des  condamnés,  qu'après 
les  hypothèques,  légales  ou  autres,  antérieures  au  man- 
dat d'arrêt  ou  au  jugement  de  condamnation. 

On  doit  conclure  de  la  même  règle  que  le  privilège  des 
contributions  directes  ne  peut  s'exercer  au  préjudice  du 
créancier  nanti  d'un  gage  dès  avant  l'époque  à  laquelle 
remonte  ce  privilège  *®,  ni  celui  des  droits  de  mutation 
par  décès,  au  préjudice  des  créanciers  ayant  à  faire 
valoir  un  privilège  du  chef  du  défunt*^. 

Da  reste,  les  privilèges  du  Trésor  ne  datent  pas  seule- 
ment du  jour  où  ses  créances  sont  devenues  certaines  et 
liquides  ;  ils  remontent  à  la  date  même  des  faits  auxquels 
elles  se  rattachent  ;  et  ils  restent  efficaces,  malgré  la  décla- 
ration de  faillite  du  débiteur,  survenue  avant  la  consta- 
tation et  la  liquidation  de  ces  créances.  C'est  ainsi  que  le 
privilège  pour  le  recouvrement  des  frais  de  poursuite 
criminelle,  auxquels  a  été  condamné  un  négociant  failli, 
est  efficace  à  l'égard  des  créanciers  de  la  masse,  si  la  con- 


ièges  acqais  avant  la  naissance  de  ses  créances  ou  droits  privilégiés. 
C'est  ainsi  que  le  consul  Cambaeérès  disait  :  «  11  est  nécessaire  d*expri- 
«  mer  cette  Jimitation,  et  de  dire  que  les  privilèges  du  Trésor  public  ne 
«  pourront  détruire  ceux  qui  existaient  antérieuremeni  à  la  gestion  du 
«  comptable  n,  (LocTé,Lég,,  XVI,  p.  246,  n«*  19  et  20).  Cpr.  aussi  :  art. 
il  et  i3  du  projet  de  la  Section  de  législation.  Yoy.  en  ce  sens  : 
Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  8  et  8  bis,  Baudry-Lacanlinerie  et 
de  Loynes,  I,  648.  —  MM.  Troplong  (I,  90),  Pont  (I,  29),  Laurent 
(XXIX,  320).  Guillouard  (II,  SKS5),  estiment,  au  contraire,  que  Tal.  2 
de  l'art.  2098  n*a  eu  d*autre  objet  que  de  consacrer  Tinviolabilité  des 
droits  acquis  à  des  tiers  au  moment  de  la  promulgation  des  lois  nou- 
velles qui  devaient  organiser  le  privilège  du  Trésor.  —  En  ce  sens, 
Puis,  4  mars  1839,  S.,  39,  2, 136.  D.,  Ré/).  v«  Privilèges,  n«  534,  note 
1  Civ.  eass.,  (motifs)  2  décembre  1862,  S.,  63, 1,  97,  D.,  62,  1,  513. 

**  Beq.,  7  mai  1816,  S.,  Chr. 

*'  Amiens,  18  novembre  1854,  S.,  55,  2,  47.  Cpr.  texte  b,  et  note  11 
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damnation  a  été  prononcée  à  raison  de  faits  antérieurs  à 
la  déclaration  de  faillite  **. 

m 

IL  Des  privilèges  établis  par  le  Code  de  commerce, 

1^  Les  dispositions  des  lois  maritimes  auxquelles  st 
référait  l'art.  2120  du  Code  civil  ont  été  reproduites  ou 
remplacées  par  les  art.  191,  271,  280,  307,  308,  320  à 
323  du  Gode  de  commerce,  qui  établissent  les  privilèges 
suivants**  : 

a.  Privilèges  tur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer*^^ 

Les  créances  privilégiées  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer  sont  rangées  par  l'art.  191  prédté  dans  les 
onze  catégories  suivantes  : 

**  Voy.  note  30  supra,  et  les  arrêts  y  cités.  Giv.  cass.,  If  août  1857, 
S.,  57,  1,  75i,  D.,  57,  i,  342.  Giv.  cass.,  46  mai  1888,  et  Giv.  nj., 
16  mai  1888,  S.,  88.  1,  321,  D.,  88,  1,  353.  Gpr.  pour  le  cas  où 
l'origine  de  la  créance  privilégiée  serait  postérieure  à  la  déclaration  de 
faillite.  Req.,  30  avril  1889,  S.,  90,  1,  289,  D.,  90,  1,  20.  —  Gependant 
la  loi  du  5  septembre  1807,  concernant  les  frais  de  justice  crimirelle, 
ne  fait  remonter  le  privilège  du  Trésor  sur  les  immeubles  du  condamné 
qu*au  mandat  d*arrôt,  ou,  s*il  n*en  a  pas  été  décerné,  qu-au  jugement 
de  condamnation.  Voy.  toutefois  :  fiaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I, 
650.  Gpr.  texte,  lett.  s,  suprp. 

**  Gpr.  sur  cette  matière  :  Valin,  Commentaire  sur  Cordownanet  de  la 
marine,  nouv.  édlL,  par  Bécane  ;  Paris,  1834,  i  vol.  in-4*  ou  2  vol. 
in-8^.  Éiiiérigon,  TVaité  des  assurances  et  des  contrats  à  la  grosse,  nouv. 
édil.  mise  en  rapport  av6c  le  Gode  de  commerce  et  la  jurisprudence, 
par  Boulay-Paly;  Rennes  1827,  2  vol.  în-4».  Pardessus,  Droit  commer^ 
cial,  III,  939  et  suiv. 

^^  Les  dispositions  de  Tart.  191  du  Gode  de  commerce  ne  s'étendent 
pas  aux  barques  et  bâtiments  servant  exjslusivement  à  ragrément  du 
propriétaire.  Locré,  Lég,,  XVIII,  p,  296,  n»  2.  Elles  ne  s'appliquent 
pas  non  plus  aux  bâtiments  destm^s  à  la  navigation  intérieure  sur  les 
rivières  ou  les  canaux.  Dufour,  Droit  maritime,  I,  54  à  56.  Cresp  et 
Laurin,  Cours  de  droit  maritime,  I,  p.  48.  De  Valroger,  Droit  maritime^ 
I,  n»  9.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  V,  n*  88* 
texte  et  note  I.*  Pont,  I,  96.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  696. 
Bordeaux,  5  juillet  1870,  S.,  70,  2,  327,  D.,  71,  2. 138.  Req.,  7  avril 
4874,  S.,  74,  1,  205,  D.,  74,  1,  289. 
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i*  Les  frais  de  justice  et  autres**  faits  pour  parvenir  ^ 
la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

2*  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage,  et 
bassin  ou  avant-bassin  **  bis.  Le  bénéfice  du  privilège  pour 
droits  de  pilotage  peut  être  invoqué,  non  seulement  par 
les  pilotes  de.  profession,  mais  aussi  par  ceux  qui  ont 
rempli  accidentellement  cette  fonction  **  ter.  Quant  aux 
autres  droits  établis  au  profit  du  Trésor  public^  ils  sont 
garantis  par  le  privilège,  non-  seulement  à  Tégard  de 
rÉtat,  mais  encore  à  Tégard  de  ceux  qui  justifieraient  les 
avoir  payés  en  l'acquit  des  redevables**  quater, 

3*  Les  gages  du  gardien  **  ç'uinyi/iVs,  et.  frais  de  garde 


**  Cpr.  analog.  Code  civil,  arl.  2101,  S  1*  1^^  ^rais  autres  qae  ceux 
de  justice  doiveol  s'entendre  des  frais  occasionnés  par  les  incidents  de 
la  poursuite  et  même  de  ceux  d'une  instance  en  nullité  do  la  vente  du 
Dtvire  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers.  Boulay-Paty,  I,  p.  112. 
Dolbur,  op.  cit.,  I,  p.  161.  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  92.  Desjardins,  1, 107. 
Roben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v»  Navire,  n®  256. 
Mais  le  privilège  ne  s'applique  paa  aux  frais  que  l'adjudicataire  est 
obligé  de  supporter  pour  obtenir  la  libre  disposition  du  navire.  Cresp  et 
Lâurio,  op.  cit.,  I,  p.  91.  Desjardins,  op.  cit.,  1.  107.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  \\,  1679,  note  3.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  ]. 
d98-l*.  Voy.  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point  :  Bédarride,  Du 
commerce  maritime,  l,  56  et  73;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
commercial,  IV,  p.  36. 

**  to  Le  privilège  de  l'art.  191,  2«  ne  doit  pas  être  étendu  aux  droits 
de  remorquage  qui  ne  sont  pas  mentionnés  par  la  loi.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cil.,  VI,  1681.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  t)98-2«. 

'»  ter  Dufoar,  op.  cit.,  I,  87.  Desjardins,  op.  cit.y  1,  H3.  Bravard- 
Veyrièreset  Démangeât,  op.  cit.,  IV,  p.  39.  Lyon-Caen  et  Renault,  op, 
ât.,  M,  1681.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  698-2^ 

"  qvater  Pont,  I,  97,  i:  Tribunal  de  la  Seine,  18  décembre  1K95, 
Bévue  intem.  du  droit  maritime,  XU,  p.  27. 

**  quinquies  Par  ce  mot  il  faut  entendre  le  surveillant  qui,  après  le 
licenciement  de  l'équipage,  a  été  préposé  à  la  garde  du  navire,  et  non 
le  gardien  judiciaire  établi  après  la  salifie,  en  conformité  de  l'art.  200, 
dernier  alinéa  du  Gode  de  commerce,  et  dont  le  salaire  est  garanti  par  le 
privilège  que  l'arL  191, 1»  accorde  aux  frais  de  justice.  Dufour,  \,  91 . 
Oesjardins,  op.  cit.,  1, 119.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  cit.^ 
IV,  p.'42.  Ruben  de  Couder,  op.  et  v*  citt.,  n*  260.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  VI.  1683.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  l,  698,  3».  Rouen, 
Î8  novembre  1856,  BecueU  de  MarseiUe,  t.  XXXV,  2, 65,  Rec.  du  Havre, 
1857,  2,  20.  Voy.  en  sens  contraire  :  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  I,  p.  93. 
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du  bâtiment  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente.  Le  privilège  s'étend  à  tout  le  navire  quand  même 
la  garde  ne  serait  appliquée  qu'à  une  partie,  par  exemple 
à  la  coque,  ou  aux  apparaux,  A  moins  que  la  vente  des 
diverses  parties  n'ait  eu  lieu  séparément  ^'  sexlies. 

4**  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les 
agrès  et  les  apparaux. 

S*  Les  frais  d'entretien^*  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux  depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée 'dans  le 
port  "  bis. 

6®  Les  gages  et  loyers  ^*  ter  du  capitaine  et  autres  gens 
de  Téquipage  employés  *•  quater  au  dernier  voyage  *•  quin- 
quies. 

"  sexties  Pont,  I,  97-3«. 

^'  L'entretien  doit  s'entendre  seulement  des  mesures  de  conservation 
qui  ont  pour  but  de  maintenir  le  bâtiment  et  ses  accessoires  en  bon  état 
çt  de  prévenir  les  détériorations  qu'il  pourrait  subir,  et  non  de  celles 
qui  seraient  prises  pour  améliorer  Tétai  existant,  en  remédiant  par  des 
travaux  de  réfection  à  des  avaries  résultant  soit  de  la  navigation,  soit 
même  de  la  vétusté  du  bâtiment  ou  des  vices  de  sa  construciion.  Rouen, 
30  novembre  1889,  S.,  92,  2,  42. 

^*  bit  Le  privilège  est  restreint  aux  frais  d'entretien  faits  depuis  que 
le  navire  est  entré  au  port  après  avoir  achevé  son  dernier  voyage. 
Dufour,  op,  cit.,  I,  101.  Gresp  et  Laurin,  op,  cit.,  l,  p.  95.  Desjardins, 
op.  eit.^  1, 123.  De  Vairoger,  op.  cit.,  L  24.  Bravard-Yeyrières  et  Demao- 
geat,  IV,  p.  45.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI,  16M.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  l,  698-5^. 

^*  ter  La  créance  des  gages  et  loyers  doit  être  justifiée  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'Inscription 
ftiaritime,  et  cela,  quand  même  les  gens  de  l'équipage  seraient  de  natio- 
nalité étrangère.  Tribunal  civil  de  Marseille,  3  mars  1870.  S.,  71,  2»  115, 
D.,  74,  2,  176. 

**  quater  Le  privilège  appartient  aux  gens  de  l'équipage,  soit  qu'ils 
aient  été  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  soit  qu'ils  aient  été  engagés  au 
fret  ou  à  la  part.  Bédarride,  op.  cit.,  I,  70.  Desjardins,  op.  cit.,  l,  127. 
De  Vairoger,  op.  cit.,  I,  28.  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  op.  cit., 
IV,  p.  46.  Lyon<Gaen  et  Renault^  V,  378.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  l,  698-6<'.  Cpr.  Giv.  cass.,  28  novembre  1866»  S.,  67,  1,  37, 
D.,  66,  1,  500.  Giv.  cass.,  19  février  1872,  S.,  72, 1,  169,  D.,72,  1,  33. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Dufour,  op.  cit.,  l,  104;  Gresp  et  Laurin,  I, 
p.  95  ;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n*  270. 
•  **'quinquies,Le  dernier  voyage  comprend  l'ensemble  des  traversées 
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7*  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
bAtiment  pendant  le  dernier  voyage  ^%  et  le  rembourse- 
ment du'  prix  des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le 
même  objet.  Ce  privilège  garantit  les  prêts  à  simple  inté- 
rêt aussi  bien  que  les  prêts  à  la  grosse.  Si,  pour  être 
admis  à  Texercer,  les  préteurs  doivent  justifier  de  la 
nécessité  des  emprunts,  conformément  au  n\  5  de  Tart. 
492,  ils*  ne  sont  pas  tenus  de  prouver  l'emploi  utile  de 
leurs  deniers*''  bis.  Lorsque,  pendant  le  dernier  voyage, 
plusieurs  emprunts  successifs  ont  été  faits  dans  des  lieux 
de  relâche  di£Pérents,  chaque  prêteur  prime  ceux  qui 
Font  précédé  dans  Tordre  des  temps*''  ter.  Au  contraire, 
les  chargeurs,  dont  les  marchandises  auraient  été  succes- 
sivement vendues,  au  cours  du  dernier  voyage,  pour  les 
besoins  du  navire,  exercent  tous  leur  privilège  concur- 
remment, i  quelque  époque  que  les  diverses  ventes  aient 
en  lieu  *^  quater.  En  cas  de  conflit  entre  prêteurs  et  char- 
geurs, on  divise  la  somme  à  distribuer  en  deux  parts  pro- 

effectuées  par  le  navire  depuis  le  moment  où  il  a  quitté  le  port  d*arme< 
meut  jusqu'au  moment  où  il  est  entré  dans  le  port  de  désarmement.  Bé- 
darride,  op.  cit,,  l,  72.  Cresp  et  Laurio,  op.  cit.,  I,  p.  lOi.  Desjardins,. 
op,  cit,,  I,  131.  De  Valroger,  op.  cit.,  I,  Î6.  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  op.  cit.,  IV,  p.  47.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit\,  V,  385. 
PoDt,  J,  97-6*  et  7<».Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  1, 698-6«.  Tribunal 
decomm.  de  Rouen,  15  octobre  1856,  Recueil  de  Marseille,  t.  XXX Y, 
2,  i07.  Tribunal  de  Rouen,  28  mars  4856,  cité  par  Dufour,  op.  cit.  » 
1, 109.  Civ.  cass.,  4  août  1857,  D.,  57,  1,  341>  S.,  58,  1,  127.  Tribunal 
de  comm.  de  Marseille,  ^  avril  1863,  Recueil  de  Marseille,  4862,  1,  30. 
Civ.  cass.,  13  novembre  4871,  S.,  72,  1,  168,   D.,  72,  1,  34. 

"  Ces  mots  ont  dans  l'art.  491,  S  7,  lo  même  sens  que  dans  l'art.  191, 
16.  Bordeaux,  9  août  1887,  et  la  note  de  M.  Levillain.  D.,  89,  2,  249. 
Gpr.  note  précédente.  Voy.  en  sens  contraire  ':  Ruben  de  Couder,  op.. 
cit.,  n*  274. 

*^  6w  Pardessus,  lll,  717.  Boulay-Paty,  I,  p.  119. 

*^  ter  Argt.,  art.  323.  Le  préteur  qui  a  fourni  des  deniers  en  dernier 
lieu,  salvam  fecit  causam  totius  pignoris.  Pardessus,  lU,  954.  Boulay- 
Paty;  I,  p.  118.  Pont,  I,  97,  6»  et  7«.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes, 
I,  ê98-7*. 

*"  Qualer  L'art.  323  est,  en  efl'et,  spécial  aux  prêteurs,  et  ne  peut  être 
étendu  au  delà  de  ses  termes.  Dufour,  op.  cit.,  1,  133  et  sniv.  De  Val- 
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portionnelles  aux  deux  catégories  de  créanciers  et  chacun 
de  ceux-ci  est  colloque  sur  la  part  afférente  à  sa  classe, 
conformément  aux  règles  qui  viennent  d*ètre  expli-> 
quées*^  quinquies. 

On  doit  assimiler  aux  prêteurs  les  créanciers  qui  ont 
fait  directement  au  capitaine  la  fourniture  des  objets 
nécessaires  aux  besoins  du  bâtiment  ^^  sexties. 

8®  Les  sommes  dues  aux  vendeurs  **,  aux  fournisseurs 
et  employés  à  la  construction  si  le  navire  n'a  point  encore 
fait  de  voyage  ;  et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour 
fournitures,  travaux,  maip-d'œuvre,  pour  radoub,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement  avant  le  départ  du 
navire,  s'il  a  déjà  navigué. 

La  faillite  du  constructeur  ou  sa  mise  en  liquidation 
judiciaire  n'entraînent  pas  la  perte  de  ce  privilège  **  bis. 


roger,  I,  43.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  IV,  p.  54.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  YI,  1688.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  I,  698-7*. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Bédarride,  op,  ct'r,  T,  84. 

*'' quinquies  Dufour,  op,  cit. y  l,  137.  Bravard-Veyrières  et  I>eaiaDgeat. 
op.  cit.,  IV,  p.  54.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VI,  1688.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  698-7^. 

*''  textiet  Desjardins,  op.  cit.,  l,  136.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n*  273, 
Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1688.  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

19  juin  1835,  Recueil  de  Marseille,  15,  1,  296;  7  juillet  1865,  iW., 
t.  XLllI,  1,  fil.  Voy.  loutefois  Tribunal  de  commerce  de  Marseille, 

20  décembre  1865,  Recueil  de  Marseille,  66,  2,  33. 

^*  Le  privilège  n^appartient  pas  seulement  au  vendeur  d*un  navire 
neuf  n'ayant  jamais  navigué,  mais  encore  au  vendeur  d*un  bâtiment 
quelconque,  à  la  condition  que  ce  bâtiment  n*ait  pas  fait  de  voyage 
depuis  la  vente.  Dufour,  op.  cit.,  I,  141.  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  i06. 
Desjardins,  I,  140.  De  Valroger,  I,  58.  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
op.  cit.,  IV,  p.  59.  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  n<^  277.  Lyon-Caeo  et 
Renault,  VI,  1696.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  69H-8*. 
Levillain,  Dissertation  sous  Civ.  cass.,  4  janvier  1886,  D.,  86,  f ,  113. 

**bis  L^art.  550,  dernier  alinéa  du  Code  de  commerce,  et  Tart.  24  de 
la  loi  du  4  mars  1889  ne  visent,  en  effet,  que  le  privilège  de  Part.  2102^  4*» 
du  Code  civil,  et  non  celui  qui  résuite  de  Part.  191,  {  8,  du  Code  de 
commerce.  Dufour,  op.  cit.,  l,  148.  Renouard,  Des  Faillites^  V  édiu,  U, 
p.  264.  Cresp  et  Laurin,  op.  cit.,  I,  p.  105.  Desjardins,  I,  141.  De  Val- 
roger, 1, 63.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  cit.^  IV,  p.  63.  Hoben 
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Les  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'an  navire  jouissent  du  privilège,  non  seulement  en  cas 
de  construction  par  économie^  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont 
traité  directement  avec  celui  qui  fait  construire  le  navire 
pour  son  compte,  et  qui  en  sera  propriétaire  quand  il  sera 
achevé,  mais  encore  en  cas  de  construction  à  forfait^ 
c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  traité  avec  un  entrepreneur 
construisant  pour  le  compte  d'un  tiers  ^^  ter. 

de  Couder,  op.  cit.,  281.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  Vf,  1700.  Pont, 
I,  97-8*.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loyiies,  I,  565  et  G98-8'*.  Bordeaux, 
5JuiUeti8»»,  S.,  60,  2,  83. 

**ter  Dans  une  première  opinion,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  défendue, 
on  a  soutenu  que  le  privilège  n'existait  jamais  en  cas  de  construction 
à  forfait,  même  si  les  fournisseurs  et  ouvriers  avaient  ignoré  cette  cir- 
eoDstance.  Ce  système,  fondé  sur  une  déclaration  du  16  mai  1747,  et  qui 
invoquait  aussi  l'art.  1718  du  Gode  civil,  permettait  seulement  la  saisie- 
arrêt,  entre  les  mains  du  propriétaire  du  navire,  des  sommes  dont  il 
pouvait  être  débiteur,  envers  l'entrepreneur.  Dageville,  Commentaire 
iuCode  de  commerce^  II,  p.  690.  Persil,  Quett.  hypoth.,  chap.  IV,  g  4. 
Renoes,  7  mai  1818,  S.,  Chr.,  D.,  Bép.f  \^  Droit  maritime,  a»  616. 
Bouen,  31  mai  1826,  S.,  Chr.,  D.,  Rép»,  eod,  v*',  n^  256.  Dans  une  seconde 
opinion,  enseignée  dans  l'ancien  droit  par  Yalîn  (sur  Tart.  17,  liv.  I,  tit.  14, 
de  VOrdonnaneé)  et  par  Emerigon  {Prêt  à  la  grosse,  chap.  XII,  sect.  2),  on 
distingue  suivant  que  les  ouvriers^t  fournisseurs  ojjX  ignoré  ou  ont  su  que 
le  navire  était  construit  à  forfait  :  on  leur  accoi'de  le  privilège  dans  le  (À*e- 
nier  cas,  on  le  leur  refuse  dans  le  second.  Pardessus,  III,  943.  Boulay- 
Paty,  I,  p.  129.  Pont,  I,  97.  Dufour,  1,  173  et  suiv.  Bédarri<1e,  1, 101  et 
suiv.  Caen,  SI  mars  1827,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  v» Droit  maritime.  n«  256. 
Req., 30  juin  18«9,  S.,  Chr., D.,  A?/»., /oc. «f.  Poitiers, 23  avril  1846,  S. ,  47, 
2,630.  Bordeaux,  4  août,  18  août  et  19  août  1856,  S.,  58, 2, 225.  Ce  système 
rqjKMe  sur  une  distinction  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  ;  il  est  d'une 
application  difficile,  et  ses  partisans  ne  s'accordent  pas  sur  le  point  de 
avoir  à  qui  doit  incomber  le  fardeau  de  la  preuve.  Enfin,  la  troisième 
opimon  énoncée  au  texte,  et  qui  admet  l'existence  du  privilège  dans 
tons  les  cas  de  construction  par  un  entrepreneur,  se  fonde,  d'une  part, 
nr  les  terme^  généraux  de  l'art.  191,  g  8;  de  l'autre,  sur  cette  consi- 
dération, que  la  construction  à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente 
à  livrer  ;  d'où  il  suit  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  traité  avec 
rentrepreneur,  qui  demeure  propriétaire  du  navire  jusqu'à  la  livraison, 
acquièrent  le  privilège  de  l'art.  191,  {  8,  elle  conservent  même  lorsque 
le  navire  a  été  livré  à  l'armateur,  en  vçrlu  du  droit  de  suite  et  tant  que 
tt  droit  n'est  pas  éteint.  Delamarre  et  Lepoitvin,  VI,  n*"  124.  Crésp  et 
Liarin,  I,  p.  224  et  aniv.,  note  42.  Desjardina,  I,  .144.  De  Yalroger,  I,  48. 
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Ce  privilège  se  perd,  d'une  manière  absolue**  quaitr^ 
par  tout  voyage*' çtitn^tiitfs  que  le  navire,  même  resté  en 
la  possession  du  débiteur,  a  fait  en  mer  sans  opposition 
de  la  part  des  créanciers  auxquels  il  compétait. 

9*  Le  privilège  établi  par  Fart.  19i'9',  pour  les  som- 
mes prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement 
avant  le  départ  du  navire,  a  été  abrogé  par  Tarûcle  27  de 
la  loi  du  iO  décembre  1874,  et  cette  abrogation  a  été  con- 
firmée par  Tart.  39  de  la  loi  du  10  juillet  1885 'V  Toute- 
fois cette  abrogation  ne  s'applique  qu'aux  navires  suscep- 


Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  IV,  p.  65  et  suiv.  Ruben  de  Couder^ 
no  290.  Lvûn-Caen  et  Renault,  VI,  1691  bU,  Rennes,  23  juillet  1873  et 
21  avril  1874,  S.,  74,  2,  36  et  212.  Civ.  rej.,  17  mai  1876,  S.,  77,  1, 
377,  D..  78,  1,  97,  et  la  note  de  M.  Boistel.  Req.,  10  juillet  1888,  S.,  88, 
1,  430,  D.,  89, 1, 107,  et  le  rapport  de  Al.  le  conseiller  George-Lemaire. 
Civ.  cass.,  27  octobre  1890,  S.,  90,  1,  528,  D.,  92, 1,  72. 

^*  qwiUr  C'est-à-dire  qu'il  ne  peut  plus  être  opposé  aux  créanciers, 
même  simplement  chirographaires.  Aix,  17  juillet  1828,  S.,  29,  2,  62. 
Mais  le  vendeur,  dépouillé  du  privilège  de  Tart.  191-8*^,  parce  que  le 
navire  a  fait  un  voyage,  n*en  conserve  pas  moins  le  privilège  de  droit 
commun  accordé  à  tout  vendeur  d'objets  mobiliers  par  Tart.  2102,  %  A, 
du  Code  civil.  Dufour,  op.  cit.,  I,  194  à  196.  Cresp  et  Laurin,  I,  p.  109. 
Desjardins,  I,  141.  Ruben  de  Couder,  n*>  279.  Lyon-Caen  et  Renault. 
VI,  1697.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  698,  8*.  Levillain,  Note 
dans  Dallez,  86,  1,  113.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bédarride,  I,  99;  De 
Valroger,  I,  61. 

*'^quinqui€s  Ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  193  et  194,  qui  ne  sont 
relatifs  qu'au  droit  de  suite.  Pont,  I,  97-8''  et  noie  6.  Caen,  12  août  1861, 
S.,  03,  2,  49,  D.,  Supfjl.y  v°  Droit  maritime,  n®  365.  Civ.  cass.,  4  jan- 
vier 1880,  D.,  86,  i.  113,  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Desjardius. 

^'  Ce  privilège,  qui  naissait  en  réalité  de  la  convention  des  parties,  et 
qui  n'«''tail  soumis  qu'à  une  condition  dépendant  de  leur  volonté  et  con- 
sistant dans  le  dépôt  d'une  cxp'^dilion  ou  d'un  double  de  Tacle  de  prêt 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  dans  les  six  jours  de  sa  date»  a  paru 
incompatible  avec  l'institution  de  Thypothèque  maritime.  La  garantie  du 
créancier  hypothécaire  eût  été,  en  effet,  illusoire,  si  son  débiteur  avait 
conservé  le  pouvoir  de  lui  faire  perdre  son  rang  en  contractant  un 
emprunt  à  la  grosse.  (Voy.  rapport  de  àl.  Grivart  h  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  loi  du  10  décembre  1874,  D.,  75,  4,  67,  col.  3.)  Il  a  été 
•expressément  expliqué  par  le  rapporteur  que  cette  abrogation  laissait 
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tibles  d'hypothèque,  c'est-à-dh-e  jaugeant  au  moins  vingt 
tonneaux**  bis. 

10*  Le  montant  des  primes  d^assurances  faites,  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équi- 
pement du  navire  dues,  pour  le  dernier  voyage  •*. 

Quand  le  navire  a  été  assuré  à  temps  limité,  le  privi- 
lège ne  garantit  que  la  portion  de  la  prime  afférente  à  la 
période  comprise  entre  le  dernier  armement  du  navire  et 
son  désarm  ement  *^  bis . 

14*  Lies  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  le 
tléfaut  de  délivrance  des  marchandises  qu^ils  ont  char* 
gées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par 
lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
i*égaipage 


SI 


subsister  le  privilège  qui,  aux  termes  de  Tari.  191-7*,  garantit  les 
prèls  faits  an  capitaine,  pendant  U  cours  du  voyaye,  pour  les  besoins  du 
hàlimeni.  .(Rapport  de  M.  Grivart,  D.,  loe,  ciY.,  p,  68,  col.  i.) 

*HU  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.^  YI,  1518  et  1702.  Baudry- 
Lacaniinerie  et  de  L^ynes,  f ,  698-8®. 

**  Comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  191-8*^  (Yoy.  note  Â^quinquits)^ 
U  D'y  a  pas  lieu  de  faire  application  ici  des  art.  193  et  194  du  Code  de 
commerce.  Civ.  cass.,  12  mai  1858,  S.,  58,  1,  657,  D.,58,  1,  208. 

^his  Les  mots  «  dernier  voyage  i>,  qui  se  retrouvent  dans  les  g§  6  et 
iO  de  Tari.  191  du  Code  de  commerce,  doivent  être  considérés  comme 
ayant  le  même  sens  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  textes,  et  il 
faot  évidemment  appliquer  au  second  l'interprétation  donnée  pour  le  pre- 
mier par  l'art.  192-4<^.  Cpr.  itupray  texte  II,  lett.  a,  n^  6  et  note  46  quin- 
plies.  Décider  le  contraire  et  appliquer  ce  privilège  à  l'ensemble  de  la 
prime,  sans  distinction  entre  les  divers  voyages  effectués  pendant  tonte 
la  dorée  de  l'assurance,  serait  méconnaître  le  principe  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  que  les  lois  qui  les  établissent  doivent  être  inter- 
prétées à  la  lettre.  De  Valroger,  I,  69.  Boistel,  Cours  de  Droit  commer- 
dal,  S'édil.,  n*»  il 39.  Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  1462:  Tau,  20  février 
1888,  D.,  89,  2,  290.  Civ.  rej.,  20  juillet  1898,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Durand,  Gaz,  des  Trih.  du  29  juillet  1898.  —  Voy.  en  sens 
contraire  :  Dufour,  1,  226;  Bédarride.  op.  cit.,  I.  128;  Crosp  et  Laurin, 
I,  p.  115;  Desjardin3,  op.  cit.,  1, 153;  Bravard-Vcyrières  et  Démangeât, 
ùp.  cit.f  IV,  p.  79;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  citt.,  n<>  298;  Rouen, 
7  ivillet  1828,  S.,  Chr.;  Tribjinal  civil  de  la  Seine,  18  décembre  1893, 
Betue  mtemat.  de  Droit  maritime^  Xjl,  p.  27. 

*^  Ces  deux  causes  de  dommages-intérêts  sont  les  seules  qui  soient 
fil.  21 
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Le  rang  respectif  de  ces  créances  est  fixé  par  Tordre 
dans  lequel  elles  sont  énumérées  ;  celles  qui  se  trouvent 
comprises  sous  une  même  catégorie  viennent,  en  général, 
en  concurrence  entre  elles*",  et  au  marc  le  franc,  en  cas 

m 

d'insuffisance  du  prix.  Art.  191,  al.  13.  Les  créanciers 
privilégiés  priment  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur 
le  navire.  Art.  191 ,  dernier  àl.  ajouté  par  Fart.  34  delà 
loi  du  10  juillet  1885. 

Les  conditions  d^exercice  et  les  causes  d'extinction  des 
privilèges,  dont  il  est  ici  question,  sont  réglées  j^arles 
art.  192  à  196  du  Code  de  commerce. 

Par  exception  à  la  règle  que  les  meubles  n*ont  pas  de 
suite  par  hypothèque,  Tart.  190  du  Code  de  commerce 
attache  un  droit  de  suite  aux  privilèges  sur  les  navires  et 
autres  bâtiments  de  mer.  Ce  droit  de  suite  s'éteint  au 
profit  de  Tacquéreur  par  les  causes  indiquées  en  TarL 
193.  Cpr.  art.  194  à  196. 

En  cas  de  perte  du  navire,  les  indemnités  d'assurances 
sont  attribuées  sans  délégation  expresse  aux  créanciers 
privilégiés  suivant  leur  rang.  Loi  du  19  février  1889, 
art.  2  "  bis. 


gaiHDtiea  par  le  privilège.  Il' ne  8*étend  pas  aux  dommages-intéréts  qui 
pourraieot^tre  dus  pour  inexécution  du  contrat  d'affrètement.  A  ce  pdaC 
de  vue,  Tart.  191-11 S  restreint  la  portée  trop  générale  des  termes  d| 
Tart.  280  du  Code  de  commtTce.  Dufour,  op.  ct7.,  1,  2:^2.  Bédarridiy 
6p.  dt.,  1, 1  U.  Cresp  et  Laurid,  1,  p.  116.  Desjardins,  1, 157.  Bra^Té- 
Veyrières  et  Démangeât,  lY,  p«  82.  Ruben  de  Couder,  n^*  303.  Lyoa^ 
Caen  et  Renault,  Précùy  II,  MHl.  Tribunal  civil  de  Marseille,  3  mari 
1870,  S.,  71,  2, 115,  D.,  74,  2, 175.  ' 

>*  Voy.  cep.  texte  et  note  47  ter,  supra. 

**  bii  La  loi  du  19  février  1889  est  applicable  aux  privilèges  et  au 
hypothèques  sur  les  navires  comme  aux  privilèges  ou  hypothègaa 
ordinaires.  Voy.  sur  ce  point  (  292  texte  in  fine  et  note  25.  Go^ 
formément  à  la  disposition  générale  de  Tart.  2,  {  2,  de  la  même 
les  payements  faits  de  bonne  toi  par  les  assureurs  à  l'armatear  ai 
toute  opposition  des  créanciers  sont  iialables.  L'indemnité  se  coi 
alors  dans  l'ensemble  de  l'actif  du  dtbiteur  et  le  privilège  ne  peai 
s'exercer.  Cpr.  sur  ce  dernier  point.  Paris,  5  novembre  1866,  S.,  67,  S 
2,  D.,  67,  2,  28. 
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b.  Privilège  sur  le  fret. 

L'art.  271  du  Code  de  commerce,  qui  forme,  en  ce  qui 
concerne  le  privilège  dont  jouissent  les  loyers  des  mate- 
lots, le  complément  du  n®  6  de  l'art.  191,  affecte  à  ce  pri- 
vilège le  fret  aussi  bien  que  le  navire. 

Les  matelots  peuvent,  à  leur  choix,  exercer  leur  privi- 
lège sur  le  navire  ou  sur  le  fret*'.  L'art.  259  du  Gode  de 
commerce  qui,  en  cas  de  naufrage,  ne  leur  permettait  de 
Texercer  sur  le  fret  que  subsidiairement  et  seulement  en 
cas  d'insuffisance  des  débris  du  navire,  a  été  abrogé  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  12  août  1888. 

Le  privilège  sur  le  fret,  ne  portant  pas  directement  sur 
les  marchandises  du  chargement,  ne  peut  être  exercé' 
sur  le  prix  de  ces  marchandises  que  sous  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  307  **  bis, 

m 

c.  Privilège  sur  U  chargement. 

L'art.  307  du  Code  de  commerce  accorde  au  capitaine, 

I  pour  le  payement  du  fret,  un  privilège  sur  les  marchan- 

I  dises  de  son  chargement,  mais   seulement  pendant  la 

I  quinzaine  qui  suit  leur  délivrance.  Encore  ce  privilège 

serait-il  éteint  avant  l'expiration  de  ce  délai,  si  le  capi- 

lûne  s'étant  dessaisi  des  marchandises  qui  y  sont  affec- 

ièes,  elles  avaient  passé  en  mains  tierces  *\ 

i    Ce  privilège  l'emporte  sur  tous  autres,  même  sur  ceux 

vendeur  non  payé,  et  du  Trésor  pour  tous  les  droits  de 

iouane  •*. 

»  Dofoar,  op.  cit,,  I,  112.  Desjardins,  op.  cit.,  Ilf,  663,  De  Vairogcr, 
683.  Lyoii--Caen  et  Renault,  Précis,  II,  ni3.  Baudry-Lacantinerie  et 
Loyoes,  1, 700. 

**  hi$  Btndry-Lacaptinerie  et  de  Loyûos,   I,  700.  Civ.  rej.,  20  mai 
ff,  S.,  59/1,  170,  D.,  57,   I.  Î48.  Cpr.  Civ.  rej.,  9  juin  1815,  S., 
Iy5i.  II  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  marchandises  seraient 
Fl^priétéde  Tarmaieur.  Lyon-Oaen  et  Renault,  Précis,  II,  1714. 
**piiml,  I,  KM.  Baudry-Lacaiitinerie  et  de  Loynes,  I,  706.  Cpr.  Civ. 
j«,  9  juin  1845,  S.,  46,1,53. 
Ptfdessasjll,  96t.  Pont,  I,  104. 
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d.  Privilège  portant  tout  à  la  foit  sur  le  navire,  sur  le  fret 

et  sur  le  chargement. 

Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises chargées,  sont  respectivement  affectés  à  Texé- 
cution  des  engagements  résultant  de  la  charte-partie. 
Art.  280  du  Code  de  comàierce. 

Ce  privilège  est  primé  par  celui  des  matelots  pour  leurs 
loyers.  Le  fret  ne  peut^  en  ce  qui  les  concerne,  être  ab- 
sorbé ni  diminué  par  Teffet  de  clauses  particulières  insé- 
rées dans  la  charte-partie  **. 

Quant  au  privilège  destiné  à  garantir  les  sommes  prêtées 
à  la  grosse^  il  est  spécialement  réglé  par  les  art.  320  à 
323  du  Code  de  commerce. 

2^  A  côté  des  privilèges  qui  viennent  d'être  énumérés, 
et  .qui  sont  particuliers  au  Droit  maritime,  le  Gode  de 
commerce  établit  encore  deux  autres  privilèges  relatîCi 
au  commerce  en  général. 

a.  Privilège  du  commissionnaire.  ^ 

Les  art.  93,  94  et  95  du  Code  de  commerce,  relatifs 
privilège  du  commissionnaire,  ont  été  notablement 
fiés  par  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  a  réuni,  dans  le  nou' 
art.  95  de  ce  Code,  les  dispositions  spéciales  à  la  mati< 

Aux  termes  du  premier  alinéa  de  cet  article,  tout  coi 
missionnaire"  a  privilège  sur  la  valeur  deàmalrchan< 
à  lai  expédiées,  déposées  ou  consignées'''  bis,  et  ce  par| 

^  Pardessus,  III,  960.  Ponl,  I,  100.  Cpr.  Rouen,  8  février  1866, 
66, 2,  223. 

"^  Le  privilège  appartient  aussi  bien   au  commissionnaire   cl 
d'acheter   qu'au  commissionnaire  chargé  de   vendre.    Lyon-Ca< 
Renault»  op.  cit.,  III,  495.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lcynes,  I, 
Paris,  28  avril  1876,  D.,  78,5,  112.  Mais  le  biSinqQier  qui  a  faijt, 
k  un  commerçant  d'une  autre  place,  des  avances  sur  dépôt  de  Uti 
pent  être  considéré  comme  un  commissionnaire,  dans  le  sens  de  V 
95  du  Code  de  commerce  et  ne  jbuit  pas  du  privilège  établi 
article.  Civ.  rej.,  13  janvier  i  868,  S  ,  68, 1,  Idi,  D.,  68, 1,  125. 

*''  bis  II  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  suivant  la  nature  des 
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fait  seul  de  rexpédition,  du  dépôt,  ou  de  la  consi^atîon, 
pour  tous  les  prêts,  avances  ou  payements  faits  par  lui, 
soit  avant  la  réception  des  marchandises,  soit  pendant  le 
temps  qu'elles  sont  en  sa  possession. 
Il  résulte  de  cette  disposition  : 

X.  Qu'A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  95,  le  privilège  tlu  commissionnaire  n'est 
plus  subordonné  à  la  condition  que  les  marchandises 
aient  été  expédiées  d'une  autre  place,  ou  qu'elles  aient 
été  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans 
un  autre  lieu  que  le  commissionnaire  "  ter, 

^.  Que  le  privilège  peut  être  réclamé,  non  seulement 
pour  les  avances  concernant  spécialement  les  marchan- 
dises qui  y  sont  affectées,  mais  indistinctement  pour  toutes 
les  sommes  ou  valeurs  fournies  sous  une  forme  quelcon- 
que, soit  au  propriétaire  des  marchandises  lui-même, 
soit  à  des  tiers  A  sa  décharge,  et  notamment  pour  les 
mandatii  acquittés,  les  crédits  ouverts,  les  achats  faits  au 
compte  du  propriétaire,  et  les  payements  effectués  à  son 
acquit  ••. 


chaodiset  et  il  importe  peu  qu*ii  s'agisse  de  choses  corporelles  ou  de 
dioses  ineorporelles,  par  exemple  d'actions  ou  d*obligations  :  ainsi  le 
privilège  existe  an  protit  d'un  agent  de  change.  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tnitéde  Droii.commercial^  111,491. 

"  ter  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  IH,  490.  Baudry-Lacanlmerie  et 
de  Loynes,  I,  714. 

**  Cest  ce  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient  déjà  admis 
90119  Tempire  des  anciennes  dispositions  do  Code  de  commerce.  Voy. 
Troploog,  Du  nantissement f  n**  207  et  suiv.  ;  Delà  marre  et  Lepoitvin,  Du 
antrat  de cammùsioh,  U.  391  ;  Civ.  cass.,  22  juillet  1817.  S.,  iS,  i,  46. 
Beq.,  Sjuin  1829,  Dev.  et  Car.,  Coll.  womv.,  IX,  i,  306;  Civ.  cass., 
«juin  1830,  S.,  30,  1,  254;  Civ.  cass.,  29  avril  1H33,  S.,  33,  1,  431  ; 
Rooen,  29  novembre  1838,  S.,. 39,  2,  33.  Civ.  cass.,  16  décembre  1846, 
1)'>47, 1, 126.  Voy.  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  186.H.  Baudry- 
Lacaniincrie  et  de  Loynes,  I,  713.  Civ.  rej.,  26  novembre  1872,  D  ,  72, 
1,437,  S.,  73,  1,  155.  Alger,  27  mai  1872,  D..  73,  1,  409.  —  Lorsque, 
<ur  des  envois  successifs  de  marchandises,  il  a  été  fait  des  avances  suc* 
ttisives  par  le  commissionnaire,  toutes  ces  avances  sont,  à  moins  de 
tonttatioD  contraire,  garanties  par  l'ensemble  des  marchandises  dont 
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Y.  Que  le  privilège  garantit  non  seulement  les  avances 
faites  par  le  commissionnaire  depuis  la  réception,  soit  des 
marchandises  elles-mêmes,  soit  du  connaissement  ou  de 
la  lettre  de  voiture  qui  en  coi^state  l'expédition,  mais 
même  celles  qui  auraient  eu  lieu  antérieurement  à  cette 
époque,  en  vue  d'une  consignation  qui  ne  s'est  réalisée 
qu'ultérieurement". 

Le  privilège  dont  s'agit,  garantit  tout  aussi  bien  les 
intérêts,  commissions,  et  frais  dus  au  commissionnaire, 
que  le  principal  de  ses  avances.  Art.  95,  al.  3. 

Ce  privilège  n*est  pas  exclusivement  accordé  au  com- 
merçant, exerçant  habituellement  la  profession  de  corn- 
miâsionnaire  ;  il  appartient  a  tout  consignataire  on  dépo- 
sitaire, même  non  commerçant,  qui  b  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  consignées  on 
déposées  ;  peu  importe  d'aillears  qu'il  ait  reçu  mandat  de 
vendre  ces  marchandises,  ou  que  le  propriétaire  se  soit 
réservé  de  les  vendre  lui-même  ou  de  les  faire  vendre 
par  un  tiers 


to 


le  commissionnaire  se  trouve  nanti.  Civ.  rej.,  44  mars  i855.  S.,  53, 

••  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  lit,  i92.  Rouen,  14  février  1^7, 
S.,  67,2,  Ziiy  D.,  68,  2,  13.  La  question  était  autrefois  controversée. 
Yoy.  dans  le  sens  de  la  solution  consacrée  par  la  loi  du  23  mai  1863  : 
Delamarre  et  Lepoitvin,  op.  eit,^  H,  392  et  suiv.  ;  Tropiong,  op.  àt, 
n<»319  et  suiv.;  Civ.  rej..  23  avril  1816,  S.,  Ghr.;  Bordeaux,  28  jan- 
vier 1839,  Rennes,  12  juin  1840,  et  Dijon,  10  avnl  1844,  S.,  49,  2,  J, 
à  la  noter" Paris,  18  novembre  1848,  S.,  49,  2,  1.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Aix,  11  janvier  18'^,  S.,  31,  2,  149;  Nimes,  7  juin  1843,  S., 
49,  2, 1,  à  la  note;  Douai,  29  novembre  1843,  S.,  44,  2,145;  Civ.  cass., 
18  mai  1845,  S.,  45, 1,  2^8;  Civ.  rej.,  4  décembre  1848,  S.,  4<«,  1,  5; 
Civ.  cass.,  12  février  et  13  novembre  1850,  S.,  50, 1,  246  et  769. 

«0  Toute  personne  qui  fait  des  avances  sur  des  marchandises  qu'elle 
est  chargée  de  vendre  ou  de  conserver  en  consignation,  fait  acte  deixun- 
mission  ;  et,  d'un  autre  côté,  le  nouvel  art.  95,  pas  plus  que  l'aneien  art. 
93,  ne  subordonne  le  privilège  du  commissionnaire  à  la  condition  qu*il 
ait  reçu  mandat  de  vendre.  Pardessus,  Droit  commercial^  IV,  1203. 
Troplong,  op.  cit,,  n»"  158  et  suiv.  Delamarre  et  Lepoitvin,  op.  «i.,  II, 
399  et  406.  Civ.  rej.,  23  avril  1816.  S.,  Chr.  Aix,  U  août  1831,  S.,  32, 
2,  162.  Rouen,  29  novembre  4838,  S.,  39,  2  33.  Nancy,  14  décembre 
1838,  S.,  39.  2.  239.  Civ.  cass.,  6  mai  1845,  S.,  45,  4,*503.  Bordeaux, 


I 
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Il  est  également  indifférent  que  le  commettant  soit  ^u 
Don  commerçant,  et  que  l'opération  qu'il  a  faite  constitue 
oa  Don  de  sa  part  un  acte  de  commerce  *V 

Mais  Texistence  du  privilège  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  les  marchandises  sur  lesquelles  ii  doit  s'exer* 
cer,  aient  été  mises  et  soient  restées  en  la  possession 
du  commissionnaire,  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  par- 
ties. Le  commissionnaire  est  réputé  avoir  les  marchan- 
dises en  sa  possession,  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition, 
dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un 
dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  a 
été  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voi- 
ture". Art.  95,  al.  2,  et  92. 

Le  mode  d'exercice  du  privilège  du  commissionnaire 
est*réglé  suivant  les  cas,  soit  par  le  dernier  alinéa  de 
Tart.  95,  soit  par  Tart.  93  "  bù. 

La  faillite  du  propriétaire  des  marchandises  reste  sans 
influence  sur  le  privilège  du    commissionnaire,    même 

tt  janvier  1846,  S.,  46,  2,  2i3.  Req.,  14  juin  1877,  S..  77,  1,408,  D., 
%  1,  47S.  Tribunal  de  la  Seine,  21  janvier  1888,  D.,  Supp.  v«  Com- 
missionnaire, Q«  54.  —  Voy.  en  sens  contraire  Lyon-<^aen  et  Renaalt» 
<^.  rà.,  111, 496.      . 

^  Delamarre  et  Lepoitvin,  Traité  de  droit  commercialj  II,  27.  Massé, 
J>roit  commercial,  lY,  2830.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,,  III,  496, 
Afeo,  8  juillet  1867,  S.,  68, 2,  lui. 

"  Cpr.  Orléans,  18  avril  1866,  S.,  67,  2, 108.  Il  n'est  pas  nécessaire 
^  les  marchandises  aient  été  expédiées  directement  au  commission- 
ittire,  il  suffît  que  le  coniiaissement  ou  la  lettre  de  voiture  lui  aient  été 
^is  s'ils  sont  au  porteur,  endossés  s'ils  sont  à  ordre.  Lyon-Gaen  et 
Ifenaalt,  op.  cit. y  III,  490.  Caen,  1»  décembre  1846,  S.,  48, 2,  135,  D., 
N,2,172.  Civ.  cass.,  12  janvier  1847,  S.,  47,  1,  273,  D..  47, 1,  59. 
IBt.  caas.,  36  janvier  1848,  S.,  48, 1,  209,  D,  48,  1,  73  Bordeaux, 
MTril  1848,  0.,  51,  2,  173.  Req.,  18  janvier  1860,  S.,  60,  1. 
Ï37,D.,60,  1,  140.  Caen,  6  juin,  1882,  D.,84,2,  13.  Mais  il  faut  que 
taido8s«*ment  soit  régulier.  Civ.  cass.,  30  janvier  1850,  S.,  50, 1,  241» 
^<>S0, 1,  50.  Gomme  ces  règles  se  fondent  sur  ce  que  le  connaissement 
la  la  lettre  de  voiture  représentent  les  marchandises,  il  est  indispen* 
Uble  que  ces  documents  réunissent  toutes  les  ^conditions  exigées  par  la 
m  pour  leur  validité.  Càv.  rej.,  12  février  1 '<5(»,  S.,  50,  1,  246,  D.,  90, 

55.Ctv.  cass,  13  novembre  1850,  S.,  50,  1,769,  D.,  54,  5, 124. 

*to  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.^  III,  493. 
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quant  aux  avaDces  qu'il  n'aurait  faites  que  depuis  Fépoqae 
fixée  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  l'ont  précédée  ". 

b.  Privilège  des  ouvriers  et  des  commis. 

L  art.  549  du  Code  de  commerce,  successivement  modi- 
fié par  l'art.  22  de  la  loi  du  4  mars  1889  et  par  la  loi  du 
6  février  189S,  a  attaché  aux  salaires  des  ouvriers  em- 
ployés directement  par  le  failli  et  à  ceux  des  commis,  un 
privilège  analogue  à  celui  que  Tart.  2101,  n^  4,  accorde 
aux  salaires  des  gens  de  service  *\ 


III.  Des  privilèges  établis  par  différentes  lois  spéciales. 

a.  Priviiège  du  second  ordre  sur  le  cautionnement 
des  fonctionnaires  publics» 

Le  bailleur  de  fonds  destinés  à  former,  en  tout  ou  en 
partie,  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  public,  peut, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  à  cet  effet,  s'assu- 
rer, sur  ce  cautionnement,  un  privilège  appelé  de  second 
ordre^  parce  qu'il  sVxerce  immédiatement  après  le  privi- 
lège établi  par  le  n^  7  de  l'art.  2102  ". 

Le  privilège  de  second  ordre  n  étant  accordé  qu'aux  \ 
bailleurs  des  fonds  avec  lesquels  le  cautionnement  a  été  ; 
fait,  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  du  titulaire  de  confé-  j 
rer,  à  tel  ou  tel  de  ses  créanciers,  un  pareil  privilège  sur  ' 
un  cautionnement  qu'il  aurait  lui-même  fourni**,  ou  dont  il 

"  Troplong,  op.  cit.,  n«  260.  Rennes,  13  juin  48i8.  S.,  Chr.  Douâi. 
29  novembre  1843,  S.,  44,  2, 145.  Rouen,  7  juillet  1833,  S-,  54,  2,  387. 

■*  Voy.  sur  ce  privilège  :  S  260,  lexle  n*  4  et  note  23. 

"  Ce  privilège  est  établi  et  réglé  par  les  lois  et  décrets  suivants  :  I 
Lois  <\{ï  25  nivôse  et  du  6  ventôse  an  xiii;  décrets  du  28  août  M08  et  du  ' 
22  H<^cembre  1812,  Voy.  au«si  Tordonnance  du  8  mai  1816,  qui  a  Irons-  | 
féré  au  Trrsor  l'administration  des  fonds  de  cautionnement,  prinuli>e-  j 
ment  attribuée  A  la  Caisse  des  consignations.  Guillouard,  II,  606.  ' 

"flaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  719.  Guillouard,  H.  f>(»7.  j 
Paris,  11  juin  1836.  S..  36,  2,  395.'  Req.,  30  mai  1838,  S.,  38,  I,  753.  \ 
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aurait,  au  moyen  de  ses  propres  deniers, ^remboursé  les 
fonds  au  bailleur  originaire  ". 

Le  privilège  de  second  ordre  n'existe  que  sous  la  con- 
dition d*une  déclaration  notariée,  donnée  au  bailleur  de 
fonds  par  le  titulaire  du  cautionnement"  bis.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  déclaration  précède  ou  accom- 
pHpie  le  versement  au  Trésor  des  fonds  du  cautionnement  ; 
elle,  peut  être  utilement  faite  à  une  époque  postérieure  '*. 
Du  reste,  la  déclaration  dont  il  s'agit,  quoique  dite  de 
propriété,  n'a  d'autre  effet  que  d'assurer  le  privilège  du 
s»*oond  ordre  au  bailleur  de  fonds,  qui  ne  reste  pa*s  pro- 
priétaire des  deniers  par  lui  versés  ;  d'où  la  conséquence 
que  les  créanciers,  même  simplement  chirographaires^ 
rlu  titulaire  du  cautionnement,  sont  admis  à  y  former 
opposition,  et  quïl  doit,  en  pareil  cas,  être  procédé  à  une 
distribution  par  contribution  en  la  forme  ordinaire  **. 

Pour  pouvoir  être  opposé  aux  autres  créanciers,  le  pri- 
vilège du  second  ordre  doit  en  outre  être  inscrit  au  Tré- 
sor; et  c'est  è  partir  seulement  de  son  inscription  qu'il 

Paris,  9  décembre  1852,  S.,  52,  2,  612.  D.,  53,  2,  17.  Pau,  29  juin 
1892.  S.,  93,  2,  1i3,  et  sur  pourvoi  Req.,  8  janvier  i89i>  S.,  95,  i, 

m. 

*^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  719.  Guillouard,  II,  607. 
Paris,  4  mars  1834,  S.,  34, 2,  209.  Bourges,  8  mars  1844,  S.,  44,  â,  491 . 
D.,  45,  2,  155. 

^  lii  L*origine  des  denier»  ne  peut  être  établie  par  aucun  mode  de 
preuve  autre  que  la  déclaration.  Civ.  rej.,  4  décembre  1848,  S.,  49,  1, 
5,  D.,  48, 1,  S27.  Rouen,  13  janvier  1855,  D.,  55,  2,  99.  Besançon, 
il  avril  1886,  S.,  87,  2,  202,  D.,  86,  2,  2t)8.  Et  la  preuve  qui  résulte  de 
la  déclaration  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Civ.  rej., 
16  avril  1855,  S.,  59.  1,  813,  D.,  56, 1,  164.  Ghamhéry,  14  décembre 
1^72,  S.,  73,  2,  231,  D.,  SuppL,  \*^  Cautionnement  de  fonctionnaires, 
0*16.  Voy.  aussi  Baudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  I,  720.  Guillouard, 
U.608. 

**  Pont,  I,  l74,Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  720.  Guillouard» 
11,608.  Civ.  rej.,  16avril  1855, S., 55,  1,  813,  D.,56, 1,164.  Bordeaux, 
21  juillet  1862,  S.,  63,  2,  10. 

••  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I.  720.  Guillouard,  11.  008.  Civ. 
rej.,  17  juillet  1849,  S.,  50,  1,  529,  D.,  50,  1,  iM ,  Voy.  en  sens  con- 
irairc  :  Rouen,  15  avril  1806,  S.,  Chr.;  Paris,  24  avril  1834,  S.,  34,  2. 
il8. 
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devient  efficace  A  leur  égard.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut 
être  exercé  au  détriment  des  créanciers  qui,  antérieure- 
ment à  Taccomplissement  de  cette  formalité,  ont  formé 
opposition  sur  les  fonds  du  cautionnemeht ''^  et  que,  d'un 
autre  côté,  Finscription  serait  tardive,  si  elle  n^avait  été 
faite  qu^après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  titu- 
laire du  cautionnement  ^^ 

Ce  privilège  n'est  pas  subordonné,  comme  celui  du 
créancier  gagiste,  A  la  détention  du  cautionnement  par 
le  Trésor  public,  et  il  subsiste  alors  même  qu'en  présence 
des  oppositions  formées,  le  Trésor  se  serait  dessaisi  du 
cautionnement  en  le  versant  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations^^  bis. 

Bien  que  les  lois  qui  ont  établi  le  privilège  dont  s'agit, 
ne  s^occupent  spécialement  que  des  cautionnements  des 
fonctionnaires  publics,  il  semble  que  ce  privilège  doive 
être  également  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  les  fonds  de 
cautionnement  déposés  par  des  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs de  l'Etat  ^V 

b.  Privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux  de  tÉlat, 

Un  décret  du  26  pluviôse  an  ii  confère,  par  ses  art.  3 
et  4,  aux  ouvriers  et  fournisseurs ''^  pour  travaux  deTEtat, 
un  privilège''*  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  étendues  à  tous  les 

"^^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes»  I,  721.  Guilloaard,  II,  609.  Civ. 
rej.,  19  juillet  \Hi%  S.,  42,  i,584. 

''^  Giv.  rej.,  4  décembre  1848,  5.,  49,  1,5,  D.,  48, 1,  m. 

^1  bù  Paris,  2  juin  1892,  D.,  93,  2, 165. 

''*  C*est  ce  qui  a  été  iniplicitemeot  jugé  par  Tarrèt  cité  à  la  note  pré- 
cédente. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  722.  Guiltoaard,  il,  lî^. 

^*  Ce  privilège  proGte  aux  sous-traitants,  qûT,  soit  en  qaalité 
-d'ouvriers,  soit  en  qualité  de  fournisseurs,  justifient  d*une  créance  sur 
Tentrepreneur.  Baudry  Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  7i4,  GuiUooard, 
II,  612.  Civ.  rej.,  25  février  1885,  S.,  85,  1,  493,  D.,  85,  1,  281.  Cpr. 
Civ.  rej.,  10  février  1891,  S..  91, 1,  260,  D.,91, 1,  207. 

^^  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  I,  723.  Guillonard,  II,  610 
et  615. 
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travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  par  la  loi 
du  25  juillet  I89i.  Article  unique,  al.  !•'. 

Le  privilège  des  ouvriers  pour  leurs  salaires  prime  celui 
des  fournisseurs''*.  Même  loi,  art.  unique,  al.  3. 

Ce  privilège  a  lieu  alors  même  que  Tentreprise  a  pour 
objet  une  œuvre  d'art''*.  11  n^affecte  que  les  sommes 
dues^''  à  Tentrepreneur  pour  les  travaux  qu^il  a  exécutés 
et  ne  s'étend  pas  aux  fonds  de  son  cautionnement^*. 

11  s'applique  à  tous  les  travaux  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  publique  ^'  effectués  soit  pour  le  compte  de  l'Etat, 

*'*  Sous  le  régime  du  décret  du  26  pluviôse  an  u,  il  y  avait,  au  eon- 
tnire,  coocurrence  eutre  les  ouvriers  et  les  fournisseurs.  fiaudry-Lacan- 
tinerte  et  de  Loynes,  730.  Guillouard»  H,  6i7.  Caen,  ii  janvier  1856, 
D.,5«.  2,  135. 
'«  Req.,  20  août  18A2,  S.,  63, 1,  386,  D.,  63,  i,  Ui. 
"  Le  privilège  ne  pourrait  plus  s*exercer  si  les  sommes  dues  à  l'eo- 
treprenenr  lui  avaient  été  payées.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I, 
728.  GttiUouard,  II,  614.  Paris,  25  janvier  1887,  D.,  88,  2, 19rt,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  23  janvier  18K8,  S.,  88,  1,  118,  D,,  88,  1,  iiO.  Gpr. 
Bordeaux,  23  juillet  1896,  S.,  97,  2,  52. 

''*  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  l'opinion  contraire  le  décret  du 

J2  décembre  1806  qui  est  spécial  aux  fournitures  pour  le  service  de  la 

I  guerre.  Pont,  I,  56.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynès,  I,  728.  Guil- 

iooard,  II,  613.  Bordeaux.  21  novembre  1848,  S.,  49,  2,  270.  Heq., 

31  JQiliet  1849,  S.,  49,  4,  747,  D.,  49,  1, 197.  Civ.  c:iss.,  4  mars  1889, 

S.,  90, 1,  75,  D.,  89,  1,  426.  Grenoble,  4  juin  1890,  D.,  91,  2,  195. 

Voy.  cep.  Angers,  20  décembre  1850,  S.,  51,  2,  172,  D.,  52,  2, 132; 

I  Paris.  15  mars  1866,  S.,  66,  2,  318,  D.,  66,  2,  76. 

I    ^*  La  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  n'étendait  les 

:  dispositions  du  décret  du  26  pluviôse  an  u  qu'aux  travaux  des  défiarte- 

:  ments,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  compagnies 

!  subventionnées  par  l'une  de  ces  personnes  morales,  fin  substituant  à 

I  eette  énumération  le  texte  plus  général  qui  a  été  définitivement  voté,'  U 

;  eomiDÎssion  da  Sénat  a  voulu  appliquer  le  privilège,  sans  distinction» 

I  à  tous  les  travaux  auxquels  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent 

le  caractère  de  travaux  publics,  par  exemple,  aux  travaux  de  desséche- 

.  HMDt  des  marais,  d'assainissement  des  landes,  de  drainage  exécùt<^s  par 

I  las  associations  formées  en  conformité  de  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juin 

I  ^8tt4,  à  eeux  exécutés  par  les  associations  syndicales  autorisées  par  les 

;  lois  des  21  juin  1865  et  22*décembre  1{$88,  enHn  à  ceux  exécutés  par  les 

i  Mmpagnies  de  chemin  de  fer,  quand  ils  ont  été  autorisés  par  l'Admî- 

iJiistration.  (Bapport  de  M.  Bozérian  au  Sénat,  D.,  91,  4,  68,  col.  3.) 


l 


1 


332  DES  DROITS   RÉELS. 

soit  pour  le  compte  des  départements  ou  des  communes, 
soit  pour  celui  des  chambres  de  commerce  ou  de  naviga- 
tion, soit  plus  généralement  pour  celui  d'un  établissement 
public  quel  qu'il  soit^*  bis. 

Jj'art.  850  du  Code  de  commerce  n'a  point  aboli,  pour 
le  cas  de  fa^illite  de  l'entrepreneur,  le  privilège  des  four^ 

4 

'^  bis  ]\  en  était  autrement  sons  Tenrpire  da  décret  du  26  pluviôse 
an  II.  Comme  l'art,  i**"  ne  visait  que  Us  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  la  nation^  on  en  avait  conclu  que  le  privilège  ne  s'appliquait 
ni  aux  travaux  exécutés  pour  le  compte  des  particuliers  (Paris,  17  août 
1863,  D.,  63,  2,  150)  ou  pour  le  compte  de  la  Liste  civile  (Civ.  cass.,* 
17  décembre  1860,  S.,  61.  2.  282,  D.,  61,  1,  28.  Amiens  3  juillet  1862, 
S.,  63,  2,  84),  ni  à  ceux  des  communes  (Serrigny,  Revue  critique,  1859, 
XIV,  p.  265.  Font,  I,  56.  Req.,  12  décembre  4831,  S.,  32,  1,  275.  Lyon, 
21  janvier  1846,  S.,  46,  2,  262,  D.,  46,2.  157.  Req.,  18  janvier  1854, 
S.,  54,  1,  441,  D.,  54,  1,  121.  Poitiers,  9  mars  1859,  S.,  59,  2,284, 
D.,  59,  2,  105.  Civ.  rej.,  12  août  1862,  S.,  62,  1,  958,  D.,  62,  1,  349. 
Grenoble,  7  février  1868,  S.,  68,  2,  81,  D.,  69,  2,  103.  —  Voy.  noUm- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des 
chemins  vicinaux.  Cacn,  28  juin  1859,  S.,  60,  2,  51.  Chambéry,  j8  jan- 
vier 1887,  D.,  88,  2, 197),  ni  à  eeux  des  départements  (Bordeaux,  30  no- 
vembre 1858,  S.,  59,  2,  317,  D..  60,  2,  32.  Req.,  9  août  1859,  S.,  60, 
1,558,  D.,  59,  1,  454.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  !,  56;  Angers, 
31  mar»  1852,  S.,  52,  2, 219,  D.,  5.'),  2,  22).  La  jurisprudence  admettait 
toutefois  le  privilège  quand  l'État  contribuait  pour  une  part  aliqnole  à 
la  dépense  de  pareils  travaux.  Paris,  27  août  1853,  S.,  53,  2,  647,  D., 
54,  2, 104.  Paris,  30  juillet  1857,  S.,  58,  %  200,  D.,  57,  2,  181.  Req., 
30  août  1862,  S.,  63,  2,  286.  Mais  une  simple  subvention  accordée  par 
rËtat  ne  suffisait  pas  pour  faire  considérer  comme  exécutés  par  lui  des 
travaux  entrepris  par  une  commune  ou  par  un  département.  Civ.  rej./ 
12  août  1862,  S.,  62, 1, 958,  D..  62, 1, 349.  À  plus  forte  raison,  le  privil^ 
n*était-il  pas  applicable  aux  travaux  de  chemins  de  fer  exécuta  par  les 
compagnies,  à  leurs  propres  frais,  et  ce,  dans  le  cas  même  où  TÊtat 
aurait  garanti  k  ces  compagnies  un  minimum  d'intérêts  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  somme,  i Hérisson,  Revue  pra/i^ut,  18*i0,  X,  p.  S6t. 
Poitiers,  9  mars  1859,  S.,  59,  2,  284,  D.,  59,  2,  105.  Req.,  16  juillet 
1860,  S.,  60,  1,  896,  D.,  60,  1,  387.)  Il  en  était  de  même  pour  les  tra- 
vaux de  construction  d*unè  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  quoique 
rËtat  eût  accordé  une  subvention  et  qu'il  eût  ultérieurement  racheté  la 
ligne.  Paris,  3  décembre  1881,  et  sur  pourvoi,  '  Civ.  rej.,  4  décembre 
1882.  S.,  84,  1,  17,  D.,  83,  1,  190.  Voy.  loutefuis  Civ.  eass.,  9  juin 
1880,  S.,80, 1,  869,  D.,  80,  1,  305.  Paris,  15  décembre  1882,  D.,  83, 
h  207. 


DES  PRIVILÈGES  ET  DBS  HYPOTHEQUES.   §   963  BIS.        333 

nisseurs  de  matériaux  employés  à  des  travaux  publics,  ni 
celui  des  ouvriers •*• 

Le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  s'exerce  sur 
les  sommes  dues  à  raison  de  ces  travaux,  nonobstant 
toutes  cessions  que  les  entrepreneurs  en  auraient  consen- 
ties soit  en  faveur  de  tierces  personnes,  soit  même  au 
profit  exclusif  de  quelques-uns  seulement  des  créanciers 
privilégiés.  Décret  du  26  pluviôse  an  ii.  Art.  3  et  4'^ 
D'un  autre  côté,  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  ne 
peuvent  être  frappées  de  saisies-arrêt  ni  d'opposition  au 
préjudice  soit  des  ouvriers  créanciers  de  salaires,  soit 
des  fournisseurs  créanciers  à  ^raison  de  fournitures  de 
matériaux  et  d'autres  objets  servant  à  la  construction  des 
ouvrages'^  bis.  Décret  précité.  Art.  i  et  2.  Loi  du  25  juil- 
let 1891.  Art.  unique,  al.  2. 

c.   Privilège   des  sout-traitanU  pour  fournitures  faites 

au  service  de  la  guerre. 

Le  décret  du  12  décembre  1806,  dit  de  Posent  combiné 

^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  727.  Guillouard,  II,  614.  Giv. 
eass.,  21  juillet  1847,  S.,  48,  1,  34i,  D.,  47,  4,  3M.  Bordeaux,  23  juillet 
1896,  S.,  97,  2,  52. 

'*  Mimerel,  Revue  crUiquêf  1854,  Y,  p.  509,  n'*  4.  Serrigny/o;>.  cit.^ 
p.  270.  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  I,  730.  Guillouard,  II,  614. 
Pari9,  27  août  1853,  S.,  53,  2,  647,  D.,  54,  2,  104.  Req.,  21  mars  1855, 
S.,  56,  1,  735.  Kouen,  19  mai  1866,  S.,  67,2, 148.  Civ.  rej.,  22  jan- 
vier 1868,  S.,  68,  1, 177,  D.,  68,  1,  55.  Giv  cas8.,9  juin  1880,  S.,  80, 
1, 369,  D.,  80,  1,  305.  Civ.  rej.,  25  février  1885,  S.,  85, 1,  493,  D.,  85, 
1,  281.  Amiens,  7  décembre  1895,  S.,  97,  2,  51. 

*'  bis  La  généralité  de  ces  derniers  mots,  qui  se  retrouvent  dans  l'art.  3 
du  décret  de  pluviôse  et  dans  le  S  2  de  Tarticle  unique  de  la  loi 
du  25  juillet  1891,  permet  d*accorder  le  privilège  aux  fournisseurs 
pour  les  objets  qui  servent  à  la  construction  sans  y  être  incorporés, 
comme  les  échafaudages  ou  les  installations  de  chantier.  Guiilouard,  H. 
614-1.  Rouen,  24  mars  1872,  S.,  73,  2,  137.  Tribunal  de  Niort,  16  mai 
1893,  Chu.  des  Trib.  du  18  juin  1893.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dijon, 
25  avril  1846,  D.,  Bép.,  v*  Travaux  publics,  n<*651.  Hais  au  moins 
laotril  qu'ils  servent  uniquement  et  spécialement  à  la  construction  qui 
occasionne  l'exercice  du  privilège  et  non  aux  besoins  généraux  de 
l'iodastrie  de  l'enirepreneur.  Paris,  9  mars  1894,  Journal  des  faillites, 
1895^  p.  492.  Gpr.  toutefois  Paris,  18  novembre  1897,  D.,  98»  %  204. 
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avec  celui  du  13  juin  précédent,  reconnaît  implicitement, 
aux  sous-traitants  de  cette  catégorie,  un  privilège  sur  les 
sommes  dues  aux  traitants  par  TEtat. 

Ce  privilège  est  spécial  aux  fournitures  destinées  au 
service  de  la  guerre  ou  de  la  marine**,  et  ne  saurait  être 
étendu  à  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  le  compte  d'autres 
administrations  publiques  ou  régies**  bis.  Mais  il  s'applique 
aux  fournitures  faites  pour  un  établissement  militaire,  tel 
que  rhôtel  des  Invalides,  aussi  bien  qu'aux  fournitures 
faites  pour  le  service  de  Tarmée  active**. 

Il  n'est  pas  restreint  aux  sommes  représentatives  des 
fournitures  effectuées  par  le  sous4raitant,  mais  frappe 
toutes  les  sommes  dues  aux  traitants  par  TËtat,  même  à 
titre  d'indemnité,  ou  à  raison  d'une  entreprise  autre  que 
celle  à  laquelle  le  sous-traitant  a  pris  part**.  Il  s'étend 
également  aux  fonds  de  garantie  et  au  cautionnement 
fourni  par  le  traitant**,  et  prime  à  cet  égard  le  privilège 
de  second  ordre  du  bailleur  de  fonds**. 

L'existence  du  privilège  des  sous-traitants  n'est  pas 
subordonnée  à  la  condition  du  dépôt,  fait  directement 
entre  les  mains  de  ^intendant  militaire,  des  pièces  justi- 
ficatives de  leui^  fournitures  •^.  " 

'*  Il  ne  s'applique  pas  aux  travaux  exécutés  pour  les  administrations 
de  la  marine  et  de  la  guerre,  qui  ne  sont  garantis  que  par  le  privilège 
établi  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  n.  Guillouard,  11»  619.  Civ.  cass., 
4  mars  1889,  S.,  90,  i,  75,  D.,  89,  1,  427. 

»>6if  Req.,  18  mai  1831,  S.,  31,1,  221. 

«>  Paris,  26  mai  1826,  S.,  28,  2,  45,  et  sur  pourvoi,  Req.  20  février 
1828.  S.,  28,1,  308,  D.,  Rép.,  v»  Privilèges,  n*  622. 

^  Pont,  I,  57.  Req  ,  10  mars  1818,  S.,  18, 1,  218.  Paris,  26  mai  1826, 
S.,  2H,  2,  45.  Req.,  20  février  1828,  S.,  28,  1,  308.  Paris,  16  mars  1866, 
S.,  66,2,  318. 

*•  Arg.  art.  2  du  décret  du  12  décembre  1806.  Paris,  16  mars  1866,  S., 
66,  2,  318,  D.,  66,  2,  76.  Paris,  18  décembre  188.^,  S.;  86,  2,  50,  D., 
87, 2,  42.  Cpr.  les  autorités  citées  à  la  note  74  supra, 

«•  Angers,  23  janvier  1850,  D.,  t850,  2,  86. 

*''  il  rt^suUe  des  termes  mêmes  de  l'a  ri.  I*'  du  décret  du  12  décembre 
1806,  comme  de  son  esprit,  que  la  remise  directe,  entre  les  mains  do 
commissaire  ordonnateur,  aujourd'hui  de  Tinteodant  militaire,  des  pièces 
justificatives,  est  simplement  facultative  pour  les  sous-traitants.  Ci?. 
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Le  privilège  dont  il  s'agit  ne  peut. être  invoqué  par  ceux 
qui,  sans  être  eux-mêmes  sous-traitants,  ont  simplement 
fait  des  livraisons  pour  le  compte  d'unsous^raitant*', 

d.  Privilège  de  VÉtat  ou  des  concessionnaires  pour  dessèchement 

de  marais. 

Les  indemnités  dues  à  TÉtat  ou  aux  concessionnaires, 
i  raison  de  la  plus-value  résyltant  d'un  dessèchement  de 
marais,  sont  privilégiées  sur  cette  plus-value,  mais  à  la 
charge  de  la  transcription,  aux  bureaux  respectifs  des. 
hypothèques,  du  décret  qui  ordonne  le  dessèchement  au 
compte  de  l'État,  ou  de  l'acte  de  concession. 

Au  moyen  de  cette  transcription,  les  hypothèques  anté- 
rieures au  dessèchement  sont  restreintes  sur  une  portion 
de  propriété  égale  en  valeur  au  montant  de  la  première 
estimation  des  terrains  desséchés*'.  Loi  du  6  septembre 
1807,  art.  23. 

L'État  ou  le^oncessionnaire  qui  a  fait  -opérer  la  trans- 
cription donVu  vient  d'être  parlé,  n'est  pas  tenu,  pour 
conserver  son  privilège,  de  prendre,  avant  l'expiration  de 
dix  ans,  des  inscriptions  en  renouvellement  '^. 

6.  PnvUige  dit  baiUeurs  de  fonds  pour  rétablissement  d^une  mine. 

AUX  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ceux 

CMS.,  iS  mars  1892,  S.,  Chr.^  D.,  Bép.  y«  Privilèges,  n«  525.  Guil- 
loQtrd,  II,  620. 

^  Pool,  I,  57.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  732,  Guil* 
looard,  11,619.  Metz,  2  juillet  18i7,  et  Req.,  3  janvier  1822,  S.,  Ghr. 
Orlétiia,  il  mai  1881,  D.,  8ft,'2,  55. 

**Gpr.  sar  ce  privilège  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  735; 
Gaillottard  H,  622,  623;  Req.,  4  août  1852,  S.,  52,  1,  806,  D.,  52, 
1,23K 

**  Nec  obstai  art.  2154.  l.a  disposition  spéciale  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  règle,  d*une  manière  complète,  les  conditions  de 
conservation  du  privilège  dont  il  s'agit.  La  transcription  qu'il  prescrit 
est  eoll«ctive,  et  se  fait  sma  aucune  désignation  des  propriétaires  inté- 
ressés. Le  conservateur  des  hypothèques  qui  Topère,  n'a  pas  à  prendre 
des  inscriptions  d'office,  et  par  cela  même  Tart.  2154  y  est  inapplicable. 
Civ.  casa.,  28  mars  1854,  S.,  54,  1,  334,  D.,  54,  1, 181. 


^i6  DES  DROITS  RÉELS. 

qui  ont  fourni  des  fonds  pon^  les  recherches  d'une  mine, 
ou  pour  les  travaux  de  construction  de  machines  néces- 
saires à  son  exploitation,  jouissent,  sur  la  mine,  du  pri- 
vilège établi  par  le  n^  5  de  Fart.  2103,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de  cet  article *^ 

f.  Privilège  en  matière  de  drainage, 

La  loi  du  17  juillet  1856  accorde  à  TÉtat '^  bis,  pour  le 
remboursement  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opérations 
de  drainage,  un  double  privilège  sur  les  récoltes  et  reve- 
nus des  terrains  drainés,  et  sur  ces  terrains  eux-mêmes. 

Le  privilège  immobilier  sur  les  terrains  drainés  garantit 
le  remboursement  de  toutes  les  annuités  indistinctement 
des  prêts  faits  par  l'État,  et  prend  rang  avant  tout  autre, 
jusqu*&  concurrence  de  la  mieux-value  résultant  du  drai- 
nage. Art.  3,  al.  2,  cbn.  art.  5  et  art.  6,  al.  4. 

Le  privilège  mobilier  sur  les  récoltes  ou  revenus  ne 
s'applique  qu'à  l'annuité  échue  et  à  Tannuité  courante  des 
prêts  ;   il  prend  rang  immédiatement  après  le  privilège 

**  L*art.  20  de  la  loi  du  21  avril  iSIO  portant  «  qu'une  mine  con- 
«  cédée  pourra  être  affectée  par  privilège,  etc.  »,  ne  doit  pas  être 
entendu  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  convention  constitutive  du 
privilège.  Il  signifie  simplement,  ainsi  que  cela  résulte  de  sa  combi- 
naison avec  l'art.  i9,  qu'une  mine  concédée  est  susceptible  de  faire 
Tobjet  d^un  privilège  immobilier,  comme  d*une  affectation  hypothécaire, 
et  que,  d'un  autre  côté,  le  privilège  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
n'existe  que  sous  les  conditions  qui  y  sont  indiquées.  Pont,  I,  5S.  Ban- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  736.  Guillouard,  II,  624.  Ce  privilège 
spécial  aux  mines  ne  saurait  être  étendu  à  la  garantie  du  payem^Ett  des 
travaux  qui  ont  pour  objet  la  recherche  ou  l'établissement  d*ane  car- 
rière. Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  737.  Guillouard,  II,  ttS5. 

*^  bis.  La  loi  du  38  mai  i858  a  autorisé  le  Crédit  fonder  de  France  à 
faire  les  prêts  prévus  par  l'art.  i<"  de  la  loi  du  17  juillet  18S^.  En  con- 
séquence, et  par  son  art,  2,  elle  a  subrogé  le  Crédit  foncier  aux  privi- 
lèges accordés  à  l'État  par  les  art.  3  et  6  de  la  loi  du  17  juillet  4856. 
L'art.  26  de  la  loi  du  8  mai  1869  a  déclaré  les  deux  lois  précitées  appli- 
cables aux  prêts  faits,  1*^  pour  !e  drainage  des  terres  en  général^y  eoiii* 
pris  l'amélioration  des  fosses  d'écoulement  et  d'achat  du  passage  des 
eaux  provenant  de  ces  fosses  sur  les  terres  des  propriétaires  voisins; 
f.^  pour  les  travaux  de  dessèchement. 
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• 

des  contributions  publiques,  mais  ne  peut  toutefois  s'exer- 
cer qu'après  payement  des  sommes  dues  pour  semences 
et  pour  frais  de  la  récolte  de  Tannée.  Art.  3,  al.  i . 

Le  privilège  sur  les  terrains  drainés  est  également 
accordé  :  1®  aux  syndicats  pour  le  recouvrement  de  la 
taxe  d'entretien  et  des  avances  faites  par  eux  ;  2**  aux  prê- 
teurs pour  le  remboursement  des  prêts  faits  à  des  syndi- 
cats; 3®  aux  entrepreneurs  pour  le  montant  des  travaux 
de  drainage  par  eux  exécutés  ;  4^  à  ceux  qui  ont  prêté  des 
deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  entrepreneurs. 
Art.  4, al.  i. 

Les  syndicats  ont  de  plus,  pour  la  taxe  d'entretien  de 
1  année  échue  et  de  l'année  courante,  privilège  sur  les 
récoltes  ou  revenus  des  terrains  drainés.  Art.  4,  al.  2. 

Les  immeubles  compris  dans  le  périmètre  d'un  syndi- 
cat ne  sont  point  affectés  indivisément  au  payement  de  lu 
dette  commune  :  le  privilège  ne  les  frappe  chacun  que 
pour  sa  part  dans  cette  dette.  Art.  4.  al.  3. 

Les  art.  6,  7  ^t  8  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  détermi- 
nent les  conditions  d'acquisition  et  de  conservation  des 
privilèges  qu'elle  établit. 

g.  Privilège  de  la  ville  de  Paris  pour  crédit  accordé  aux  bouchers. 

D'après  Tart.  31  du  décret  du  6  février  1811,  relatif  au 
commerce  de  la  boucherie  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  Tart.  4  de  celui  du  15  mai  1813,  la  ville  de  Paris 
avait  privilège,  pour  le  montant  du  crédit  accordé  aux 
bouchers,  sur  leur  cautionnement,  sur  la  valeur  estima- 
tive de  leurs  étaux,  et  sur  ce  qui  leur  était  dû  par  des 
tiers,  pour  fournitures  de  viande,  de  peaux,  ou  de  suifs. 

Lart,  8  du  décret  du  24  février  1858  ayant  supprime 
la  caisse  dite  caisse  de  Poissy,  au  moyeu  de  laquelle  la 
ville  de  Paris  faisait  ces  sortes  d'avances,  ce  priviU\q:e  n'a 
plus  lieu  de  s'exercer. 

h.  Privilège  des  facteurs  de  la  halle  aux  farines  de  Paris. 

Un  décret  du  27  février  1811  conférait  aux  facteurs  de 
ni.  22 
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la  Halle  aux  farines,  créanciers  pour  farines  livrées  sur  le 
carreau  de  la  halle,  à  un  boulanger  qui  depuis  était  tombé 
en  faillite,  ou  s'était  retiré  sans  permission,  un  privilège 
sur  le  produit  des  quioze  sacs  formant  son  dépôt  de  ga- 
rantie. Ce  privilège  passait  avant  toutes  autres  créances. 
Il  a  disparu  par  l'effet  de  Tart.  1^^  du  décret  du  22  juin 
186i  qui  a  abrogé  les  dispositions  des  décrets,  ordonnances 
ou  règlement  généraux  qui  imposaient  aux  boulangers 
des  dépôts  de  garantie. 

i.  Privilège  du  Crédit  foncier. 

i 

Aux   termes  de  l'art.  30  du  décret-loi  du  28  février  i 
1852,  la  Société  du  Crédit  foncier  a  privilège,  pour  le^i 
annuités  échues  des  prêts  qu^elle  a  consentis  et  pour  les 
frais,  sur  les  revenus,  ou  récoltes  des  immeubles  qui  haii 
ont  été  hypothéqués  et  dont' elle  a  été  mise  en  [^ssession«| 

Ce  privilège  prend  rang,  immédiatement  après  ceux  quu 
sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  eonservation  de  h| 
chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences,  et  aux 
du'  Trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt**  ter, 

j.  PrivUège  pour  droits  de  magasinage  des  marchatidisei  dépoêieê 

dans  les  magasins  généraux. 

L'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  négociait 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasû 

•«  tir  Cpr.  sur  ce  privilège  :  Aix,  î  mart  1891,  D.,  93,  î,  145,  V< 
aussi  Jo^seau,  Traité  du  Crédit  foncier,  3*édit.,  Il,  n"  426  à  4j8.  —  V^ 
sur    rorganisaiion  du  OrédU  foncier  et  sur  les  gnranties  aHecU^ 
renibiursement  des  ob'igationa  entées  par  eei  éublissement  :  Décret 
2M  février  1852.  Décret  rlu  28  mars  18  2.  D.  cret  du  18  octobre  î\ 
Dt^cret  du  10  décembre  iai2.  Décret  du  31   décembre  185f.    Loi 
1(»  juin   1853.   Décret  du  21  décembre  1853.  Décret  du  Si  juin  II 
D^'crct  du  6  juillet  1854.  Loi  du  28  mai  1H.*i8.  Décrets  des  23  el 
soflembre  1858.  Décret  du  16  août  1859.  Décret  du   11  janvier  11 
L<M  du  26  mai  1860,  art.  6  Loi  du  6  juillet  1860.  Loi  du  6  février  1N< 
Cpr.  Labbé,  Des  privUéges  Sftéeiaux  sur  les  crémces,  n*  22.  DIjoa.  16 
1861,  S.,  Cl,  2,  543,  D.,  bi,  2,  ï39;  Limoges,  17  mai  1865,  S.,  68, 
169,  D.,  65,  2,  218. 
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généraux  a  garanti,  par  un  privilège  sur  lesditcs  mar- 
chandises, le  payement  des  droits  de  magasinage. 

Ces  droits,  assimilés  aux  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  sont  payés  par  préférence  à  la  créance  4u 
porteur  de  vi^arrant**. 

i.  Privilège  pour  le  payement  des  indemnités  dues  à  raison  des  domtn/iges 
causés  à  la  propriété  privée  par  C exécution  des  travaux  publics, 

I  L*art.  18  de  la  loi  du  29  décembre  1892,  sur  les  dommages 
causés  à  la  propriété  privée  par  Texécution  des  travaux 
publics,  accorde  un  privilège  aux  propriétaires  des  ter- 
rains occupés  ou  fouillés  et  aux  autres  ayants  droit  pour 
Ile  recouvrement  des  indemnités  qui  leur  sont  dues. 

Ce  privilège  leujr  doone  préférence  à  Tégard  de  tous 
mires  créanciers**  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses 
publiques  pour  être  délivrés  aux  entrepreneurs  ou  autres 
^rsonnes  auxquelles  Tadministration  a  déléguénses  droits, 
lâaDs  les  conditions  de  la  loi  du  25  juillet  1891. 

Il  ne  porte  que  sur  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs *\ 
^  ne  survivrait  pas  aux  payements  qui  auraient  été  faits 

^ceux-ci'*.  Mais  alors  et  en  cas  d'insolvabilité  des  entre- 

[ 
I 

\  "  Baadry-LacaDtinerie  et  de  Loynes,  I,  745.  Guillouard,  II,  629. 
\  **  Leur  créance  prime,  par  consf'quent.  celles  de»  ouvriers  et  f'our- 

fiears  garanties  pa*-  le  privilège  du  décret  du  2ti  pluviôse  an  it  ci  de 
loî  du  SS  juillet  1891.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  1.  749. 
**  A  raison  de  l'analogie  manifeste  qui  existe  entre  la  disposition  de 
.  18  de  Ha  lot  dv  29  décembre  i89i  et  celles  du  décret  du  26  plu- 
aa  II,  il  eonviaot  d*admi-llre  que  le  privilège  ne  porte  pas  sur  les 
is  versés  par  les  entri^preneurs  à  titn*  de  cautionnement    Voy.  supra 
>,  letl.  b  1 1  note  78.  Baudrv-Lacantine'  ie  et  de  Lovnes,  1,  748. 
Uême  analogie  du  nécret  du  2ft  pluviAse   Voy   sufira  texte,  lett.  b 
te  77.  Baud'y-Larantinerie  et  de  Loynes,  I.  7*8.  Bien  que  In  loi  du 
•  eoibre  i89i  ne  ret  nnluise  ni  les  art.  1  et  2  du  décret  du  %  )ilu- 
aa  II  ai  Je  |  2  de  l'article  uniqui*  de  la  loi  du  25  juillet  1891,  on 
recniii'8lire  aux  profiriélaires  des  terra  ns  occupés  ou  foui  les  pour 
Dtîon  de  travaux  public:!  le  droii  de  se  préva'oir  de  la  proisibition 
par  oe^  textes  aux  cn^anriers  particulics  des  entrepreneurs,  di* 
tMiœr  aneon**  saise  arrêt  ou  op  •ositiou  au  •iéiriinent  dos  (luxriers  et 
is^eiirs  sor  les  f  nds  déposés  dans  les  caisse>  publiques  pour  ôlre 
aajuiits  eDlrepreneurs.  D'une  part,  en  effet,  Tart.  i8  de  la  loi 
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nenrSy  les  propriétaires  auraient  un  reeoors  siibadinit 
contre  Fadministratioii,  qui  deyrait  les  indeamiaer  iiiti- 
gralement.  Loi  précitée,  art.  18,  dernier  alinéa. 

La  faillite  de  r«atrepreneur  n'entraîne  pas  la^  perte  da 
pririlège**. 


I.  iVwatffc  des  «aqiloyét  ti  ÊMwiên  pour  !■  rtstituiùm  en 
ei  mUng  tmmme*  Q/feeiit*  aux  inUthêtùms  de  jniAwyafiee. 


Le  §  2  de  FaH.  4  de  la  loi  du  27  décembre  1895,  eollce^ 
nant  les  caisses  de  retraite»  de  secours  ou  de  prévoyaaM 
fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  établit  en  fare^ 
de  ceux-ci  un  privilège  qui  leur  assure  la  restitution  àà 
retenues  et  antres  sommes  affectées  aux  institutions  A 
préTojance,  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liqnidaM 
judiciaire,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'ai 
des. caisses  indiquées  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi*^.         ] 

do  29  décembre  1892  renroie  exprrsséfaent  à  b  loi  da  fS  jnillel 
pour  toat  ce  qui  eonceme  les  condîtîoiis  d'exercice  ds  prîvît^f^i^;  d"] 
part,  pDisqiie  le  prÎYÎli'ge  créé  par  im  loi  do  29  décembre  iSSft 
celui  qoi  e:il  organisé  par  le  décret  do  26  plo^iése  ui  u  ei  la 
25  joillet  1891  (Yoy.  sti^a  texte  et  note  93),  il  serait  pea  lo^i^iM 
mettre  qjoe  les  stasies-arrêis  od  opp«>sitioos,  impoissaates  à 
Texercice  do  second,  passent  tiire  obstacle  à  Texereice  du 
Cpr.  sufMrm  texte,  lett.  h  et  note  81.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Lacautiiterie  et  de  Loyoes,  1,  748  et  750. 

■^  Toy.  smyn  texte,  lett.  b  el  note  80. 

"  La  loi  da  27  décembre  1895  s'en  pour  objet  de  mettre  les 
et  employé'^  k  Fabri  des  conséquences  désaslreoscs  qne  là  faillite 
liqoi«(ation  judiciaire  du  patron  eni  rainait,  sons  l'empire  de  la 
anlérienre,  ft  l'égard  des  fonds  des  caisses  de  retraites  ou  de 
Cesv  réserrcs,  constituées  le  plus  souvent,  en  partie  loul  au 
Paide  de  reteoues  sur  len  appointements  ou  salaire»,  demearées 
mains  du  patron,*  se  eonfondaieut  dans  la  masse  de  son  netiL 
retenues  qo'ils  avaient  snbtes,  sur  les  versements  qn*ib  aTuie 
los  employés  et  ooyriers  n'avaient  qu'nn  droit  de  créance  dû 
pbaire,  et  ils  étaient  payés  en  dividende  de  faillile.  Parmi  les 
mes^ures  organisées  par  la  noov^elle  loi  pour  remédier  à  cette 
voici  Tindication  sommaire  de  celtes  qui  expliquent  Tobiei  da 
et  en  limitent  retendue  :  Toutes  les  sommes  qui  sont 
salaires  des  ouvriers  et  toutes  celles  que  1rs  ebefs  dV 
eçoes  ou  se  sont  engagés,  à  fournir  en  vue  d'assurer  des 


j 
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Ce  prinl^  est  général  :  il  porte  3iir  toas  les  biens 
ncobles  et  immeubles  dn  chef  de  Tentreprise. 

Il  giruitît  les  restitations  cî-dessos  défoues  poar  la  der- 
aière  aimèe  et  poar  oe  qui  est  dû  sor  Tannée-  oonrante*". 

Ilest  dassé  an  même  rang  que  le  privil^;e  accordé  anx 
gens  de  sernce  par  Tart.  3101,  §  4  dn  Code 


<ménâ>,  eommûumÊint  de  UrrmméÊm»  les  <»towigi. 

L'art  27  du  décret  dn  18  janvier  1893  aoooide  nn  pn- 
^fl^  â  l*Etat  poar  le  recouvrement  de  la  rente  à  laquelle 
iMt  soumises  les  concessions  de  terrains  accordées  aux 

jhifCiit  Ctre  «criées  «oit  >  b  Caine  aalionle  des  retraites  pour  la  TÎeil- 
NWf  aa  c— iplt  iadindael  de  eiiM|ae  ajaat  droit»  aoil  à  la  Caisse  des 
pM>s  ci  coasigaations,  soit  à  des  caisses  syndicales  oa  patronales  spé- 
Bsfaaeat  aaloriaées  à  cet  elKet  (art .  3,  |  f  ).  Les  ^ersemenis,  oblifato  ras 
destinées  à  alinienler  les  eusses  des  retraites,  sont  ses- 
teoltatiii  poar  ks  fonds  lisenrës  à  d*aatres  institutions  de 
sa  de  piéyoyanee.  Le  seol  fiut  dn  dépAI  opéré  soit  à  la  Caisse 
4^pAls  et  consignations,  soit  à  lonte  aatie  caisse,  des  soninws  oa 
IIS  lÉBOée*  aux  institntîons  de  piétoyance,  i|nelles  qn'elles  soient, 
aaz  bénéficiaires  de  cette  institation  an  droit  do  fpfe  dans  les 
de  fart.  «73  da  Code  cml  (ait.  4. 1 1).  Conune,  dans  la  pra- 
les  paujuiiiis  ont  lien  à  des  époqoes  périodiques  plas  oa  ummus 
il  peut  arrifer  qne  la  fûllite  oa  la  liquidation  judiciaire' 
Waréepeude  tenqnafont  ladateop  le  versesKat  devait  se  bire; 
SB  aalre  cMé,  la  patron  peat  se  tiuafer  ea  ntaid  poar  Teicefaer. 
da  privilège  ert  restreinte  à  ces  deox  hypothèses  :  il  ga- 
la restitntion  des  pronitas  coams  dqMts  le  dernier 
JBoqu*au  jour  de  la  iûllite  oa  de  la  liqaidalion  Jndiciaire,  et 
egÊtt  le  patron  n'isarait  pas  versées  ans  époqaes  filées 
k  caisse  destinée  à  les  recevoir.  (DiacoarsdeH.11iéûrdaaSénat« 
da  18  evrier  1803,  &,  laû  mmoCfes,  1886»  p.  51,  coL  t.)  Sar 
ifonaatioai  qa'a  mbies  Fiastitaitioa  de  ce  privilège  aa 
de  réUaratHu  do  U  loi,  vuy.  S.,  Lait  mmêiéei,  1880,  p.  48  à  M. 
de  M.  Henri  Cuénot,  Pimti.  freme,,  1897, 3,  lt7,.note  3. 

la  période  de  teaipo  sar  Isqnelle  s*élendrait  le  privilife, 

émit  coudait;  par  aae  aaaiogie  évideale,  à  opter  eatre  les 

isrfiqués  por  Fart.  ilOfl  da  Goderi%ii  et  par  Tait.  548  du 

dscsunaeree.  Il  a  cfaoîai  te  plas  large  et  te  plus  fsrorabte  oui 

si  asaph^fés.   (Discours  de  M.  Théaud,  S^  Lm 
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traDsportés  oa  aux  libérés  dans  les  colonies,  du  capital  de 
cette  rente,  au  cas  où  il  est  exigible,  des  frais  de  justice 
et  pour  le  remboursement  des  avances  faites  aax  conces- 
sionnaires'*. 

Ce  privilège  se  conserve  soit  par  la  transcription  du 
titre  de  propriété,  qui,  aux  termes  de  lart.  26  du  décret, 
doit  être  établi  dans  le  mois  qui  suit  la  date  à  laquelle  la 
concession  devient  définitive,  soit  par  une  inscription 
prise  à  la  conservation  des  hypothèques  dans  les  45  jours 
de  la  même  date.  Cette  inscription  est  dispensée  du  renou- 
vellement  décennal  et  conserve  son  effet  pendant  trente 
ans. 

n.  Privilège  de  t État  pour  le  recouvrement  des  frais  de  curage^  ttHargisr 
sèment  ou  de  redressement  des  cours  d^eau  non  navigables  ni  flottaUts. 

La  perception  des   sommes  mises  par  décret***  à  lai 
charge  des  propriétaires  intéressés,  riverains  ou  non  rive»  | 

1 

'*  Le  d^'cret  du  18  janvier  1895,  rendu  pour  Texécution  delà  loi  éa, 
30  mai  18M  (Gpr.  1 85,  texte  et  note  9)  réglemente  sur  de  noutellei 
bases  le  régime  des  concessions  accordées  «nx  transportés  ou  aax, 
libérés  dans  les  colonies  pénitentiaires.  Chaque  concession  oblige  celai 
qui  Tobtient  à  payer  à  l'État  une  rente  annuelle  et  perpétuelle,  fixée  | 
la  décision  portant  envoi  en  concession,  eu  égard  à  Timportance 
terrains  concédés.  La  même  décision  détermine  le  capital  représenté 
cette  rente.  Art.  3  et  4  du  décret.  Lorsque  la  concession  devient  d^ 
tive,  le  concessionnaire  peut  se  libérer  du  service  de  la  rente  en 
sant  le  capital.  D'autre  part,  Tadministralion  peut  en  exiger  le  pavi 
ment  lorsque  la  concesftion  définitive  vient  à  élre  vendue  on  donnée.  Ai 
24.  Enfin,  TÉlat  fait,  au  moment  où  il  accorde  une  concession  prot 
soire,  des  avances  d*outils  aratoires,  d'effets  decunchageei  d*habillei 
dont  la  valeur  est  recouvrable  sur  le  concessionnaire  définitif.  ÀrL 
Telles  sont  les  diverses  créances  garanties  par  le  privilège. 

^^  Sur  les  dispositions  édictées  par  la  loi  du  8  avril  1898,  en  vue 
pourvoir  aux  frais  de  curage,  d'élargissement  et  de  redressement 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  voy.  t  246,  note  4,  n*  il. 
Lorsqu'il  est  statué  par  dé(*ret,  conformément  à  l'art.  SI,  ee 
détermine  la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  intéressés  peuvent 
appelés  à  contribuer  uux  travaux  et  arrête,  s'il  y  a  lien,  les  bases  de 
répartition  suivant  l'intérêt  de  chacun.  Art.  22.  Des  nêles  de  répartit 
sont  dressés  aous  la  surveillance  du  préfet  et  cendns  exéentoires. 
lui.  Le  privilège  garantit  leur  recouvrement. 
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lains  et  usiniers  pour  le  payement  des  travaux  de  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables,  et  pour 
les  frais  d'entretien  des  ouvrages  nécessaires  au  rétablis* 
sèment  du  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  profondeur 
naturelles,  à  son  élargissement,  à  sa  régularisation  ou  à 
son  redressement,  est  garantie  par  un  privilège  *^^  de  même 
nature  que  celui  qui  est  établi  par  la  loi  du  12  novembre 
^808,  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  ^^. 

I  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  celui  qui 
est  accordé  au  Trésor  public  par  la  loi  précitée.  Loi  du 
«avril  1898,  art.  23,  al.  2  et  3"*. 

I 

I  0.  Privilège  de  la  Caisse  nationale  des  reiroites,  pow  le  reeevorement  des 
indemnités  payées  par  elle  aux  ouvriers  ou  employés,  victimes  daecidents 
!     dans  leur  travail. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  24  de  la  loi  du  9  avril  1898'*",  la  Caisse  nationale  des 
retraites  a  payé  aux  ouvriers  ou  employés,  ou  à  leurs 
ayants  droit  des  indemnités  à  raison  d'accidents  ayant 

*^  Sous  l'empire  de  la  loi  dn  14  floréal  an  xi,  il  avait  été  jugé  que 
kprÎTilëge  s'appItquaU  au  reconvrement  des  frais  d'entretien,  de  répa- 
JitioooQ  de  reconstruction  des  digues  et  ouvrages  d'art  sur  les  rivières 
iion  nayigables.  Civ.  casa.,  45  juillet  1S6g,  S.,  6g,  i,  448.  D.,  «>8,  i, 
^  Bien  que  la  loi  du  14  floréal  an  xi  ait  éié  abrogée  par  Fart.  29  de 
k  loi  du  S  avril  i89B,  la  même  règle  doit  encore  être  suivie  au  cas  où 
*âeBl  procédé  à  ces  sortes  de  travaux  dans  la  forme  prescrite  par  les 
vt.2f  et2i.  D'une  part,  en  eflel,  le  privilège  établi  par  l'art.  23  est  de 
iBême  natare  que  celui  qui  résultait  de  l'art.  3  de  la  loi  du  44  floréal 
>iB  XI,  de  l'autre,  le  texte  ne  distingue  pas  et  comprend  tous  les  travaux 
'■éeeisaires  pour  rétablir  le  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  profon*- 
iearivitnrelles,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Cpr.  art.  18  et  25. 

**  le  prnrilège  créé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  8  avril  1898  est  une 
MeDsion  de  celui  qui  est  institué  par  l'art,  i"  n*  2  de  la  loi  du 
It  Dovembre  4808  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
Mtres  que  la  contribotion  foncière,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  application 
éis  mêmes  règles»  à  l'exclusion  de  celles  qui,  aux  termes  du  n<*  1  du 
Mne  article,  sont  spéciales  au  privilège  qui  assure  le  payement  de 
linpét  foncier.  Cpr.  tuprà,  texte  I,  lettre  A  notes  216  et  37. 
'  ***  Cpr.  syprà.  Texte  I,  lettre  /  et  note  38. 

'*"  Pour  rexplicatioii  de  cette  loi,  voy.  §  372  6tf 
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entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail, 
elle  peut,  lorsque  le  chef  de  l'entreprise  est  assuré,  exer- 
cer un  recours  contre  T&ssureur"'  et  ce  recours  est  garanti 
par  un  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance,  par  analogie 
avec  la  disposition  de  Tart.  2  de  la  loi  du  19  février 
1889  *'•.  Loi  du  9  avril  1898,  art.  26,  §  2. 

p.  Privilège  des  porteurs  de  warrants  agricoles. 

Le  créancier  au  profit  duquel  un  agriculteur  a  warranté 
Tun  des  produits  énumérés  en  Tart.  1*'  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1898  est  privilégié  sur  le  produit  de  la  vente.  Même 
loi,  art.  11.  Le  warrant  étant  transmissible  par  voie  d'en- 

*^*  En  cas  d'accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail permanente,  les  intéressés  peuvent  réclamer  le  payement  des  rentes 
établies  à  leur  profit  par  Tart.  3,  al.  2  et  3,  aux  chefs  d'entreprise,  aux 
assureurs  ou  aux  syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous  leurs 
membres.  Mais  il  peut  arriver,  pour  des  causes  diverses,  que  ces  diflé- 
rents  débiteurs  refusent  de  s'acquitter  ou  ne  soient  pas  en  étal  de  le 
faire  au  moment  même  où  la  rente  devient  exigible.  Comme,  dans  la 
pensée  du  législateur,  le  service  de  la  rente  ne  doit  souffrir  aucun  retard, 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  chargée  de 
l'assurer,  au  moyen  d'un  fonds  de  garantie  dont  l'art.  25  de  la  loi  a 
réglé  la  constitution.  Mais  ces  payements  ne  sont  de  la  part  de  la 
Caisse  que  des  avances  recouvrables  contre  les  chf>fs  d'entreprise  pour 
le  compte  desquels  elles  ont  été  faites.  S'ils  sont  assurés,  ce  n*e>t  plus 
contre  eux,  mais  contre  les  assureurs  que  la  Caisse  des  retraites  peut 
recourir  :  le  privilège  sur  l'indemnité  d'assurance  garantit  Tefficacité 
de  ce  recours. 

^^  Le  renvoi  à  l'art.  2102  du  Code  civil  qui  6gure  à  l'art.  S6,  g  2,  de  la 
loi  du  9  avril  i898  est  évidemment  le  résultat  d'une  erreur,  car  ce  texte 
n'établit  aucun  privilège  sur  les  indemnités  d'assurances.  C'est  Tart.  2 
de  la  loi  du  19  février  1889  qui,  sans  créer  d'ailleurs  un  privilège  nou- 
veau, a  simplement  permis  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
d'exercer  leurs  droits,  suivant  leur  rang,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances, venant  remplacer  dan<«  le  patrimoine  de  leur  débiteur  les 
objets  mobiliers  ou  les  immeubles  grevés  et  détruits  par  un  sinistre. 
Cette  disposition  de  loi  était  d'ailleurs,  par  son  objet  même,  tout  à  fait 
étrangère  aux  assurances  contre  les  accidents  survenus  aux  personnes  : 
à  cet  égard,  il  faut  reconnaître  que,  malgré  sa  référence  inexacte  %  la 
législation  antérieure,  Tart.  26,  {  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  intro- 
ductif  d'un  droit  nouveau. 
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(lossement.  le  privih^ge  passe  avec  lui  à  chacun  des  por- 
teurs successifs  pour  être  exercé  par  le  dernier  d'entre  eux 
au  moment  de  fa  réalisation  du  gage  ^*^. 

Le  privilège,  dans  le  cas  où  le  produit  warranté  est 
assuré,  porte  sur  les  indemnités  d'assurances  dues  en  cas 
de  sinistre.  Même  loi.  Art.  4. 

Il  s'exerce  avant  tous  autres  à  Texception  de  ceux  qui 
garantissent  le  recouvrement  des  contributions  directes 
(Loi  du  12  novembre  4808)  et  les  frais  de  la  vente  (Art. 
2101,  !•).  Même  loi,  art.  11. 


CHAPITRE  m. 
Des  différentes  espèce»  d'hypothéqués. 

A.  —  Des  hypothèques  légales, 

§  264. 
Généralités. 

La  loi  garantit  d'une  manière  particulière  certaines 
créances,  an  moyen  d'une  hypothèque  qu'elle  y  attache  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  indépendamment  de  toute  mani- 
festation de  volonté,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur. 

A  la  différence  des  privilèges,  qui  sont,  en  général, 
loDdés  sur  la  faveur  due  à  certaines  créances  considérées 
en  elles-mêmes,  c'est-à-dire  dans  leur  cause  ou  leur  objet, 
sans  égard  à  la  condition  personnelle  des  créanciers*,  les 
hypothèques  légales  soni  établies  au  profit  de  certaines 
elasses  de  personnes,  et  en  considération  de  leur  condition 
juridique,  ou  de  la  nature  de  leurs  rapports  avec  ceux 
sur  les  biens  desquels  portent  ces  hypothèques*  6». 

'^^  Ce  privilège  repose  sur  un  nantissement,  car  le  warrant  agricole 
n'est  qa'une  forme  nouvelle  de  la  constitution  du  g»ge.  Pour  l'explica- 
tion de  la  loi  du  18  juillet  1898.  qui  Ta  créé,  voir  §§  431  et  smy. 

*  La  règle  posée  an  texte  souffre  notamment  une  exception  pour  le 
privilège  des  gens  de  service.  Guillouard,  11,  683.  Cpr.  $  260,  note  19. 

I  hù  Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I^  300,  et  II,  963.  Guil- 
Icmard,  II,  683. 
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Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est 
attribuée,  sont  (art.  2121): 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs  ; 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leurs  maris; 

Ceux  de  TEtat,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

L'hypothèque  légale,  destinée  à  protéger,  d'une  manière 
spécisJe,  les  intérêts  de  certaines  classes  de  personnes, 
est  essentiellement  une  création  de  la  loi  civile  ;  et,  â  ce 
titre,  le  bénéfice  en  est  subordonné  à  la  condition  de  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France.  Ainsi,  le  mineur  et 
l'interdit  étrangers  n'ont  pas,  en  général,  d'hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  situés  en  France,  peu 
importe  que  le  tuteur  soit  lui-même  Français  ou  étranger, 
et  que  la  tutelle  ait  été  déférée  en  France  ou  à  l'étran- 
ger^ ter.  La  femme  étrangère  n'a  pas  davantage  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France  ; 
peu  importe  qu'elle  soit  d'origine  étrangère  ou  française, 
et  que  le  mariage  ait  été  célébré  &  l'étranger  ou  en 
France*.  Â  plus  forte  raison,  les  communes  ou  les  éta- 

• 

^  ter  Yoy.  sar  ce  point  :  t  78,  texte  n*  i  1 ,  notes  65  et  66.  Gnillouard 
IK  692. 

•  Cpr.  g  78,  texte  n«  10,  notes  6t  à  64.  Voy.  encore  Alger,  Î5  mars  1895, 
S.,  96.  2,  299,  D.,  96,  2,  381.  Voy.  cep.  Aix,  8  novembre  1H75,  S.,  76, 
2,  134,  D.,  77,  2,  225.  Il  pourrait  en  être  autrement  par  Teffet  d'an 
traité  international.  G*est  ainsi  que  les  femmes  espagnoles  seraient  fon- 
dées, le  cas  échéant,  à  se  prévaloir  des  clauses  des  conventions  du 
7  janvier  1862  (art.  2)  et  du  6  février  1H82  (art.  3)«  et  les  femmes  serbes 
de  celles  du  traité  dn  18  juin  i883  (art.  4).  —  Les  mêmes  dispœitions 
pourraient  être  invoquées  par  les  ressortissantes  d*un  Êlat  ayant  stipolé 
en  sa  faveur  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée'  Voy.  sur  ces 
points  :  g  79,  note  1.  Daudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  978.  —  C*est 
ainsi  encore  que  la  femme  suisse  a  une  hypothèque  l^ale  sur  les  biens 
de  son  mari,  situés  en  France,  lors|ue,  d*après  la  législation  du  cauton 
auquel  elle  appartieot,  un  droit  analogue  existe  au  profit  de  la  femme 
française  assimilée,  sous  ce  rapport,  aux  ressortissantes  d'autres  eu- 
tons.  Tr«ité  du  23  février  1882,  art.  i  et  3.  Cpr.  Paris,  19  août  1851, 
S.,  53,  2, 117,  D.,  54,  2, 13  et  la  note.  Cet  arrêt  a  statué  sous  Tempire 
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blissements  publics  étrangers  ne  pourraient-ils  réclamer 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  comptables 
situés  en  France.    - 

les  hypothèques  légales  établies  par  Fart.  2121  sont 
générales  de  leur  nature*  bis.  Elles  frappent,  non  seule- 
ment les  immeubles  que  le  tuteur,  le  mari,  ou  le  comp- 
table possédaient' /er  déjà  au  moment  de  la  délation  de 

de  la  convention  du  30  mai  1827,  mais  le  traité  de  4882  n*a  fait  que 
dévelopfier  les  principes  posés  dnns  cette  convention  et  reproduits  dana 
celles  du  30  juin  i864  et  du  24  juillet  1H65.  Voy.  aussi  :  traité  du  15  juin 
i869  (art.  6).  —  On  admet  également  que  les  femmes  italiennes  ont 
une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs   maris  situés  en 
France,  en  vertu  de  l'art.  22  du  traité  du  24  mars  i760,  pusse  entre  la 
France  et  la  Sardaigue,  et  applicable  aujourd'iiui  à  toute  Tllalie.  Bau- 
dry-Lacantineriè  et  de  Xoynes,  II,  978.  Guillouard,  II,  693.  Grenoble, 
19  juillet  4849  et  29  mars  1855,  S.,  50,  2.  264,  et  56,  2,  484,  D.»  54, 2, 
40  et  56,  2,  425.  Civ.  cass.,  5  février  1872,  S.,  72, 4,  190,  D.,  73,  4, 
78.  Aix,  8  novembre  4875,  S.,  76.  2,  434,  D.,  77,  2.  225.  Civ.  rej., 
5  novembre  4878,  S.,  79,  4,  426,  D.,  78,  4,  476.  Il  convient  cependant 
de  remarquer  que  Tinterprétatiôn  donnée  à  cet  article  est  très  exten- 
sive.  Jl  n'établit,  en  efiet,  de  réciprocité  entre  les  deux  pays  que  pour 
les  hypothèques  conventionnel^  et  judiciaires,  et  son  application  aux. 
hypothèques  légales  n'est  peut-être  pas  suffisamment  justifiée  par  las. 
argumifnts  historiques  invoqués  à  Tappui  de  cette  extension.  —  Eiilin, 
aux  termes  d'une  loi  ottomane  en  date  du  i6  juin  4867,  et  d'un  proto- 
cole signé  le  9  juin  4868  par  ta  France  et  la  Sablime-Porie,  une  réci- 
procité complète  a  été  créée  entre  les  ressortissants  des  deux  puis- 
sances,  relativement  aux  droits  réels  immobiliers.  Il  a  été  jugé,  en 
vertu  de  cet  accord,  que  la   femme  turque  pouvait  revendiquer  une 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  sis  en  France,  biei^' 
qu'une  réciprocité  absolue  sur  ce  point  fût   impossible,  la  loi  musul- 
mane n'accordant  pas  à  la  femme  mariée,  sur  les  biens  de  son  mari, . 
ne  véritable  hypothèque,  mais  un  privilège  et  un  droit  d'antériorité. 
Paris,  43  août  1889,  D.,  90,  2,  461.  —  Gpr.  sur  les  conditions  del'exer- 
ciee  en  France  de  l'hypothèque  légale  attribuée  à  une  femme  étran- 
gère par  an  traité  diplomatique,  {  269,  note  8. 
«  hii  Req.,  40  avril  4889,  S.,  92,  4,  339,  D.,  90,  4,  481. 
'  <er  L'hypothèque  légale  frappe-t-elle  les  immeubles  compria  dans 
l'actif  d'une  société  dont  fait  partie  le  tuteur,  le  mari  on  le  comptable? 
La  négative  est  certaine  alors  du  moins  que  la  société  constitue  une 
personne   mprale.   Baudry-Laeantioerie  et  de  Loynes,  II,  4000.  Guil- 
lourd,  II,  808.  Req.,  29  mai  IM65,  S.,  65,  4,  3i5,  D.,  65,  4,^80. 
Oriéans,  26  août  4869,  S.,  70^  2,  443,  D.,  69,  2, 185.  Nancy,  19  ftvrler 
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la  tutelle,  de  la  célébraticm  du  maria^,  oa  de  TeDtrée  eo 
fonctions,  mais  encore  ceux  qulls  acquièrent  oa  qui  leur 
ad  viennent,  à  un  titre  quelconque,  dans  le  cours  delà 
tutelle,  du  mariage,  ou  des  fonctions.  Elles  s'étendent 
même  aux  immeubles  qui  leur  sont  advenus  depuis  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  la  dissolution  du  mariage,  et  la  démis- 
sion ou  la  révocation  du  comptable*.  Art.  2123. 

En  cas  d'échange,  Timmeuble  reçu  par  le  tuteur,  le 
mari,  ou  le  comptable,  passe  sous  Taffectation  de  Thypo- 
thèque  légale,  sans  que  pour  cela  Timmenble  livré  en 
échange  soit  affranchi  de  cette  affectation*. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu  après  le  décès  do  tuteur, 
du  mari,  ou  du  comptable,  Thypothèque-l^^ale  qui  grève 

m 

■m 

1881 ,  S.,  83, 2,  i6i.  —  Voy.  pour  le  cas  où  b  sodélé  n'aaraii  pas  « 
caraclère.  Guiilouard,  loe.  aL  Cpr.  Metz,  31  décembra  1867,  S.,  88,  2, 
5,  D.,  68^  2,  lis.  —  Voy.  sur  le  potol  de  savoir  qaelles  aoeiélés  coasli' 
tuent  des  personnes  mondes,  S  54,  leile  et  noies  S8-28;  1 377,  leile  et 
note  16. 

'  On  a  Yonln  sontenir  le  eontraire,  soas  le  prétexte  qoe  l'arL  flif 
ne  soumet  à  lliypolhèqae  qan  les  biens  dn  Uitear,da  mari  on  da  cooqi- 
lable,  et  qne  Ton  ne  saorait  considérer  comme  tels  les  immeableiactin» 
par  le  tateur,  le  mari  on  le  comptable,  à  une  époque  oè  ib  avaient 
déjà,  et  pettt-étre  depais  longtemps,  perda  b  qaaiité  à  raison  ëe 
laquelle  leurs  biens  étaient  soumis  à  Thji'pollièqne  légab.  Nais  œCte 
argumentation,  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  b  loi«  ae  pouvait 
prévaloir  ^ur  la  disposition  claire  et  formelle  de  Part.  S128.  De  Fréoun- 
ville.  De  la  minorité.  II,  1148.  Cubain,  TniH  es»  énêtê  an 
n*  587.  Demolombe,  VllI,  38  à  3i.  Font,  I,  509.  Ibndry- 
et  de  Loynes,  II,  1000.  Guiilouard,  II,  885.  Req.,  17  jaUbt  1841,  S.,  44, 
1,  641.  Lyon,  23  novembre  1850,  S.,  51,  %  87.  Lyoo,  3  jûtki 
1867,  S.,  69. 1,  345,  D.,  69,'  1,  276.  —  M.Bnranton  (XiX,387).  lont  eu 
admettant  la  proposition  énoncée  au  texte,  estiaM  eependaatqne  rhvpo- 
tbèque  du  mineur,  on  de  la  femme  mariée,  a*est  efficaee,  en  en  qui 
concerne  les  biens  acquis  depuis  la  cessation  de  b  Intelb,  on  b  dîano- 
lotion  du  marbge,  qu'à  b  conditiott  d'une  iucription.  Voj.  à  eel 
égard:  1269. 

«  Troplong,  II,  434  kù\  Pont,  I,  515.  Zacharim,  |  264.  noie  «•*. 
Guillounrd  II,  696  et  807.  Baodry-Laeantinerie  et  de  Loyws,  H,  1688. 
Re(i.,  9  novembre  1815,  S.,  16, 1, 151.  Tonlnue,  13  fi6vrier  la*».  S., 
61, 1,  67.  D.,  58,  2,  156.  —  ?oy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  fM. 
Cpr.  sor  les  effeU  de  Tannubtion  d'nn  acte  d'éduoife  aaqnei  b 
avait  eonconru  :  Bordeaux^  27  janvier  4891, 0.,  «2, 2, 484. 
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leurs  biens,  ne  s'étend  point  aux  immeubles  personnels 
de  leurs  béritiers*. 

Les  immeubles  acquis  par  le  tuteur,  le  mari,  ou  le  oopnp- 
table  sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  dès  *le  moment 
de  leur  acquisition,  dans  le  cas  même  où  cellorci  résulte 
d*an  titre  sujet  à  transcription.  Toutefois;  dans  ce  cas, 
l'hypothèque  ne  s'établit  que  sous  la  réserve  des  droits 
qui,  dans  Vintervalle  de  la  passation  à  la  transcription  de 
ce  titre,  ont  pu  être  acquis  par  des  tiers,  du  chef  du  pré-, 
cèdent  propriétaire*. 

Quant  aux  immeubles  aliénés,  soit  par  le  mari  avant  la 
célébration  du  mariage,  soit  par  le  tuteur  avant  la  délation 
de  la  tutelle,  soit  par  le  comptable  avant  son  entrée  en 
fonctions,  ils  n'en  tombent  pas  moinâ,  d'après  la  loi  du 
23  mars  1855,  sous  le  coup  de  l'hypothèque  légale, 
lorsque  les  actes  d'aliénation  n'ont  été  transcrits  qu'aptes 
révénement  qui  avait  donné  naissance  à  cette  hypo- 
thèque^. 

.  £e3  immeubles  qui,  après  avoir  été  aliénés  sous  une 
condition  résolutoire,  avant  l'époque  où  l'hypothèque 
légale  a  pris  naissance,  rentrent,  par  TelFet  de  cette  condi- 
tion, dans  les  mains  du  mari,  du  tuteur,  ou  du  comptable, 
sont  à  considérer  comme  ayant  été  soumis  à  l'hypothèque 
légale  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  de  la  déta* 
tion  de  la  tutelle,  ou  de  l'entrée  en  fonctions  du  comp- 
table. Il  en  est  ainsi  notamment  d*immeubles  aliénés  sous 
iaculté  de  réméré,  à  supposer  que  le  réméré  so.it  exercié 
par  le  mari,  le  tuteur,  ou  le  comptable.  Que  si  la  faculté' 
de  réméré  était  exercée  par  un  ti^i*^)  ^  qui  elle  aurait  été 
cédée  même  postérieurement  à  Tépoque  à  laquelle 
remonte  l'hypothèque  légale,  celle-ci  n'atteindrait  pas 
les  biens  qui  forment  l'objet  du  retrait^ 

»  Voy.l  617,  telle  n*  îelnote7.  Valelle,  no^33:Demolomb^  Vin,33. 
Demante  et  Coimet  rie  Santerre,  IX,  81  bisAV.  Guillouard,  H,  697. 
fisoUrr-LacanliBerie  et  de  Lovnes.  H,  1002.  Cpr.  Âgen,  15 janvier  1(525, 
S.,  M,  2.149. 

•  Cpr.  I  209,  texte,  leU.  C.  Guillouard,  11,  698. 
V  Cpr.  égalemeot  i  209.  texte,  lett.  C. 

*  En  elieC,  Thf  pothèque  légale  n'a  pu  s'imprimer  sur  le  4roit  ou  Tac- 
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L'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  peut,  au  moment  où  elle  va  prendre 
naissance,  être  réduite,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  ou  par  le  contrat  de  mariage,  à  certains  immeubles 
déterminés.  Elle  est  de  plus  susceptible  d'être  réduite 
judiciairement,  lorsqu'elle  s'est  trouvée  établie  dans  toute 
sa  généralité*.  Ce  dernier  mode  de  réduction  s^applique 
également  à  l'hypothèque  légale  de  TEtat,  des  communes 
et  des  établissements  publics. 

D*un  autre  côté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  d'un 
commerçant  se  trouve,  au  cas  de  faillite  de  son^mari, 
restreinte,  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  masse,  à 
certains  imnieubles  *^. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  jouit  d'une  faveur  tout  exceptionnelle, 
en  ce  que  son  efficacité  à  l'égard  des  tiers  n'est  pas,  en 
général,  subordonnée  à  la  formalité  de  Tinscriptioik 
Celle  de  l'Etat,  des  communes  et  établissements  publics 
reste  au  contraire  soumise,  sous  ce  rapport,  aux  règles  ^u 
Droit  commun. 

A  côté  des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121, 
se  place  encore  l'hypothèque  accordée  aux  cré«anciers 
d'un  commerçant  soit  failli  (art.  490  et  517  C.  com.  cba.) 
soit  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  (Loi  da 
4  mars  1889,  art.  4)  et  attachée  au  fait  même  de  la  déclara- 
tion de  faillite  ou  de  l'admission  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation "• 

tion  de  réméré  ;  et  comme,  par  Teffet  de  rMli^naCion,  quoique  faite  sovs 
faculléde  retrait,  les  biens  (étaient  sortis  do  pttrimoine  da  déiiitedr  dès 
avant  la  naissance  t\e  i'bypolbôquel'gale.  ilasi évideat  que  cette  hvpo- 
th^que  ne  pourrait  les  atteindre  qii^HUlai.t  qa'ils  seraient  plus  tard  ren- 
trés da  s  le  patrimoine  du  débiteur.  Tro|4ong,  II,  434  bis.  Pont. 
I,  516.  Zacharixe,  ioc,  cit.  Guiilouard,  II,  69».  Cpr.  Req.,  21  difcembre 
1825,  S.,  26,  1,275. 

•  Art   2140  à  2145.  Loi  da  16  septembre  1807,  arL  15.  Cpr.  t  282. 

*»  Code  de  comm.,  art.  563.  Voy.  g  264  ter,  toxie,  n^  5. 

**  Sous  l'ancien  Co  <e  de  commerce,  on  admettait  généralement  «ine 
rinscriplion  prise  en  \ertu  de  lart.  500  de  ce  Code  n'avait  d'autre  but 
que  de  donner  plus  de  publicité  à  la  faillite,  et  ne  conférait,  directement 
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Cette  hypothèque  légale  **,  importante  sous  plus  d'un 

et  par  elle-même,  aucun  droit  d^hypolhèque  aux  créanciers  de  la  masse. 
Cetie  ojànion  se  fondait  sur  l'art.  524  du  même  Code,  dont  on  préten- 
dait inférer  que  le  droit  hypothécaire  des  créanciers  de  la  faillile  ne  se 
réalisait  définitivement  que  par  reflet  du  jugement  d'homologation  du 
coDcordat.  et  avait  pour  unique  objet  de  garantir  Texéculion  de  cet  acte. 
Voy.  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  Tart.  500;  Grenier,!,  127; 
Troplong,  III,  655  bis;  Bourges,  20  août  I83f,  S.,  33,  2,  641  ;  Nlmesj 
27  janvier  1840,  S.,  40.  2,  368;  Req.,  22  juin  1841,  S.,  41,  1,  723; 
Caen,  29  février  ISU,  S.,  44,  2,  299;  Paris,  22  juin  1850,  S.,  51,  2, 
542    Mais  cette  opinion,  très  contestable  d'après  la  législation    sous 
l'empire  de  laquelle  elle  s'était  produite,  noiis  parait  avoir  été  dc6niti- 
vement  condamnr^e  par  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  faillites.  Le  nouvel 
art.  M 7  du  Code  de  commerce,  qui  a  remplacé  l'ancien  art.  524,  porte 
en  effet  .  «  l'homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers,  sur  les 
«  immeubles  du  failli,  Vhyftoihèque  inscrite^  en  vertu  du  3^  |  de  l'art. 
«  490  »,  el  prouve  ainsi,  jusqu'à  l'évidence,  que  le  droit  hypothécaire 
des  créanciers  du  failli,  ne  date  pas  seulement  de  l'homologation  du 
concordat,  mais  prend  naissance  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  et  devient  eflicace,  à  l'égard  des  tiers,  à  compter  de  Tinscrlption 
requise  en  verla  de  ce  jugement.  Noy.  en  ce  sens  :  Henouard,  Des  fnilr 
Htm,  l,p.  497.  Esnanll,  Des  /ai//] toi ,11, 350.  Laiué,  Des  failiUes,  p.  163. 
Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce,  IV,  1752.   Girault,  Bévue 
pratiqué^  1867,  XXIY,  p.  80  et  suiv.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis^  II, 
207.%  et  Traité  de  Droit  eammereialy  Vil,  276.  Boistel,  Manuel  de  droit 
00mm.,  914.  Laurin,992.  Plandin,  Transeript.,  a»7.  Guiiloutrd,  H,  687. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynps,  11,  967.  Req.,  29  décembre  1858.  S^ 
99,  1.  209.  Paris,  24  avril  I86i,  S.,  61, 2, 440.  Besançon,  16  avril  1862, 
S.,  62,  2,  283.  Dijon,  5  août  1M62,  S..  62.  2,  544.  Paris,  27  mai  18(i5, 
S.,  65,  2,  Î27.  Heq.,  5  août  4869  (motifs),  S.,  69,  1,  393,  D.,  70, 1, 
161.  Cpr.  Bédarride,  Des  fiiittilei^  I,  416»  Voy.  en  sens  contraire  :  Par- 
deasnt.  Drmt  commercial.  Y,  1168  et  12i8;  Pont,  I,  901;  Paris,  22  juin 
i8S>0,  .S.,  !H.  2,  542,  D.,  52,  2, 213.  Cpr.  aussi  :  firavard  et  Démangeât, 
TrtM  es  Droit  cotnmerciat,  V.  p.  309  et  310,  texte  et  notes. 

**  Soi»  Pancien  Code  de  commerce,  et  dans  le  système  indiqué  au 
eMMnenC'  neni  de  le  noie  préci^denle,  Phyfiolhèque  conférée  en  vertu  do 
j«feaient  d'beniolof ntion  da  coorordat  avait  |tlul6t  le  caractère  d'une 
hypotb^Mae  judh'iaif  e  que  d'une  hypothèque  légale.  Mais  il  eo  est  autre- 
mtemi  de  Thypotiièque  que  le  nouvel  art.  490  attache  an  fait  méoie  da  la 
Cuilile,  pai»f«e  le  jugement  qui  la  déclara,  ne  prononçant  pas  de  eon- 
danaelîeo  el  im  fornent  litre  jiour  aucun  des  créanf-iers,  ne  saurait 
tnfendreril'bypotlièqae  judidaire.  Rravard  et  Démangeât,  o/i.  ct^.,Y, 
p.  .«.  Lyoo-4:aeB  ei  Renaalt,  Précû,  11,  2707,  et  TruUé,  YU,  277. 
Btedry-Laeantinerie  et  de  Lo>nes,  11,  967.  Guillouard,  II,  688.  Yoy. 
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rapport",  diffère  essentiellemeDl  de  celles  dont  il  est 
parlé  .en  l'article  21 2i.  D*une  part,  en  effet,  elle  est  res- 
treinte aux  immeubles  que  le  commerçant  failli  ou  admis 
à  la  liquidation  judiciaire  possède  au  moment  du  juge- 
ment déclarant  la  faillite  ou  accordant  la  liquidation  judi- 
ciaire et  à  ceux  qui  lui  adviendront  jusqu'au  concordat *\ 
ou,  le  cas  échéant,  jusqu'à  la  dissolution  de  Tuyiou,  soit 

cep.  Valette,  Bévue  de  Droit  françaû  et  étranger^  18 i9,  VI,  p.  979, 
note  9.  Dijon,  5  août  186<2,  S.,  62,  2,  544.  Paris,  27  mai  iShS,  S.,  65, 
2,  227.  Caen,  iO  juillet  1886  et  Houen.  27  août  1887,  Joumat  des  fail- 
lites, 188ft,  p.  430,  et  1887,  p  473.  —  La  môme  observation  s*appiique 
au  jugement  qui  admet  le  commerçant  au  btnéfice  de  la  liquidalioo  ^ 
judiciaire. 

*'  Cette  hypothèque  n*a  pas  seulement  pour  objet  de  garantir  IVxccu- 
tion  du  concordat.  Elle  a  encore  pour  effet  :  1®  De  rendre  inefficaces,  au 
regard  des  créanciers  de  la  masse,  les  inscriptions  qui.  poster îeuremcDt 
à  celle  que  les  syndics  ont  requise  en  vertu  de  Tart.  490,  auraii-ntélé 
prises,  du  clief  de  précédents  propriétaires,  sur  les  immeubles  doot  le 
failli  se  trouvait  être  tiers  détenteur.  Cpr.  {  272,  texte  et  noie  18;  2«De 
paralyser,  au  protit  des  créanciers  de  la  masse,  le  droit  de  préférence 
attacht^  à  la  séparation  des  patrimoines,  lorsque  les  créanciers  d*uDe 
succession  échue  au  failli^  n'ont  pris  Pinsrription  exigée  par  Tari.  2111 
du  Codi'  civil  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  et  postérieurement,  a  Tinscriplion  retjuise  en  verla 
de  Tart.  490  du  Code  de  comni.  Voy.  Req.,  29  décembre  1858,  S..  59. 
1,  209;  3<»  D'empi^cher  que  les  actes  d'aliénation  passés  par  le  faillie 
rëpoque  où  il  jouissait  encore  de  la  disposition  de  ses  biens,  ne  puissent 
être  utilement  transcrits  après  l'insciption  prise  en  conformité  de  Fart. 
490.  Cpr.  S  209,  texie,  lett.  C,  et  note  ^»3.  Req.,  r>  août  18G9.S.,  69, 1, 
393,  D.,  70,  1,  161.  Ces  différents  effeis,  attachés  à  Thypothèque  établie 
par  lart.  490,  subsistent  au  cas  d'union,  aussi  bien  qu'au  cas  de  coo«*' 
cordât.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  Ofiinion  sur  les  trois  points  ci-dessot 
examinés.  Baudry-Lacantincrie  et  de  l.ovnes,  II.  1216. 

«•  Lyon-Caen  et  Renault,  PréciSy  11,  2707,  et  Iraité,  VII,  278.  Baudry- 
Lacanlineric  et  deLoynes,  11,  1217.  Guillouard.  H,  689-  Caen,  10  juillet 
I88U,   Journ.  des  faiilUes,  1886,  p.  430.   \c\.  cep.  Boistel,  Précis  d» 
Droit  comm  ,914;  Paris,  27  mai  1865,  S.,  65,  2,  227.  Col  arrêt,  qai 
décide  que,  sauf  restriction  dans  le  concordat,  l'hypothèque  dont  il  s'agft 
s*étend  de  plein  droit,  et  en  vertu  de  Tinscription  prise  lonformémenl 
l'art.  517.  aux  immeubles  acquis  postérieurement  au  concordat,  re 
sur  l'idé**,  inexacte  à  notre  avis,  que  celte  hypotlièquc  est  une  hy 
thè<{ue   judiciaire,    susceptible   d'être  conservée  par   une   inscripti 
générale. 
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que  Tunion  ait  été  constituée  dès  rorigine,  soit  qu'elle 
Tait  été  à  la  suite  de  la  résolution  d'un  ccNoicordat^.D'autre 
part,  goa  efficacité  est  subordonnée  à  la  condition  d'une 
inscription  spéciale  à  prendre  sur  chacun  des  immeubles 
qui  doit  en  être  grevé  *•/ 

On  peut  aussi  ranger  parmi  les  hypothèques  légales 
les  privilèges  immobiliers  qui,  faute  d'avoir  '  été  con- 
servés en  temps  utile,  sont  dégénérés  en  hypothèques. 
Art.2il3"éts. 

Qaantà  l'hypothèque  légale  que,  d'après  l'art.  1017, 
la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  reconnaissent 
aox  légataires  sur  les  immeubles  de  la  succession,  nous 
n'avons  pas  à  la  mentionner,  puisque,  suivant  nous,  les 

**  On  a  également  prétendu  qu'au  cas  de  contrat  d'union,  l'hypothèque 
établie  par  l'art.  490  s*étend  m^me  aux  immeubles  acquis  par  le  failli 
postérieurement  à  la  dissolution  de  l'union.  Voy.  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  op.  ciL,  Y,  p.  450,  note  l**.  Dijon,  5  août  1862,  S.,  63,  2,  544. 
CeUe  manière  de  voir  est,  à  notre  avis,  en  opposition  formelle  avec  le 
texte  de  Tart.  490,  qui  n*a6corde  il'hypothèque  qu'à  la  maste  des  créan- 
^f  et  qui,  par  suite,  charge  les  syndics  d'en  requérir  Tinscription, 
poiiqne  la  dissolution  de  l'union  met  fin  aux  fonctions  des  syndics,  et 
ftit  rentrer  les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles. 
Bq  vain  dit-on  que  l'hypothèque  dont  s'agit  étant  légale,  eHe  doit,  aux 
tenoes  de  Tart.  2122,  s'appliquer  à  tous  les  immeubles  présents  et  à 
^ir  du  failli.  L'article  précité  n'attribué  en  cfiet  le  caractère*  d'hypo- 
Ibèqoes  générales  qu'aux  hypothèques  légales  indiquées  en  l'art.  2121; 
ffeomme  il  ne  leur  reconnaît  ce  caractère  que  par  exception  au  prin- 
^pe  de  la  spécialité,  qui  forme  l'une  des  bases  de  notre  système  hypo- 
ire,  sa  disposition  ne  saurait  être  étendue  à  toutes  les  hypothèques 
les  indistinctement.  Bravard,  op.  cit.,  V,  p.  448  et  449;  Baudry- 
otinerie  et  de  Loynes,  II,  1217;  Guillouard,  11,  689. 
^  Cest  ce  qui  nous  parait  nettement  résulter  de  la  rédaction  de  l'art. 
Cet  article  en  effet  ne  dit  pas  que  les  syndics  devront  prendre  in- 
ioQ  ntr  Ui  biens  du  faWi^  ce  qui  pourrait  s'entendre  d'une  inserip- 
générale  :  il  porte  que  les  syndics  seront  tenus  de  prendre  inscr  ip- 
MrU$  immeuble»  du  faiUi  dont  Ut  amnattront  t existence;  et  ces 
indiquent  une  inscription  spéciale  à  requérir  sur  des  immeubles 
îoés.  Pont,  II,  1001.  Bravard,  o/»«  et/.,  V,  449.  Lyon-Gaen  et 
It,  Tnité^  TU,  278.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1605. 
oard.  If,  689»  Yoy.  en  sens  contraire  :  Démangeât,  loc.  ctï.,  &  la 
;  Girault^  op.  est.,  p.  96. 
**  his  Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  II,  965.  Guillouard,  II,  690. 
m.  23 
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légataires  ne  jouissent  pas  d'un  droit  de  préférence  dis- 
tinct de  celui  qui  résulte  de  la  séparation  des  patri- 
luoii^s". 

§  264  bis. 
I.  De  r hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 

1®  Des  penonnei  qui  jouissent  de  cette  hypothèque,  et  de  celles  dont 

les  biens  s'y  trouvent  sottmis, 

La  loi  n'accorde  cette  hypothèque  qu'aux  mineurs  et 
aux  interdits  ^,  et  ne  la  leur  confère  que  sur  les  biens  de 
leurs  tuteurs.  Art.  2121  et  2138,  n^  1.  Or,  comme  les  dis- 
positions, qui  établissent  des  droits  de  préférence,  ne  sont 
-susceptibles  d'aucune  extension,  on  doit  décider  : 

B'une  part,  que  les  individus  pourvus  d'un  conseil  jodi- 
•claire  ne  jouissent  d'aucune  hypothèque  légale*,  non  plus 
•que  les  personnes  non  interdites  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  '. 

>''  G|>r.  S  722,  texte  m  fine  et  note  24.  Yoy.  en  sens  contraire,  outre 
les  autorités  citées  au  S  721  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre>  Vf, 
•162  biS'lll]  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  066;  Guillouard,  U, 
681  ;  Toulouse,  23  décembre  4870,  S.,  72,  2,  41,  D.,  72,  5, 271  ;  Reanes, 
^1  mai  1875,  S.,  79,  1,  252,  D.,  79,  1,  421;  Bordeaux,  5  mai  1887,  S.» 
90,  2,  124,  D.,  89,  2,  7. 

<  La  loi  du  il  brumaire  an  vu  (art.  2i«  n*  2)  avait  égaleiiient 
aecordé  aux  absents,  une  hypothèque  légale  sor  les  biens  de  leurs 
administrateurs.  Le  Code  civil  n*a  pas  reproduit  cette  disposiiiOD^  qui 
eût  pu  être  appliquée  aux  curateurs  nommés  en  vertu  de  Tar*.  112. 
Quant  aux  envoyés  en  possession,  il  s'est  contenté  de  leur  imposer  la 
nécessité  de  fourair  caution  pour  sûreté  de  leur  administration.  Art. 
120.  Pont,  I,  492.  Baudry-LaeanUnerie  et  de  Loynes,  Ily  H74.  Gail- 
iouard,  11,  708. 

«  Duranlon,   XIX,  314.  Troplong,  II,  423.  Valette,  n*  142,  p.  983. 
Pont,  I,  496.  Zacharie,  S  264,  note  2.  Colmet  deSanterrc^  IX,  82  bis-lY. 
Thézard,  116.  Baudry-ûicantinerie  et  de  Loynes,  \l,  1175.  Goillouar^t  i 
11,  709.  —  Les  biens  du  tuteur  nommé  aune  substitution  en  conforimlé^ 
des  art.  1055  et  1096,  ne  sont  pas  non  plus  grevés  d'hypothèque  légale  : 
^  tuteur  n'est,  en  réalité,  qu'un  curateur.  Cpr.SS66M,  note  1~;  |  698, 
texte  n«  2  et  note  28.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,.  IX,  82  6û^y«  : 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1177.  Guiilouard,  If,  709, 

*  L'article  34  de  la  loi  du  30  juin  1838  donne  bien  au  tribunal  qui 
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D  autre  part,  que,  durant  le  mariage  de  ses  parents, 
l'enfant  légitime  n'a  pas  d'hypothèqoe  l^ale  sur  les 
immeubles  de  son  père^  administrateur  de  ses  biens  ^  ;  que 
l'hypothèque  des  mineurs  ou  des  interdits  ne  s'étend  pai^ 
aax  biens  du  subrogé  tuteur*^;  que  cette  hypothéqué  ne 


nomme  un  administrateur  provisoire  à  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blinement  d'aliénés,  le  pouvoir  de  constituer,  dans  Tintéfdt  de  cette 
personne,  une  hypothèque  sur  les  biens  de  cet  administrateur;  mais 
sue  pareille  hypothèque  est  plutôt  judiciaire  que  légale,  puisqu'elle  est 
éUbllB  afficio  judieit.  Elle  diffère  d'ailleurs  essentiellement  de  l'hypo- 
tbèqoe  légale  des  mineurs  et  des  interdits  :  1*  en  ce  qu'elle  n'est  pas 
nécessairement  générale,  et  peut  n'être  que  spéciale;  2®  en  ce  qu'elle 
a'estpas  tacite  et  ne  prend  date  que  du  jour  de  l'inscription.  Cpr.  Demo- 
lombe,  yni,  824  à  825.  Pont,  I,  492.  Baudry-LacantinerÂ,e  et  de 
Lf^raes,  U,  1176.  Guillouard,  II,.  7il  et  72i. 

*  Herlin,  Bép^,  v®  Puissance  paternelle,  sect.  Il,  n*  17.  Delvincourt, 
IH,  p.  ai6.  Duranton,  III,  415.  Grenier,  I,  Sni  à  279.  Magnin.  Des 
wmorùés,  II,  1280.  De  Préminville,  De  la  minorité,  I,  18.  Troplong,  II, 
4U.  Valette,  n»  142,  p.  287.  Demolombe,  YI,  420.  Martou,  I,  775. 
Poat,  I,  493.  Zachari»,..!  2S4,  texte  et  note  7.  Demanle  et  Colmet  de 
SiBterre,  IX,  82  6ti-IV.  Thézard,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  H,  1178.  Guillouard,  II,  712.  Civ.  cass.,  3  décembre  1821,  S«> 
n,  1,  81.  Riom,  23  mai  1822,  S.,  25,  2,  152.  Lyon,  3  juillet  1827,  S., 
30,  2, 101.  Poitiers,  31  mars  1830,  S.,  30,  2,  138.  Bordeaux,  10  avril 
1S45,  S.,  47,  2,  166.  Grenoble,  4  janvier  1850,  S.,  50,  1,  543.  Tou- 
ioose,  2  janvier  1863,  S.,  63,  2, 191.  Cpr.  Bordeaux,  19  mars  1875,  S., 
"A,  2,  97,  D.,  77,  2,  25.  Yoy.en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2121, 
a* 36;  Battnr,  II,  365;  Toulouse,  23  décembre  1818,  S.,  19,  2,  201.  — 
Cependant  le  testateur  qui  fait  un  legs  en  faveur  d'un  enfant  mineur 
Sfaot  encore  ses  père  et  mèroi  peut  ne  leur  confier  l'administration  des 
iieos  légués  qn*à  la  charge  de  fournir  hypothèque  pour  la  garan- 
tie de  leur  administration.  Req.,  30  avril  1833,  S.,  33,  1,  466. 

'  La  rédaction  primitive  de  l'art.  2121  portait  :  «  Ceux  des  mineurs 
«  et  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  >».  Mai» 
;flei  dernières  expressions  ont  été  retranchées  sur  les  observations  du 
^ribanat  (Loeré,  Lég,,  XVI,  p,  228,  p.  316,  n«  12,  et  p.  324,  n.«3).  Ce 
lietraochement  prouve  que  le  législateur  n'a  entendu  soumettre  à  l'hypo- 
Iftèque  légale  les  biens  du  subrogé  tuteur,  ni  &  raison  de  la  responsa- 
VSM  qu'il  peut  encourir  pour  défaut  d'accomplissement  des  devoirs 
hhéresls  t  sa  charge»  ni  même  &  raison  des  actes  de  gestion  qu'il  pas* 
bvaitéB  remplacement,  ou  sans  le  concours  du  tuteur  gérant.  Merlin, 
JAii.,  V*  Hypothèque,  sect.  Il,  1 3,  art.  4,  n^  3.  ârenier,  I,  274.  Dnran- 
Ite,  XUL,  319.  Troplong,  li,  422.  Valette,  n«  142,  p.  284.  De  Prémin^ 
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frappe  pas  davantage  les  biens  des  personnes  qui,  sans 
être  investies  de  la  qualité  de  tuteur,  ont  provisoirement 
géré  la  tutelle  en  vertu  de  l'obligation  que  la  loi  leur  en 
imposait  *  ;  que  Tinterdit  judiciairement  n'a  pas  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  l'administrateur  provisoire 
nommé  en  conformité  de  Fart.  497%  ni  le  mineur  éman- 
cipé sur' ceux  de  son  curateur';  enfin,  que  les  biens  du 
tiers  qui,  sans  avoir  été,  ni  réellement,  ni  même  putati- 
vement,  investi  de  la  tutelle,  a  de  fait  géré  comme  tuteur 
la  fortune  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  ne  sont  pas  gre- 
vés d'une  hypothèque  légale  au  profit  de  ces  derniers*. 


ville,  op.  ciLj  l    166  et  1124.  Demolombe,   Yll,  3S9  et  390.  Pont, 

I,  497.  Zachariœ,  §  264,  texte  et  cote  8.  Laurent,  XXX,  169.  Demante 
et  Golmet  de  Santerre,  IX,  82  6ti-IV.  Baudry-La<Antinerie  et  de  Loynes, 

II,  1179.  Guillouard,  II,  713.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2121,  n««  24 
et  25.  Cet  auteirr  pense  que  les  biens  du  subrogé  tuteur  sont  soumis  à 
l'hypothèque  légale,  lorsque,  ayant  fait  ou  passé  des  actes  de  gestion,  il 
est  devenu  tamptahlfi  envers  le  mineur.  —  Quid  si  le  subrogé  tuteur  était 
devenu  tuteur  de  fait?  M.  Demolombe  (YII,  390)  estime  que  ses  biens 
seraient  soumis  en  pareil  cas,  &  l'hypdthèque  légale.  D'après  les  moti& 
développés  à  la  note  9  th/ra,  ^cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être 
admise  en  principe,  et  nous  ne  serions  disposés  à  l'adopter  que  dans 
les  circonstances  exceptionnelles  indiquées  &  la  fin  de  cette  note.  Nous 
ajouterons  que  les  arrêts  invoqués  par  le  savant  auteur  et  que  nous 
avons  nous-mêmes  cités  aux  notes  6  et  9  du  (  88,  ne  décident  pas  la 
question. 

•  Voy.  art.  394, 419  et  440.  Cpr.  Demolombe,  ?UI,  29. 
T  Valette,  n«  142,  p.  283.  Pont,  I,  496.  Zachari»,  g  264,  texte  et  note 

9.  Tbézard,  116.  Baudry-Lacantlnerie  et  de  Loynes,  II,  1176.  GuilloDard, 
U,  710.  Montpellier,  14  janvier  1823,  S.,  23, 2,  222.  Req.,  27  avril  )82é, 
S.,  24, 1,  268. 

•  Merlin,  op.  vS  et  loc.  dit.  Valette,  n^"  142,  p.  283.  Daranton,  XIX^ 
314.  De  Fréminville,  op.  cit.,  II,  1125.  Pont,  loe.  cit.  Demante  et  Gol- 
met de  Santerre^  IX,  82  bis-Vf,  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  D, 
4181.  Guillooard,  U,  710. 

•  Zacharitt  1  264,  note  3.  Thézard,  116  et  117.  Bandry-Lactntioerie 
et  de  Loynes,  II,  11^.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tropiong,  H,  4tl  ;  De 
Fréminville,  op.  cit.,  II,  1131  ;  Pont,  I,  800;  Guillouard,  II,  720.  Cas 
auteurs  accordent  au  mineur  une  hypothèque  légale,  anr  les  biens  de 
tout  tiers  qui  a  géré  pro  tutore,  soit  qu'il  ait  cru  être  tuteur,  soit  quH'  \ 
ait  usurpé  les  fonctions  tutéliires.  Cette  opinion,  qu'ils  appuient  sur  b  ^ 
loi  20,  C.  de  adm.  tut.  (5,  37),  et  sur  les  lois  19,  |  1,  et  28,  jD.  tfe  re«. 
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Il  convient  également  de  remarqaer  qae  Thypothèque 
légale  ne  s'applique  pas  aux  tutelles  administratives*  ^ts. 
En  conséquence,  elle  n'atteint  ni  les  biens  des  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices  investis 
d'une  totelle  de  cette  nature*  /er,  ni  ceux  du  directeur  de 
l'administration  générale  de  l'Assistance  publique  ou  des 
inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés  *  quater. 

wel.jud,  pou.  (42,  5),  ainsi  que  sur  Tavis  de  nos  anciens  auteurs,  nous 
partit  incompatible  avec  le  principe  de  la  publicité,  qui  forme  la  base 
de  ootre  régime  hypothécaire  actuel.  Si,  par  dérogation  à  ce  principe» 
le  Code  civil  a  déclaré  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes 
uriées  efficace  à  l'égard  des  tiers,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion, il  oe  l'a  fait  qu*en  considération  de  la  publicité,  rétlle  ou  légalc- 
neot  présumée,  qui  entoure  la  célébration  du  mariage  ou  la  délation  de 
la  tDtelle,  et  en  prenant-  d'ailleurs  certaines  mesures  destinées  à  procu- 
rer  rioscription  de  l'hypothèque.  On  se  place  en  dehors  des  prévisions 
de  la  loi,  et  Ton  ajoute  une  exception  à  celles  qu'elle  a  admises,  en 
«eeordant  an  mineur  le  bénéfice  d'une  hypothèque  légale,  dispensée 
dinscription,  sur  les  biens  de  celui  qui,  sans  yocation  ofdcielle,  a  pris 
Is  gestion  de  ses  affaires.  En  effet,  il  ne  s'attache  à  ce  fait  aucune  pré> 
lonptioo  de  publicité,  et  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on  se  fonderait  pour 
dire  «ux  tiers  qu'ils  auraient  pu  et  dû  le  connaître.  D'un  autre  c6té,  les 
précautions,  prises  par  la  loi  pour  assurer  l'inscription  de  l'hypothèque 
do  mineur,  resteraient  sans  application  possible  dans  l'hypothèse  qui 
ooos  occupe.  Grenier,  I,  273.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre,  c'est  que 
les  biens  de  celui  qui,  par  suite  d'une  erreur  commune,  a  été  publi- 
(pienient  considéré  comme  investi  d'une  tutelle  qu'il  ne  pouvait  gérer, 
os  qui  ne  lui  était  pas  défolue,  sont  grevés  de  rhypoihèque  légale, 
comme  ils  le  seraient  dans  le  cas  d'une  tutelle  réellement  et  valable- 
■eot  déférée. 

*  &tf  Voy.  snr  cette  matière  et  sur  les  distinctions  qu'elle  comporte, 
I  ISf  hù.  Gpr.  sur  le  cas  où  il  y  aurait  eu  nomination  d'un  tuteur  datif, 
conformément  au  droit  commun,  bien  qu'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé. 
A]ger28  juin  1875,  D.,  77,  S,  178. 

*  Ut  L'art.  8  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  zui  est  formel  à  cet  égard. 
Bieo  qu'il  concerne  plus  particulièrement  les  receveurs  des  hospices,  il 
dédare  en  termes  généraux  que  les  adminùtratevar^tuùur$  ne  pourront^ 
^  raison  de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucuue  hypothèque. 

*  qytÊl/tr  La  situation  des  fonctionnaires  de  ces  deux  dernières  catégo- 
nesae  saurait  être  moins  favorable  que  celle  des  membres  des  commis- 
«am»  administratives  des  hospices.  L'art.  11  de  la  loi  du  24  juillet  1889, 
'datÎTe  aux  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  dispose, 
d'ailiers,  que  la  tutelle  confiée  à  l'Assistance  publique  est.exercée  con- 
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Les  indiYidus  frappés  d'interdiction  légale  jouissent  de 
l'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  leurs  tuteurs, 
tout  aussi  bien  que  les  interdits  judiciairement^. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  396  et  417,  Thypothè- 
que  légale  du  mineur  ne  frappe  pas  seulement  les  biens 
du  tuteur  principal,  mais  s'étend  è  ceux  du  cotuteur  et 
du  protuteur  ". 

L'hypothèque  du  mineur  est  d'ailleurs  indépendante 
du  mode  de  délation  de  la  tutelle.  Elle  s'attache  à  la  tutelle 
testamentaire  ou  dative,  comme  à  la  tutelle  légale.  Elle 
s'attache  également  à  la  tutelle  officieuse,  aussi  bien 
qu'aux  tutelles  ordinaires  **. 

formément  à  la  loi  dv  iS  pluviôse  an  xm  (Yoy.  sur  eetleloi  la  noie  pré- 
cédente). Voy.  également  sur  le  cas  où  la  tutelle  des  enfants  moiale- 
ment  abandonnés  est  constituée  dans  les  termes  du  droit  comninii: 
texte  infra  et  note  \tier, 

<«  Valette,  n«  142.  Pont,  I,  491.  Thézard,  417.  Baudry-Lacantioerie  et 
de  Loynes,  II,  11S3.  Guillouard,  II,  707.  Pau,  19  août  1850,  S.,SO,  % 
587,  0.,  51,  2,  5. 

<*  Delvincourt,  III,  p.  216.  Persil,  sur  Part.  ^121,  n^"  29.  Duranton, 
111,431.  Valette,  nM42,  p.  182.  Demolombe,  Vif,  135  et  211.  Poot, 
1,  499.  Zachariœ,  {  264,  note  3.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
S3  bi$'\\.  Baudry-Lacantinerie  et  dé  Loynes,  II,  1186.  Gutllouard  II, 
707. 

\  *«  Persil,  sur  Tart.  2121,  n*  37.  Grenier,  I,  281.  Duranlon,  XIX,  810. 

Troplong,  II,  425.  Valette,  loc.  cit..  De  Fréminville,  op.  ct<.,.II,  1130. 
Magnin,  c^.  cit.,  I,  551.  Taulier,  VU,  p.  289.  Demolombe,  VI,  236. 
Zachariœ,  loc.  cit.  Laurent,  XXX,  266.  Tliézard,  117.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1185.  Guillouard,  II,  719.  Voy.  en  sens  eoniraire.: 

!  Pont,  I,  494.  Cet  auteur,  partant  de  l'idée  que  la  tutelle  officieuse  est 

bien  ntoins  une  espèce  de  tutelle  qu'un  mode  particulier  d*adoptioii, 
cherche  à  établir  que  les  biens  du  tuteur  officieux  ne  sont  pas  soumis 
à  Thypothèque  légale.  Le  point  de  départ  de  cette  opinion,  tout  isolée, 
est  inexact.  Si  la  tutelle  officieuse  est  un  acheminement  à  Tadoption, 
elle  ne  constitue  cependant  pas  un  mode  particulier  d'adoptîou  ;  et,  potr 
être  une  préparation  à  cet  acte  juridique,  elle  n*en  réunit  pas  moins 
tous  les  caractères  et  tous  les  attributs  d'une  véritable  tutelle.  Cpr. 
I  564.  Quant  aux  arguments  que  M.  Pont  veut  tirer  de  la  rédaction  des 
art.  2135,  2141  et  2143,  qui  semble  limiter  au  tuteur  ordinaire  l'appli* 
cation  de  leurs  dispositions,  ils  sont  en  eux-mêmes  sans  portée  et  sa 
réfutent  tous  par  cette  observation  bien  simple  :  Lex  statuit  dt  eo  quoi 
fit  pierumque.  Nous  ferons,  du  reste>  remarquer  que  l'opinion  de  M.  VwA 
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Une  exception  doit  cependaDt  être  apportée  à  cette 
règ;ie  relativement  au  tuteur  nommé  à  Fenfant  dont  les- 
parents  ont  encouru  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle" bis.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  juillet 
4889,  les  biens  de  ce  tuteur  ne  sont  grevés  de  plein  droit, 
daucune  hypothèque.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux, 
de  décider,  suivant,  les  circonstances,  qu'une  sûreté  de 
cette  nature  sera  constituée,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  sur  la  généralité  ou  sur  partie* de 
ses  immeubles  "  ter. 

Lorsque  la  mère  survivante,  qui,  faute  d'avoir  satisfait 
en  convolant  à  de  secondes  noces  aux  prescriptions  de 
l'art.  395,  s'est  trouvée  déchue  de  la  tutelle  de  ses  enfants 
du  premier  lit,  a  cependant  continué  de  fait  à  la  gérer, 

conduirait  k  ce  résullat,  qu'un  mineur  non  émancipé,  possédant  des 
biens  personnels,  se  trouvera  destitué  de  toute  garantie  pour  la  conser- 
vation de  sa  fortune,  par  cela  seul  qu*il  aura  été  Roumis  k  la  tutelle 
officieuse»  résultat  contraire  à  Tesprit  général  de  la  loi.  Que  le  législa- 
teur n*ait  pas  jugé  convenable  de  frapper  d'hypothèque  les  biens  du- 
père,  tant  qu*il  gère  la  fortune  de  ses  enfants  comme  administrateur 
légal,  cela  se  comprend  et  s'explique  par  des  raisons  d'une  haute  gra- 
vité; mais  il  n'existait  aucun  motif  pour  dispenser  de  mémo  de  l'hypo- 
thèque légale  l'administration  du  tuteur  officieux.  —  La  règle  posée  au 
tei te  s'applique  aussi  bien  à  la  tutelle  officieuse  instituée  par  l'art.  13 
de  laloi  du  24  juillet  t889  qu'à  celle  qui  a  été  créée  par  le  Code  civil. 
Cet  article  étend,  en  effet,  à  la  nouvelle  institution  les  dispositions  du 
Code  relatives  à  l'administration  des  biens  du  pupille.  Il  est  naturel,  dôs 
lors,  d'accorder  au  mineur  visé  dans  la  loi  de  1889  les  mêmes  garanties 
que  celles  dont  jouit  l'individu  soumis  à  une  tutelle  officieuse  ordi- 
naire. 

"  bî$  Voy.  sur  les  cas  où  la  déchéance  de  la  puissance  pHjternelIe 
donne  ouverture  à  la  tutelle  :  §  87,  texte  et  noies  3  ter  k  3  sexto,  et  §  202, 
texte  n*  4  et  note  3  bis, 

^^ier  Cette  faculté  est  analogue  à  celle  que  l'art.  34  de  la  loi  du 
30  juin  1838  confère  aux  tribunaux  en  cas  de  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  k  la  personne  non  interdite  placée  dans  un^'clablis- 
sement  d'aliénés.  (Voy.  supra,  texte  et  note  3).  L'hypothèque  dont  nous 
nous  occupons  ayant  le  même  caractère  que  celle  qui  est  constituée  dans 
cette  hypothèse,  il  faut  décider,  malgré  le  silence  de  la  loi,  qu'elle  est 
soumise  à  l'inscription.  Cette  inscription  s'opère  à  la  requête  des  ]»cr«> 
•oones  désignées  dans  les  art.  2136  et  suivants  du  Code  civil.  Baudry- 
Laeantinerie  el  de  Loynes,  I,  1184  et  1176.  Guitlouard,  II,  721. 
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rhypothèque  légale  qui  grève  ses  biens,  garantit  égale- 
ment la  gestion  postérieure  au  mariage^',  et  s'étend  même 
aux  immeubles  de  son  second  mari  *^. 

'*  Vaiueinent  dirait-on  que,  par  cela  même  qae,*  dans  rhypothète 
prévue  au  texte,  la  loi  déc.are  la  mère  déchue  âe  plein  droit  de  la  tutelle, 
elle  affranchit  aussi  de  l'hypothèque  légale  la  gestion  postérieure  ai 
second  mariage,  qui  ne  présente  plus  aucun  des  caractères  de  la  tutelle. 
En  tirant  de  Tart.  395  une  pareille  conclusion,  qui  serait  tout  à  l'avan- 
tagé des  créanciers  et  ayants  cause  de  la  mèr^,  on  se  mettrait  en  oppo* 
silion  manifeste  avec  Tesprilde  la  loi.  I)  faut  d'ailleurs  remarquer  que, 
tout  en  déclarant  la  mère  déchue  de  plein  droit  de  la  tutelle,  1  art.  d9S 
n'en  qualifie  pas  moins  de  tuteUe  la  -gestion  indûment  continuée,  indi- 
quant par  \k  que  cette  gestion  doit,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
de  la  mère  et  la  garantie  du  mineur,  être  considérée  comme  une  tutelle. 
11  ne  saurait  en  être  autrement,  puisqu'en  négligeant  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  Tart.  395,  la  mère  qui  veut  convoler  .en  secondes 
noces  commet,  comme  tutrice,  une  faute,  dont  toutes  les  conséqoeoees 
doivent  être  garanties  par  les  sûretés  attachées  à  la  tutelle.  Grenier,  I, 
S80.  Magnin,  Des  minorités^  I,  457.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  I,  M, 
Valette'  sur  Proudhon,  II,  p.  299,  n*  6.  Marcadé,  sur  l'art.  395,  n*  I. 
Demolombe,  VII,  ill.  Pont,  I,  500.  Zaeharie,  i  1Î1,  texU  et  note  5. 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  82  6û-in.  Baudry-Lacantînerie  et  de 
Loynes,  H,  1187.  Guillouard,  II,  715.  Req.,  15  décembre  1825,  S.,  25. 
1,  296.  Voy.  en  sens  contraire  :  Durantoo,  XIX,  312;  Laurent,  XXX, 
264. 

**  L.  6,  C.  in  qvàh,  caus.  pig.  v,  hyp,  tac.  cont.  (8, 14).  Persil,  sar 
l'art.  2121,  n«  32.  Grenier,  I,  280.  Troplong,  I,  425.  Taulier,  VII,  p.'  287. 
Magnin,  op.  et  toc.  eitt.  De  Fréminville,  op,  et  toc.  citt,  Demolombe,  VH, 
128.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1187.  Guillouard,  II,  716  «t 
717.  Paris,  28  décemore  1822,  S.,  34,  2,  231,  à  la  note.  Poitiers,  28  dé- 
cembre 1824,  S.,  25,  2,  51.  Nîmes,  30  novembre  1831,  S.,  32,  2,  139. 
Colmar,  26  novembre  1833,  S.,  34, 2, 23! .  Civ.  cass.,  14  décembre  1836, 
S.,  37,  1,  88.  Req.,  27  juin  1877,  S.,  79, 1,  55,  D.,  78,  1,  412.  Cpr. 
aussi  :  Pont,  I,  500.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  1,  p.  271  ; 
Duranton,  III,  426;  Valette  dur  Proudhon,  II,  290,  n*  7;  Marcadé,  sur 
l'art.  395;  Zacharis,  §  121,  texte  et  note  4  ;  Demanle  et  €olmet  de  San- 
terre, IX,  82  biS'lV  ;  Laurent,  XXX,  264.  Cette  dernière  opinion  nous 
parait  devoir  être  rejetée  par  les  motifs  suivants  :  En  déclarant  le  second 
mari  solidairement  responsable  avec  sa  femme  des  suites  de  la  tutelle 
indûment  conservée,  l'art.  395  le  considère  virtuellement  comme  cotu- 
teur  de  (ait.  On  comprendrait  difficilement  que  le  mineur  se  trouvât 
privé,  à  raison  de  la  faute  que  sa  mère  a  comihise,  et  à  laquelle  le  second 
mari  a^participé,  du  bénéfice  de  Thypothèque  légale  dont  il  aurait  incon- 
testablenient  joui  sur  les  biens  de  ce  dernier,  si  les  prescriptions  de  la 
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ï*  De  iû  réduttion  de  rhypothéque  légale  de$  mineurs  et  des  interdits, 

L^  loi  autorise  le  conseil  de  famille  appelé  A  nommer 

un  tuteur,  à  restreindre,  par  une  déclaration  insérée  dans 

l'acte  dénomination^^  bis,  Thypothèque  légale  du  mineur 

I  ou  de  rinterdit  A  certains  immeubles  déterminés.  Art.  2i4i. 

l  Mais  ce  conseil  ne. pourrait,  ni  affranchir,  d'une  manière 

I  absolue,  de  l'hypothèque  légale  tous  les  biens  présents  et 

I  à  venir  du  tuteur,  ni  même  en  dégrever  tous  ses  im- 

'  meobles  présents,  en  décidant  qu'il  ne  serait  pas  pris 

d'inscription  sur  ces  -immeubles.  De  pareilles  décisions 

:  seraient  A  considérer  comme  non  avenues". 

\  loi  ayaient  été  observées.  On  comprendrait  tout  aussi  peu  que  la  respon* 
^  sabiliié  solidftîre  qui  pèse  sur  le  second  mari  fût  destituée,  en  ce  qui  le 
I  concerne,  de  la  garantie  que  la  loi  attache  à  toute  gestion  tutélaire,  et 
I  qoii  d*tprè8  Topiniott  générale,  s'applique  &  la  tutelle  indûment  con- 
servée par  la  mère.  D'un  autre  côté,  notre  solution  ne  blesse  en  aucune 
âçon  2m  iniérAts  légitimes  (ies  tiers,  puisque  Texistence  antérieure  de  la 
tutelle  et  la  célébration  du  second  mariage  sont  des  fails  légalement  pré- 
voies publies^  dont,  en  l'absence  de  toute  nomination  d'un  autre  tuteur, 
ils  pouvaient  et  devaient  tirer  la  conséquence  que  la  mère  avait  été 
miotenue  dans  la  tutelle,  et  que  son  nouvel  époux  lui  avait  été  donné 
poor  cotuteur.  En  aucun  cas,  et  eussent-ils  connu  le  véritable  état  (^m 
choses,  ils  ne  sauraient  être  admis  à  se  prévaloir,  pour  contester  Thypo- 
l^ue  légale,  d*one  irrégularité  qui  ne  doit  pas  tourner  an  préjudice  du 
nioeor. 

**iit  Lorsque  l'individu  nommé  tuteur  n'a  pas  assisté  i  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  l'ayant  investi  de  cette  fonction,  il  a  la  faculté 
«le  demander  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  439  pour  la  proposition  des  excuses.  (Voy.  sur  ce  délai  g  108,  texte 
ci  notes  3  et  4.)  Décider  le  contraire  serait,  en  effet,  lui  enlever  le  plus 
soavent  la  possibilité  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  SU1.  Bandry-Lacanti- 
jnerie  et  de  Loynes,  II,  1196. 

I  **  Art.  2i4l  ebn.  2140,  »t  fine.  DiKussion  au  Conseil  d'État  (Locré, 
[X^.,  XVI,  p.  461  et  suiv.,  n«*  25,  26  et  28).  Merlin,  Rép.,  v«  Inscr. 
Ajpoth.,  S  8,  n»  19.  Persil,  sur  l*art.  2141,  n<»  4.  Pont,  I,  543  et  544. 
j2aehariae,  {  273,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
(1196.  Guillouard,  11,*^  732. — Il  est  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille 
pourrait,  au  lieu  de  restreindre  l'hypothèque  légale  k  certains  immeubles 
n^éeialement  désignes,  procéder  par  voie  de  dégrèvement  de  tels  ou  tels 
inmeubles  présents  du  tuteur.  En  pareil  cas,  l'hypothèque  resterait 
vnérale,  en  ce  iens  que  tous  les  immeubles  présents  non  expressément 
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L*hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  Tinterdit,  ainsi 
restreinte  à  certains  immeubles  déterminés,  dégénère  en 
hypothèque  spéciale  en  ce  sens  que  les  autres  biens  pré- 
sents du  tuteur  et  tous  ses  biens  à  yenir  demeurent  libres. 
Mais  elle  n'en  conserve  pas  moins,  quant  aux  immeubles 
qui  y  restent  affectés,  son  caractère  d'hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription  '*. 

Dans  les  tutelles  légales  ou  testamentaires,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  être  restreinte  à  certains  immeubles  qu'au 
moyen  d'un  jugement  rendu  en  conformité  de  l'art.  2113". 
Il  enest  de  même  pour  la  tutelle  dative,  quand  la  restric- 
tion n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  nomination  du  tuteur^*. 

La  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans  l'acte  de 
nomination  du  tuteur  n'a  pas,  à  rencontre  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  un  effet  absolu  et  irrévocable.  Si  cette  réduc- 
tion n'avait  laissé  que  des  sûretés  insuffisantes  dès  l'ori- 

dégrevés  ni  tous  les  biens  à  venir  y  demeureraient  affectés.  Pont,  1,  5(5 
et  546.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1021  et  1 196, 

"  Merlin,, Bép.,  v*  Inscr.  hypolh.f  §  3,  n»  23. .Troplong,  11,  644  6m. 
Pont,  1,  S53.  Zachariaei  §273,  note  9.  Baudry-Lacantinerieetde  Loynes, 
II,  If 96.  Guillouard,  II,  735. 

<7  Zachari»,  g  273,  texte  et  note  5.  Demantc  et  Colmet  de  Saaterré, 
IX,  112  bù'lL  Thézard,  121 .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1197. 
Guillôuard,  II,  734.  —  MM.  Persil  (sur  l'art.  2141,  n"  2)  et  Pont  (I,  549) 
pensent  cependant  que  le  père  et  la  mère  non  remariés  joaisseat  àt  It 
i'aevlté,  en  nommant  un  tuteur  à  leur  enfant,  de  restreindre,  dans  Tacte 
de  nomination,  Thypothèque  légale  à  certains  immeubles.  Celle  opinion 
ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  Le  pouvoir  de  restreindre  l'hypo- 
thèque légale  n'est  pas  une  conséquence  du  pouvoir  de  nommer  te 
tuteur  :  il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  le  conférer  tu  conseil  de 
famille.  La  réduclion  de  l'hypothèque  légale  est  d'ailleurs  une  mesure 
qui  rentre  dans  le  contrôle  de  là  tutelle  (cpr.  art.  2143);  etc*esl  le  eon* 
seil  de  famille  qui  est  investi  de  ce  contrôle.  On  comprendrait  d'autant 
moins  que  le  père  ou  la  mère  fussent  autorisés  à  prononcer  la  réduction 
de  l'hypothèque  légale  dans  un  acte  qui  peut  précéder  de  plusieurs 
années  Touverture  de  la  tutelle,  que  la  question  de  ropporlunité  d'une 
pareille  réduction  doit  s'apprécier  d*après  l'état  de  la  fortune,  Unt  do 
mineur  que  du  tuteur  lui-même,  au  moment  où  celui-ci  va  entrer  en 
fonctions. 

••  Cpr.  sur  la  forme,  les  conditions,  et  les  effets  des  jugements  de 
réduction  d'hypothèques  générales  :  i  282. 
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gine,  ou  qai  le  fussent  devenues  depuis  par  une  cause 
quelconque,  le  subrogé  tuteur  pourrait  exiger  pour  Tavenir^ 
et  sons  la  réserve  des  droits  acquis  dans  Tintervalie  aux 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  hypothécaires,  un  complé- 
ment d'hypothèque,  et,  au  besoin,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  prendre  une  inscription  sur  la  généralité  des* 
biens  du  tuteur'*. 

S*  Des  créances  des  mineun  et  de$  interdite  garantie$  pur  Chypotkêque 

léguU. 

L'hypothèque  légale  des'  mineurji  ou  interdits  est  atta- 
chée à  tous  les  droits  et  créances^  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  leur  tuteur  en  cette  qualité,  ou  à  raison  de  sa  ges- 
tion. Art.  212i  cbn.  2135,  n^'  1.  Elle  garantit  donc,  non 
seulement  les  sommes  que  le  tuteur  a  réellement  perçues, 
mais  encore  celles,  qu'il  aurait  dû  toucher,  ainsi  que  les^ 
dommages-intérêts  dont  il  peut  être  passible  à  raison  de 
fautes  ou  de  malversations  commises  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Elle  garantit  même  les  sommes  dont  il  était 
personnellement  redevable  envers  le  pupille  au  moment 
de  son  entrée  en  fonctions,  ou  dont  il  est  devenu  son  débi- 
teur au  cours  de  la  tutelle  pour  des  causes  indépendantes- 
de  sa  gestion,  à  supposer  d'ailleurs  que  ces  dettes  étant 
venues  à  échéance  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  il  y  ait 
eu  pour  lui,  comme  tuteur,  obligation  d'en  exiger  le 
payement*®. 

1*  Le  législateur  n'a  pu  auioriser  la  réduction  de  Thypothèque  légale 
do  mineur  ou  de  Tinlerdit  que  dans  la  supposition  qu'elle  ne  compro- 
meitraît  pas  leurs  intérêts  ;  et  dès  lors  cette  mesure  doit  être  rapportée 
on  modifiée  dès  que  Finsuffisanee  des  garanties  hypothécaires  qui  leur 
ont  été  réservées,  se  trouve  établie.  Seulement  le  retrait  ou  la  modifica- 
tion de  la  réduction  devront  rester  sans  influence  sui'  les  droits  précé- 
demment acquis  à  dés  tiers.  Pont,  I,  552.  Zacharîœ,  |  273,  texte  et 
note  7.  Demante  et  Cormet  de  Santerre,  IX,  115  his-lW,  fiaudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  11^1206.  Guillouard,  11,737.  Paris,  10  janvier 
1857,  S.,  57,  2, 124.  Cpr.  Grenoble,  18  janvier  1833,  S.,  33,  2,  i57. 

^  Tutor  a^se  ipso  exigert  debuit,  Merlin,  Rép.,  y  Hypothèque,  sect.  Il, 
I  3,  art.  4,  n*  3.  Persil,  sur  l'art.  2135,  S  1,  n*  5.  Grenier,  I,  282.  Du- 
ranton,  XIX,  317.  Troplong,  II,  427.  Pont,  1,501.  Zacharise,  $  ^64, 
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C'est  ainsi  notamment  que  rhypothèqae  légale  s'ap- 
plique au  payement  des  sommes  dont  le  tuteur  aurait  fait 
donation  au  pupille**,  et  au  recours  en  dommages-intérêts 
que  le  pupille  peut  avoir  à  exercer  contre  le  tuteur  à  rai- 
son,  soit  de  l'annulation,  pour  défaut  d'acceptation  régu- 
lière, d'une  donation  que  celui-ci  lui  a  faite,  soit  de  Finef- 
ficacité  d'une  pareille  donation  pour  défaut  de  transcrip- 
tion **.  C'est  ainsi  encore  que  l'hypothèque  garantit  le 
montant  dejB  dommages-intérêts  auxquels  le  tuteur  peut 
être  condamné,  lorsque,  usufruitier  de  capitaux  apparte- 
nant au  pupille,  il  les  a  touchés  sans  les  replacer  et  les  a 
dissipés". 

11  en  est  de  même  enfin,  pour  les  sommes  dont  le  tuteur 

texte  et  note  5.  La^irent.  XXX,  273.  Thézard,  il 9.  Btadry-  {.acantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1189.  Guillouard,  II,  723.  Turin,  2S  janvier  181i,  S., 
42,  2»  285.  Req.,  i2  mars  1811,  S.,  il,  i,  227.  Paris, 26  mars  1836, S., 
36,  2,  299.  Pau,  17  juin  1837,  S ,  38,  2,  161.  Req.»  15  novembre 
1892,  S.,  93,  1, 14S,  D.,  93,  1,  37.  Toulouse,  2  décembre  1896,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  23  novembre  1898,  S.,  99,  1,  9,  D.,  99, 1,  88. 

**  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1190.  Guillouard,  H,  725. 
Req.,  9  décembre  1829,  S.,  30,  1,  8.  Rouen,  18  juin  1839,  S.,  39,2, 
208. 

^  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1190.  Guillouard,  II,  725. 
Cpr.  J  652,  texte  n«  3  ;  1  704,  texte,  lett.  A,  n«  3.  Rouen,  18  juin  1839, 
S.,  39,  2,  208. 

**  Laurent,  XXX,  275.  Pont,  I,  501.  Baudry-Lacantînerie  et  de 
Loynes,  II,  1191.  Guillouard,  II,  726.  Bourges,  6  mars  1855,.  S.,  55, 2, 
354,  D.,  55, 2,  300.  Req.,  16  janvier  1878,  S.,  78, 1,  338,D.,  78, 1, 288. 
Bordeaux,  18  décembre  1878,  S.,  79, 2, 174.  Cîv.  rej.,  30  janvier  1883,  S., 
85, 1, 109.  Bordeaux,  21  février  1893,  D.,  93,  2,  361,  et  sur  pourvoi,  Civ. 
rej.,  29  juillet  1895,  S.,  97,  1,  38,  D.,  96,  1,  107.  Vainement  objecte- 
rait-on  que,  dans  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  il  s'agit  de  valeurs  doot 
la  restitution  ne  devient  exigible  qu'après  la  cessation  de  la  tutelle,  et  à 
raison  desquelles  il  n*y  a  par  conséquent  pas,  pour  le  tuteur,  obligatioB 
d'en  poursuivre  le  recouvrement  sar  lui-même.  Cette  objection  porte  à 
faux;  elle  se  réfute  par  la  considération  que  le. tuteur,  en  dissipant  un 
capital  usufructuaire,  et  en  se  plaçant  dans  Timpossibililé  de  le  restituer 
à  la  fin  de  Tusufrûit,  contrevient  à  l'obligation  que  lui  imposaient  ses 
fonctions,  de  conserver  les  biens  du  pupille,  et  se  rend  ainsi  coupable 
envers  lui,  dans  le  cours  même  de  sa  gestion,  d'une  faute  dont  les  con- 
séquences doivent  par  cela  même  être  garanties  au  moyen  de  Thypo- 
thèque  légale. 
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serait  comptable  à  raison  de  Tinexécution  des  prescrip- 
tions de  la  loi  du  27  février  1880'*  bis. 

Mais  le  pupille  n'aurait  pas  d'hypothèque  légale  pour 
sûreté  d'une  somme  que  le  tuteur  devait,  en  qi^alité  de 
légataire  et  comme  charge  de  son  legs,  lui  laisser  dans  sa 
ftofte  succession**. 

Le  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  son  père  a ^  pour 
sûreté  des  droits  et  reprises  de  sa  mère,  non  seulement 
rbypothèque  légale  qui  appartenait  à  cette  dei*nière,  et  à 
laquelle  il  a  succédé,  mais  encore  l'hypothèque  qui  lui 
éompète  de  son  propre  chef  sur  les  biens  de  son  tuteur**  bis. 
Cette  dernière  hypothèque  n'est  pas,  au  cas  de  fiùllite  du 
père  tuteur,  soumise  à  la  restriction  établie  par  l'art.  «563 
da  Code  de  commerce,  et  frappe  indistinctement  tous  les 
immeubles  dont  celui-ci  était  déjà  propriétaire  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  qu'il  a  acquis  depuis,  à  un 
titre  quelconque". 

n  est  bien  entendu,  du  reste,  que  si  la  mèreavait  con^ 
senti,  au  profit  de  tiers;  des  cessions  de  priorité  ou  des 
subrogations  à  son  hypothèque,  le  mineur  ne  pourrait 
exercer,  pour  le  capital  des  droits  et  reprises  de  sa  mère, 
l'hypothèque  légale  qui  lui  compète  en  qualité  de  pupille, 


^  bit  Yoy.  en  ee  qui  concerne  ces  prescriptions  :  |  ii2,  texte  d*  2, 
}elL  d  et  saiv.  Cpr.  spécialement  quant  aux  intérêts  dont  le  tuteur  est 
passible,  faute  d'avoir  fait  emploi  des  capitaux  dans  les  délais  prescrits  : 
ioe,  eit,  lett.  c,  et  note  38. 

^  Pont,  I,  SOI.  Douai,  4  mai  1846,  S.,  46,  2,  470. 

**bù  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  II,  il9i.  Guillouard,  11,729. 
Paris,  21  janvier  1879,  S.,  75,  2,  77.  Req.,  i5  noveml>re  1892,  S.,  93, 
1,149,  D.,  93,1,37. 

^  Bsnaolt,  Des  failUta^  III,  990.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de 
Ihta  cumnureiai^  Y,  p.  569,  note  2.  Alauzet,  Droit  corMnercial,  YIII, 
1805.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1191.  Guillouard,  II,  729. 
Gfenoble,  7  juin  1834,  S.,  34,  2,  438.  Golmar,  2  février  1857,  S.,  57,  2, 
681.  —  Il  est  toutefois  à  remarquer  que,  si  Thypothèque  légale  qui 
Mm'pHe  an  mineur  du  chef  de  sa  mère,  remonte  au  jour  du  mariage  de 
eette  dernière,  eelle  qui  lui  appartient  de  son  propre  chef,  sur  tous  les 
imuieables  de  son  père  sans  distinction  de  leur  origine,  ne  remonte 
qa*au  jonr  de  ronvertare  de  la  tutelle. 
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au  détriment  des  tiers  qui  oot  obtenu  ces  eessions  on 
subrogations'*. 

Si  le  tuteur  avait  aliéné  de»  immeobles  du  pupille  sans 
Tobservation  des  fcurnialités  preacrites  par  la  loi,  et  qu'il 
en  eût  touché  le  prix,  l'hypothèque  légale  s'appliquerait 
Â  ce  prix,  comme  à  toutes  les  autres  sommes  par  lui  per- 
çues, de  telle  sorte  que  le  mineur  aurait  l'option,  ou  de 
poursuivre  l'annulation  de  la  vente  et  la  restitution  de  ses 
immeubles,  ou  d'en  réclamer  le  prix  à  Taide  de  son  hypo- 
théqué légale;  et  ce,  même  au  préjudice  des  créanciers 
.hypothécaires  du  tuteur,  ou  des  acquéreurs  de  ses  biens *^. 

L'hypothèque  des  mineurs  et  des  interdits  ne  couvre 
pas  seulement  l'administration  du  tuteur  pendant  la  durée 
de  ses  foncticms  :  elle  garantit  même  la  gestion  postérieure 
à  la  cessation  de  la  tutelle,  gestion  quir  doH^  en  principe, 
être  considérée  comme  une  suite  nécessaire  de  rad^minis* 
tration  tutélaire.  Si  cependant  l'aneien  pupille  ou  ses 
ayants  droit  devaient  être  considérés,  d'après  les  circon- 
stances, comme  ayant  volontairement  abandonné  au  ci- 
devant  tuteur  Tadministration  de  leurs  biens,  a|nsi  qu'ils 
auraient  pu  la  confier  à  tout  autre  mandataire,  l'hypo- 
thèque légale  ne  couvrirait  pas  la  gestion  postérieure  à 
cet  abandon". 

**  Baodry-Lacantiaerie  et  de  Loynes,  II,  ii9i.  Gaillouard,  U,  729. 
Riom,  3  août  1863,  S.,  63,  2,  471.  Civ.  rej.,  9  août  1865,  S.,  65,  i,  447, 
D.,  66,  i,  3S.  —  Nous  ne  parlons  que  da  capital,  des  droits  et  reprises 
4e  la  mère,  parce  que  les  intérêts  ou  revenuA^  lorsqu'ils  sont  dus  par  le 
père,  soit  à  raison  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art  1442,  soit  par 
suite  de  la  cessation  de  l'usufruit  légal,  constituent  pour  le  mineur  nne 
créance- personnelle  contre  son  père  en  qualité  de  toteiir,  et  garaalîe 
comme  telle  par  Thypothèque  pupillaire,  hypothèque  qu'à  titre  âé  simple 
héritier  hénÀciaire  de  sa  mère,  il  est  admis  à  £û«e  valoir  même  contre 
les  créanciers  de  cette  dernière.  Giv.  cass.,  9  août  1665^  S.»  65,  i,  447. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1192.  Guillouard,  II,  730. 
Pont,  I,  501.  Toulouse,  18  décembre  1826,  S.,  27,  t,  242.  Grenoble. 
18îttUlet  1849,  S.,  50,  2,  261.  Giv.  cass.,  22  janvier  1896,  D.,  97, 1, 
476. 

^  Cpr.  §  120,  texte  n<>  2,  notes  3,  4^  et  6.  fiaudry-Lacantinerie  ei  de 
Loynes,  II,  1193.  Guillouard,  II,  727:  Rouen,  29  mars  1870»  D.,  73^ 
2,  70. 
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A*  De  la  date  de  rhypothèque  légak  des  mineurs  et  interdite, 
et  de  texHnctxon  de  cette  hypothèque. 

Les  effets  de  l'hypothèque  légale  attachée  h  la  tutelle, 
rernoutent  inTariablement  au  jour  où  a  commencé  la  res- 
ponsabilité du  tuteur**;  et  ce,  pour  tous  les  droits  et 
créances  du  pupille  indistinctement,  quelles  que  soieat 
d'ailleurs  les  causes  d'où  procèdent  ces  droits,  et  les 
époques  auxquelles  ils  ont  pris  naissance*^.  Art.  2135 
et  2194. 

L'hypothèque  légale  du  mineur  et  de  l'interdit  s'éteint 
par  la  prescription  de  l'action  en  reddition  ou  en  révision 
de  compte  qui  leur  compète  contre  le  tuteur  ou  ses  héri- 
tages. Mais  ell%  survit  à  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
et  au  payement  même  du  reliquat,  pour  tous  les  redres- 
sements de  compte  que  l'ancien  pupille  ou  ses  ayants 
droit  pefinrvat  avoir  à  réclamer,  et  prime,  quant  à  ce, 
Umï»  le»  farypothèques  postérieures^  et  spécialement  Thy- 
pothèque  légale  postérieure  de  la  femme  du  tuteur  *^ 

^  Nous  ve^smA  substîlaé  les  termes  :  jour  où  a  commencé  la  respama' 
Wtf  du  pUetar,  aux  expressions  :  jour  de  Vacceptation  de  la  tutelle,  jour 
et  Ventrée  en  gestion,  dont  se  servent  les  art.  2138  et  2i  94  pour,  indiquer 
\s  point  de  départ  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits. 
Xes  rédactenrs  dn  Code  se  sont  exprimés  de  cette  manière,  parce  qne 
d'ordinaire  les  tuteurs  acceptent  les  fonctions  qui  leur  sont  déférées  et 
les  gèrent  à  partir  du  moment  même  où  la  loi  leur  en  impose  l'obliga- 
tion;  mais  il  est  bien  évident  que  si  le  tuteur  avait  sans  motif  légitime 
refusé  d'accepter  la  tutelle,  ou  qu'il  eût  négligé  de  la  gérer  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  l'hypoUièque  légale,  destinée  à  garantir  d'une 
manière  complète  les  intérêts  dn  pupille,  n'es  devrait  pas  moins  remon- 
ter an  jour  où  la  responsabilité  du  tuteur  a  commencé.  Gpr.  1 110.  Mer- 
lin, Bip.^  y*  inscription  hypothécaire,  g  3*  n<»  6.  Delvincourt,  lU»  p. 
317.  Troplong,  II,  428.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  11,  1460, 
1451  Gttillouard,  II,  740. 

**  Merlin,  op.  et  loci  cit.  Troplong,  H,  S72.  Pont,  I,  747.  Za'ciiari», 
1 164,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1460.  Guil- 
loaard,  U,  1?».  Req.,  15  novembre  1892,  S.,  d3,  1, 145,  D.,  93,  1,.37. 
Sous  ce  rapport,  l'bypotbèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  diffère 
de  celle  des  femmes  mariées  :  le  point  de  départ  de  cette  dernière  n'est 
pas  fixé  d'aoe  manière  invariable.  Cpr.  |*S64  ter,  texte  n«  6. 

*'  Oemolombe,  YiU,  1401  14Q.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
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Toutefois,  si  à  la  suite  d'une  reddition  de  compte  rou- 
tière en  la  forme,  le  pupille  ou  ses  ayants  droit  avaient 
donné  mainlevée  de  l'hypothèque  légale,  ils  ne  pour- 
raient, pour  les  redressements  qu'ils  auraient  à  réclamer, 
exercer  cette  ^hypothèque  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  et  des  acquéreurs  qui  auraient  traité  sur 
la  foi  de  la  mainlevée  ainsi  donnée  **. 

§  264  ter. 
2.  De  r hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

^^  Dei  mariages  auxquels  elle  est  attaeftée. 

Cette  hypothèque,  attachée  au  fait  du  mariage,  n'est 
subordonnée  à  aucune  autre  condition  qu'à  celle  delà 
validité  du  mariage  mème^  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le 
mariage  ait  été  contracté  À  l'étranger  :  le  défaut  de  trans- 
cription  de  l'acte   de  célébration  sur  les  jregistres  de 

m,  2247.  Guiliouard,  U,  743.  Civ.  cass.,  21  février  1838,  S.,38,l,i93. 
Orléans,  12  janvier  1839,  S.,  39,  2,  376.  Toulouse,  18  juillet  1839,  S., 
39,  2,  523.  Civ.  cass.,  18  août  1840,  S.,  40,  i,  995.  Toulouse,  7  mars 
1855,  S.,  55,  2,  257.  Req.,  23  décembre  1856,  S.,  57,  1,  845.  Rouen, 
10  mai  1875,  S.,  77,  2,  117,  D.,  Svpp.,  v»  Privilèges  et  hyp.,  n«  1687. 
Civ.  cass.,  9  août  1882,  S.,  83,  1,  402,  0.,  83, 1,  134.  Poitiers^tl  juil- 
let 1893,  D.,  95,  2,  41.  ^ 

••  Garette,  S.,  38, 1,  198.  Toulouse,  18  juillet  1839,  S.,  39,  2, 523. 
Gpr.  Demolorobe,  VU,  147.  —  Voy.  cep.  sur  le  cas  où  la  reddition  de 
compte  serait  annulée  pour  cause  de  dol  :  Douai,  22  avril  1857»  S.,  57, 
2,  746,  et  la  critique  de  cet  arrêt  par  M.  Guillouard,  II,  744. 

*  Guillouard,  II,  752.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  974. 
Avant  la  loi  du  28  mai  1838  sur  les  faillites,  quelques  auteurs,  et  notam- 
ment  M.  Pardessus  (lY,  1135),  avaient  soutenu,  en  se  fondant  sur  ks 
termes  de  l'art.  443  de  l'ancien  Gode  de  commerce,  que  la  femme  d'un 
commerçant  failli  ne  jouissait  d'aucune  hypothèque  l^ale  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  masse,  lorsque  le  mariage  n'avait  été  célébré  que  dans 
les  dix  jours  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite.  Cette  opinion  que 
nous  avions  réfutée  dans  notre  première  édition,  a  ét^  fonneUenent 
proscrite  par  la  loi  de  1838,  qui  ne  déclare  nulles  que  les  hypothèques 
conventionnelles  ou  judiciaires  constituées  depuis  la  cessation  de  paye- 
ments, on  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée.  Code  de  commem, 
art.  446.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  979. 
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i'état  civil  en  France,  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  171,  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'existence  de  Thypothèque  légale  de 
la  femme  '. 

L'hypothèque  légale  s'évanouit,  d'une  manière  rétro- 
active, par  suite  de  l'annulation  du  mariage.  Si  cependant 
il  avait  été  contracté  de  bonne  foi  par  la  femme,  cette 
hypothèque  subsisterait  avec  tous  ses  effets,  pour  sûreté 
des  droits  et  créances  acquis  à  cette  dernière  jusqu'au 
moment  où  la  nullité  de  son  union  a  été  prononcée  *. 

L'hypothèque  légale  dont  s'agit  est  indépendante  du 
régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés.  Elle  existe  au 
projGt  de  la  femme  contractuellement  séparée  de  biens  *, 
comme  au  profit  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
ou  sous  celui  de  la  communauté.  Elle  existe  également  au 
profit  de  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement,  par 
exemple,  comme  garantie  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  le  mari,  pour  des  obligations  contractées 
avec  ce  dernier  depuis  le  jugement  de  séparation  *.  Elle 
peut  même  être  invoquée  par  la  femme  séparée  de  corps 
ou  divorcée,  notamment  pour  les  gains  de  survie  stipulés 
dans  son  contrat  de  mariage  *  bis. 

*  Yoy.  i  468,  texte  ii«  2.  Pont,  I,  432.  Thézard,  88.  Baudry- Lacaoti- 
nerie  et  de  Loyaes,  II,  975.  GuîUooard,  II,  754. 

*  Yoy.  i  460.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  974.  Guiliouard, 
n,  753. 

*  PoDt,  1,  430.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  973.  Guiliouard, 
U,  754. 

'  Quoique  la  femme  reprenne,  par  suite  de  la  séparation  de  biens,  la 
libre  administration  de  ses  biens  personnels,  elle  n'en  reste  pas  moins 
placée  sous  Fautorité  et  la  dépendance  de  son  mari  ;  et  dès  lors  elle  doit 
continaer  à  jouir  de  la  protection  de  Thypothèque  légale,  pour  les 
créances  nouvelles  qu'elle  peut  acquérir  contre  ce  dernier.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynesril,  973.  Guiliouard,  II,  752.  i 

*  ^tf  Bien  que,  d'après  la  loi  du  6  février  1893  modificative  de  Tart. 
3ii  Gode  civ.,  la  femme  séparée  de  corps  recouvre  sa  capacité  civile, 
elle  n'en  conserve  pas  moins,  le  cas  échéant,  des  droits  vis-à-vis  de  son 
mari  pour  les  gains  de  survie.  Il  en  est  de  même  quant  à  la  femme 
dÎTorcée.  Art.  1452.  —  Voy.  sur  une  séparation  de  corps  prononcée 
avant  la  loi  de  1893  :  Req.,'20  mai  1878,  S.,  79,  1,  49,  D.,  Supp,,  v» 
PrivUègfs,  n«  450.  Gpr.  Bordeaux,  22  juillet  1869,  S.,  70,  2,  80,  D., 

•    m.  24 


r 
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2<^  De9  droits  et  eréaneet  de  la  femme  garmties  par  Pk^fpothèqite  légaU. 

La  femme  mariée  a  hypothèque,  non  seulement  pour 
les  trois  catégories  de  créances  spécialepaent  mentionnées 
en  Tart.  2135,  mais  pour  tous  les  droits  indistinctement 
qu^à  raison  de  faits  ou  d^actes  relatifs  à  son  patrimoine', 
elle  peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  en  cette  qualité, 
à  un  titre  ou  pour  une  cause  quelconques^.  G^est  ainsi 
que,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée,  la  femme 
jouit  de  Thypothèque  légale,  tant  en  raison  des  indemni- 
tés de  toute  nature  que  le  mari  peut  lui  devoir  pour  mal- 
versations ou  fautes  commises  dans  l'administration  de  ses 
biens  personnels',  que  pour  le  service  de  la  pension  ali- 

71, 3,  89.  'o  Voy.  aussi,  en  ce  qui  eonoerne  la  pension  alimentaire  à 
laquelle  le  mari  peut  être  condamné  «n  cas  de  séparation  de  corps  pu  de 
divorce,  la  suite  du  texte  et  la  note  8  (t>. 

*  Voy.  pour  les  aliments  réclamés  par  la  femme  en  vertu  des  art.  212 
et  214,  et  spécialement  pour  la  peniion  alimentaire  qui  lui  est  accordée 
en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  :  note  8  hU  infra, 

7  En  effet,  l'art.  2121,  qui  est  le  siège  de  la  matière,  attribue  à  la 
femme  inariée  Thypothèque  légale,  pour  sûreté  de  set  droits  et  créances 
sans  distinction;  et  si  Tart.  2135  mentionne  spécialement  trois  espèces 
de  créances,  il  le  fait  uniquement  pour  fixer  les  différentes  époques  aux- 
quelles remonte  Thypothèque  attachée  à  chacune  de  ces  catégories,  et 
nullement  pour  refuser  le  bénéfice  de  l'hypothèque  aux  créances  qui  ne 
rentreraient  pas  exactement  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories.  Ce 
point  de  doctrine  est  aujourd'hui  généralement  admis.  Zachariœ,  {  254, 
texte  et  note  12.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  980.  Guillonard, 
II,  756.  Civ.  cass.,  29  août  1870,  S.,  71,  1,  157,  D.,  70,  1,  353-  Civ. 
cass.,  28  janvier  1879,  S.,  79,  1,  214,  I>>  79,  i,  83.  Nimes,  28  janvier 
1879,  D.,  80,  2, 127.  Civ.  cass.,  31  mars  1879,  S.,  80,  1, 425,  D.,  79, 
1,  425.  Civ.  cass.,  25  février  1891,  S.,  91,  1,  157,  D.,'91,  1,  201. 
Bourges,  8  janvier  1894,  D.,  96, 1,  345.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
aux  notes  suivantes  et  spécialeinent  à  la  note  8  bis, 

^  Zachariœ,  {  264,  texte  et  note  43.  Guilleuard^  U,  787.  L'hypothèque 
légale  garantit  notamment,  à  la  date  du  mariage^^les  dommages-intéréls 
qui  peuvent  être  dus  par  le  mari  ii  la  femme,  lorsqu'il  a  négligé  de  re- 
quérir la  transcription  des  donatiiln^  immobilières  faites  à  celle-ci,  sent 
par  des  tiers,  soit  par  lui-même.  Civ.  cass.,  10  mars  1840,  S.»  40,  I, 
217.  Angers,  10  mars  1841,  S.,  41,  2,  187.  —  Il  résulte  de  là  une  con- 
séquence qui  mérite  d'être  notée.  Si,-  à  défaut  de  transcription  dn  con- 
trat de  mariage  constatant  une  donatiiMi  immobilièra  faite  par  le  mari  à 
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mentaire  à  laquelle  il  a  été  condamné  vis-à-yis  d'elle  en  cas 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  *  bis.  Il  en  est  de 

la  femme,  ceHe-ci  ne  peut  se  pré?aloir  de  cette  donation,  ni  pour  reven- 
diquer les  immeubles  donnés  contre  les  tiers  qui  les  ont  acquis  du  mari» 
ni  peur  contester  la  validité  des  hypothèques  acquises  à  des  tiers  du 
eb^de  ce  dernier,  elle  est  autorisée  à  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  donnés  eux-mêmes,  comme  sur  le  surplus  des  immeubles  du 
mari,  pour  obtenir  le  payement  des  dommages-intérêts  auxquels  elle 
-  aura  droit  contre  ce  dernier  à  raison  de  la  non-exécution  de  la  donation. 
Cpr.  i  704,  texte,  lett.  A,  n»  3. 

*bù  Le  droit  pour  la  femme  de  réclamer  des  aliments  à  son  mari  en 
vertu  des  art.  2i2  et  2i4,  constitue  à  son  profit  une  créance  d'une  nature 
spéciale,  qui  entre  dans  son  patrimoine  par  le  fait  même  du  mariage, 
et  doit,  dès  lors,  bénéficier  de  la  garantie  attachée  à  toutes  les  valeurs 
composant  ce  patrimoine.  La  circonstance  que  le  droit  aux  aliments  .est 
réciproque  ne  saurait  priver  la  femme  d'une  sûreté  que  la  loi  lui  confère 
d'une  manière  générale,  pour  tous  les  droits  et  créances  qu'elle  peut 
avoir  à  exercer  contre  son  mari,  à  raison  de  la  qualité  de  ce  dernier. 
(Yoy.  note  7  êupra.)  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  pension  alimen- 
taire accordée  à  l'épouse  ayant  obtenu  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce,  il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  l'art.  301  forme  un 
véritable  complément  des  conventions  matrimoniales.  En  effet,  ce  texte 
n'admet  l'allocation  d'une  pension  qu'autant  que  les  époux  ne  se  sont 
pas  fait  d'avantages  suffisants  pour  assurer  la  situation  du  conjoint 
ayant  obtenu  gain  de  cause.  (Voy.  sur  l'application  de  l'art.  301  à  la 
séparation  de  corps  :  Civ.  cass.,  2  avril  1861,  S.,  61,  1,  410,  D.,  61,  1, 
97.)  Ces  considérations  nous  déterminent  à  modifier  l'opinion  émise 
dans  nos  précédentes  éditions,  relativement  au  défaut  d'application  de 
l'hypothèque  légale  à  la  créance 'd'aliments.  Yoy.  dans  le  sens  de  la 
doctrine  énoncée  an  texte  :  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
105to-XVl.  Vigie,  Court  élémentaire  de  Droit  civ.,  III,  1341.  Laurent, 
XXX.  346.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  981.  Guillouard,  II, 
T74.  Tribunal  de  la  Seine,  28  novembre  1881,  en  note  sous  Dijon, 
16  Juin  1893,  S.,  95,  2,  25.  Nancy,  3  juin  1882,  S.,  82,  2,  248.  D., 
Svppl,,  v«  Privil.  et  hypoth.,  n<»  471.  Montpellier,  16  novembre  1889, 
D.,  90,  2,  171.  Dijon,  16  juin  1893,  S.,  95,  2,  25,  D.,  94,  2,  25,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes.  Dijon,  4  juin  1894,  S.,  95,  2,  25,  D.,  94,  2,  334. 
Douai,  16  mai  1895,  S.,  95,  2,  269,  D.,  98,  2,  105.  Civ.  cass.,  25  juin 
1895,  S.,  95,  1,  348,  D.,  97,  1,  55:),  et  la  dissertation  de  M.  Léon 
Hicbel.  Amiens,  9  juillet  1896,  S.,  98,  2,  68.  —  Voy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  il,  418  bit;  Thézard,  90;  André,  Traité  du  Rég.  hypoth,, 
'  «32,  8»;  Note  de  M.  Wahl,  sous  Dijon,  16  juin  1893  précité.  S.,  95,  2, 
\  25.  Grenoble,  6  février  1868,  S.,  68,  2,  138,  D.,  SuppL  loc.  cit,,  n»  471  ; 
Lyon,  16  juillet  1881,  S.,  82.  2,  237,  D.,  82,  2,  175;  Gaen,  21  août 
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même  relativement  aux  dépens  mis  à  la  charge  du  mari 
dans  les  instances,  soit  en  séparation  de  biens  ',  de  corps 
ou  en  divorce  ^^,  soit  en  obtention  de  l'autorisation  mari'- 
taie  ^\  et  pour  les  frais  de  liquidation  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  ^*.  C'est  ainsi,  encore,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  hypothèque  pour  les  droits  et 
créances  relatifs  à  ses  biens  parapherïiaux,  comme  pour 


i883.  S.,  84,  2,  30,  D.,  loc.  cit ,  d»471  ;  Besançon,  24  décembre  1894, 
S.,  95,  2,  28.  —  La  solution  que  nous  avons  adoptée  nous  parait 
devoir  être  étendue  à  la  pension  alimentaire  que  la  femme  peut  réclamer 
après  le  décès  de  son  mari,  en  vertu  de  Tari.  205^  modîBé  par  la  loi  do 

9  mars  189i.  La  créance  contre  la.5ttceession  de  son  mari  a,  en  effet, 
la  môme  origine  et  le  même  caractère  que  celle  qui  lui  appartenait 
contre  le  défunt  lui-même.  (Gpr.  sur  ce  point  le  rapport  de  M.  Delsnl 
au  Sénat,  du  20  février  1877,  D.,  91,  4,  23,  2*  col.)  Elle  doit,  par 
suite,  jouir'  des  mêmes  garanties.  La  circonstance  que  le  'droit  ne 
s'exerce  qu'après  la  dissolution  du  mariage  est  sans  importance;  car  un 
fait  identique  se  produit  pour  les  gains  de  survie,  qui  sont,  d'après 
l'opinion  générale  des  auteurs,  protégés  par  l'hypothèque  légale.  Nous 
croyonSp  au  contraire,  que  le  bénéfice  de  cette  hypothèque  ne  peut 
être  réclamé  pour  l'usufruit  établi  par  le  nouvel  art.  767.  Cet  usufruit 
constitue,  en  effet,  non  une  créance  matrimoniale,  mais  un  droit  suc- 
cessoral, qui  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  art.  2121  et  2135. 
Guillouard,  II,  775  et  776. 

»  Grenier.  I,  231.  Troplong,  !!,  418  fer.  Benoît,  De  la  dot.  H,  24. 
Rolland  de  Villargues,   Réj).  du  not.,  y^  Hypothèque,  n^  365.  Pont, 

I,  439.  Bauby,  Revue  pratique,  1862,  XIY,  p.  363  et  suiv.  Laurent, 
XXX,  362.  Tîuillouard,  II,  782.  Paris,  28  décembre  1822.  S.,  34, 2, 
231,  à  la  note.  Caen,  24  novembre  1^24,  S.,  26,  2,  70.  Douai,  1*'  avril 
1826,  S.,  27,  2,  39.  Civ.  cass.,  4  février  1868,  S.,  68, 1,  113,  D.,  68,  1, 
57.  Chambéry,  l"mai  1874,  S.,  75,  2,  257,  D.,  75,  1,  486^  Civ.  cass., 

10  février  1892,  S.,  92, 1,  181,  D.,  92,  1,  118.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Rouen,  12  mars  1817,  S.,  17,  2, 171. 

*<>  Demantc  et  Colniet  de  Santerre,  IX,  105  6û-XVr.  Laurent,  XXX, 
363.  Thézard,  96.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  981.  Guillouard, 

II,  784.  Riom,  5  février  1821,  S.,  23,  2,  23.  Paris,  28  juillet  1853,  S., 
54,  2,  203.  Tribunal  deNontron,  20  décembre  1888  et  Bordeaux,  22  mars 
1889,  S.,  90,  2,  52,  D.,  89,  2,  280.  Civ.  cass.,  25  juin  1895,  S.,  95,  I, 
348,  D.,  97,  1,553. 

«'  Pont,  loc.  cit.  Laurent,  XXX,  361.    Guillouard,  U,  785.  Agen, 
J5  novembre  1847,  S.,  48, 2,  681. 

*•  Voy.  outre  les  autorités  citées  à  la  note  9  supra,  Guillouard,  II,  78Î. 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  264  TER.        373 

ceux  qui  se  rapportent  à  sa  dot'*,  et  même  pour  la  garan- 
tie du  compte  de  gestion  dû  par  le  mari,  lorsqu'elle  lui  a 
abandonné,  en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  taeite,  Tad- 
ministration  de  ses  paraphernaux  '*• 

Parmi  les  droits  et  créances  que  Tart.  2135  mentionne 
comme  protégés  par  l'hypothèque  légale,  figurent  en 
première  ligne  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales. 

Quoique,  dans  l'acception  étendue  de  ce  mot,  la  dot 
comprenne  tout  ce  que  la  femme  apporte  au  mari  pour 
l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage,  l'hypothèque 
légale  ne  peut  cependant  s'appliquer  qu'aux  apports  dont 
la  femme  s'est  expressément  ou  tacitement  réservé  la 
reprise,  et  à  raison  desquels  il  lui  compète  contre  son  mari 
une  action  en  restitution  ^^  bis.  Mais  la  femme  a  hypothè- 
que pour  la  restitution  de  sa  dot  dans  le  cas  même 
où,  d'après  le  contrat  de  mariage,  c'est  un  tiers  qui  a  dû 


'*  Merlin,  Rép.y  v®  Hypothèques,  sect.  II,  g  3,  art.  4,  n«2;  v<>Inscrip< 
lion  hypothécaire,  §3)  n<»9.  Battur,  If,  3S8.  Troplong,  II,  4i0etsuiv. 
Valelte,  n*  ^36.  Pont,  I,  439.  Zacharise,  g  264,  texte  et  DOte  15.  Demante 
elColmetde  Santerre^  IX,  105  bis-yill.  Laurent,  XXX,  339.  Guillouarcl, 
H,  799.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  996.  Giv.  cass.,  11  juin 
1822,  S.,  22,  1,  379.  Lyon,  16  août  1823,  S.,  24,  2,  63.  Req.,  6  juin 
1826,  S.,  26,  1,  461.  Giv.  cass.,  28  juillet  1828,  S.,  28,  1,  297.  Giv. 
cass.,  5  décembre  1832,  S.,  33,  1,  113.  Grenoble,  30  mai  1834,  S.,  34, 
2,  478.  Req.,  9  août  1852,  S.,  53,  1,  197.  Aix,  17  août  1867,  sous  Giv. 
cass.,  2i  août  1869,  S.,  69, 1, 350.  Paris,  7  juillet  1874,  D.,  76,  2,  65. 
Req..  !•'  mai  1893,  S.,  94.  1,  281,  D.,  94,  1,  57.  Gpr.  cep.  Planel,  Dis- 
tertation.  S.,  19,  2,  89;  Grenoble,  18  juin  1814,  S.,  18,2,  294. 

^*  Troplong,  II,  410.  Sériziat,  Du  Régime  dotal,  n»  353.  Montpellier, 
27  avril  1846,  S.,  47,  2,  459.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  232; 
Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not.,  v®  Hypothèques,  n*359;  Grenoble, 
18  juillet  1814,  S.,  18,  2,  294.  L'induction  que  Ton  tire  des  termes  de 
Tart.  1577,  comme  tout  autre  mandataire,  pour  dire  que  la  femme  qui  a 
donné  mandat  à  son  mari  n*a  contre  lui  qu'une  action  personnelle,  est 
évidemment  forcée  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Gpr.  sur  l'administra- 
tion du  mari  en  cas  de  séparation  de  biens.  Giv.  cass.,  31  mars  1879, 
S.,  80,  1.  425,  D.,  79,1,425. 

>«6û  Pont,  I,  435.  Laurent,  XXX,  335.  Thézard.  91.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II,  982.  Guillouard,  II,  757.  Bordeaux,  2  juin  1875, 
S.,  75,  2,  291,  D.,  76,  2,  143.  Rennes,  24  juillet  1891,  D.,  93,  2,  403. 
Vov.  ea  sens  contraire  :  Aix,  16  aoàt  1872,  D.,  74,  2,  131. 
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toucher  la  dot^  et  que  ce  tiers  l'a  effectivement  reçue  ". 
Il  est  du  reste  bien  entendu  que  la  femme  n*est  admise 
à  faire  valoir  son  hypothèque  légale  qu'à  la  condition  de 
justifier,  d'une  manière  régulière,  de  l'existence  des  droits 
ou  créances  à  raison  desquels*elle  entend  l'exercer  ^*.  Cette 
justification  peut,  quant  aux  meubles  et  valeurs  mobi- 
lières que  la  femme  prétend  avoir  apportés  en  mariage,  se 
faire  par  un  inventaire,  un  état  en  bonne  forme,  ou  une 
quittance  du  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  actes 
aient  acquis  date  certaine.  Elle  peut  même,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mobilier  advenu  pendant  le  mariage,  et  qui  n  au- 
rait pas  été  constaté  au  moyen  d'un  inventaire,  se  faire 
par  témoins  ou  par  commune  renommée  ".  Toutefois^  en 

• 

*'  Guilloaard,  H,  758.  En  pareil  cas,  la  femme  a  deux  débiUars  aa 
lieu  d'un  seul,  le  mari  restant  toujours  responsable  de  la  dot.  Montpel- 
lier, 3  janvier  1827,  S.,  27,  2,  211.  Civ.  rej.,  30  mars  i83i,  S.,  31, 1, 
343. 

><  Cpr.  Merlin,  Quest.,  y*  Hypothèques,  g  3,  n*  3;  Grenier,  I,  234; 
Guillouard,  II,  760;  Req.,  2  septembre  1806,  S.,  6,  1,  461  ;  Civ/ rej., 
16  juillet  1817,  S.,  19,  i,  40  ;  Toulouse,  23  décembre  1819,  S..  19,  2, 
201.  Cpr.  sur  le  cas  oi)i,  au  moment  de  l'aliénation  d'un  immenble  Jo 
mari,  la  femme  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  ce  dernier  d'aucune 
créance  :  Nancy,  22  mai  1869,  D.,  69, 2,201  ;. Bordeaux,  7  juillet  1874, 
D.,  75,  2,  25. 

«"^  Art.  1415  et  1504.  Non  obsiat  art.  1510.  Il  n*est.  en  effet,  questioa 
dans  ce  dernier  article  que  du  droit  de  poursuite  des  créanciers  des 
époux  sur  le  mobilier  qu'ils  possèdent  en  commun  et  des  conditions 
auxquelles  l'un  des  époux  est  admis  à  revendiquer,  comme  lui  apparte- 
nant, les  meubles  saisis  par  les  créanciers  de  l'autre.  L'art.  1510  est 
donc  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe.  La  femme  se  présentant, 
non  comme  propriétaire  de  meubles  saisis  sur  le  mari,  mais  conne 
créancière  de  ce  dernier,  doit  être  admise  à  justifier  de  sa  créance,  an 
j*egard  d'autres  créanciers,  par  tous  les  moyens  à  l'aide  desquels  elle 
peut  l'établir  vis-à-vis  du  mari  lui-même.  C'est  aussi  ce  que  suppose  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  563  du  Code  de  commerce,  rappelée 
dans  la  suile  du  texte.  Guillouard,  II,  760.  DiJQfi,  17  juillet  1874,  S.,  74, 
2,  250,  D.,  SuppL,  \9  Contrat  de  mariage,  n*  98!i.  Caen,  24  mars  1890, 
D.,  90, 2, 217,  et  la  note  de  M.  Planiol.  Voy.  cep.  Req.,  16  janvier  1877, 
S.,  77,  1,  169,  D.,  78, 1,  265,  et  Civ.  cass.,  22  novembre  1886,  S.,  89, 
J,  465,  D.,  87,  1, 113.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de  faillite, 
(nais  dans  des  espèces  où  l'art.  563  du  Code  de  commerce  n'était  pas 
applicable.   . 
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vertu  de  rexception  spéciale  établie,  pour  le  cas  de  fail- 
lite da  mari,  par  Tart.  S63  du  Code  de  commerce"  biSj  la 
femme  n'est  admise  à  exercer  son  hypothèque  légale  à 
raison,  tant  de  ses  apports  que  du  mobilier  qui  lui  est 
advenu  pendant  le  mariage,  qu'à  la  condition  que  la 
preuve  de  la  réception  de  ces  valeurs  par  le  .  lari,  résulte 
d'actes  ayant  date  certaine  ^'. 

Les  termes  conventions  matrimoniales^  dans  le  sens  de 
l'art.  2135,  comprennent  deux  classes  différentes  de  droits, 
à  savoir  :  d'une  part,  les  créances  que  la  femme  a  pu 
^  acquérir  contre  son  mari,  comme  administrateur.de  ses 
biens  personnels,  soit  en  vertu  d'un  mandat  formel  qu'elle 
lui  a  donné  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  des 
pouvoirs  virtuellement  inhérents  au  régime  sous  lequel 
elle  'S'est  mariée  ;  et,  d'autre  part,  les  avantages  que  le 
mari  a  conférés  i lia  femme  par  des  clauses  expresses  du 

*'  hû  Celle  disposilion  est  applicable  à  la  liquidation  judiciaire  comme 
à  la  faillite.  Gpr.  Loi  du  4  mars  1889,  art.  25.  Baudry-Lacanlinerie  et 
<leLoynes,  11^  983.  ^Voy.  sur  les  conditions  générales  d*application  de 
l'art.  963  du  Code  de  commerce,  la  suite  du  texte  n®5. 

»•  Cpr.  L^on-Caen  el  Renault,  Précù,  M,  3054, 2*,  et  Traité  de  Droit 
emmerdai,  y  U y  909.  Baudry-Lacantinerie  et  de*  Loynes,  II,  983.  Guil- 
loaard,  H,  761 .  Civ.  rej.,  27  décembre  i852,  S.,  53,  4,  461;  Grenoble, 
17  août  1854,  S.,  55,  2,  485;  Req.,  22  février  1860,  S.,  60,  1,  433; 
Beq.,  13  août  18Ô8,  S.,  69,  1,  348,  D.,  70, 1,  126;  Req.,  21  novembre 
1887,  S.,  90,  1,  471,  D.,  88,  1,  204.  Voy.  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne U  présomption  créée  par  Tart.  1569  :  Angers,  23  décembre  1868, 
S.,  69.  2,  194,  D.,  69,  2,  33.  Poitiers,  21  juin  1881,  D.,  82,  2,  224. 
—  Les  restrictions  établies  contre  la  femme  du  failli,  quant  à  la  preuve 
de  ses  droits  ou  créances,  ne  sont  relatives  qu*à  l'exercice  de  son  hypo- 
ihëqoe  légale,  ou  du  droit  de  reprise  en  nature  de  son  mobilier.  En 
tant  qu'elle  ne  veut  faire  valoir  qu'une  simple  créance  cbirographaire 
.coDtre  la  masse,  elle  esl  admise  à  établir,  soit  le  payement  de  la  dot, 
soit  la  valeur  du  mobilier  qu'elle  a  apporté  ou  qui  lui  est  échu  pendant 
le  mariage,  par  tous  les  moyens  de  preuve  du  Droit  commun.  Esnault, 
Det  faillites,  III,  592.  Guillouard,  II,  761.  Note  de  Bulnoir,  sous  Civ. 
eass.,  22  novembre  1886,  S.,  89,  1,  465.  Limoges,  29  juin  1839,  S.,  40, 
il  9.  Douai,  27  mai  1841,  S.,  41,  2,  450.  Lyon,  29  avril  1850,  S.,  52, 
i.  598.  Paris,  20  novembre  1867,  sous  Req.,  13  août  1868  précité.  C})r. 
i^adry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  II,  983.  Voy.  en  sens  contraire  :  Civ. 
eass ,  22  novembre  1886,  S.,*  89,  1,  465,  D.,  87,  1,  113. 
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contrat  de  mariage,  ou  que,  d'après  leur  intention  pré- 
sumée, la  loi  lui  assure  en  Tabsence  de  toute  stipulatio^:^^ 
Les  avantages  matrimoniaux  de  la  femme  ne  sont  ga- 
rantis parThypothèque  légale  qu'autant  que,  portant  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  ils  la  constituent  créancière 
envers  lui,  ou  envers  sa  succession.  Ceux  qui,  d'après  leur 
nature  ou  leur  qbjet,  se  trouvent  subordonnés,  pour  la 
femme  commune  en  biens,  à  Tacceptation  de  la  commu- 
nauté, et  ne  sont  susceptibles  d'être  exercés  que  sur  la 
masse  commune,  ne  participent  pas  à  la  garantie  de  l'hy- 
pothèque légale.  Tel  est,  par  exemple,  le  préciput  conven- 
tionnel, à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  même  pour  le  cas 
de  renonciation  à  la  communauté^^.  A  plus  forte  raison, 

■      • 

>*  Baudry-LacaDlinerie  et  de  Loynes,  11,  984j  986.  Goilloutrd,  U, 
764.  On  reslreint  beaucoup  trop  le  sens  des  termes  eonventioM  matri^ 
moniales,  quaud  on  dit  que  la  loi  désigne  par  là  lés  avantages  matrimo- 
niaux stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  en  fa\eur  de  la  femme.  Ces 
termes  qui,  dans  leur  signlBcàtion  naturelle,  embrassent  tous  les  droits 
et  créances  de  la  femme,  dont  le  principe  se  trouvé,  soit  dans  les  clauses 
expresses  du  contrat  de  mariage,  soit  dans  les  dispositions  législatives 
destinées   à  compléter  ce  contrat  ou   à  y  suppléer,  comprendraient 
même,  à  la  rigueur,  les  sommes  dues  à  la  liemme  pour  remf^oi  de  ses 
propres  aliénés,  et  pour  indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari.  Mais  l'ai.  3  du  n*  S  de  Tart.  2135  prouve  que  le  législateur 
n'a  entendu  désigner  par  les  mots  conventions  matrimoniales  que  les 
deux  catégories  de  droits  indiquées  au  texte,  à  l'exclusion  des  créances 
dont  la  cause  directe  se  trouverait  dans  des  actes  passés  ou  consentis 
par  la  femme  pendant  le  mariage.  —  D'un  autre  côté»  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,   pour   la  saine  interprétation  des  termes  conventions 
matrimoniales,  que,  sauf  quelques  règles  impératives  ou  prohibitive  et 
d'ordre  public,  les  dispositions  du  Gode  qui  déterminent  les  effets  des 
différents   régimes  matrimoniaux,  sont   purement    déclaratives  de  la 
volonté  présumée  des  parties,  et  qu'ainsi  les  avantages  que,  dans  telle 
ou  telle  situation,  la  loi  assure  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  doi- 
vent, tout  comme  les  pouvoirs  que,  sous  certains  régimes,  elle  conlèreà 
ce  dernier  sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  être  considérés  comme 
écrits  dans  le' (Contrat'  de  mariage. 

^  Laurent,  XXX,  343.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  984. 
Bordeaux,  Î2  juillet  4869,  S.,  70,  2,  90,  D.,  71,  2,  89.  La  femme  oe 
jouit,  pour  les  droits  et  avantages  de  cette  espèce,  comme  pour  sa  part 
ordinaire  dans  la  communauté,  que  du  privilège  de  copartageante.  Cpr. 
les  arrêts  cités  à  là  note  suivante.  Voy.  cep.  Duranton,  XX,  13.  Cpr. 
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]a  femme  nVt-elle  pos  d'hypothèque  légale  pour  sa  part 
de  communauté  *^ 

Quant  aux  avantages  assurés  à  la  femme  sur  les  biens 
da  mari,  Thypothèque  légale  s'y  attache,  peu  importe 
qu'ils  soient  actuels  ou  éventuels,  et  qu'ils  aient  pour 
objet  des  biens  présents  ou  des  biens  à  venir.  Ainsi,  Thy- 
pothéque  légale  garantit,  non  seulement  l'exécution  de 
donations  pures  et  simples,  ou  de  gains  de  survie  portant 
sur  des  biens  présents  ",  mais  encore  l'effet  d'une  institu- 
tion contractuelle,  ou  de  la  donation  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  valeurs  les  plus  claires  de  la  succession 
du  mari**. 

aussi  Amiens,  il  décembre  i876,  S.,  77,  2,  216,  D.,  SuppL  v*  Privi- 
lèges D«  468.  —  M.  Guillouard  (II,  766)  n'admet  pas  la  réserve  formu- 
lée au  texte  relativement  au  préciput  stipulé  même  en  cas  de  renon- 
dttion  à  la  communauté.  Cependant,  dans  cetle  dernière  hypothèse,  la 
femme  renonçante  qui  se  j>révaut  de  ja  clause  de  préciput  n'est  plus  une 
copropriétaire  exerçant  un  prélèvement  sur  la  chose  commune.  Elle 
devient  créancière  du  mari  et  poursuit  le  recouvrement  de  sa  créance 
tar  des  biens  compris  dans  le  patrimoine  personnel  de  ce  dernier.  Une 
semblable  créance  doit,  dès  lors,  élre  garantie  par  l'hypothèque  légale. 
Laurent,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  locc.  citt. 

**  Persil,  sur  l'art.  21S5,  n»  7.  Pont,  I,  435,  in  fine.  Zacbaris,  $  204, 
texte  et  note  18.  Laurent,  XXX,  351.  Tbézard,  92.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  984.  Guillouard,  II,  766.  Paris,  3  décembre  1836,  S., 
37,  2,  273.  Req.,  15  juin  1842,  S.,  42,  1,  631.  Bordeaux,  2  mars  1848, 
S, 48,  2,  349.  Civ.  rej.,  9  janvier  1855,  S.,  55,  1,  l25.  Nimes, 24  mars 
1859,  s:,  59,  2,  203.  Bastia,  25  janvier  1862,  S.,  62,  2,  453. 

"  Zachariœ,  |  264,  texte  et  note  25.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  985.  Nîmes,  9  mars  1831,  S.,  31,  2, 157.  Douai,  20  août 
1835,  S.,  36;  2,  34.  Req.,  16  mai  1855,  S.,  55,  1,  490.  Toulouse,  24 mai 
i8a5.  S.,  55,  2,  491.  Riom,  15  novembre  1856,  S.,  57,  2,  183.  Req., 
27  décembre  1859,  D.,  60,  1,  195.  Grenoble,  8  février  1879,  S.,  80, 
l  69,  D.,  80,  2,  149.  Montpellier,  H  août  1886,  S.,  87,  2,  78.  Gre- 
noble, 19  décembre  1893,  D.,  95,  2, 140. 

'  **  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  438.  Cet  auteur  pose  en  principe 
qae  les  sentes  dispositions  auxqudles  puissent  8*attacber  l'hypothèque 
légale,  sont  celles  qui,  en  conférant  à  la  femme  un  avantage  certain  et 
déânitif,  la  constituent  immédiatement  créancière  de  son  mari  ;  et  il  se 
trouve,  par  là  même,  conduit  à  refuser  à  la  femme  toute  hypothèque 
légale  à  raison  d*une  institution  contractuelle,  ou  d'une  donation  quel- 
conque de  biens  à  venir.  Yoy.  dans  le  même  sens  :  Zacharise,  loc,  cU,; 
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Toutefois,  la  femme  ne  peat,  à  raison  de  ces  dernières 
dispositions,  exercer  son  hypothèque  que  sur  les  biens 
restés  en  la  possession  du  mari,  sans  être  admise,  ni  à 
rechercher  les  acquéreurs  des  immeubles  qu'il  a  aliénés  i 
titre  onéreux,  ni  même  à  contester  Tefficacité  ou  la  priorité 
de  rang  des  hypothèques  acquises  sur  lui 
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<juilIouard,  If,  770;  note  de.M.  Lyon-Caen,  sons  Paris,  9  février  1873,  S., 
75,2,  129;  Rouen,  Il  jaillet et  20  décembre  l8S6.S.,57,2,dS9  et 361; 
Bordeaux,  15  décembre  1869,  S.,  60, 2,  251,  D.,  69,  2,  tU;  Ghambér}, 
!•'  mai  1874,  S.,  75,  2>  257,  D.,  75,  1,  486.  Mais  la  formule  que  doone 
M.  Pont  restreint  arbitrairement  le  sens  des  mots  conventûms  matritM- 
niales  de  Part.  2195,  «t  la  portée  du  principe  posé  par  Tart.  2121.  H  est 
vrai  que  l'institutioir  contractuelle,  laissant  à  l'instituant  la  facaité 
d'aliéner  ses  biens  à  titre  onéreux,  ou  de  les  grever  d^hypothèqua,  il 
ne  pourra  jainais  étre'question,  pour  la  femme,  au  profit  de  laquelle  une 
pareille  disposition  a  été  faite,  d'exercer  son  hypothèque  légale  sur  les 
biens  aliénés  par  son  mari  à  titre  onéreux,  ni  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  de  ce  dernier.  Req.,  16  mai  1855,  S.,  55»  I,  490.  €iv. 
cass.,  12  mai  1875,  S.,  76, 1,  77,  D.,  75, 1,  347.  Cpr.  Toulouse,  30  juil- 
let 1^,  D.,  89,  2,  25.  Mais  rien  ne  sk)ppose  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le 
mari  aurait  abusivement  disposé  à  titre  gratuit  de  valeurs  comprises 
dans  l'institution,  la  femme  exerce,  à  rencontre  des  créanciers  chirogra- 
phaires,  son  hypothèque  sur  les  immeubles  existants,  et  nous  ne  voyons 
aucun  motif  plausible  pour  lui  refuser  cette  garantie.  L'institution  con- 
tractuelle lui  avait  conféré,  sur  les  biens  de  son  mari,  un  droit  irrévo- 
cable quant  au  titre,  et  auquel  il  ne  pouvait  porter  atteinte  par  des  dis- 
positions à  titre  gratuit.  Or,  quand  au  mépris  de  institution,  le  mari 
dispose  à  titre  gratuit  d'objets  qui  s*y  trouvent  compris,  ce  fait  doQoe 
naissance,  en  faveur  de  la  femme,  à  une  action  éventuelle  en  indemoité 
ou  en  dommages-intérêts,  action  à  laquelle  s'attache  l'hypothèque  légale. 
Des  observations  aoalogues  s'appliquent  à  la  donation  d'une  somme  à 
prendre,  au  décès  du  mari,  sur  le  plus  clair  et  net  de  ses  biens.  Voy. 
en  ce  sens  :  Duranton,  XX,  27.  Troplong,  II,  585.  Laurent,  XXX,  344, 
Thézard,  91.  André,  632.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  985. 
Note  de  babbé  sous  Ghambéry,  {•'  mai  1874, S.,  75, 2.  257.  Req.,  19 août 
.1840,  S.,  40,  1,  849.  Gel  arrêt,  qui  a  précisément  statué  sur  une  espèce 
où  le  mari  avait  disposé  à  tilre  gratuit  d'objets  compris  dans  l'iustitu- 
tion,  décide  qu'en  pareil  cas,  la  femme  jouit  tout  à  la  fois  de  l'action 
révocaloire  quant  aux  objets  existant  entre  les  mains  des  tiers  dona- 
taires, et  de  son  hypothèque  sur  les  immeubles  laissés  par  le  mari. 
Adde,  Paris,  18  juin  1870,  D.,  71,  2,  156.  Paris,  15  juin  1874.  D.,  77, 
2,  208.  Gpr.  Paris,  7  juillet  1874,  D.,  76,  2,  65. 
<'  Civ.  rej.,  4  février  1835,  S.,  35, 1,  507.  Rec{.,  16  mai  1855,  S., 
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Les  avantages  éventuels  que  la  loi,  en  l'absence  de  toute 
stipulation»  confère  à  la  femme  survivante  sur  les  biens 
da  mari,  devant  être  réputés  écrits  dans  le  contrat  de 
mariage,  et  se  trouvant  ainsi  faire  partie  des  conventions 
matrimoniales,  on  doit  en  conclure  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  comme  sous  celui  de  la  dot,  la  femme 
jouit  de  rhypotbèque  légale  pour  les  frais  du  deuil  du 
mari",  et  que,  sous  le  régime  dotal,  elle  en  jouit  égale- 
ment pour  les  aliments  qu'elle  est  eii  droit  d'exiger  durant 
Tannée  de  deuil,  en  renonçant  pendant  le  même  temps, 
aux  intérêts  de  sa  dot  '*. 

55,  4,  490.  Rouen,  fi  {nillet  et  20  décembre  1856,  S.,  57,  2,  359  et 
361.  Civ.  cass.,  1t  mai  1875,  S.,  76,  i,  77,  D.,  75,  1,  947.  Toulouse, 
90  juillet  1888,  D.,  89,  2,  25.  Cpr.  aussi  :  Civ.  cass  ,  23  mars  1841,  S., 
4i,  1,  298. 

**  Il  n*est  pas  douteux  que  la  femme  survivante  n'ait  hypothèque 
légale  pour  son  deuil,  lorsqu'il  a  été  formellement  stipulé  au  contrat  de 
mariage  qu'elle  aurait  droit  à  des  habits  de  deuil,  en  cas  de  survie  à  son 
mari.  Riom,  20  juillet  1853,  S.,  54,  2,  607.  Or,  qu'importe  que  la 
créance  de  la  femme  pour  les  frais  de  son  deuil,  résulte  d'une  stipula- 
iioQ  expresse  du  contrat  de  mariage  ou  d'une  clause  légalement  suppléée 
on  sous-entendue  ?  Eadem  vis  est  taeiti  atque  expressi  consensvs,  Proud- 
boo,  De'jrusv fruit,  I,  242.  Laurent,  XXX,  345.  Martou,  lil,  889.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  W,  986.  Guillouard,  !I,  772.  Toulouse, 
6  décembre  1824,  S.,  26,  2, 106.  Civ.  rej.,  29  août  1838,  S.,  38,  1, 769. 
Alger,  6  mars  1882,  S.,  84,  2,  137,  D.,  SuppL,  V  Privilèges  n«  470. 
Toy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  v»  Deuil,  g  1,  n«  8;  Touiller,  XIII, 
169;  Benoit,  De  la  dot,  H,  25;  Troplong,  II,  418  bis;  Pont,  I,  437; 
Zachariœ,  |  264,  texte  et  note  17;  Bordeaux,  25  janvier  1858,  S.^  58, 
2, 410.  On  dit,  à  l'appui  de  celte  dernière  opinion  que,  si  la  créance 
de  la  femme  a  pris  naissance  à  l'occasion  du  mariage,  elle  ne  se  rat- 
tache cependant  pas  aux  conventions  matrimoniales.  Mais  en  raison- 
nant ainsi,  on  méconnaît  le  caractère  purement  déclaratif  des  art.  1481 
et  1570,  dont  les  dispositions  constituent  au  profit  de  la  femme  un  droit 
éreutud,  réputé  écrit  dans  le  contrat  de  mariage.  M.  Pont,  en  particu- 
lier, rejette  Thypothèque  légale,  par  le  motif  que  la  femme  jouissant 
pour  son  deuil  du  privilège  général  des  frais  funéraires,  elle  n'a  pas 
besoin  du  secours  de  cette  hypothèque.  Nous  avons  combattu  son  opi- 
nion, quant  à  l'existence  du  privilège.  Yoy.  |  260,  texte  n^  2etnote  If  • 
Mais  cette  opinion,  dût-elle  être  admise,  il  serait  toujours  bien  inexact 
dédire  que  le  privilège  général  établi  par  le  n«  2  de  l'art.  2101  rend 
^hypothèque  légale  sans  objet  pour  la  femme. 

**  Yoy.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente.  Il  serait  difficile  de  ne 
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La  femme  est  autorisée  à  exercer  l'hypothèque  légale 
pour  rindemnité  des  dettes  contractées  avec  le  mari '*6t5, 
par  cela  seul  qu'elle  se  trouve  valaUement  engagée  pour 

La  circonstance  que  le  mari  commerçant  serait  tombé 
en  faillite,  et  que  les  obligations  en  raison  desquelles  la 
femme  réclame  une  indemnité,  auraient  été  contractées 

pas  voir,  dans  Toption  que  l'art.  1570  accorde  à  cet  égard  à  la  femme, 
un  complément  des  eonven tiens  matrimoniales  dont  Tensemble  constitue 
le  régime  dotal.    ^ 

^  bù  II  faut,  bien  entendu,  que  l'obligation  n'ait  pas  été  .contractée 
dans  l'intérêt  personnel  de  la  femme.  Caen,  29  novembre  1873,  S.,  74, 
2,  i07.  »  Le  payement  des  dettes  du  mari  fait  volontairement  par  la 
femme,  sans  obligation  préexistante  de  sa  part,  donnerait,  d'ailleurs, 
lieu  à  l'exercice  de  son  liypotbèque  légale,  aussi  bien  que  si  ce  rembour- 
sement a^ait  été  effectué  en  vertu  d'un  engagement  pris  par  elle.  Civ. 
cass.,  29  août  1870,  S.,  71, 1,  1»7,  D.,  70,  1,  358.  Cpr.  cep,  pour  un 
payement  fait  apr^s  ie  décès  du  mari.  Douai,  30  avril  1897,  D.,  98, 
2, 12. 

'*i<er  S  295,  texte  et  notes  17  à  19.  La  femme  pourrait  même,  avant 
'd'avoir  exécuté  son  obligation,  obtenir  une  collacation  actuelle  dans 
Tordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari,  si  ce  dernier  était  en  état 
de  faillite  ou  déconfiture.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  IH,  ^70. 
Civ.  rej.,  24  mai  1869,  S.,  69,^1,  345,  D.,  69,  1,  276.'  Nancy,  20  dé- 
cembre 1871,  D.,  72,  2,  35,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  26  janvier  1873, 
D.,  75, 1, 52.  Amiens,  26  mai  1874,  S.,  75,  2,  113,  D.,  76, 2,  130.  Ci?. 
cass.;  22  août  1876,  S.,  77,  1,  54.  Âgen,  20  mars  1889,  D.,  90,  2, 143. 
Req.,  11  juillet  1894.  D.,  96,  1,  113.  Paris,  10  décembre  1896,  D.,  97, 
2,  125.  Cpr.  Bordeaux,  19  février  1895,  D.,  96,  2,  276.  Cpr.  cep.  en 
sens  contraire  :  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  989.  Guillouard, 
II,  779.  —  Mais  de  ce  que  la  collocation  est  actuelle,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  femme  pourrait,  dans  tous  les  cas,  loucher  immédiatement  le 
montant  de  sa  collocation.  Yoy.  sur  ce  point  et  sur  la  différence  de 
situation  pouvant  exister  à  cet  égard  entre  la  femme  et  ses  subrogés, 
S  295,  texte  et  notes  18,  21  à  21  ter.  Cpr.  aussi  sur  les  conflits  auxquels 
peut  donner  lieu  en  cette  matière,  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
(le  la  femme,  les  arrêts  cités  plus  haut.  Douai,  12  février  1891,  D.,  93, 
2^  48 1  et  la  note  de  M.  Planiol.  Note  de  M.  de  Loynes  sous  Rcq., 
11  juillet  1894,  précité.  —  Yoy.  pour  le  cas  où  la  créance  de  la  femme 
contre  son  mari  se  serait  éteinte  par  confusion.  Civ.  rej.,  8  août  1894. 
S.,  97,  1,  122,  D.,  95,  1,  235.  —  Cpr.  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation contractée  par  une  femme  dotale.  Grenoble.  16  décembre  1882, 
D.,  83,  2,  242. 
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depuis  Tépoque  i  laquelle  a  été  fixée  la  cessation  des 
payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  Tont  précédée,  ne 
ferait  point,  en  général,  obstacle  à  l'exercice  de  Thypo* 
thèque  légale.  Il  en  serait  cependant  autrement,  s'il 
s'agissait  d'engagements  pris  par  la  femme  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  au  profit  de  créanciers  antérieurs  du 
mari,  et  avec  Tintention  d'améliorer  leur  position.  Dans 
ce  cas,  la  femme,  quoique  valablement  obligée  envers 
ceux-ci,  ne  pourrait  faire  valoir  son  hypothèque  légale 
ao  préjudice  des  autres  créanciers  de  la  masse '\ 

"  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  446  du  Code  de  commerce,  qai  ne  fait 
mention  que  des  hypothèques  conventionnelles  et  judiciaires, €St,  d'après 
son  texte  même,  étranger  aux  hypothèques  légales.  La  disposition  qu*il 
renfermé  ne  saurait,  sous  prétexte  d'analogie,  être  étendue  à  Thypothèque 
légale  dont  la  femme  jouit  comme  garantie  de  Tindemnilé  des  dettes 
contractées  avec  son  mari,  par  cela  seul  qu'elle  se  serait  engagée  envers 
on  créancier  antérieur  de  ce  dernier,  si  d^ailleurs  elle  l'avait  fait  de 
bonne  foi  et  dans  Tunique  vue  de  lui  procurer  des  ressources.  Le  bénéfice 
de  cette  hypothèque  légale  ne  devrait  lui  être  refusé  que  dans  le  cas  où 
elle  se  serait  obligée  avec  l'intention  de  favoriser  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers du  mari  au  détriment  des  autres.  Rcnouard,  Des  faillites,  l,  p.  364. 
Depiangeat  sur  Bravard,  Traité  de  droit  commercial,  V,  p.  S42,  à  la  note. 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  VII,  380-381.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,   990-996.  Guillouard,  II,  781.    Req., 
7  novembre  1848,  S.,  49,  i,  121.  Req.,  15  mai  1850,  S.,  50,  1,  609. 
Colmar,  20  novembre -1855,  S.,  56,  2,  580.  Douai,  29  janvier  1857,  S., 
57,  2,  402.  Giv.  rej.,  29  juillet  1860,  S.,  6t,  1,  93..Civ.  cass.,,  24  dé- 
cembre 1860*,  S.,  61,  1,  538.  Req.,  9  décembre  1868,  S.,  69,"  1,  117, 
D.,  69.  1,  5.'  Bourges,  !•*  avril  1870,  S.,  71,  1,  72,  D.,  72,  2,  30. 
Bordeaux,  12  mai  1873,  S.,  73,  2,  220.  Lyon,  6  janvier  1876,  S.,  76,  2, 
»7.  Poitiers,  5  mai  1879,  S.,  79,  2,  254,  D,,  79,  2, 165.    Poitiers, 
20  avril  1885,    D.,  86,  2,  6,  et  sur    pourvoi.    Req.,  18   avril  1887, 
S.,  87,  1,  173,  D.,  87,  1,  155.  Besançon,  19  mai  1886,  S.,  86,  2,  176. 
Cpr.  Req.,  11  décembre  1876,  S.,  77, 1,  406,  D.,  77,  1,  359.  Civ.  cass., 
27  avril  1881|  S.,  81, 1,  393,  D.,  81, 1,  295.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Nancy,  4  août  1860,  S.,  61, 2,  119  ;  Nancy,  10  août  1875,  S.,  76,  2,  245; 
Nancy,  4  mars  1876,  S-,  77,  1,  406,  D.,  77,  1,  359;  Nancy,  19  mars 
1879,  S.,  79,  2,  113,  D.,  80,  2,  10  (arrêt  cassé  par  l'arrêt  précité  du 
27  avril  1881) ;  Beudant,  dissertation  sous  Req.,  9  décembre  1868,  D.,  69, 
I,  5;  Coin-Delisle,  Revue  critique,  1853,  III,  p.  221  et  suiv;  Pont,  I,  447. 
Ces  deux  derhiers  auteurs  enseignent  que  l'engagement  contracté  par  la 
femme  du  failli,  pendant  la  période  de  tenips  que  l'art.  446  considère 
comme  suspecte,  et  au  profit  d'un  créancier  antérieur,  est  en  soi  entaché 
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-3^  Des  immeubles  soumis  à  r hypothèque  légale  des  femmes  mariées. 

L'hypothèque  de  la  femme  mariée,  qai  frappe,  de  sa 
nature,  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  mari"  bis^ 
n'affecte  définitivement  que  ceux  dont  il  est  devenu  pro- 

d'une  nullité  susceptible  d'être  opposée  par  les  autres  créanciers,  et 
qu'ainsi  il  n*y  a  pas  lieu  d'examiner  si,  en  raison  d'un  pareil  çngage- 
ment,  la  femme  a  droit  à  une  indemnité  emportant  hypothèque  légale. 
Ils  prétendent  trouver  le  principe  de  cette  nullité  dans  l'incapacité  légale 
où  serait,  selon  eux,  le  commerçant,  d'autoriser  sa  femme  à  s'obliger 
en  faveur  d'un  de  ses  créanciers,  et  dans  la  nullité  de  l'autorisation  q«e, 
de  fait,  il  a  donnée.  Mais  il  y  a,  dans  celte  solution,  une  méprise  qoi 
tient  à  des  idées  inexactes  sur  le  caractère  et  les  conditions  de  validité 
de  l'autorisation  maritale.  La  faillite,  même  déclarée,  n'enlève  pas  au 
mari  le  droit  ou  le  pouvoir  de  donner  à  la  femme  l'autorisation  de  s'o- 
bliger; à  plus  forte  raison  conserve-t-il  ce  pouvoir  intact  jusqu'à  la 
déclaration  de  la  faillite.  Bordeaux,  29  février  1888,  S.,  89,  2, 129,  D., 
Suppl,  y  Faillite,  n^  380.  D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  la  femme 
d'un  commerçant  ne  puisse,  par  forme  de  cautionnement  ou  de  coobli- 
gation  solidaire,  s'engager  au  profit  de  Tun  ou  de  plusieurs  créanciefs 
de  son  mari.  Un  pareil  engagement  devrait,  sans  doute,  être  annulé  à  la 
demande  de  la  femme  elle-même,  s'il  avait  été  le  résultat  d'une  violence 
exercée  sur  elle,  ou  d'un  dol  pratiqué  à  son  préjudice  par  son  mari  et  le 
créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée;  mais,  quant  aux  autres  créan- 
ciers ^du  mari,  ils  seraient  évidemment  non  recevables  à  attaquer  cet 
engagement,  sous  prétexte,  soit  du  défaut  d'autorisaiUm  valable,  «oit  de 
vices  Invalidant  le  consentement  de  la  femme.  Pour  eux,  tout  se  réduit 
à  savoir  si  le  recours  que  la  femme  elle-même,  ou  le  créancier  envers 
lequel  elle  s'est  obligée,  voudrait  exercer  contre  la  masse,  se  trouve  ou 
ou  non  garanti  par  l'hypothèque  légale;  et  cette  question  ne  senble 
pouvoir  se  résoudre  qu'au  moyen  de  la  distinction  indiquée  au  texte. 
Ajoutons  que  cette  distinction  se  concilie  parfaitement  avec  l'application 
de  l'art.  598  du  Code  de  commerce,  qu'on  invoque  parfois  en  cette  ma- 
tière. (Voy.  Bédarridc,  FaiUiles,  I,  p.  212.)  Cet  article  suppose,^  effet, 
l'existence  d'une  fraude,  et  il  est  évident,  dès  lors,  que  la  femme  et  le 
créancier  qui  y  ont  participé  ne  sauraient  se  prévaloir  de  l'hypothèque 
légale  à  l'encontre  de  la  masse.  Voy.  sur  la  portée  de  l'art.  598  Lyon-  j 
Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  cofrîmercial,  II,  3097. 

^"^  bis  Celte  expression  biens  à  venir  comprend  même  les  immeubles 
advenus  au  mari  après  la  dissolution  du  mariage.  Voy.  i  264,  texte  et 
note  3.  —  Mais  l'hypothèque  légale  ne  grève  pas  les  immeubles  desj 
héritiers  du  mari.  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  81  6»-lV.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1002.  Guillouard,  II,  791. 
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priétaire  iDcommutable*^  ter.  Si  une  acquisition  faite  par 
le  mari  se  trouvait  soumise  à  une  condition  résolutoire, 
révénement  de  cette  condition  ferait,  en  général,  évanouir 
rétroactivement  Thypothèque  de  la  femme.  Arg.  art.  2125. 
Les  art.  952  et  4054  apportent  cependant  à  cette  règle  une 
double  modification^'. 

Sous  le  régime  de  la  communaulé,  légale  ou  conven- 
tionnelle, rhypothèque  de  la  femme  frappe,  en  principe, 
les  conquèts  de  communauté,  comme  les  immeubles 
propres  du  mari**.  Mais  les  effets  de  cette  hypothèque  sont 
plus  ou  moins  complets  en  ce  qui  concerne  les  conquèts^ 
suivant  que  la  femme  renonce  i  la  communauté,  ou  qu'elle 
Taocepte. 

^  ter  Yoy.  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  compris  dans  une  société 

oa  acquis  par  voie  d'échange,  |  26i,  teite  et  notes  i  ter  et  4.  -*  Yoy. 

aussi  quant  aux  immeubles  sar  lesquels  le  mari  aurait  des  droits  indivis. 

I  Agen,  1«'mars  iS93,  D.,  95,  S,  369.  Cpr.'suf  ce  dernier  point  les  arrêt» 

I  cités  a  la  note  47  bù  infra. 

**  Cpr.  I  696,  texte  n^  3  et  notes  70  à  74;  $  700,  texte  et  noteA  20  & 
i3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1001  ;  Guillouard,  II,  792. 

^Bordeaux,  28  juin   1870,  S.,  70,  lit,   2^,  D.,  7i,  2,  99.  Paris, 
6JDin  1882,  S.,  85^  2,  116,  D.,  SuppL  v»  Mariage  n«  503.  Angers, 
21  avril  1891,  Pcmdec    ,  92,  2,  ^.  Yoy.  aussi  les  autorités  et  les  arrêts 
cités  dans  les  notes  suivantes.  La  question  de  savoir  si,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  s*élf  n^  aux  con- 
quèts, et  dans  quelle  mesure  elle  les  affecte,  a  fait  naître  <le  graves 
dittidences.  La  proposition  énoncée  au  texte,  comme  formant  le  point 
de  départ  de  la  théorie  que  nous  allons  développer,  se  justifie^  par  lea 
'  considérations  suivantes.  Au.  regard  des  tiers,  et  abstraction  faite  des 
I  droits  de  la  femme  au  cas  d'acceptation,  les  conquèts .  sont,  durant  la 
I  communauté,  censés  former  partie  intégrante  du  patrinH>ine  du  nuiri, 
de  telle  sorte  qu'à  la  dissolution  de  celle-ci,  il  les  conserve  comme  lui 
I  ayant  toujours  appartenu,  soit  en  totalité,  soit  au  moins  pour  la  part 
I  qui  lui  en  restera  après  le  partage.  £n d'autres  termes,  ces  biens  ne  lui' 
I  passent  pas  à  titre  nouveau,  et  il  les  garde y«<re  iwn  decrescendi,  comme 
i  disent  nos  anciens  auteurs.  Yoy!  Pothier,  De  la  communauté,   n^  568. 
i  Cpr.  aussi  :  Loi  du  22  frimaire,  an  vu,  art.  68,  §  1,  n<»  1  ;  Loi  du  28 
I  avril  1816,  art.  44,   n^  10;  Gode  civ.,  art.  1475.  D'un  autre  côté, 
i  femme,  en  tant  que  créancière  de  son  mari,  est,  elle  aussi,  à  considérer' 
I  comme  un  tiers  à  son  égard;  et  à  moins  que  Ton   ne  veuille  lui  faire 
I  Boe  position  pire  qu'a^ix  autres  créanciers,  il  faut  bien  qu'elle  puisse 
i  Comme  eux^  acquérir  iiypothèque  sftr  les  conquèts. 
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La  renonciation,  par  suite  de  laquelle  la  femme  est  i 
considérer  comme  n*ayant  jamais  engagé  son  patrimoine 
dans  une  société  de  biens  avec  le  mari,  efface,  quant  à 
rhypothèque  légale,  toute  différence  entre  les  conquèts  et 
les  autres  immeubles  de  ce  dernier.  Il  en  résulte  ^que  la 
femme  qui  a  renoncé,  peut  exercer  soïdl  hypothèque  légale 
sur  les  conquèts  aliénés  par  le  mari  seul,  quoique  durant 
la  communauté;  et  cela,  dans  le  cas  même  où  il  s^agirait 
de  biens  que  le  mari  avait  achetés,  non  pour  les  conserver, 
mais  dans  un  but  de  spéculation  et  pour  les  revendre.  Il 
en  résulte,  d'un  autre  cèté,  que  cette  hypothèque  remonte, 
sur  les  conquèts,  à  la  même  date  que  sur  les  autres  im- 
meubles du  mari,  et  prime  ainsi  les  hypothèques  consti- 
tuées ou  acquises  postérieurement  à  cette  date**. 

'^  Voy .  dans  le  sens  de  ces  solations  :  Renusson,  De  la  communoMté, 
part.  II,  ch.  III,  n®  47  ;  Lebrun,  De  la  communauté,  p.  501  ;  Pothier,  De 
la  communauté,  n«  S68;  Touiller,  XII,  SOS;  Grenier,  I,  248;  DuranUm, 
XIV,  516,  et  XIX,  330;  Troplong,  II,  433  ter;  Pont,  I,  524  à  526; 
Bertauld,  Hyp.  lég.  des  fem.  mariées  sur  les  conquèts,  5i  ;  Laurent, 
XXX,  371;  Thézard,  98;  Tessier,  Soc.  iTacquéU,  192,  note  1  ;  André, 
634;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1006  ;  Guillouard,  II,  795, 
796;  Angers,  26  août  1812,  S.,  13,  %  38;  Civ.  cass.,  8  novembre  1813, 
S.,  20, 1.  120;  Paris,  12  décembre  1816,  S.,  17,  2,  228;  Orléans,  Il 
novembre  1817,  S.,  19,  2,  216;  Civ.  cass.  9  novembre  1819,  S.,  20, 1, 
118;'Rouen,  11  mars  1846,  S.,  46,  2,  503;  Paris,  13  Juin  1874  et  sur 
pourvoi,  Civ.  rej.,  26  janvier  1876,  S.,  76, 1,  241,  D.,  76, 1,  62;  Pau, 
23  juin  1884,  D.,  85,  2,  253.  Cpr.  aussi  les  arrêts  cités  à  la  note  précé- 
dente. Yoy.  en  sens  contraire  :  Delviocourt,  III,  p.  105;  Persil,  Quest. 
hypoth,,  I,  p.  235;  Valette,  p.  25S.  Ces  auteurs  soutiennent  que,  même 
au  cas  de  renonciation,  la  femme  ne  peut  exercer  son  hypothèque  légale  , 
sur  les  conquèts,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs,  ou  des  créanciers  ' 
qui,  durant  le  mariage,  ont  acquis  des  droits  hypothécaires  sur  le  mari. 
A  Tappui  de  cette  opinion,  on  dit  que  la  renonciation  a  bien  pour  efiiet 
de  dégager  la  femme  de  ses  obligations  comme  commune  en  biens,  mais 
qu'elle  ne  saurait  faire  disparaître  rétroactivemeat  le  fait  même  de 
Texistence  de  la  communauté,  et  qu'elle  n*empéche  pas  que  la  femme 
ne  doive  être  considérée  comme  ayant  été  représentée  dans  les  actes 
relatifs  aux  biens  communs.  Cette  théorie,  qui  au  premier  aspect  peut 
paraître  spécieuse,  implique  contradiction  et  se  réfute  par  qjielqi 
réflexions  fort  simples.  Si,  malgré  sa  renonciation,  la  femme  devait  \ 
toujours  être  considérée  comme  ayant  été  représentée  dans  les  actes  pas- 
sés par  le  mari,  ne  serait-elle  pas  tenue  des  engagements  résultant  d 
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L'acceptation  4e  la  commuDauté  produit  une  situatioa 
toute  difféi:ente.  La  femme  qui  accepte  étant  censée  avoir 
toujours  été  commune  en  biens,  et  avoir  été  ainsi  repré- 
sentée par  son  mari  dans  tous  les  actes  d'administration 
ou  de  disposition  relatifs  aux  biens  communs,  £(on  hypo- 
thèque sur  les  conquèts  subit  nécessairement  Tinfluence 
de  sa  qualité  de  commune  en  biens  et  des  conséquences 
qui  découlent  de  ces  actes.  On  doit  en  conclure,  d^une 
parf,  que  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté,  n'est  pas 
recevable  à  exercer  son  hypothèque  légale  sur  les  conquèts 
aliénés  par  le  mari  durant  la  communauté,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  se  trouve  primée  en  ce  qui  concerne  les  conquèts 
échus  an  lot  de  ce  dernier,  par  les  hypothèques  acquises 
sur  lui  pendant  le  même  temps  '^ 

ces  actes?  Et  se  comprcnd*il  qu*clle  sôtt  obligée  de  respecter  ces  actes, 
eomme  y  ayant  été  représentée  par  son  mandataire  légal,  sans  cepen- 
dant être  tenue  des  engagements  qui  en  dérivent?  Nous  ajouterons,  el 
cette  considération  serait  à  elle  seule  déterminante,  que  le  système  que 
nous  combattons  ne  tendrait  à  rien  moins  qu*à  faire  à  la  femme  com- 
mune en  biens, -une  position  pire  que  celle  des  autres  créanciers,  en  lui 
enlevant  toute  possibilité  d*acquérir  sur  les  conquèts  une  hypothèque 
remontant,  pour  ses  différentes  créances,  aux  dates  respectives  fixées 
par  Tart.  2135,  alors  que  Tart.  2i21  lui  accorde  cette  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  mari. 

•*  Odier,  Du  contrat  de  mariage,  I,  504.  Tessier,  De  la  dot,  II,  135. 
Duranlon,  XIX,  329.  Taulier,  VU,  p.  319.  Troplong,  Des  hypothèques, 
II,  413  ter,  et  Du  contrat  de  mariage,  111, 1646.  Flandin,  Revue  critique, 
iS68,  XXXUI,  p.  481.  Zachariae,  loc.  cit.  Thé/ard,  98,  Laurent,  XXX, 
270.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1007.  Guillouard,  II,  797  k 
800.  Req.,*  16  février  1841,  S.,  41,  1,  550.  Colmar,  1"  mars  1835, 
S.,  56,  2,  577.  Paris,  6  juin  1882,  S.,  85,  2,  116.  D.,  Su/>rl,  v" 
Mariage,  n»  503.  Pau,  23  juin  1884,  D.,  85,  2,  253.  Bordeaux,  i'7  no- 
vembre  1894,  D.,  96,  2,  366.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  1*»  juin 
1868,  D.,  69,2,  161;  Bordeaux,  28  juin  1870,  D.,  71,  2,  9i);  Pont, 
I,  526  el  529;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar,,  II,  1084,  Ces  au:ciir<, 
qui  se  fondent  sur  Tautorilé  de  h^equei  {Droits  de  justice,  ch.  XV, 
»•  42),  de  Bourjon  {Droit  commun  de  France,  De  la  communauté  de  bif^ns 
entre  conjoints,  part.  VII,  chap.  Il,  sect.  10,  n*  13G),  cl  de  Polhier  (Do 
la  eominunauté,  n®  757),  argumentent  ainsi  :  La  femme,  crêtiiiciiTc  de 
reprises  ou  d'indemnités,  reste  en  cette  qualité  et  malgré  rarccptaliou 
de  la  communauté,  un  tiers  à  Tégard  du  mari.  D'un  autre  cOto,  elle 
peut,  pour  rendre  sa  position  égale  \  celle  des  autres  créanciers,  taire 
III.  •  2- 
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Mais  la  femme  petit,  malgré  racceptation  de  la  commu- 
nauté, exercer  Sdo!  hypothèque  centre  les  tiers  au  profit 

abstraction  de  son  ancien  droit  de  copropriété  sar  les  conqnéts,  et  con- 
sidérer comme  ayant  toujours  appartenu  au  mari,  .ceux  qui  sont  tombés 
au  lot  de  ce  dernier.  Ces  données  conduisent  à  reconnaître  que  la 
femme  ,  dont  les  droits  et  créances  sont  garantis  par  une  hypotbèqoe 
qui  s'étend  à  tous  les  immeubles  du  mari,  est  en  droit  d'exercer,  mène 
contre  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers,  son  hypothèque  légale  sur  les 
conquôts  comme  sur  les  immeubles  personnels  du  mari.  Les  prémisses 
de  ce  raisonnement  sont  exactes,  et  il  en  résulte  bien  que,  même  an  cas 
d'acceptation  de  la  communauté,  l'hypothèque- légale  de  la  femme  s'étend, 
en  principe,  aux  conquôts  ;  mais  les  auteurs  précités  ont  tort  d'en  ood- 
clure  que  la  femme  est  autorisée  à  l'eiercer  an  détriment  des  tiers 
mêmes  qui,  .durant  la  communâutéont  valablement  acquis  des  droits  de 
propriété  ou  d*hypoth^gne  sur  ces  biens.  Cette  conclusion  est  exagérée 
et  fausse,  en  ce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  des  conséquences  que  Tac- 
eeptation  de  la  communauté  entraiùe  forcément  pour  la  femme,  quant 
aux  actes  passés  par  le  mari  et  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui.  En  effet»  la  femme  qui  accepte  est  censée  avoir  été  représentée  par 
le  mari  dans  les  actes  et  jugements  relatifs  aux  biens  communs.  Ils  loi 
profitent  et  lui  sont  opposables,  comme  si  elle  y  avait  figuré  on  con- 
couru en  personne;  et  si  elle  n*est  ténue  des  dettes  qui  en  dérivent,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  lorsqu'il  y  a  eu  bon  et  fidèle 
inventaire;  c'est  là  un  bénéfice,  dont  l'objet  tout  spécial  n*a  aucun  rap- 
port à  la  question  qoe  nous  examinons.  11  est  certain  que  la  femme, 
commune  en  biens,  qui  serait  intervenue  dans  un  acte  de  constitution 
hypothécaire  sur  des  conquéts,  voudrait  eh  vain  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  ces  biens  au  détriment  du  créancier  auquel  ils.  ont  été  afiec- 
tés,  et.  ne  .trouverait  dans  l'art.  1483  aucun  secours  à  l'appui  d'une 
pareille  prétention;  c'est  ce  que  M.  Pont  reconnaît  lui-même  (I,  529). 
Or,  à  noire  avis,  le  concour»  légalement  présumé  de  la  femme  aux  «étés 
concernant  les  biens  commun»  doit,  sous  ce  rapport,  produire  lé  même 
effet  qu'une  intervention  réelle.  Le  système  contraire  nous  parait  incom-; 
patible  avec  les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  mari,  commechef  deli^ 
communauté,  en  vertu  du  mandat  que  la  femme,  commune  en  biens,  esl 
censée  \\n  avoir  donné,  lorsqu'elle  conserve  définitivement  cette  qualité. 
—  La  do)ible  proposition  énoncée  au  texte  ne  serait  pas  complètcmeni 
applicable  au  cas  d'une  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  avj 
régime  dotal.  Sous.ce  régime  la  femme  peut,  pour  ses  reprises  dotales,! 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  dépendants  de  lai 
société,  encore  qu'elle  l'ait  acceptée,  et  que  l'exercice  de  cette  h^- 
thèque  doive  préjudicier  aux  créanciers  envers  lesquels  elle  s'est  obligée| 
conjointement  avec  son  mari.  Cpr.  |  541  bis^  texte,  notes  3  et  7.  Cpr. 
également  sur  la  question  examinée  au  texte  et  en  aena.oontiiice»! 
amante  et  Colmel  de  Sanlenre,  IX,  81  ^û-Yltt 
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desquels  le  mari  n^aurait  aliéné  ou  hypothéqué  des  con- 
quëts  ^ue  depuis  la  dissolution  de  la  communauté  ".  Elle 
est  également  en  droit  d&  la  faire  valoir  au  piréjudiee  des 
créanciers  simplement  chirographaires,  soit  du  mari,  soit 
de  la  communauté,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  contri- 
buer au  payement  de  ces  derniers  dans  la  mesure  déter- 
minée par  laloi*V 

Les  conquèts  qui,  par  suite  du  partage  de  la  commu- 
nauté, ont  été  attribués  à  la  femme,  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  jamais  été  grevés  de  son  hypothèque 
légale,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  qu'elle  y  a  subrogés, 
ne  peuvent  faire  valoir  sur  ces  biens  aucun  droit  hypo- 
thécaire, au  préjudice  de  ses  autres  crjéanciers  ou  des  tiers 
détenteurs**. 

Lorsque,  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  un 
ordre  est  ouvert  sur  le  mari  pour  la  distribution  du  prix 
de  conquèts  par  lui  aliénés,  ou  expropriés  sur  lui,  la  femme 

s>  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyncs,  II,  i009.  Guillouard,  II,  802. 
Cette  proposition,  qui  ne  parait  pas  contestable,  prouve,  ainsi  que  nous 
Tavons  énoncé,  que  Thypothèque  légale  de  la  femme  s*étend,  de  sa  nature 
et  en  principe,  aux  conquèts  de  communauté  comme  aux  immeubles 
propres  du  mari. 

**  Nous  partageons  à  cet  égard  Topinion  de  M.  Pont  (I,  521).  YOy. 
dans  le  même  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1008.  Guil- 
louard, 11,  801. 

M  Duranton,  XIX,  328.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1008. 
Guillouard,  II,  799.  Req.,  i"  août  1848,  S.,  48,  i,  7^7.  Cpr.  Giv.  rej.; 
4  février  1856,  S..  56,  i,  225.  —  M.  Pont  (I,  522)  soutient  le  contraire, 
eo  disant  que  le  cessionnaire  d'une  hypothèque  ne  saurait  perdre  son 
droit  par  cela  seul  que  le  cédant  devient  le  propriétaire  de  1  immeuble 
hypothéqué.  Mais  cette  raison,  tout  exacte  qu'elle  est  en  elle-même,  ne 
justifierait  cependant  la  thèse  à  l'appui  de  laquelle  on  la  fait  valoir 
qu*autant  qu*on  admettrait  en  même  temps  que,  malgré  Tévcntualité  du 
partage,  et  quels  qu'en  soient  les  résultats,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  frappe  définitivement  et  irrévocablement  tous  les  conquèts  dès 
l'instant  de  leur  acquisition.  Or,  une  pareille  supposition  nous  paraît 
inadmissible,  puisque  nul  ne  peut  acquérir  hypothèque  sur  sa  propre 
diose,  et  que  la  femme  qui,  de  l'aveu  même  de  M.  Pont  (I,  521),  était, 
dès  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  copropriétaire  des  biens 
communs,  est  censée  avoir  été,  dès  leur  acquisition,  propriétaire  exclu- 
sive des  conquèts  tombés  dans  son  lot. 
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est  admise  à  faire  valoir  son  hypothèque  légale,  mais  à 
titre  provisoire  seulement,  et  par  forme  de  mesure  con8e^ 
vatoire.  Ainsi,  elle  aura  droit  d'être  colloquée  comme  s'il 
s^agissait  de  la  distribution  du  prix  d'immeubles  propres 
du  mari";  mais  cette  collocation  ne  pourra  être  qu'éven- 
tuelle, et  ne  sera  accordée  qu'à  la  charge  de  la  consigna- 
tion des  fonds,  pour  être  délivrés  à  la  femme,  si  elle 
renonce  à  la  communauté,  et  aux  créanciers  colloques 
après  elle,  si  elle  accepte**.  Les  créanciers  subrogés  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  jouissent  à  cet  égard,  et 
en  leur  propre  nom,  des  mêmes  droits  que  cette  dernière; 
et  quant  aux  créanciers  non  subrogés,  ils  peuvent,  da 
chef  de  leur  débitrice,  et  en  sous-ordre,  réclamer  la  col- 
location  éventuelle  qu'elle  serait  elle-même  autorisée  i 
demander. 

Que  si  le  mari  était  tombé  en  faillite '*  £25  ou  en  décon- 
fiture'^, les  créanciers  de  la  femme,  subrogés  ou  non  so- 


**  Yoy.  sur  les  créances  pour  lesquelles  la  femme,  00  ses  créanciers 
on  son  nom^  peuvent  obtenir  coliocation,  dès  avant  la  dissolution  de 
la  communauté  et  le  règlement  définitif  de  ses  droits  et  reprises  : 

S  295.  :      V 

**  Cet  eipédient  est  commandé  par  la  position  de  la  femme,  qui  ae 
peut^  avant  la  dissolution  de  la  communauté,  ni  l'accepter,  ni  la  répu- 
dier. D'une  part,  en  effet,  ce  n'est  qu'après  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté qu'il  deviendra  certain  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  doit, 
sur  le  prix  des  conquèts,  primer  celles  des  autres  créanciers;  et»  d^autre 
part,  on  ne  pourrait  répartir  provisoirement  entre  ces  derniers  le  prix 
à  distribuer,  sans  sacrifier  ou  compromettre  les  droits  de  la  femme. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  lOiO.  Guillouard»  If,  804.  Rouen, 
H  mars  1846,  S.,  46,  2,  503  Lyon,  7  avril  1854,  S.,  54,  2,  577.  Baslia, 
25  janvier  1862,  S.,  62,  î,  453.  Civ.  cass.,  19  novembre  1872,  S.,  73/ 
1,  193,  D.,  73,  1,  38.  Paris,  6  juin  1882,  S..  83,  2,  116,  D.,  SuppL^ 
v«  Mariage.  n*503.  Pau,  23  juin  1884,  D.,  85,  2,  253.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Metz,  31  décembre  1867,  S.,  69, 2,  5,  D.,  68,  2,  J45. 

*<  bis  La  liquidation  judiciaire  serait,  à  cet  égard,  assimilable  à  la 
faillite. 

*''  Le  fait  même  de  l'ouverture  d'un  ordre  sur  le  mari  constiiQeraîV*3 
preuve  suffisante  de  sa  déconfiture  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  quand 
l'ordre  a  lieu  à  la  âuite  d'une  expropriation  forcée,  la  déconfîlure  ds 
mari  sera  constatée  par  cette  poursuite  plutôt  que  par  la  proeédart 
d'ordre  ;  et  quand,  au  contraire,  l'.ordre  est  ouvert  par  suite  d'une 
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brogés  à  son  hypothèque  légale  ^,  seraient  fondés,  malgré 
la  continuation  de  la  communauté  entre  les  époux^  à  récla* 
mer,  soit  en  leur  propre  nom,  soit  du  chef  de  leur  débi- 
trice, suivant  la  distinction  précédemment  indiquée,  des 
collôcations  définitives  dans  Tordre  ouvert  sur  le 'mari, 
pour  la  distribution  du  prix  d*immeubles  conquèts**, 
comme  ils  y  seraient  autorisés,  s'il  s'agissait  du  prix  dlm- 

nation  volontaire,  il  ne  prouve  pas  suffisammeot  la  déconfiture  du  mari, 
qoi  peut  très  bien  se  trouver  encore  in  bonû,  Baudry-Lacaotinerie  et  de 
Loynes,  IM011. 

**  L*art.  1446  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  subrogés  à  l'hy* 
pothèque  légale  de  la  femme  et  les  créanciers  non  subrogés.  Une  pareille 
distinction  eût  été-  contraire  au  motif  sur  lequel  repose  la  disposition  de 
cet  article.  Cpr.  §  516,  texte  n«  i  et  notes  3  à  5.  —  li  existe  cependant, 
quant  à  l'exercice  du  droit  dont  s'agit,  une  différence  notable  entre  les 
créanciers  de  la  femme  seule  et  ceux  au  profit  desquels  elle  s'est  obligée 
solidairement  avec  le  mari.  Ceux-ci  sont  toujours  admis  à  exercer,  pour 
le  montant  de  leur  créance,  Thypotlièque  légale  à  la  date  de  l'obligation 
contractée  par  la  femme,  sans  être  tenus  d'établir  qu'il  lui  est  dû  des 
reprisée,  cette' obligation  ^donnant  par  elle-même  ouverture  à  une  indem- 
nité garantie  par  l'hypothèque  légale.  (Cpr.  sur  ce  point  »upra,  texte  et 
note  26  ter.)  Les  premiers,  au  contraire,  sont  tenus  d'établir  l'existence, 
dans  la  personne  de  la  femme,  de  droits  ou  reprises  contre  le  mari,  à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  entendent  exercer  son  hypo- 
thèque  légale. 

'*  Arg.  art.  1446.  II  peut  paraître  singulier  que  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  femme  soit,  en  pareil  cas^  plus  énergique  que  le  droit  de  la 
iemtne  elle-niéme,  et  que,  tandis  qu'elle  n'aurait  à  réclamer  sur  le  prix 
des  conquéta  qu'une  collocation  simplement  éventuelle,  ils  puissent,  eux, 
demander  des  cgllocalions  définitives.  Cette  singularité  apparente  trouve 
son  explication  dans  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  du 
second  alinéa  dé  l'art.  1446.  Cette  disposition,  qui  forme  le  correctif  de 
la  défense  faite  aux  créanciers  de  la  femme  de  provoquer  la  séparation 
de  biens,  apoor  objet  de  les  protéger  contre  la  pégligence  de  leur  débi* 
trice,  ou  ses  ménagements  envers  le  mari.  Elle  se  comprend  d'autant 
mieux  que  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  ce  dernier  est,  pour  la  femme, 
comme  une  mise  en  demeure  de  poursuivre  la  séparation  de  biens;  si  elle 
s'abstient  de  le  faire,  il  ne  faut  pas  que  son  abstenlioQ,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  puisse  compromettre  les  intérêts  de  ses  créanciers. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1011.  Guillouard,  II,  806.  Orléans, 
25  mai  1848,  S.,  M),  2, 145.  Paris,  30  juin  1853,  S.,  55, 2, 177.  Orléans, 
1t  jaitlet  1854,  S.,  54,  2,  56i.  Colmar,  20  novembre  1855,  S.,  56, 1, 
3».  Civ.  rej.,  4  février  1856,  S.,  56, 1, 225. 
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meubles  propres  de  ce  dernier'*  ét^.  Ils  pourraient  égale- 
ment, au  cas  de  purge  portant  sur  des  conquêts  aliénés 
parle  mari,  user  de  la  faculté  de  surenchérir^®. 

4*  De  la  réduction  de  thypothèque  légale  des  femmes  mariées, 

La  loi  accorde  aux  futurs  époux  la  faculté  de  réduire, 
au  moyen  d'une  déclaration  insérée  au  contrat  de  mariage, 
rhypotbèque  légale  à  un  ou  plusieurs  immeubles  dési- 
^  gnés  ^®  bis.  Cette  faculté  toutefois  ne  four  appartient,  qu'au- 
tant que  la  future  épouse*^  est  déjà  majeure  au  moment 
de  la  passation  du  contrat  de  mariage.  Art.  2140^'.  Ils  en 

'*  his  Les  droits  des  créanciers  ne  pourraient,  bien  entendu,  s*exercer 
qu*en  tenant  compte  des  dispositions  restreignant  l'élendue  de  l'hypo- 
thèque légale  en  cas  de  faillite.  Voy.  sur  ce  point  infra,  texte  n**  5,  notes49 
et  suiv. 

^  11  a  même  été  jugé  que  les  créanciers  de  la  femme  sont,  au  cas  de 
fâillile  ou  de  déconfiture  du  mari,  recevables  à  exercer  la  poursuile 
hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs  de  conquêts  par  lui  aliénés. 
Metz,  20  janvier  1859,  S.,  60, 2, 367.  Vov.  dans  le  même  sens,  Guillouard, 
II,  806. 

*^  his  Mais  la  femme  ne  pourrait  pas  se  réserver  la  faculté  de  dési- 
gner, au  cours  du  mariage,  ,les  immeubles  du  mari  sur  lesquels  elle 
entendrait  cantonner  son  hypothèque.  On  sortirait,  en  effet,  en  ce  cas, 
des  termes  de  Fart.  2140,  qui  exige  que  Ja  restriction  soit  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  lui-même.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1023. 
Guillouard,  II,  820.  Nimes,  4  mai  i888,  S.,  89,  2,  238,  D.,  89,  2,  195. 
Gpr.  aussi  note  46  l'n/ra. 

^^  En  disant  les  parties  majeures,  l'art.  2140  semble  exiger  la  mijonlé 
des  deux  époux  ;  cependant,  il  n'existe  aucune  raison  qui  rende  néoeir 
saire,  ou  même  simplement  utile  et  désirable»  la  condition  de  majorité 
dans  la  personne  du  mari.  Grenier,  I,  269.  Persil,  sur  l'art.  2140,  n*  4. 
Troplong,  II,  636.  Pont,  I,  551.  Oemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
lil  his'\\\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Laynes,  II,  1018.  Guillouard,  11, 
811.  Voy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  %  264,  texte  et  note  21. 

^*  La  disposition  de  Tart.  2140,  qui  n'autorise  la  réduction  convea- 
tionnelle  de  l'hypothèque  qu'autant  que  la  future  épouse  est  majeure, 
contient  une  dérogation  à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1398.  Cpr. 
S  502,  texte  n«  3  et  note  24.  Merlin,  Rép,^  v*"  Inscr.  bypoth.,  S  3,  n«  18. 
Persil,  sur  l'art.  2140.  Grenier,  I,  269.  Troplong,  II,  637  bis.  Duranton, 
XX,  56.  Pont,  I,  551.  Zachariae,  loc.  cit.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, IX,  111  &Û-IV.  Thézard,  100.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes, 


J 


DES  PRIVILÂGES  ET  DES  HYPOTHEQUES.  {  ^^  '^^^-      ;^ 

jouissent,  quel  que  soit  le  régime  matrimomal  qu'ils  adop- 
tent. Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  ya- 
lablement  consentir  la  réduction  de  Thypothèque  légale, 
même  en  ce  qui  concerne  ses  droits  dotaux*' éts. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  que  les  époux,  au  lieu  de 
spécialiser  l'hypothèque  en  la  réduisant  i  un  ou  plusieurs 
immeubles  déternjiinés,  ne  procèdent  par  voie  de  simple 
dégrèvement-d'une  partie  des  immeubles  du  mari*';  et, 
dans  ce  cas,  Finscription  n'affecte  que  les  immeubles 
autres  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  exclus  de  l'hypothèque 
légale**. 

Rien  aussi  ne  s*oppose  à  ce  qu'au  lieu  d'établir  la  réduc- 
tion pour  tous  les  droits  de  la  femme  indistinctement,  ils 
la  limitent  à  telles  ou  telles  de  ses  créances,  par  exemple, 
A  la  dot  et  aux  conventions  matrimoniales  ;  et  lorsqu'ils 
Tont  fait,  l'hypothèque  conserve  sa  généralité  quant  aux 
autres  droits  de  la  femme*'. 

n  est  expressément  défendu  aux  futurs  époux  d*affran- 
chir  les  immeubles  du  mari,  d'une  manière  absolue,  de 

U,  1018.  GuilJouard,  H,  811.  Civ.  rej.  19  juillet  1820,  S.,  20,  1,  356. 
Caeo,  15  juillet  1836,  S.,  37,  2,  229.  Lyon,  30  mai  18U,  S.,  44,  i, 
449.  Grenoble,  25  août  1847,  S.,  48,  2,  301.  Limoges,  2  août  1887,  S., 
88,  2,  216.  Voy.  en  sens  contraire  :  Taulier,  VH,  p.  319^;  Paris,  f  0 
août  1816,  S.,  17,  2,  94.  <—  Cependant  la  femme  mineure,  à  laquelle 
ses  père  et  mère  constituent  une  dot,  sous  la  condition  de  n*en  réclamer 
le  montant,  sur  les  biens  du  mari,  qu'après  le  payement  d*nn  créancier 
de  ce  dernier,  peut  valablement  se  soumeUre  k  cette  condition,  Jouitou, 
Be  Ig  rtêtnction  à  rhypoth.  de  la  fem,,  15.  Req.,  25  janvier  1859,  S., 
60, 1,  353.  Cpr.  en  sens  contraire  :  Guillonard,  If,  81 2« 

**  bit  fiaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  il,  1020.  Guillouard,  If, 
813. 

**  Cpr.  |264  bis,  texte  et  note  15.  fiaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes^ 
0, 1021.  GuUlouard,  II,  814. 

**  Cpr.  Pont,  I,  545.  fiaudry-Laeantinerie  et  de  Loynes  H,  1021  ;  Gûil- 
lovard.  11,814;  Bordeaux,  24  juillet  1864,  S.,  64,  2,  47;  Civ.  cass., 
6  décembre  1865,  S.,  66,  1,  117. 

^  11  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  sous  ce  rapport,  la  port^ 
de  la  convention  ou  déclaration  de  réduction.  Pont,  I,  547.  Troplong, 
U,  638.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1021.  Guillouard,  II, 
814.  Civ.  rej.,  18  août  1856,  S.,  56,  1,  872.  Cpr.  Paris,  29  mai  181», 
S.,  fO,  2.  72. 
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lliypothëque  légale.  Ârt.  2440.  On  devrait  môme  regarder 
comme  nulle  la  convention  par  laquelle,  en  réduisant 
rhypothëque  à  certains  immeubles,  ils  se  seraient  réservé 
la  faculté  d'en  affranchir  ces  biens  pendant  le  mariage, 
en  lia  transportant  sur  d'autres  immeubles  d'une  valeur 
jugée  suffisante ^^  Mais  une  pareille  translation  pourrait, 


**  L'hypothèque  lëgale  des  femmes  mariées  étant,  eomme  cdie  des 
mineurs,  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  futurs  époux  seraient 
dans  rimpossibililé  absolue  de  la  modifier,  si  la  loi  ne  les  y  autorisait 
d*une  manière  formelle.  D'où  la  conséquence  que  la  faculté  qui  leur  est 
accordée  par  Tart.  2140,  doit  être  renfermée  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi.  Or,  Tarticie  précité  permet  bien  aux  futurs  époux  de 
réduire  l'hypothèque  à  certains  immeubles  destinés  à  y  rester  afieclés; 
mais  il  ne  les  autorise  pas  à  se  réserver  la  faculté  de  modifier  peD* 
dant  le  mariage  et  par  une  nouvelle  convention,  Tasaiette  de  Thypo- 
thèque  ainsi  réglée.   Une  pareille  réserve,  qui  imprimerait  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  un  caractère  ambulatoire,  et  en  livrerait  le 
sort  à  la  discrétion  des  époux  pendant  le  mariage,  constituerait  de  leur 
part  une  véritable  usurpation  de  pouvoirs  vis-à-vis  de  la  loi.  Elle  serait 
d'ailleurs  pleine  de  dangers  pour  la  femme,  qui  pourrait,  hors  de  la 
surveillance  de  sa  famille,  et  sans  les  formalités  protectrices  que  pres- 
crit l'art.  2144,  compromettre  ses  droits  et  reprises;  à  ce  point  de  vue 
encgre,  elle  est  repoussée,  sinon  par  le  texte  même  de  cet  article,  da 
moins  par  $on  espri4.  C'est  donc  avec  grande  raison  que  la  Cour  rdgU' 
latrice  (Giv.  cass.,  5  mai  1852,  S.,  52,  1,  189)  a  cassé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  (12  mars  1849,  S.,  49,  2,  385)  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  femme  elle-même,  avait  déclaré  valable  en   soi,  et  opposable  aux 
tiers,  la  convention  dont  il  s'agit.  Yoy.  dans  le  même  sens  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1024.   Guillouard,  II,  818.   Jouitou,  of. 
cit.,  22.  -—  Mais  on  peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité 
affecte  uniquement  la  réserve  accessoire  de  transporter  ultérieurement 
l'hypothèque   légale,  des  immeubles  auxquels  elle  a  été  restreinte,  à 
d'autres  biens,   et  laisse  ainsi  subsister  la  convention  principale  de 
réduction,  ou  si,  au  contraire,  la  nullité  s'attache  à  la  clause  tout 
entière,  et  doit  avoir  pour  efiet  de  faire  considérer  la  réduction  comme 
non  avenue.  Cette  dernière  solution  est  adoptée  par  M.  Pont  (I,  548), 
comme  pouvant  seule  garantir  d'une  manière  efficace  les  intérêts  de  la 
femme,  et  parce  que,  selon  lui,  «la  réserve  ajoutée  à  la  convention  de 
réduction  serait  inséparable  de  celle-ci,,  dont  elle  formerait  la  conditioa 
essentielle.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Observations  de  M.  Rodière  (Jour' 
nal  du  Palais,  1855,  2,  546)  et  de  M.  Massé  (S.,  52,  1, 189).  Guillouard, 
11,  819.  Nous  trouvons  préférable  le  premier  système,  en  faveur  duquel 
s*est  prononcée  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  26  janvier  1854  (S.,  51, 
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indépendamment'  même  de  toute  clause  de  cette  nature/ 
valablement  8*opérer  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  2144*\ 

Le  principe  posé  dans- l'art.  2140  conduit  également  à 
dicidAr  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  restreignant 
rhypothèque  légale  à  un  immeuble  sur  lequel  le  mari 
n'aurait  qu'une  part  indivise  de  propriété  est  entachée  de 
nnffité^^  6i$. 

Sf  245).  La  convention  en  liti^çe  présente  en  effet  deux  partien  complète- 
ment distinctes  :  Tane  par  laquelle  les  futurs  époux,  en  usant  de  la 
faeullé  que  la  loi  leur  accorde,  déclarent  réduire  l'hypothèque  légale  à 
certains  immeubles  déterminés;  Fautre,  par  laquelle  ils  entendent  s'ar- 
roger le  pouvoir  d'en  modifier  l'assiette  pendant  le  mariage.  Or,  cette 
dernière  réserve  n'est  ni  une  condition,  ni  môme  une  modification  du 
eonsentement  donné  par  la  femme  à  la  réduction  de  son  hypothèque 
légale;  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  nullité  de  cette  réserve,  stipulée  à 
l'occasion  de  l'exercice  d'une  faculté  légale,  doive  avoir  pour  consé- 
quence d'entraîner  la  nullité  de  la  réduction  opérée  en  vertu  de  cette 
faculté,  et  de  faire  revivre,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  ou  créan- 
eienf,  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  qui  en  avaient  été  affranchis.  L'a 
iemme  ne  pourrait  évidemment  contester  la  validité  de  la  déclaration  de 
réduction  si,  défait,  elle  n'avait  pas  ultérieurement  consenti  au  dépta- 
cement  de  son  hypothèque.  Ge  ne  serait  donc  pas  à  raison  de  la  nullité 
seule  de  la  réserve  stipulée  accessoirement  à  celte  déclaration,  qu'on 
lai  reconnaîtrait  ce  droit,  mais  bien  parce  qu'elle  aurait  eu  la  faiblesse 
ou  l'imprudence  de  faire  usage  de  cette  réserve;  et  il  n'est  pas  admis- 
sible que  la  femme  puisse,  par  un  fait  de  celte  nature,  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers.  Il  est,  du  reste,  entendu  que,  malgré  le  consente- 
ment donné  au  déplacement  de  son  hypothèque,  el  à  la  déclaration  d'af- 
franchissement des  immeubles  qui  y  étaient  restés  affectés,  la  femme 
conserverait  toujours  son  gage  légal  sur  ces  immeubles;  c'est  un  point 
sur  lequel  on  est  d'accord  dans  les  deux  systèmes,  et  c'est  tout  ce  qu'il  est 
possible  d*çxiger  ou  d'admettre  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  i024.  Thézard,  100.  Jouitou,  op.  ciL,  22. 

«7  Montpellier,  27  décembre  1S66,  S.,  67,  2,  236. 

*^  bis  Une  stipulation  de  cette  nature  exposerait  la  femme  à  voir  son 
hypothèque  «'évanouir  par  l'effet  du  parlage  ou  de  la  licitt^lion.  La 
clause  équivaut  donc  à  une  renonciation  conditionnelle  à  toute  hypo- 
thèque et  se  trouve,  .dès  lors,  en  opposition  avec  l'art.  2140.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1023.  Guillouard,  11,821.  Voy.  cep.  en 
sens  contraire  :  Alger,  26.  mai  1888,  S.,  90,  2, 157,  D.,  89,  2,  77.  Cpr. 
en  sens  divers,  sur  les  effets  du  partage  et  de  la  licitation  en  celte 
matière.  Req.,  12  mai  1875,  S.,  77,  1,  118,  D.,  76, 1,  304.  Bourges,  12 
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L'hypothèque  de  la  femme,  quoique  spécialisée  par  sa 
restriction  à  certains  immeubles,  n'en  conserve  pas  moins 
son  caractère  d'hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion*' ter.  D'un  autre  côté,  l'effet  d'une  telle  restriction 
n'est  point  absolu  et  irrévocable  ^. 

L'hypothèque  légale  qui  n'a  pas  été  restreinte  par  le 
contrat  de  mariage  à  certains  immeubles  déterminés,  peut 
encore  être  réduite  pendant  le  mariage,  à  la  demande  du 
mari,  mais  seulement  sous  les  conditions  prescrites  par 
l'art,  21U**ôw. 

•5<*  Des  restrictions  auxquelles  est  soumise  r/iypothèque  légale  des  femmes 
de  commerçants  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ^'  ter. 

En  cas  de  faillite  du  mari  et  lorsqu'il  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage*^  quater,  ou  lors- 
que, n'ayant  pas  alors  d'autre  profession*^  quinquieSj  il 

janvier  1878,  S.,  78,  î,  131.  Req.,  îî  février  i 884,  S.,  84,  I,  447,  D., 
81,  4,  409.  Giv.  cass.,  9  mars  1886,  S.,  88, 1«  i41,  D.,  86, 1,  353.  Giv. 
rej.,  14  décembre  1887,  S.,  89, 1,  193,  D.,  88, 1,  385.  Req.,  16  avril 
1888,  S.,  88,  1,  216,  D.,  88,  1,  249.  Toulouse,  30  juillet  1888,  S.,  89, 
2, 99,  D.,  89,  2,  25.  Dijon,  20  mars  1889,  S.,  89,  2,  178  et  sur  pour- 
voi, Civ.  caas..  17  février  1892,  S.,  94,  1,  417,  D.,  92,  1, 191.  Orléans, 
25  juillet  1890,  D  ,  91,  2,  238.  Civ.  rej.,  8  février  1893,  S.,  95, 1,  173, 
D.,  93,  1,  588.  Giv.  rej.,  21  mai  1895,  S.,  95,  1,  350,  D.,  96,  f,  9  et 
les  notes  accompagnant  ces  arrêts. 

*^  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1022.  Guillouard,  II» 
622.  Gpr.  Giv.  cass.,  2  août  1880,  S.,  82,  1,  401,  D.,  80,  1,  377. 

«*  Gpr.  1 264  bis,  texte  n«  2,  m  fine,  et  note  19;  Grenier,  I,  268;  Gnil- 
louard,  II,  822. 

**  bis  Voy.  sur  ces  conditions,  J  282,  texte  n^  2. 

^*  ter  La.  liquidation  judiciaire  produit,  à  cet  égard,  let  mêmes  effets 
que  la  faillite.  Gpr.  loi  du  4  mars  1889,  art.  4.  —  Les  explications 
qui  vont  suivre  sont  donc,  dans  leur  ensemble,  communes  au  failli  et 
au  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  jodicîaire. 

*^  quater  Les  dispositions  de  Tart.  563  ne  sont  pas  applicables  aa 
mineur  qui  exercerait  le  commerce  sans  y  avoir  été  régulièrement  auto- 
risé, conformément  à  Tart.  2^uCode  de  corn.  Civ.  rej.,  18  avril  1882, 
S.,  83,1,161,  D.,  83, 1,73. 

**  quinquies.  Un  principal  clerc  de  notaire  ne  devrait  pas  être  consi- 
déré comme  ayant  une  profession  déterminée,,  dans  le  aens  des  art. 
563  et  564.  I^aris,  9  février  1867,  D.,  68,  2,  29. 
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est  devenu  commerçant  dans  l'année,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  se  trouve  soumise  à  une  double  restriction, 
établie  par  les  art.  563  et  564  du  Code  de  commerce  *% 
dans  rintérèt  des  créanciers,  soit  chirographaires  soit 
hypothécaires  du  failli*^.  Le  dernier  de  ces  articles  refuse 

**  Ces  articles  ont  remplacé  les  art.  549  à  553  du  Code  de  commerce 
de  1807,  dont  ils  ont  corrigé  ou  tempéré,  dans  rintérèt  de  la  femme, 
certaines  dispositiouB  empreintes  d'un  excès  de  déflance  ou  de  rigueur. 
C'est  ainsi  que  Tart.  55i  avait  refusé  à  la  femme  le  bénéfice  de  Thypo- 
thèque,  pour  les  deniers  et  effets  qui  lui  étaient  advenus  pendant  le 
mariage,  même  par  succession,  donation  ou  legs;  et  que,  pour  la  dot, 
les  remplois,  ou  indemnités,  il  en  avait  restreint  Texefcice  aux  seuls 
Immeubles  doftt  le  mari  était  propriétaire  à  Tépoque  de  la  célébration 
do  mariage.  Les  modifications  introduites  sur  ces  points  par  la  loi  du 
28  mai  1838,  ont  fait  naitre  la  question  transitoire  suivante  :  Lorsque 
le  mariage  a  été  célébré  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1838,  et  que 
la  faillite  n*est  survenue  que  depuis  cette  époque,  l'étendue  des  droit*' 
hypothécaires  de  la  femme  est-elle  réglée  par  le  Code  de  commerce  de 
1807,  ou  par  la  loi  de  1838?  La  question  doit  être  résolue  au  moyen 
d'une  distinction.  La  femme  ne  se  trouverait-elle  en  présence  que  de 
créanciers  simplement  chirographaires,  ou  même  de  créanciers  hypothé- 
caires, mais  dont  les  hypothèques  ne  sont  devenues  efficaces  qu'après 
la  promulgation  de  la  loi  de  1838,  elle  est  fondée  à  invoquer  les  nou- 
velles dispositions  de  cettn  loi.  Au  contraire,  la  femme  est-elle  en 
concours  avec  des  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  devenues  efficaces 
dès  avant  la  loi  de  1838,  son  hypothèque  restera,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, renfermée  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  de  commence  de 
1807.  Reuouard,  Dti  faillites,  p.  454.  Valette,  p.  265,  à  la  note.  Pont, 
I,  534.  Req.,  3  janvier  1844,  S.,  44,  1,  106.  Req.,  17  juillet  1844,  S., 
44,1,600.  Cpr.  cep.  Bédarride,  Des  faillites,  II,  990;  Duranton^XIX, 
S99  hii;  Laine,  Des  faillitesy  p.  454.  Ces  auteurs,  tout  en  s'attachant,  en 
principe,  à  la  distinction  ci-dessus  indiquée,  émettent  sur  quelques 
points  secondaires  des  opinions  qui  nous  paraissent  erronées. 

^  M.  Labbé  enseigne,  au  contraire  (S.,  66,  2,  345,  à  la  note),  que  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas,  comme  tels  et  en  leur  propre 
nom,  se  prévaloir  des  dispositions  des  art.  563  et  564,  et  qu'ils  n'y  sont 
exceptionnellement  admis  qu'autant  que  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  porterait  préjudice  à  la  masse  chirographaire.  Yoy.  aussi 
LyoQ-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  II,  3059  ;  Boistel,  Précis  de  droit  comm., 
1024.  Mais  cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  conciliable  avec  les 
dispositions  générales  et  absolues  des  articles  précités.  D*aillcurs,  nous 
ne  voyons  pas  comment,  dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'hypothèque  légale 
liréjodicierait  à  la  masse  chirographaire,  un  créancier  hypothécaire 
pourrût,  en  se  prévalant  du  droit  de  cette  masse,  réclamer  une  coHo- 
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à  }a  femme  le  bénéfice  de  Thypothèque  légale  pour  ses 
avantages  matrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 
Quant  à  Tart.  563,  il  limite  l'exercice  de  Thypothëque 
légale  de  la  femme,  pour  ses  reprises,  remplois,  ou  in- 
demnités, aux  immeubles  dont  le  mari  était  déjà  pro- 
priétaire au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lai 
sont  échus  depuis  à  titre  de  succession,  de  donation,  ou 
de  legs. 

Dans  l'esprit  de  l'art.  563,  dont  la  disposition  est  fondée 
sur  la  présomption  légale  que  les  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  par  le  mari,  ont  été  payés  des  deniers  des 
créanciers,  on  doit  considérer  comme  ayant  ce  caractère, 
et  comme  échappant,  par  suite,  à  l'hypothèque  légale,  la 
mieux-value  résultant  de  constructions  ou  d'améliorations 
faites  pendant  le  mariage  sur  des  immeubles  qui  apparte- 
naient au  mari  lors  de  sa  célébration,  ou  qui\li;ii  sont 
advenus  depuis  à  titre  gratuit  *^  La  même  solution  est 
applicable  aux  acquisitions  faites  par  le  mari,  aa  moyen 
de  ses  deniers  personnels,  de  portions  indivises  apparte- 

^lion  à  laquelle  il  n'aurait  pas  droit  en  son  propre  nom.  iVby.  en  ce 
sens  :  Bédarride,  Des  failliUi,  III,  996;  Massé,  Droit  cotiimemW,  II, 
i350;  Nancy.  27  mai  1865,  S.,  66,  2,  345;  Nîmes,  17  jnillet  1867,  S., 
6^,  2(  149,  D.,  68,  5,  216;  Grenoble,  13  novembre  1888,  D.»  ^t^^., 
v«  Faillites,  n»365;  Ciy.  rej.,  8  décembre  1897,  D.,  98, 1, 161.  Cpr. 
texte  n«  S^  m  fine,  et  note  60  infra.  ' 

B'  Renoufl^rd,  op.  cit.,  I,  p.  344.  Bëdarride,  op.  cit.,  II,  1034.  Massé, 
Droit  commercial.  H,  1435.  Pont,  I,  535.  Démangeât  sur  Brayard,  TndU 
dâ  droit  commercial,  V,  p.  566.  Lyon-Caen  et  Renanlt,  op.  cit ,  II,  3052. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  II,  1014.  Guiliouard,  If,  825.  Mont* 
pellier,  29  juillet  1867,  S..  68,  2, 190.  Grenoble,  8  mars  1892,  D.,  92, 
2,  2Û5.  Cpr.  Esnault,  Des  faillites,  III,  599.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Rouen,  29  décembre  1855,  S.,  57,  2,  753  ;  Grenoble,  28  juin  1858,  S., 
59,  2,  249  ;  Caen,  3  juin  1865,  S.,  65,  2,  310.  Ces  arrêts,  dont  la  déci- 
sion est  uniquement  fondée  sur  l'art.  2133,  nous  paraissent  8*ètre  mis 
en  opposition  avec  le  texte  même,  comme  avec  Fesprit,  de  l'art.  563  da 
Code  de  commerce.  En.  effet,  quand  le  mari  a  fait  élever  d*imporlantes 
constructions  sur  un  immeuble  dont  il  était  déjà  propriétaire  en  se  ma- 
riant, peut-on  dire,  dans  le  sens  de  cet  article,  que  la  Valeur  immobilière 
qu'il  a  créée  aux  dépens  de  ses  créanciers,  lui  appartenait  déjà  à  l'époque 
de  son  mariage  f 
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liant  à  des  tiers  dans  des  immeubles  dont  il  était  déjA 
copropriétaire  lors  du  mariage,  ou  dont  une  part  lui  est 
échue  depuis  à  titre  gratuit.  Mais  on  ne  devrait  regar- 
der comme  acquis  à  titre  onéreux,  ni  les  immeubles  attri- 
bués au  mari  par  l'effet  d'un  partagé,  ni  même  les  immeu- 
bles adjugés  sur  licitation,  si,  ses  cohéritiers  ayant  été 
remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  héréditaires,  il  n'avait 
eu  à  leur  payer  aucune  soulte  ni  retour  *'.  Il  en  serait  de 

^  On  subordonne  d'ordinaire  la  solution  des  questions  décidées  au 
texte,  au  point  de  savoir  si  Tart.  883  est  ou  non  applicable  à  la  matière; 
et,  sur  ce  terrain,  il  s*est  formé  deux  opinions  extrêmes.  D'après  Tuno, 
qui  admet  rapplication  de  l'art.  883,  la  femme  pourrait  toujours  exercer 
son  hypothèque  légale  sur  la  totalité  des  immeubles  dont  le  mari  était 
eopropriétaire.  Yoy.  en  ce  sens  :  Renouard,  Des  faillites,  II,  313  ;  Alaii- 
let.  Commentai  e  du  Code  de  commerce,  IV,  4881  ;  Pont,  I,  9ii6;  Deman- 
.  geat  sur  Bravard,  op.  cit.,  p.  565,  à  la  Aote;  fiaudry-Lacantinerie  et'  de 
Loynes,  II,  i015;  Guillouard,  II,  827  ;  Limoges,  14  mai  1853,  S.,  53,  2, 
167;  Grenoble,  5  août  1857,  S.,  58,  2,  633  :  Angers,  27  mai  1864,  S., 
64,2,  270;  Metz,  14  novembre  1867,  S.,  68,  2,  270,  D.,  69,  2,  43; 
Dosai,  26  novembre  1868,  S.,  68, 2, 334,  D..,  69,2,  43;  Civ.  rej.,  10  no-' 
vembre  1869,  S.,  70, 1,  5,  D.,  69,  1,  50J.  Suivant  l'autre  opinion,  qui 
rejette  l'application  de  l'article  précité,  la  femme  ne  pourrait  jamais 
exercer  son  hypothèque  légale  que  sur  la  part  qui  appartenait  originai- 
rement au  mari.  Voy.  en  ce  sens  :  Esnault,  op,  cit.,  III,  600;  Massé, 
Droit  commercial,  II,  1435;  Demolombe,  XVII,  328;  Bertauld,  Bévue 
critique,  1864,  XXIV,  p.  392  et  393.  Bourges,  2  février  1836,  S.,  37,  2, 
465;  Paris,  8  avril  1853,  S.,  53,  2,  565;  Caen,  21  avril  1866,  S.,  68,  2, 
270.  Nous  pensons,  avec  les  partisans  de  cette  dernière  opinion,  que 
l'art.  8R3  £St  efiectiviement  inapplicable  à  la  situation  qu'il  s'agit  de 
régler.  En  soumettant  à  rexercicc  de  l'hypothèque  légale  la  totaliié  des 
immeubles  sur  lesquels  le  mari  n'avait  primitivement  qu'une  pariF indi- 
vise, et  ce,  dans  le  cas  m(^me  où  il  aurait  acquis,  moyennant  des  deniers 
tirés  de  sa  caisse,  les  portions  indivises  de  ses  cohéritiers,  on  donnerait 
au  principe  consacré  par  cet  article  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas, 
et  l'on  ferait  brèche  à  la  disposition  spéciale  de  Tart.  563  du  Code  de 
commerce,  au  point  de  vue  duquel  il  est  impossible  de  considérer  comme 
des  immeubles  échus  au  mari  à  titre  de  succession  les  portions  indivises 
qu'il  a  acquises  à  l'aide  de  deniers  personnels.  Mais,  tout  en  écartant 
l'application  de  l'art.  883,  il  faut  reconnaître  que  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  doit  frapper  la  totalité  des  immeubles  dont  le  mari  était 
copropriétaire,  lorsqu'il  résulte  de  l'acte  de  partage  que  les  cohéritiers 
ont  été  remplis  de  leurs  droits  en  valeurs  héréditaires.  En  pareil  cas,  la 
présomption  légale  que  les  acquisitions  faites  par  le  mari  l'ont  été  au 
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même  pour  les  immeubles  provenant  d'un  échange  *'  bis^ 
alors  du  moins  que  Topération  n'aurait  donné  lieu  au 
payement  d'aucune  soulte  à  la  charge  du  mari  **  ter. 
L'application  des  art.  563  et  564  du  Code  de  commerce 
-  est  indépendante  de  la  qualité  prise  par  le  mari  dans  le 
contrat  de  mariage,  et  se  détermine  uniquement  d'après 
sa  condition  réelle  à  l'époque  de  la  célébration  de  Tunion 
conjugale.  Ainsi»  il  y  a  lieu  à  leur  application  par  cela 
seul  que  le  mari  se  livrait  habituellement,  à  l'époque  du 
mariage,  à  des  opérations  commerciales,  bien  qu'il  n  ait 
pas  pris  dans  le  contrat  de  mariage  la  qualité  de  commer- 
çant, ou  que  même  il  exerçAt  des  fonctions  légalement 
incompatibles  avec  la  profession  de  négociant,  par  exem- 
ple de  receveur  des  finances  ou  de  notaire*'.  Mais,  récipro- 
quement aussi,  la  qualité  de  commerçant  prise  par  le  mari 
dans  le  contrat  de  mariage  ne  suffit  point  pour  motiver 
l'application  des  articles  précités,  lorsque  de  fait  il  n'était 
pas  commerçant,  et  qu'il  ne  Test  devenu  que  plus  d'une 
année  après  la  célébration  du  mariage*^. 

L'existence  de  la  faillite,  c'est-à-dire  de  l'état  de  ces- 
sation de    payements,    peut,    indépendamment   de  tout 

■ 

moyen  des  deniers  de  ses  créanciers  s'évanouit  ;  et  il  est  vrai  de  dire, 
môme  au  point  de  vue  spécial  de  Tart.  563  du  Code  de  commerce,  que 
la  totalité  des  immeubles  est  advenue  au  mari  par  succession,  sans  qu'il 
y  aitlieu^  sauf  le  cas  de  fraude,  de  s*arréter  à  la  circonstance  qu*il  aurait 
reçu  proportionnellement  plus  d'immeubles  que  ses  cohéritiers.  Cpr. 
art.  S3S  et  882. 

**  bii  A  la  condition,  bien  entendu,  que  l'immeuble  donné  en  contre- 
échange  par  le  mari  lui  eût  appartenu  au  moment  de  la  célébration  da 
mariage,  ou  Irui  fût  advenu  depuis  cette  époque,  à  titre  gratuit. 

**  ter  S'ît^  avait  eu  versement  d'une  soulte  par  le  mari,  Thypothèque 
de  la  femme  ne  grèverait  pas  la  fraction  de  l'immeuble  correspondaDl 
à  cette  soulte.  Pont,  I,  535.  Guillouard,  II,  828.  Baudry-Lacanlinerie  ei 
de  Loynes,  11,  1013.  Cpr.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  H,  3051. 

»<  Renouard,  op.  cit.,  H,  p.  340.  Esnault,  op.  cit.,  llf,  589.  Pool» 
1,  443.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  11,  3056.  Req.,  5  juillet  1837, 
S.,  37,  i,  923.  Nimes,  10  juillet  1851,  S.,  51,  2,  634. 

^  Renouard  et  Pont,  loce.  citt.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cî*..  Il, 
3096.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  983.  Besançon,  13  février 
1«5«.  S..  56.  2,  367.  Cpr.  Req.,  24  janvier  187*,  D.,  72,  1,  93. 
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jugement  déclaratif  de  faillite,  être  constatée  par  le  tri» 
bunal  civily  saisi  d*une  contestation  relative  i  Texercice 
de  rhypothèque. légale  de  la  femme".  Mais  il  est  bien 
entendu  que  ce  tribunal  ne  sera  autorisé  à  appliquer  les 
art.  563  et  564  du  Gode  de  commerce,  qu'à  la  condition 
de  constater  formellement  l'existence  de  la  faillite  du 
mari**,  et  dans  la  supposition  qu'elle  puisse  être  encore 
légalement  déclarée.  Il  résulte  de  là  que^  si  le  mari  était 
décédé  depuis  plus  d'une  année,  ou  s'il  avait  quitté  le 
commerce,  de  sorte  qu'au  moment  de  sa  déconfiture  il 
De  fût  plus  possible  de  le  considérer  comme  commerçant 
failli,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  s,erait  soumise  à 
aucune  restriction*^. 

Les  dispositions  des  articles  précités  restent  applicables 
même  après  concordât  ou  contrat  d'union**.  La  femme 
nest  donc  pas  admise  à  exercer  son  hypothèque  légale, 

'*  Renouard,  op.  ciL,  II,  p.  325.  Bëdarride,  op,  cit.,  U,  993  et  994. 
Esnault,  op.  cit.,  III,  594.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1012. 
Beq.,  8  juin  1837,  et  GW.  rej.,  7  mars  1836,  S.,  ^7,  1,  920  et  923.'  Civ. 
rej ,  13  no?embre1838.  S.,  39,  1,  121.  Grenoble,  28  août  1847,  S.,  48, 
2, 469.  HeU,  20  décembre  1865,  S.,  66,  2,  281.  Grenoble,  13  novembre 
1^8,  D.,  SuppL,  y  Faillite,  n<'365.  Req.,  29  avril  1889,  S.,  89, 1,  425, 
D.,  90, 1, 19.  Voy.  en  séifs  contraire  :  Massé,  Droit  commercial,  II,  1166 
et  sotY.  ;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commercial,  VI,  26  et  suiy.  ; 
Démangeât  sur  Bravard»  Traité  de  droit  commercial^  Y,  p.  40,  à  la  note. 

^  Giy.  cass.,  28  décembre  i840,  S.,  41,  1,  31. 

"  Lyon,  21  février  1851,  S.,  5i,  2,  317.  Gaen,  15  mai  1854,  S.«  54, 
2>099.  Req.,  4  décembre  1854,  S..  55,  1,  298.  Req.,  11  avril  1858,  S., 
98,  1,  670.  Gpr.  Req.,  28  avril  1869,  S.,  69,  1,  313,  D.,  69, 1,  443. 

**  Esnauli,  op.  cit.,  III,  595.  Laine,  Des  fmllites,  p.  455.  Bédarride, 
<9».  cit.,  II,  996.  Massé,  Droit  commercial,  11, 1350.  Démangeât  sur  Bra- 
vard,  op.  cit..  Y,  p.  567.  BauàryrLacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1010. 
Nîmes,  4  mars  1828,  S.,  30,  2,  257.  Giv.  cass.,  1''  décembre  1858,  S.,. 
90, 1, 113.  —  La  situation  du  liquidé  judiciafre  qui  n'a  pas  obtenu  son 
concordat  est  entièrement  assimilable  à  celle  du  failli  non  coocordataire. 
Duia  les^  deux  cas,  il  y  a  contrat  d'union,  alors  même  que  le  tribunal, 
usant  de  la  faculté  prévue  par  Tart.  19,  §  2,  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
n'a  paa  déelaré  la  faillite  du  liquidé.  Yoy.  sur  ce  point  D.,  Suppi., 
y^  Faillite»  n^  159,  164  et  1047.  Les  propositions  énoncées  au  texte 
raktivemeiil  à  Funion  s'appliquent  donc  aussi  bien  au  liquidé  qu'au 
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dans  toute  son  étendue,  au  détriment,  soit  de  créanciers 
hypothécaires  du  failli,  soit  de  créanciers  concordataires 
qui  n'auraient  pas  encore  touché  leurs  dividendes,  soit  de 
créanciers  de  Tunion  qui  ne  seraient  point  complètement 
désintéressés  ;  et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'immeubles  acquis  par  le  mari  depuis  le  concordat 
ou  la  dissolution  de  l'union  **. 

D'un  autre  côté,  les  restrictions  apportées,  pour  le  cas 
de  faillite  du  mari,  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
s'appliquent  non  seulement  aux  immeubles  qui  se  trou- 
vaient encore,  au  moment  de  la  faillite,  en  la  possession 
de  ce  dernier,  mais  même  à  ceux  qu'il  avait  antérieure- 
ment aliénés,  de  telle  sorte  que  la  femme  ne  peut  agir  par 
voie  hypothécaire  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  im- 
meubles •\ 

6*  De  la  date  à  laquelle  remonte  thypothêque  des  femmes  mariées. 

L'hypothèque   légale   des  femmes   mariées   n'a  pas, 

'^^  Telles  sont,  à  notre  avis,  les  seules  conséquences  qu'on  puisse  tirer 
du  principe,  vrai  en  soi,  que  ni  le  concordat  ni  la  dissolution  de  runico 
ne  font  cesser  l'état  de  faillite.  Nous  ne  pensons  pas  qu'après  satisfaction 
complète  des  créanciers  de  l'union,  ou  acquittement  des  dividendes  pro- 
mis par  le  concordat,  le  mari  lui-môme  ou  ses  nouveaux  créanciers 
puissent,  sous  le  prétexte  que  Tétalde  faillite  ne  cesse  que  par  laïéha- 
bililation,  invoquer  encorCi  contre  la  femme,  les  restrictions  établies  pas 
les  art.  S63  et  564  du  Code  de  commerce.  Blassé»  op,  et  loc:  citl,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  II,  3060.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1016.  Toulouse,  7  avril  i865,  S.,  65,  2,  212.  Voy.  cep.  Démangeât,  op. 
et  loc.  citt.  Cpr.  sur  le  cas  où  il  n'existerait  plus  de  masse.  Civ.  cass,, 
21  décembre  1891,  S.,  93,  1,  298,  D.,  92,  1,  591. 

*^  En  efiet,  la  disposition  de  l'art.  563  est  générale  et  n^admet  aucune 
distinction  entre  les  deux  catégories  d'immeubles  indiquées  au  texte. 
D'un  autre  côté,  l'action  hypothécaire  que  dirigerait  la  femme  contre  les 
tiers  délenteurs  d'immeubles  aliénés  par  le  mari,  donnerait  ouverture  ^ 
un  recours  en  garantie  de  la  part  de  ces  derniers,  et  ce  recours  tourne* 
rait  nécessairement  au  détriment  de  la  masse.  Bédarride,  Des  faillites^  lU, 
996.  Massé,  Droit  commercial,  II,  1350.  Démangeai  sur  Bravard,  op.  eù.^ 
V,  p.  566  et  567.  Baudry-Lacantrnerie  et  de  Loynes,  II,  1013.  Guillouard, 
II,  829.  Àgen,  22  juillet  18^9,  S.,  60,  2,  86*  Nancv,  27  mai  1865,  S., 
66,  2,  345. 
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comme  celle  des  iDineurs  et  des  interdits,  ud  point  de 
départ  invariable.  L'effet  en  remonte  à  des  dates  diffé- 
rentes, selon  la  nature  des  droits  qu*elle  est  destinée 
à  garantir,  et  les  époques  auxquelles  ils  onf  pris  nais- 
sance •*. 

Les  dispositions  dun®  2  de  l'art.  2135,  dont  l'objet  est 
de  fixer  le  rang  hypothécaire  des  divers  droits  et.  créances 
de  la  femme,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modifiées  par 
des  conventions  insérées  au  contrat  de  mariage.  Les  par- 
ties ne  pourraient,  ni  faire  remonter  Thypothèque  légale, 
pour  telle  ou  telle  créance  de  la  femme,  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  qui  se  trouve  fixée  par  Tart.  2135",  ni  assi- 

*'  Dans  notre  ancien  droit,  et  sauf  les  dispositions  plus  ou  moins 
divergentes  de  quelques  coutumes^  celles  de  Normandie  et  de  Bretagne 
par  exemple,  rhypotfaèque  légale  prenait  rang  du  jour  du  contrat  de 
mariage  ou  de  celui  de  la  célébration  du  mariage,  même  quant  au  rem- 
ploi de  propres  alién<¥s,  et  quant  aox  indemnités  pour  dettes  contractées 
par  la  femme  avec  son  mari.  On  a  été,  par  suite,  amené  à  reconnaitre 
que  les  femmes  mariées  sous  l'empire  de  ces  principes  avaient  conservé 
leur  hypotlièqueià  la  date  du  contrat  de  mariage,  même  pour  les  alié- 
nations et  les  obligations  consenties  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil.  Chabot,  Questions  transitoires,  v*  Hypothèques,  |  3.  Troplong,  W-, 
630.  Pont,  U,  755  et  759.  Civ.  cass.,  iS  août  1834,  S.,  34, 1,  GU3.  Civ. 
eass.,  26  janvier  1836,  S.,  36,  1,  99.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Mer- 
lin, Bép.,  vo  Eflét  rétroactif,  sect.  III,  |d,  art.  2;  Grenier,  I.  2oi);  Civ. 
rej.,  7  mai  1816,  S.,  17,1,145. 

*'  On  s'est  demandé  si,  par  une  clause  spéciale  insérée  au  contrat  de 
mariage,  les  parties  ne  pouvaient  pas  faire  remonter  ThypolFicquc  légale 
à  la  date  du  mariage  pour  les  créances  indiquées  h  l'ai.  5  de  Tari.  2135. 
La  question  ainsi  posée  ne  peut  être  résolue  que  négativement,  pui!»qu'il 
n'est  pas  permis  de  déroger  par  convention  aux  dispo^^i lions  locales  éta- 
blies dans  rintérét  des  tiers.  Troplong,  II,  588  6t>.  Guillouard,  ï\,  832. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  327;  Zacliariu3,  J  26i, 
note  30.  Mais  rien  n'empêche  qu'on  ne  stipule  à  cet  effet  une  hypothèque 
conventionnelle,  dans  les  conditions  ordinaires  de  constitution  et  d'utti- 
cacité  de  pareilles  hypothèques.  Cpr.  Req.,  26  février  1829,  D.,  29, 1, 
161.  Cet  arrêt,  qui  reconnaît  la  validité  d'une  constitution  hypothécaire 
de  celte  nature,  nous  parait  sujet  à  critique,  en  ce  qu'il  étend  à  cette 
hypothèque,  qu'il  reconnaît  n'être  que  contractuelle,  le  bénéfice  de  la 
dispense  d'inscription,  qui  n^esl  attaché  à  l'hypothèque  légale  de  la 
iémme  qfl'avec  les  restrictions  sous  lesquelles  la  loi  accorde  celle  dis- 
pense. Guillouard,  lac.  cit. 
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gner  à  cette  hypothèque,  une  date  postérieure  à  celle  que 
lui  attribue  le  luème  article  *'. 

Les  dispositions  de  l'art.  2135  étant  incomplètes  en  ce 
qu'elles  ne  fixent  pas  le  rang  dé  tous  les  droits  et  créances 
que,  sous  les  divers  régimes  «matrimoniaux^  la  femme 
peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  il  convient  de  com- 
-bler,  au  moyen  de  Tanalogie,  les.  lacunes  que  présente 
Tarticle  prêché. 

Aux  termes  de  Tart.  2435,  la  femme  a  hypothèque,  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  malrimomalès,  à  compter  da 
jour  du  mariage 


64 


**  L'art.  2140,  en  permettant  de  restreindre  l'hypothèque  légale  delà 
femme  à  certains  immeubles  du  mari,  indique  nettement  que  c*est  là 
la  seule  modificatioD  qui  puisse  être  apportée  aux  dispositions  légales 
relatives  à  celte  hypothèque.  On  doit  d'autant  mieux  le  décider  ainsi, 
quant  à  la  question  résolue  au  texte,  que  la  solution  contraire  pourrait 
avo^r  pour  résultat  de  rendre  eomplètemeat  illusoire  l'hypothèque  légale. 
Guillouard,  II,  ^2.  Grenoble,  7  mars  1S68,  S.,  68,  2,  339,  D.,  68,  % 
471. 

^*  Sous  le  droit  ancien,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  remontait 
même  au  delà  du  jour  de  la  célébration  du  mariage,  et  jusqu'à  la  date 
du  contrat  de  mariage,  lorsque  ce  contrat  avait  été  passé  en  forme 
authentique.  Cette  jurisprudence,  qui  se  rattachait  au  principe  d'après 
lequel  les  actes  notariés  emportaient  de  plein  droit  hypothèque  générale 
pour  Texécution  des  conventions  y  consignées,  ne  devait  pas  être  repro- 
duite par  le  Code  civil.  Aussi  Part.  2135,  n<»  2,  a-t-il  fixé  la  date  de  l'hy- 
pothèque, pour  la  dot  et  les  conventions  matrimoniales,  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  sans  distinguer  entre  le  cas  oii  les  époux  ont 
fait  rédiger  par  écrit  leurs  conventions  matrimoniales  et  celui  où  ils  se 
sont  mariés  sans  contrat  de  mariage.  On  a  cependant  voulu  soutenir,  eu 
se  fondant  sur  les  termes  de  Tari.  2194,  qui  anironi  k  ïnéme  efêi  qve  ii 
elles  avaient  éti  prises  ie  jour  du  contrat  de  mariage,  que  les  rédacteurs 
du  €ode  ont  entendu  maintenir  la  distinction  établie  entre  ces  deux  cas 
par  Tancienne  jurisprudence.  Mais,  outre  que  les  termes  contrat  de 
riage  pourraient,  à  la  rigueur,  s'entendre  die  racle  die  célébraiian  du 
riage,  et  qu'en  tout  cas,  Tinduction  qu'on  en  tire  n'est  pas  absolument 
certaine,  il  faut  reconnaître  que  la  disposition  qui  aurait  reporté  l'hypo- 
thèque à  la  date  du  contrat  de  mariage  eût  manqué  de  toute  raison  d'être 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'attache  plus  d'hypothèque  générais 
aux  actes  notariés.  D'un  autre  côté,  une  pareille  disposition  eût  été 
inconciliable  avec  le  principe  de  la  puUieité  des  hypothèques,  principe 
auquel  le  Code  n'a  dérogé,  en  faveur  des  femmes  mariées,  qu'çn  raisot 
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Toutefois,  et  en  vertu  d'une  dérogation  spéciale  i  ce 
principe^,  Thypothèque  légale  ne   remonte,  pour   les 


de  la  publicité,  réelle  ou  légalement  présumée,  qui  entoure  la  célébration 
du  mariage,  mais  qui  n'eiiste  point  pour  le  contrat  de  mariage.  Ajoa- 
tODS  que  les  règles  d'une  bonne  interprétation  ne  permettent  pas  de  voir 
dans  Tart.  2194,  qui,  en  réglant  la  manière  de  purger  l'hypothèque  de 
la  femme,   ne  parle  qu'accidentellement  de  Tépoque  à  laquelle  elle 
remoDUe,  une  modification  ou  une  dérogation  à  Tart.  2i35,  dont  Tobjet 
principal  et  direct  a  été  précisément  d'en  fixer  la  date  pour  les  difté- 
rentes  créances  de  la  femme.  Persil,  sur  l'art.  3135,  |  2,  no  2.  Grenier, 
1,243.  Duranton,  XX,  20.  Benech,  Du  remploi,  n<*  111.  Tessier,  Delà 
doty  II,  134.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  III,  1965.  Pont, 
11,753.  Audier,  Bévue  pratique,  1863,  XVI,  p.  491.  Zacharis^  g  264, 
note  26.  Thézard,  226.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1478. 
Guillouard,  II,  836.  Nimes,  26  mars  1833,  S.,  34,  2,  89.  Caen,  5  juin 
tf7€.  S.,  77,  2, 118,  et  sur  pourvoi,  Req.,  22  janvier  1878,  S.,  78,  i, 
306,  D.,  78,  i,  154.  Gpr.  Req.,  ^2  novembre  1836,  S.,  37, 1, 83.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Tarrible,  Bép,,  v^  Inscription  hypothécaire,  |  3,  n<^  8; 
Benoit,  De  la  dot.  11,  p.  47  ;  Troplong,  II,  578.  Tribunal  de  Montpel- 
lier, 7  janvier  1870,  S.,  71, 2, 100,  D.,  71, 3,  7.  Gpr.  Grenoble,  8  février 
1879,  S.,  80,  2,  69,  D.,  80,  2, 149.  Cet  arrêt  énonce  incidemment  que 
rbypolhèque  légale  remonte  au  jour  du  contrat  de  mariage,  mais  ne 
donne  aucun  argument  à  Tappui  de  cette  proposition.  — 11  convient,  en 
terminant,  de  faire  remarquer  que  la  règle  posée  au  texte  s*^pliquërait, 
alors  même  que  lemari  aurait  reçu  la  dot  le  jour  du  contrat  de  mariage. 
Pont,  II,  752.  Guillouard,  II,  837.  Pareillement,  la  date  de  Thypothèque 
ne  serait  pas  modifiée  par  le  fait  que  la  dot  serait  payable  à  terme. 
Thézard,  £26.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1476. 

^  On  ne  peut  qu'applaudir  à  Tinnovation  législative  provoquée  par  le 
Tribnnai  (cpr.  Locré,  Lég.,  t.  XYI,  p.  317,  n®  12),  et  consacrée  par  le 
s*  2  de  l'art  2135,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  date  de  l'hypothèque  de  la 
femme  pour  les  indemnités  dérivant  d'obligatiooa  contractées  avec  le 
mari  ei  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  L'ancienne  jurisprudence 
ouvrait  une  large  porte  à  la  fraude,  en  ce  que,  pour  frustrer  des  créan- 
ciers hypothécaires  antérieurs  envers  lesquels  le  mari  se  trouvait  seul 
obligé,  il  suffisait  à  la  femme,  soit  de  contracter  de  nouvelles  dettes  avec 
.ce  dernier,  ou  même  de  se  coobliger  à  des  dettes  déjà  existantes,  soit  de 
coosenlir  à  la  vente  de  ses  propre».  Yoy.  Merlin,  Rép.,  v*  Hypothèques, 
sect  I,  S  ^>  5.  Mais  la  possibilité  de  pareilles  fraudes  n'existe  pas  pour 
des  valeurs  dotales  advenues  à  la  femme  par  succession  on  par  dona- 
tion ;  et  il  eût  été  convenable  et  logique  de  faire  remonter  son  hypo- 
thèque, à  raison  de  pareilles  valeurs,  au  jour  même  de  la  célébration, 
comme  on  l'a  fait  en  ce  qui  concerne  les  sommes  apportées  en  mariage, 
U  B'^ity  pour  oellçs4à  anw  biea  que  pour  cellea-ci,  de  garantir  la 
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sommes  dotales  qui  proviennent  de  succeiisions  échues  à 
la  femme  et  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu^au  jour  de  Touverture  des  successions**,  ei  à  celui  où 
le  mari  est  devenu  responsable  des  valeurs  comprises 
dans  les  donations  *\ 

D'un  autre  côté,  la  femme  na  hypothèque,  pour  l'in- 
demnité des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari 
et  pour  le  remploi  d'immeubles  à  elle  propres  aliénés 
avec  son  concours,  qu'à  compter  du  jour  des  obliga- 
tions et  des  ventes**.  Que  si  le  mari  avait  aliéné  seul  un 


femme  des  pertes  qu'elle  est  exposée  à  éprouver,  sans  aucun  fait  nou- 
veau de  sa  part,  par  suite  du  droit  d'administration  eonféré  au  mari 
dans  le  contrat  de  mariage.  Cpr.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1479  in  fine,  et  Guillouard,  II,  839,  qui  estiment  que  l'inlérét  de  la 
sécurilé  des  tiers  et  du  crédit  du  mari  suffit  pour  justifier  la  disposition 
analysée. 

*^1.' hypothèque  date  du  jour  de  Vouverture  des  iuccessions,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  le  mari  a  reçu  les  sommes  ou  eiïels  échus  à 
la  femme.  Troplong,  II,  586  et  suiv.  Zachariœ,  S  264)  note  28,  m/fine, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1480.  Guillouard,  II,  840.  Civ. 
rej.,^mai  1841,  S.,  41,1,  449.  Caen,  18  août  }871,  S.,  72,2,173. 
D.,  73,  2,  228.  Cette  règle  serait  applicable  à  l'indemnité  d'assurance 
touchée  par  le  mari,  à  la  suite  de  Tincendie  d*un  immeuble  advenu  à  la 
femme  par  succession,  au  cours  du  mariage.  Nancy,  20  juillet  1889,  S., 
^90,2, 155,  D.,  SupijL  v^  Privilèges,  n»  496.  Voy.  sur  ce  point,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit. 

^"^  C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  interpréter  les  termes  de  l'art. 
2135,  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet,  PersiL  sur  Tart.  2135,  {5, 
n*  7.  Bellot  des  Minières,  Du  contrat  de  niariage,  I,  p.  343.  Pont, 
II,  754  et  757.  Zacharle,  |  264,  texte  et  note  28.  Guillouard,  11,841. 
Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1481.  —  Tarrible  (Rép,,  y* 
Inscription  hypothécaire,  n^  10)  et  Thézard,  (226),  enseignent,  au  con- 
traire, que  Thypothèque  remonte  toujours  au  jour  où  la  donation  est 
devenue  parfaite  par  Tacceptalion.  Mais  s*il  s'agissait  d'une  donation 
conditionnelle,  pourrait-on  dire  qu'elle  a  eu  son  efiet  par  Tacceptation ? 
Cpr.  sur  la  date  de  l'hypothèque  légale  garantissant  la  reprise  résultant 
d'une  donation  faite  sous  forme  de  remise  de  dette,  Pau,  17  juin  1889, 
D.,  90,  2,  21. 

**  L'hypothèque  pour  l'emploi  de  prop.^es  aliénés,  ne  date  pas  seule- 
ment du  jour  du  payement  du  prix,  mais  du  jour  de  l'acte  d'aliénation, 
à  quelque  époque  que  le  prix  soit  devenu  exigible,  ou  ait  été  payé. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1485.  Cpr.  note  72  tn/rs.  Yey> 
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immeuble  de  la  femme,  et  que  celle-ci  eût  ultérieurement 
ratifié  la  vente  qui  lui  était  jusqu'alors  restée  étrangère, 
Thypothèque  légale  ne  daterait  que  du  jour  de  la  ratifica- 
tion, et  non  pas  de  celui  de  la  vente  ^. 

Lorsqu'il  s'agit. d'obligations  ou  d'aliénations  constatées 
par  des  actes  sous  seing  privé**  bis^  l'hypothèque  ne  date 
que  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  date  certaine,  confor- 
mément à  l'art.  1328'*. 

Les  explications  données  plus  haut  sur  le  sens  des  mots 

pour  le  cas  où  les  époux  auraient  aliéné  des  propres  de  la  femme 
pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  payement  d'une  dette  contrac- 
tée solidairement  par  eux  dans  l'intérêt  du  mari.  Pao,  23  novembre 

1893,  D.,  94,  2,  423. 

**  Dans  ce  cas^  en  effet,  il  n*y  a  véritablement  vente,  à  Pégard  de  la 
femme,  qu*à  partir  de  sa  ratification.  Si  le  mari  8*était  obligé  pour  lui  et 
pour  sa  femme,  en  se  portant  fort  pour  celle-ci,  et  qu'elle  eût  après  coup 
accéd^^  à  Tobligation,  l'hypothèque  It^gale  ne  prendrait  bien  certaine- 
ment date  que  du  jour  de  l'accession,  et  le  même  principe  doît  s'appli- 
quer à  Thypothèse  indiquée  au  texte.  fiaudry-Lacantinerie  et  deLoyiics, 
II,  i485.  Guillouard,  II,  846.  Rcq.,  6  juillet  1831,  S.,  3i,  1,  307/Voy. 
en  sens  contraire  :  Paris,  18  juin  1863,  S.,  64,  2,  208. 

*' ^û  Cpr.  pour  les  engagements  commerciaux  :  Civ.  cass.,  21  avril 
J869,  S.,  69, 1,  3550,  D.,  69,  1,  407;  Grenoble,  23  novembre  1870,  S., 
71,2,  12,  D..  71,2,  173. 

'^  Voy.  I  756,  texte  él  note  125.  Aâàt,  dans  le  sens  de  la  proposition 
énoncée  au  texte  :  Pont,  II,  761.  Demolombe,  Rwut  critique,  1851,  I, 
p.  527.  Baudry-Lacantinerie  et  de  l.oynes,  II,  1484  et  1487.  Guillouard, 
II,  848.  Civ.  cass.,  15  mars  1859,  S.)  59,  1,  193.  Agen,  10  juin  1859, 
S.,  59,  2,  341.  Bordeaux,  l**'  mars  1887,  S.,  89,  2,  131,  D.,  88,  2,  96. 
Voy.  cep.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  105  bis-V,  •—  Toutefois, 
si  les  créances  résultant  des  obligations  contractées  par  la  femme  con- 
jointement avec  son  mari,  avaient  été  admises  au  passif  de  la  faillite  de 
ee  dernier,  et  qu'ainsi  leur  antériorité  à  son  ouverture  se  trouvât  établie 
à  rencontre  de  la  masne  chirographaire,  celle-ci  ne  pourrait  plus  con- 
tester à  la  femme  l'hypothèque  légale  attachée  à  son  droit  d'indemnité. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  J 184.  Guillouard,  II,  849.  Civ. 
cass.,  i5  mars  1859.  S.,  59,  î,  193.  Amiens,  26  mars  1860,  S.,  60,  2, 
126.  Civ.  rej.,  19  février  1862,  S.,  62,  1,  382.  Remarquons  aussi,  pour 
les  aliénations  de  propres,  qu'il  suffit  que  l'acte  de  vente  ait  acquis 
date  certaine,  sans  que  celte  condition  soit  exigée  quant  aux  quittances 
établissant  la  réception  du  prix  par  le  mari.  Baudry-Lacanlincrie  et  de 
Loynes,  II,  1487.  Civ.  cass.,  22  novembre  1886,  S.,  89,  I,  465,  D.,  X7, 
1,  113. 
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conventions  matrimoniales,  et  l'esprit  de  la  loi,  tel  qa*il  se 
manifeste  par  Vensemble des  dispositions  du  n* 2  de  lart. 
21 3S,  conduisent,  pour  une  série  de  questions  plus  ou 
moins  controversées,  aux  solutions  suivantes  : 

L*hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  les  créances 
ou  les  effets  mobiliers  apportés  en  dot,  et  recouvrées  ou 
dissipés  parle  mari,  remonte  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage ''^ 

Il  en  est  de  même  de  l'hypothèque  i  raison  des  sommes 
que  le  mari  aurait  touchées  par  suite  de  Texercice  d'une 
action  rescisoire  ou*autre,  comprise  dans  les. biens  appor- 
tés en  dot'*. 

C*est  pareillement  à  la  date  du  mariage,  que  se  reporte 
l'hypothèque  de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  dotal, 
sous  celui  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  exclusif 
de  communauté,  pour  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
lui  être  dus,  à  raison  des  dégradations  ou  détériorations 
survenues  aux  biens  dotaux  par  défaut  de  surveillance  ou 
d'entretien,  et,  en  général,  à  raison  de  fautes  quelconques 
commises  par  le  mari  dans  l'administration  de  ces  biens ^^ 

■'^  Paris,  9  janvier  1886,  S.,  «6,  2,  3fi8.  Cpr.  cep.  Civ.  cass.,  28  jan- 
vier 1879,  S.,  79,  i,  214,  D.,  79,  i,  83.  Cet  arrêt,  sans  être  calégoriqae 
à  cet  égard,  semble  assigner  comme  point  de  départ  à  Thypothèque 
légale^  pour  des  sommes  comprises  dans  les  apports  de  la  femme  el 
perçues  par  anticipation,  non  le  jour  du  mariage,  mais  celui  de  la 
réception  des  fonds.  Cette  décision  d*espèce  s'explique  par  les  circon- 
stances très  particulières  de  TafTaire. 

^'  Qui  actionem  habet  ad  rem  reeuperandam,  rem  ipsam  habere  viditur. 
D'ailleurs,  Texercice  de  l'action  qui  compétait  à  la  femme  et  le  recou- 
vrement des  sommes  qui^lui  ont  été  adjugées,  rentraient  dans  Tadminis- 
tration  dont  le  mari  se  trouvait  investi  en  vertu  des  conventions  matri- 
moniales. Duranton,  XX,  22  hU.  Pont,  II,  777.  Yoy.  en  sensr  contraire  : 
Grenier,  I,  233;  Troplong,  II,  587.  En  appliquante  cette  hypothèse  la 
règle  relative  aux  sommes  advenues  à  la  femme  par  succession,  ces 
auteurs  assimilent,  sans  s'en  douter,  un  droit  acquis  à  une  simple 
espérance. 

"z*  Pont,  I,  409  et  II,  77S.  Guiilouard,  II,  851.  Poitiers,  14  décembre 
1830,  S.,  31,  2,  214.  Rcq.,.27  décembre  1859,  S.,  61^1,  87.  Toutefois, 
s'il  s'agissait  de  fautes  de  gestion  reiatifes  à  des  biens  advenus  à  la 
femme  pendant  le  mariage,  à  titre  de  succession  ou  de  donation,  Pby* 
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L^ypothèque  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
pour  le  remploi  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés,  ne 
remonte,  comme  celle  de  la  femme  commune  en  biens, 
pour  le  remploi  de  ses  propres,  qu'à  la  date  des  actes 
^'aliénation  ^\ 


pothèque  ne  daterait  qae  de  i'ouvertvre  de  la  succaatioQ  ou  du  jour 
auquel  la  donation  a  eu  son  effet.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
n,  1491.  Demante  et  Colmèt  deSanterre,  IX,  105  bù-lX. 

^^  Cette  proposition  est  contraire  à  ropinion  de  la  plupart  des  auteurs. 
Yoy.  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  III,  1968;  Tessier,  De  la 
dot,  II,  134;  Benech,  De  remploi  et  du  remploi,  p.  219  et  250;  Trop- 
long,  II,  589  bit;  Pont,  Ret)ue  critique,  1852,  II,  p.  386,  et  De9  h^po- 
théques,  II,  767;  Guillouard,  II,  854  ;  Zachariœ,  |  224,  note  29.  Voy. 
aussi  dans  ce  sens  :  Req.,  27  juillet  1826,  S.,  27,  1,  246;  Toulouse, 
12  juin  4860,  S.,  60,  2,  445;  Civ.  rej.,  16  mai  1865,  S.,  65,  1, 
345;  Riom,  16 juin  1877,  S.,  78,  2,  295,  D..  78, 2, 150;  Nîmes,  28  jan- 
vier 1879,  S.,  79,  2,  263,  D.,  80,  2,  127;  Toulouse,  18  novembre  1889, 
D.,  90,  2,  199;  Trib.  civ.  dOrange,  17  février  1891,  D.,  92,  2, 
612;  Civ.  cass.,  10  février  1«92,  S.,  92,  1,  118,  D.,  92,  1,  181, 
Pau,  31  mai  1893,  D.,  95,  2,  10.  Civ.  cass.,  47  mars  1896,  S.,97,' 
1,  15,  D.,  97,  1,  443.  Pour  établir  que  Thypothèque  com pétant  à  la 
femme  mariée  sous  Iç  régime  dotal,  à  raison  du  remploi  de  ses  biens 
dotaux,  remonte  à  la  date  du  mariage,  on  dit  que  Tal.  3  du  n^  2  de  Fart. 
2135,  qui  parle  de  propres  aliénés,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  femme 
commune  en  biens,  et  qu'ainsi,  sous  le  régime  de  là  dot,  l'aliénation 
d*ua  immeuble  dolal  demeure  réglée  par  le  premier  alinéa  de  ce 
numéro.  A  notre  avis,  cet  argument  de  texte  n'a  aucune  portée.  En 
admettant,  ce  qui  serait  contestable,  que  le  terme />ro/)rej  fût  absolument 
inapplicable  à  des  immeubles  dotaux  proprement  dits,  tout  ce  que  la 
logique  permettrait  d'en  conclure,  c'est  que  l'art.  2135  est  muet  sur  le 
remploi  de  pareils  biens  ;  mais  il  n'en  résulterait  en  aucune  façon,  que 
ce  remploi  rentre  dans  ce  que  le  l***  alinéa  du  n"  2  appelle  la  dot  et  les 
conventions  matrimoniales,  A  côté  de  cet  argument  de  texte,  on  fait 
valoir  un  raisonnement  de  principe  ou  de  doctrine,  qui  se  résume  ainsi  : 
la  dot  est  une  charge  qui  grève  le  mari  dès  l'instant  du  mariage;  quand 
elle  se  transforme  par  l'aliénation  des  immeubles  dotaux,  celle  trans- 
formation même  est  un  acte  de  la  gestion  conférée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage;  d*où  la  con^quence  que  l'hypothèque  pour  les 
sommes  qui  remplacent  la  dot  primitive,  ne  saurait  avoir  un  autre 
point  de  départ  que  celui  de  la  gestion  même.  Ce  raisonnement  prouve 
beaucoup  trop  et  va  directement  contre  la  loi  telle  qu'elle  est  faite.  Le 
mari  est,  sous  le  régime  de  la  communauté,  chargé  de  l'administration 
des  biepr^rop'res  de  la  femme,  comme  il  l'est  sous  le  régime  dotal 
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Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  Taliénation  de 
ces  immeubles  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage 

quant  aux  biens  dotaux  ;  il  est  tenu  de  les  conserver  et  de  les  rendre  à 
la  dissolution  de  la  communauté.  Ses  obligations,  à  cet  égard,  sont  les 
mômes  que  celles  qui  lui  incombent  sous  le  régime  dotal  ;  elles  remon- 
tent au  jour  du  mariage,  et  sont  le  corollaire  des  droits  et  des  pouvoirs' 
que  les  conventions  matrimoniales  lui  attribuent.  Cela  est  plus  évident 
encore  sous  le  régime  exclusif  de  la  commdnaoté,  où  tons  les  immeo- . 
blns  de  là  femme  sont  dotaux.  Si  donc  il  est  vrai  de  dire,  sous  le  régime 
dotal,  que  la  transformation  d'un  immeuble  dotal  en  une  somme  d*ar- 
gent  est  un  acte  qui  doit  être  garanti  par  une  hypothèque  remontant  au 
jour  du  mariage,  la  proposition  s'appliquerait,  par  les  mème^raisons,  à 
Taiicnation  des  immeubles  de  la  femme  commune  en  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté.  Or,  la  loi  décide  précisément 
le  contraire  quant  à  Taliénation  des  propres,  et  personne,  que  nous 
sachions,  ne  conteste  que  la  disposition  est  applicable  à  raliénation  des 
immeubles  de  la  femme  mariée  sans  Communauté.  Vainement,  enGn,  se 
prévaut-on,  pour  justifier  la  position  particulière  et  exceptionn^le  que 
1  on  veut  faire  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  du  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot  :  ce  principe,  en  vertu  duquel  la  femme  jouit 
d*uue  action  en  nullité  ou  en  révocation,  toutes  les  fois  que  ses  immeu- 
h\e*i  dotaux  ont  été  vendus  illégalement,  ou  que  la  condition  de  remploi 
à  laquelle   Taliénation   était  subordonnée  n*a  pas  été  accomplie,  ne 
touche  en  rien  à  la  question  qui  nous  occupe.  La  femme,  en  effet,  ne 
devenant  créancière  de  son  mari  que  par  l'aliénation  des  immeuble» 
dotaux,  aliénation  qui,  en   règle,  exige  son  concours,  la  question  est 
toujours  de  savoir  si  l'hypothèque  légale  pour  sûreté  des  sommes  pro- 
V.  nant  de  ventes  auxquelles  elle  a  donné  les  mains,  peut  et  doit  remon- 
ter à  une  époque  antérieure  à  leur  passation.  Quant  à  notre  opinion, 
elle  se  fonde  sur  la  ratio  legù,  qui  nous  parait  décisive  :  empêcher  que 
la  femme  ne  puisse,  en  consentant  k  l'aliénation  de  ses  propres,  anéantir 
ou  paralyser,  par  l'effet  de  son  hypothèque  légale  ponr  le  prix  de  vente, 
des  hypothèques  antérieurement  acquises  sur  les  biens  du  ma^-i,  et  pré- 
venir.ainsi  les  combinaisons  frauduleuses  concertées  au  préjudice  de 
créanciers  légitimes  :  tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  du 
Code  à  limiter  à  la  date  des  aliénations,  l'hypothèque  de  la  femme  pour 
remploi  de  ses  immeubles,  en  répudiant  sur  ce  point  la  tradition  de  l'an- 
cienne jurisprudence.  Or,  ce  motif,  d*une  légitimité  et  d'une  utilité  pra- 
tique incontestables,,   repousse  toute  distinction    entre  les  différents 
régimes  matrimoniaux,  et  nous  donne  la  certitude  que  ce  n'est  pas  une 
disposition  particulière  aux  femmes  communes  en  biens,  mais  une  règle 
générale,  applicable  à  toutes  les  femmes  mariées  indistinctement,  que 
Ton  a  entendu  consacrer  par  l'ai.  3  du  n<»  2  de  l'art.  2135.  Yoy.  dans  le 
sens  de  noire  opinion  :  Duranlon,  XX,  31.*  Massé,    Okservatiom,  S., 
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san»  aucune  condition  de  remploi,  mais  dans  le  cas  même 
où  elle  n'a  été  autorisée  qu'à  charge  de  remploi  ^'.  A 
plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  s'il  s'agissait  d'immeu- 
bles que  le  contrat  de  mariage  n'avait  pas  déclarés  alié- 
nables ^*.  La  règle  posée  par  l'ai.  3  dû  n<>  2  de  l'art.  2135, 
ne  doit  recevoir  exception  que  dans  le  cas  où  le  contrat 
de  mariage  a  conféré  au  mari  le  pouvoir  de  vendre  les 
immeubles  dotaux  sans  le  concours  de  la  femme,  et  A 
charge  de  remploi ''''. 

L'hypothèque  attachée  aux  répétitions  que  la  femme 
contractuellement  séparée   de  biens,  ou  mariée  sous  le  ' 
régime  dotal,  peut  avoir  à  former  contre  le  mari,  à  raison 
de  sommes  extra-dotales  ou  paraphernales  par  lui  tou- 

5i,  i,  a,  à  la  note.  Thézard,  217.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
105  bU-yi.  fiaudn-Lacanlinerie  et  dn  Loynes,  II,  1488.  Caen,  7  joillet 
mi,  S.,  52,  3,  92.  Agen.  IS  juin  1859,  S.,  59,  2,  341.  Caen,  29  no- 
vembre 1872.  S.,  73,  2, 134,  D.,  74,  2,  107. 

^*  C'est  à  cette  hypothèse  précisément  qae  s'applique  Tarrèt  de  Caen, 
du  7  juillet  1851,  cilé  à  la  note  précédente. 

^*  Sur  ce  point,  Rodière  et  Pont  (Contrat  de  mariage,  III,  1969)  et 
Pont  (II,  770)  se  séparent  des  autres  auteurs  cités  en  télé  de  la  note  74 
supra,  et  enseignent,  comme  nous,  que  l'hypothèque  ne  remonte  qu'à  la 
date  des  aliénations.  Ils  ont  compris  que  Topinion  contraire  est  en 
opposition  trop  manifeste  avec  l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigé  le  2« 
alinéa  de  l'art.  2135,  pour  qu'il  soit  possible  de  l'admettre.  Mais  en 
disant,  pour  justifier  cette  concession,  qu'il  ne  saurait  être  permis  k  la 
femme  d'invoquer  et  de  repousser  au  même  moment  le  système  de  la 
dolalité,  ils  en  donnent  une  explication  qui  n'est  rien  moins. que  satis- 
faisante, et  qui  ne  présente  même  pas  à  l'esprit  une  idée  bien  nette. 

""  li  8*agît  alors  d'un  acte  auquel  la  femme  n'a  pu  s'opposer,  et  en 
raison  duquel  elle  doit  par  cela  même  jouir  de  la  garantie  de  l'hypo- 
thèque légale  dans  toute  son  étendue.   Req.,  27  juillet  1826,  S.,  27, 

I,  246.  C'est  à  tort  que  les  partisans  de  l'opinion  que  ooas  avons  com- 
battue à  la  note  74  supra,  invoquent  cet  arrêt  comme  ayant  décidé  en 
principe  que  l'hypothèque  de  la  femme  dotale,,  pour  le  remploi  de  ses 
imroeublec  dotaux,  remonte  au  jour  du  mariage.  Dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  est  intervenu,  la  femme  avait  donné,  par  le  contrat  de 
mariage,  mandat  au  man  de  vendre  ses  immeubles  dotaux^  et  l'un  des 
.considérants  de  l'arrêt  relève  spécialement  cette  circonstance.  Voy. 
dans  le  même  sens  :  Thézard,  227  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

II,  1490;   Grenoble,   6  janvier    1831,    S.,   32,   2,   200;    Grenoble, 
14  décembre  1863,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1863.  p.  393. 
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chées,  rempnte  au  jour  du  mariage,  lorsque  Tadminis- 
tration  des  biens  de  la  femme  a  été  confiée  au  mari  par 
une  clause  du  contrat  de  mariage ^^  Si,  au  contraire,  il 
avait  opéré  ces  recouvrements  en  vertu  d'un  mandat 
donné  par  la  femme  pendant  le  mariage  seulement,  ou 
sans  pouvoir  exprès  de  sa  part,  ThypotËèque  s'arrêterait 
à  la  date  du  mandat. ou  des  recouvrements''^  bis. 

L'hypothèque  de  la  femme  séparée  de  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle 
a  contractées  avec  le  mari,  ou  pour  le  remploi  de  ses 
immeubles,  paraphernaux  aliénés,  date  du  jour  des  obli- 
gations, ou  des  actes  d'aliénation,  et  non  pas  «eulement 
du  jour  où  la  femme  a  acquitté  ces  obligations,  ou  de 
celui  auquel  le  mari  a  touché  le  prix  de  vente  ''*. 

'^^  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  mariage,  III,  S029.  Pont,  II,  771. 
De  Loynes  sur  Tessier,  Soc.  d'acquêts,  2*  édit.,  8,  note  4i.  Thézard,  228. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  4492.  Guillouard,  II,  890.  Civ. 
cass.,  4  février  1868,  S.,  68,  1, 113,  D.,  68, 1,  37.  VQy.  en  sens  con- 
traire :  Grenier,  1,  232;  Troplong,  II,  590.  Ces  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  cas  même  où  Tadministration  des  paraphernaux  a  été  confiée  aa 
mari  par  une  clause  du  contrat  de  mariage,  l'hypothèque  de  ^a  femme, 
pour  les  sommes  paraphernales  par  lui  touchées,  ne  remonte  qu'à  la 
date  des  recouvrements.  Us  se  fondent  sur  ce  que  Thypothèque  ne  peut 
précéder  Tobligation  personnelle,  et  sur  ce  que  Tobligalion  personnelle 
du  mari  ne  date  que  du  jour  des  versements  faits  entre  ses  mains.  Mais 
ce  motif»  énoncé  d'une  manière  équivoque,  est  en  opposition  manifeste 
avec  le  principe  posé,  tant  par  Tal.  1«"  du  n*  2  que  par  le  n*  1  de 
Tart.  2135.  D^ailleurs,  dans  Thypothèse  dont  il  s*agit,  il  y  a  pour  le 
mari,  du  jour  du  mariage,  obligation  de  gérer  les  biens  paraphernaux 
de  la  femme  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion  :  or,  c'est  cette  obligatioQ 
générale,  bien  plus  que  tel  ou  tel  acte  de  gestion  en  particulier,  qui  se 
trouve  garantie  par  l'hypothèque  légale  à  compter  du  jour  du  mariage. 
La  position  de  la  femme  est,  sous  ce  rapport,  la  même  que  relativament 
h  ses  créances  dotales  recouvrées  par  le  mari. 

f^  bis  Thézard,  228.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  105  bis-XlW. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1492.  Guillouard,  II,  827.  Mont- 
pellier, 20  juin  1891,  ei  sur  pourvoi.  Req.,  i"  mai  1893,  S.,  94,  1,  281* 
D.,  94,  i,  57.  L'arrôl  de  la  Chambre  des  Requêtes  contient,  quant  à  la 
preuve  de  la  date  des  re<;ouvremenls,  une  doctrine  des  plus  conteatables. 
Voy.  les  notes  de  M.  Planiol  et  de  M.  Appert  accompagnant  lesdits  arrêts. 
Voy.  aussi  :  Guillouard,  II,  848. 

T»  Arg.  art.  2135,  n»  2,  al.  3.  Pont,  II,  773.  Rodière  et  Pont,  op.  n/., 
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C'est  à  la  date  du  mariage  que  remonte  Thypothèque  de 
la  femme  pour  tes  frais  faits  sur  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ^'  bis.  Il  en  est  de  même  relativement  aux 
frais  de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  de  di- 


IH,  2027.  Thézard,  2f  8.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  iOS  bis-TLlY. 
Baadry-Lacantinerîe  et  de  Loynes,  II,  1492.  Guillouard,  II,  8Si.  Tou- 
louse, 7  avril  iS29,  S.,  90,  2,  3i.  Montpellier,  13  décembre  1S33,  S.. 
34, 2,  359.  Civ.  cass.,  27  avril  1S52,  S.,  52,  i,  40.  Paris,  7  mai  1853, 
S.,  53,  2,  351.  Àix,  17  août  1867,  sous  Civ.  cass.,  21  avririÔ69,  S.,  69,^ 
1,  350.  Grenoble,  23  novembre  1870,  S.,  71,  2, 12,  D.,  71,  2,  173.  La 
proposition  énoiicée  au  texte  ne  peut  faire  difficulté  quant  à  l'hypothèque 
pour  remploi  d'immeubles  paraphernaux  ou  es^ra-dotaux,  dès  que  l'on 
admet  que  l'.irt.  1450  contient  une  disposition  générale,  applicable 
à  Taliénation  de  pareilsbiens.  Cpr.  §  532,  texte  et  note  3;  g  541,  texte 
et  note  12.  D'après  cet  article,  en  effet,  le  mari  devient  garant  du  rem* 
ploi  par  le  fait  même  de  son  concours  à  l'acte  d'aliénation.' 

^*  bù  La  demande  en  séparation  de  biens  ayant  pour  but  d'enlever  au 
mari  l'administration  du  patrimoine  de  la  femme  et  de  permettre  à  cette 
dernière  d'arriver  au  recouvrement  de  sa  dot,  les  frais  de  cette  instance 
forment  un  véritable  accessoire  de  la  créance  dotale  et  doivent,  par 
suite,  être  colloques  au  même  rang  que  celle-ci.  |  285,  texte  n*  4  et 
note  29.  Labbé,  Ôbtervations,  Si,  72,  2,  257.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes.  II,  1493.  Cpr.  Paris,  28  juillet  1853,  S.,  54,  2,  303,  D.,  55,  2, 
64.  Civ.  cass.,  4  février  1868,  S.,  68,  1, 113,  D.,  68,  1,  57.  Civ.  cass., 
10  février  1892,  S.,  92,  1,  181,  D.,  92,  1,  118.  Voy.  en  sens  contraire^ 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  1*'  mai  1874,  S.,  75,  2, 257,  D.,. 
75, 1, 486,  suivant  lequel  Thypothèque  ne  remonterait  qu'au  jour  de  la 
demande  en  séparation.  —  Si  la  femme  avait  contre  sou  mari  des 
eréaoees  devant,  par  application  de  l'art.  2135,  être  colioquées  à  des 
dates  différentes,  elle  n'en  pourrait  pas  moins  réclamer  pour  VirUégralité 
des  frais  de  séparation  une  collocation  à  la  date  du  mariage,  ou  si  elle 
n'avait  reçu  aucune  dot,  à  la  date  de  la  créance  jouissant  du  rang  le 
plus  avantageux.  En  effet,  une  répartition  proportionnelle  de  ces  frais 
entre  les  diverses  créances,  à  titre  d'accessoire,  serait  souvent  impossible, 
el  elle  exposerait  la  femme  à  rester  chargée  'de  la  partie  des  dépens 
correspondant  aux  créances  pour  lesquelles  elle  serait  primée  par 
d'autres  créanciers  hypothécaires.  Une  semblable  ventilation  serait  donc 
contraire  au  vœu  de  la  loi,  et  elle  se  justifierait  d'autant  moins  que  le 
nombre  des  créanciers  est  sans  influence  sur  le  chiffre  des  dépens  de  la 
demande  en  séparation.  Voy.  en  ce  sens  :  Labbé,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  LoyoeSi  op.  et  loc,  titu  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  105  6w-XV;  Guillouard,  II,  855;  Grenoble,  6  juillet 
1882,  S.,  84,  2,  209,  D.,  83,  2,  91;  Toulouse,  30  décembre  1891, 
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Yorce  ^*  ter,  ainsi  que  pour  le  payement  de  la  pension  ali- 
mentaire accordée  à  la  femme  soit  en  cas  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  soit  dans  Thypothèse  prévue  par 
Tart.  208  nouveau  ""  qnaier. 

Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  mari  pour  la 
distribution  du  prix  d*un  ou  de  plusieurs  immeubles,  la 
femme  a  été  coUoquée  en  ordre  utile  pour  la  totalité  de  ses 
apports  et  de  ses  reprises,  elle  n'est  plus  admise  à  faire 
valoir  ultérieurement  son  hypothèque  sur  d^autres  im- 
meubles, du  chef  de  sa  dot  ou  des  conventions  matrimo- 
niales, et  à  la  date  du  mariage.  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'en 
fait  la  collocation  ne  lui  ait  pas  profité  personnellement, 
mais  à  un  créancier  du  mari,  envers  lequel  elle  s'était 
obligée  avec  ce  dernier,  et  qui,  par  suite,  a  été  colloque 

D. ,  92,  3,  95.  —  Les  solutions  que  nous  avons  données  relalivemeat 
aux  dépens  de  Tinstance  en  séparation  s'appliquent,  par  identité  de 
molifs,  aux  frais  de  la  liquidation. 

"^^  ter  La  séparation  de  corps  ou  le  divorce  constituant  la  sanction  des 
devoirs  respeclifs  des  époux,  la  femme  qui  introduit  une  action  tendant 
à  cette  fin  se  prévaut  contre  son  mari  d'obligations  dérivant  dn  fait 
même  du  mariage.  Par  suite,  la  créance  née  à  l'occasion  d*une  semblable 
demande  doit  être  garantie  par  une  hypothèque  remontant  au  jour  où  le 
mariage  n  été  célébré.  Dcmante  et  Colmct  de  Santerre,  I\,  1056>»-XTI. 
Baudry-Lacanllnerie  et  de  Loynes,  II,  1494  et  1495.  Guillouard,  II,  SS6. 
Paris,  28  juillet  1833,  S.,  54^  2,  303,  q.,  55,  2,  64.  Civ.  cass.,  25  juio 
1895,  S.,  95.  I,  348,  D.,  97.  i,  553.  Amiens,  9  juillet  1896,  S.,  98, 1 
68.  Voy.  en  sens  contraire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron,da 
20  décembre  1888.  L'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bordeaux,  do 
22  mars  1889,  ne  s'explique  pas  sur  la  question  de  date  de  riivpothèque,' 
S.,  00,  2,  52,  D.,  89,  2,  230. 

^*  quater  La  créance  d'aliments,  malgré  son  caraclt*re  éventuel,  entre 
dans  le  patrimoine  de  la  femme  dès  l'instant  où  le  mariaga  est  célébré. 
(Voy.  suf/fa,  note  8  bit.)  En  conséquence,  rhypotliô<|ue  de  la  femme  qui 
garantit  celle  créance  doit  dater  de  l'époque  de  la  célébration.  Demante 
et  Colmct  de  Santerrc,  105  6Û-XVI.  Baudry-L^cantincrie  et  de  Loynes, 
II,  1496,  1497.  Guillouard,  II,  857.  Montpellier,  16  novembre  1889, 
S.,  91,  I.  14G,  D.,  90,  2,  171.  Dijon,  16  juin  1893,  S.,  95,  2,  25,  D., 
94,  2,  2.^,  et  4  juin  1894,  S.,  95.  2,  25,  D.,  94,  2,  334.  Civ.  cass.. 
25  juin  1805,  ^.,  95, 1,  348,  D.,  97,  1,  553.  Amiens,  9  juillet  1896,  S., 
98, 2,  68.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  la  Seine,  28  novembre 
1891,  D..  SuppL,  V  Privilèges,  n«  499. 
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en  sous-ordre  sur  elle.  En  pareil  cas,  elle  ne  peut  exercer 
son  hypothèque  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à  raison 
de  Tobligation  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  du  mari 
a  été  coUoqué  en  sous-ordre,  qu'à  la  date  de  cette  obliga* 
tien**, 

7*  Iks  rmonàatiçm  ou  tubrogûtùm»  à  ^hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  tl  de  l'extinction  de  cette  hypothèque, 

La  femme  mariée  peut/en  général,  et  à  moins  qu'elle 
06  soit  soumise  au  régime  dotal,  et  qu'il  ne  s'agisse  de 
ses  «droits  dotaux,  renoncer  à  son*  hypothèque  légale  ou  y 
subroger,  avec  l'autorisation  du  mari  ou  celle  de  la  jus- 
tice. Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  renonciations  ou  subro- 
gations, sera  exposé  au  §  288  bis.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  remarquer  que  les  articles  2144  et  2145,  relatifs  à  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  sur  la  demande  et  dans 
l'intérêt  du  mari ,  ne  sont  pas  applicables  aux  renonciations 
consenties  par  la  femme,  quoique  de  concert  avec  ce  der- 
nier, mais  en  faveur  de-  ses  créanciers  ou  des  acquéreurs 
de  ses  biens  *^  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où,  la 
femme  n'ayant  contracté  aucun  engagement  personnel 
envers  le  créancier  ou  l'acquéreuj*  au  profit  duquel  doit 

^  La  raison  ea  est  que  la  femme  est  ceQsée  avoir  reçu  le  rembourse- 
ment  de  ses  apports  et  de  ses  reprises,  par  cela  même  qu'elle  a  été  utile- 
ment colloquée  pour  le  montant  de  ses  droits.  Dans  le  système  contraire, 
la  disposition  de  Tal.  3  du  n<»  2  de  l'art.  2135,  qui  fîxe  h  la  date  des 
obligations  seulement,  le  rang  de  Thypothèque  légale  pour  l'indemnité 
des  dettes  contractées  par  la  femme  avec  son  mari,  deviendrait  illusoire. 
Goillouard,  II,  858.  Paris,  3  décembre  1838,  Journal  du  Palais,  1839, 
2«  part.,  p.  ()17.  Bourges,  30  juillet  1855,  S.,  55,  2.  586. 

•*  Troplong,  II,  643  bù.  Duranton,  XX,  72.  Pont,  1,  454  et  543. 
Zachanœ,  |  264,  note  23.  Thézard,  102.  Demante  etCoImet  de  Santerro, 
IX,  115  6Ù-1V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1073.  Civ.  cass., 

12  février  1811,  S.,  11,  ^,  157.  Metz,  13  juillet  1820,  S.,  SI,  2.  17»5. 
Req.,  t  janvier  1822,  S.,  23,  1,  148.  Civ^TOJ.,  28  juillet  1843,  S.,  23, 
1,  414.  Nancy,  24  janvier  1825,  S.,  25,  2,  84.  Lyon,  13  avril  1832,  S., 
32,  2,  492.  Paris,  28  août  1844,  S.,  44,  2, 540.  Chambéry,  19  novembre 
1877^  S.,  78,  2,  5,  D.,  Suppl.,  v»  Privilèges,  n*»  517.  Civ.  rej.,  28  no- 
vembre 1892,  S.,  93,  1,  191,  D.,  93,  1,  62.  —  La  question  ne  paraît 
plus  susceptible  de  controverse  depuis  les  lois  du  23  mars  1855  et  du 

13  février  1889,  qui  seront  examinées  au  |  288  bis. 


414  DBS  DKOITS  RÉELS. 

• 

avoir  lieu  la  renonciation,  elle  n*a  pas  d'intérêt  à  l'acquit- 
tement des  engagements  pris  par  le  mari*'. 

Indépendamment  des  causes  ordinaires  ou  communes 
d'extinction  des  hypothèques,  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  peut  s'éteindre,  au  préjudice  de  ses  héritiers,  par 
suite  d'une  novation  particulière  résultant  de  la  liqui- 
dation et  du  règlement,  même  simplement  fictif,  de  ses 
droits  et  reprises.  C'est  ce  qui  a  Ûeu  lorsque,  le  mari 
étant  usufruitier  de  la  fortune  de  la  femme,  par  contrat 
de  mariage  ou  par  testament,  les  héritiers  de  celle-ci 
laissent  entre  ses  mains,  après  décompte  et  liquida- 
tion*' bis,  le  montant  des  reprises  de  la  femme**.  Cepen- 
dant il  est  permis  aux  parties,  pour  maintenir  l'hypothè- 
que légale,  de  convenir  que  les  sommes  ou  valeurs  ainsi 
liquidées  resteront  entre  les  mains  du  mari  au  même  titre 

**  Yoy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Bordeaux,  7  avril  i834| 
S.,  34,  %,  358.  Lyon,  2i  décembre  1840,  S.,  41,  2,  268.  Req.,  aO^iillct 
1845,  S.,  i5,  1,  711.  Douai,  20  mars  1831,  S.,  51,  2,  481.  Tribuntl  de 
Nantes,  17  juillet  1871,  S.,  72,  2, 26,  D.,  SuppL,  v«  PrivUëges,  n*  561. 
Voy.  cep.  Req.,  9  janvier  1822,  S.,  23, 1, 148;  Paris,  Il  décembre 
1834,  S.,  35,  2,  14. 

*>  bis  Voy.  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  de  liquidation  :  Caen, 
18  juin  1879,  S.,  80,  2,  201»  D.,Supp.  v«  Privil.,  n«  1149.  Lyon,  1- dé- 
cembre 1880,  D.,  81,  2, 21. 

**  En  pareil  cas,  il  s'opère,  en  efiet,  novation  dans  le  titre  de  l'obli- 
gation du  veuf,  qui,  débiteur  jusqu'alors  en  qualité  de  mari,  n'est  plus 
désormais  soumis  qu'à  une  obligation  de  restitution  comme  usufruitier. 
Pont,.  I,  441.  Eyssautier,  Journal  de  Grenoble  et  de  Chamhéry,  1866, 
p.  383,  à  la  note.  Uurent,  XXX,  364-365.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  997.  Guillouard,  II.  788  et  860.  Grenoble,  28  décembre  1833, 
S.,  34,  2,  397.  Civ.rej.,  3  décembre  1834,  S.,  35,  1,  51.  Paris,  «jan- 
vier 1836,  S.,  36,  2,  i58.  Civ.  casa..  15  novembre  1837,  S.,  38, 1, 124. 
Paris,  9  mars  1844,  et  Douai,  21  août  1844,  S.,  44,  2,  497.  Douai, 
4  mai  1846,  S.,  46,  2,  470.  Grenoble,  4  janvier  1854,  S.,  54,  2,  741. 
Bourges,  6  mars  1855,  S..  55,  2,  353.  Civ.  cass.,  27  juin  1876.  S.,  77, 
1,  241,  D.,  77,  1, 121.  Limoges,  28  février  1879,  S.,  80,  2,  52,  D.,  80, 
2, 126.  Cpr.  Tribunal  de  fioulogne-sur-Mer,  13  juin  1890,  D.,  92,3,6; 
Tribunal  d'Orange,  12  juillet  1890,  D.,  93,  2,  276.  —  Voy.  cep.  pour 
le  cas  où  les  héritiers  de  la  femme  sont  des  enfants  mineurs,  placés  sous 
la  tutelle  de  leur  père,  usufruitier  de  partie  de  leur  SiMrtone  maternelle  : 
I  264  bù,  texte  et  note  23. 
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qu'auparavant,  et  non  pas  seulement  à  titre  d*usufiruit. 
IJne  pareille  convention  peut  s'induire  de  la  clause  por- 
tant que  les  héritiers  se  réservent  tous  leurs  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques,  sans  novatiou  '^. 

« 

§  264  quater. 

3.  De  r hypothèque  légale  établie  au  profit  de  certaines 

'  personnes  morales. 

Les  personnes  morales  qui,  d'après  l'art.  2121^  jouis- 
seut  d'une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables,  sontl'État,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  On  doit  aujourd'hui 
pUcer,  à  cet  égard,  les  départements  sur  la  même  ligne 
que  TEtat  et  les  communes  '• 

Les  établissements  publics  dont  il  est  question  dans 
l'art.  2121,  sont  ceux  dont  les  deniers  se  trouvent  rangés, 
sous  le  rapport  de  la  gestion  et  du  mode  de  comptabilité, 
dans  la  catégorie  des  deniers  publics.  Tels  sont  les  hos- 
pices et  hôpitaux,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  monts- 
de-piété  '. 

Il  faut,  quant  à  l'application  de  ï'art.  2121,  se  garder 
de  confondre,  avec  les  établissements  publics  proprement 
dits'  6i5,  les  institutions  et  les  associations  d'ordre  privé, 

**  Req.,  27  novembre  1895,  S.,  56, 1,  534.  Gpr.  Laurent,  XX,X,  366; 
Gbillouard,  II,  860;  Grenoble.  4  janvier  1854.  S.,  54,  2,  741.  Voy.  aussi 
ToQloase,  14  février  1879,  S.,  80,  2,  51,  D.,  80,  2,  12.. 

*  La  disposilion  de  cet  article  s'appliquait  également  autrefois  aux 
agents  comptables  de  la  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  Couronne. 
Avis  du  Conseil  d'État  des  13-25  février  1808.  Cpr.  |  f%3'by,  note  15. 

*  Cpr*  §  54,  texte  et  note  3;  1 170,  texte  et  note  i»;  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  généra*  fi^^r  ta  comptabilité  publique,  art.  !•'. 
Tbézard,  1*22.  Demante  et  Colma  de  Santerre/lX,  83  6t#4.  Baudry- 
Lacaotinerie  et  de  Loynes,  II,  1209.  Goillouard,  II,  863. 

*  Gpr.  Décret  du  31  mai  1862,  arL  1",  et  547  à  585. 

*6û  Les  établissemerUs  publies  sont  créés  pour  la  gestion  d'un 'service 
publie.  Ils  font  partie  intégrante  de  l'organisation  administrative  de  la 
France,  ou  se  rattachent  tout  au  moins,  d'une  manière  intime,  à  l'une 
des  branches  de  l'administration.  Les  établissements  à*utiiité  publique, 
au  contraire,  sont  des  institutions  ou  associations  formées  en  vue  d'in- , 
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dont  Texistence,  comme  personnes  morales^  a  été  auto- 
risée à  titre  d'établissenienis  dCuHlité  publique.  Ces  per- 
sonnes morales,  parmi  lesquelles  se  rangent  notamment 
les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
ne  jouissent  d'aucune  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  receveurs  ou  caissiers  \ 

D'un  autre  c6té,  certaines  institutions  ecclésiastiques 
établies  par  la  loi,  telles  que  les  chapitres  catfaédraux  ou 
collégiaux,  et  les  séminaires,  quoique  pouvant  i  certains 
égards  être  considérés  comme  des  établissements  publics, 
n'ont  cependaift  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
leurs  receveurs  ou  trésoriers,  par  le  motif  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  des  comptables  .de  deniers  publics, 
auxquels  seuls  s'applique  l'art.  212i  *.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  fabriques  d'église,  les  conseils 
presbytéraux,  les  consistoires  protestants  et  les  consis- 
toires ou  communautés  israélites.  Les  comptables  de  ces 
établissements  sont  assimilés  à  ceux  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Loi  du  20  janvier  1892,  art.  78. 

téréts  privés,  mais  auxquelles  on  a  conféré  la  personaalilc  civiie  à  raison 
de  Tulilité  qu*elies  présentent  pour  l'ensemble  des  citoyens.  Ducrocq, 
-Cours  de  droit  adm.,  JI,  1333.  Aucoc,  Confér.  de  droit  adm„  l,  p.  351. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1209. 

*  Voy.  dans  le  sens  de  la  solution  donnée  au  texte,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  caisses  d'épargne  :  Lamache,  Revue  critique,  1861, 
XVIII,  p.  385;  Ducrocq,  op.  cit.,  II,  1338,  1503;  Laurent,  XXX,  419; 
Tliézard,  122;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1211  ;  Civ.  rej., 
5  mars  1856,  S.,  56, 1,  517  ;  Civ.  cass.,  8  juillet  1856,  S.,  56,  1, 878. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  505. 

*  Guillouard,  II,  865.  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  susceptible 
d'une  controverse  sérieuse,  en  ce  qui  concerne  les  chapitres  cathédraax 
ou  collégiaux,  dont  les  trésorier^  sont  nommés  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. La  question  peut  sembler  plus  délicate  pour  les  séminaires,  en  ce 
sens  que  les  trésoriers  de  ce»  établissements  sont  nommés  par  le  ministre 
des  cultes.  Décret  du  6  novembre  1813,  art.  62.  Mais,  malgré  cette  cir- 
constance, nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  ces 
trésoriers  et  ceux  des  autres  établissements  ecclésiastiques,,  puisque  les 
uns  pas  plus  que  les  autres  ne  sont  soumis,  pour  le  jugement  de  leurs 
comptes,  à  la  juridiction  administrative,  ce  qui  indique  qu'ils  ne  sont 
pas  considérés  (M>mme  comptables  de  deniers  publics.  Aussi  le  décret  dn 
31  mai  1862  n'en  fait-il  pas  menliou. 
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Décret  du  27  mars  1893,  sur  la  comptabilité  des  fabriques, 
art.  1,  7  et  suiv»,  17.  Décret  du  27  mars  4893,  sur  la 
comptabilité  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires 
protestants,  art.  16  et  suiv.,  26,  36.  Décret  du  23  mars 
1892,  sur  la  comptabilité  des  consistoires  et  communautés 
Israélites,  art.  16  et  suiv.,  25  et  37  *  bis.  Par  suite,  les 
biens  de  ces  comptables  sont  soumis  à  l'hypothèque  légale. 
Toutefois,. elle  ne  peut  être  inscrite  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  juge  des  comptes,  et  seulement  dans 
des  cas  déterminés.  Art.  17,  26  et  25  des  trois  décrets 
précités  *  ter. 

Les  expressions  receveurs  au  administrateurs  comp- 
tableSj  dont  se  sert  l'art.  2121,  comprennent  tous  les 
fonctionnaires  qui,  chargés  à  titre  de  receveur,  de  cais- 
sier, de  payeur,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  d'une 
gestion  de  deniers,  sont  dii'ectement  comptables  envers 
la  personne  morale  à  laquelle  ces  deniers  appartien- 
nent' quater.  On  ne  doit  y  comprendre,  ni  les  fonction- 
naires ou  administrateurs  qui  n'ont  aucun  maniement  de 
fonds,  tels  que  les   ordonnateurs,   inspecteurs,  vérifica- 

>  bis  Avant  la  loi  de  i892,  la  queslion  de  savoir  si  les  biens  des  comp- 
tables de  fabriques  étaient  grevés  de  rhypothdqne  légale,  faisait  Tobjet 
d'une  controverse.  Nous  nous  étions  prononcés  dans  le  sens  de  la 
négative,  çt  Tart..  78  de  la  loi  du  36  janvier  i892  semble  conforme  à 
cette  opinion.  Il  porte,  en  efiet,  que  les  comptes  et  budgets  des  fabriques 
et  consistoires  seront  soumis  à  toutes  les  règles  des  autres  établissements 
publics,  à  partir  du  !•'  janvier  1890.  Voy.  sur  cette  controverse  les  auto- 
rités citées  dans  notre  4«  édition,  g  264  quater,  note  5. 

^ter  L'art.  28  du  décret  du  27  mars  1893,  sur  les  fabriques,  étend  les 
règles  de  comptabilité  qu'il  édicté  aux  syndicats  institués  par  décrets 
poar  le  service  des  pompes  funèbres.  —  Les  dispositions  des  trois 
décrets  du  27  mars  1893  ont  été  rendues  applicables  à  TAlgérie  par 
décret  du  31  décembre  1895. 

*qwUer  II  faut  assimiler  au  comptable  régulièrement  investi  de  ses 
fonctions  la  personne  qui  s'est  immiscée,  sans  titre,  dans  le  maniement 
des  deniers  publics.  En  effet,  aux  termes  de  Tart.  25  du  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
celle  personne  est,  par  le  fait  même,  «  constituée  comptable  »,  et  l'article 
ajoute  que  «  les  comptabilités  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juri- 
«  dictions  et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions  patentes 
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teurs,  ou  contrôleurs',  ni  les  comptables  en  matières^,  ni 
même  les  percepteurs  de  contributions  directes,  qui, 
simples  préposés  des  trésoriers*payeurs  généraux,  ne 
rendent  pas  directement  compte  au  Trésor*. 

L'hypothèque  légale,  accordée  à  TÉtat  et  aux  départe- 
ments,, aux  communes  et  aux  établissements  publics,  est, 
aux  termes  de  l'art.  2122,  une  hypothèque  générale,  qui 
s'étend  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  des  compta- 
bles* 6t5. 

«  et  régulièrement  décrites  ».  Une  disposition  analogue  figure  dans 
Tart.  155  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i88i.  En  présence  de  ces 
textes,  il  y  a  lieu  de  décider,  avec  Pothior,  que  «  ce*  faux  adminzslra- 
M  teurt  ne  devant  pas  être  de  meilleure  condition  que  les  véritables  »,  Thy- 
pothèque  légale  frappe  leurs  biens.  Polhier,  LHypothêque,  chap.  I*'» 
art.  3,  no  27,  édît.  Bugnet,  IX,  p.  432.  Béquet,  Bép.  de  droit  edm,, 
>v^  Comptabilité  de  fait,  401.  Léon  Say,  Dict,  des  Finances^  y^  Compta- 
bilité occulte,  p.  1132.  Baudry-Lacantiherie  et  de  Loynes,  II,  1213. 
Guillouard,  II,  867.  Bordeaux,*!"  juillet  1890,  S.,  92,2,  33.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Bugnet  sur  Pothier,  loc,  cit.,  note  1.  Cpr.  note  de 
M.  Tissier  sous  Bordeanx,  loc.  cU,  —  Cpr.  sur  l'autorité  compétente 
pour  décider  qu'ily  a  comptabilité  occujte  :  Req.,  31  mars  18S6,  S.,  86, 

I,  272,  D  ,  87,  1,  79,  et  les  renvois  ;  Crim.  cass.,  18  mars  1888,  S.,  89, 
),  45,  D.,  88,  i,  393,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin.  —  La 
solution  qui  vient  d*élre  proposée  n'est  nullement  en  contradiction  avec 
celle  que  nous  ayons  adoptée  pour  le  tuteur  de  fait.  En  effet,  si  nons 
avons,  quant  à  ce  dernier,  écarté  l'hypothèque  légale,  c*est  à  raison  dn 
danger  qu'aurait  présenté  pour  les  tiers  la  création  d'une  charge  dont 
rien  ne  leur  aurait  révélé  1  existence.  Voy.  g  264  6t>,  note  9.  Une  sem- 
blable objection  ne  saurait  être  soulevée  dans  le  cas  actuel,  l'hypothèque 
des  comptables  étant  soumise  à  la  formalité  de  l'inscription.  Yoy.  aussi 
en  ce  qui  concerne  le  second  mari  de  la  femme  tutrice,  g  264  bis,  texte 
et  note  14. 

•  Tarrible,  Rép.,  v*  Hypothèque,  sect.  II,  S  3,  art.  4,  n«  4.  Grenier,  I, 
287.  Troplong,  1,  430.  Zachariœ,  J  264,  texte  et  note  39.  Baudry*Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1212. 

7  Voy.  S  263  bis,  texte  I,  lett.  d,  note  18.  Thézard,  122.  Guillouard 

II,  866. 

*  Voy.  S  263  dû,  text.  1,  lett.  d,  note  17.  Demante  et  Colmet  de  San 
terre,  IX,  83  bisAl.  Thézard,  122.  Voy.  en  sens  contraire  :  Baudry-Laca 
tinerie  et  de  Loynes,  H,  1212,  et  I,  666:  Guillouard,  II,  866.  —  Cpr. 
Nancy,  8  mars  1884,  S.,  84,  2,  59,  D.,-86,  2,  9. 

*6û  Mais  elle  est  «oumise  à  la  formalité  de  l'inscription.  Loi  du 
5  septembre  1807,  art.  6. 
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Toutefois,  la  généralité  de  Thypothèque  légale,  conférée 
à  l'Etat,  a  été  modifiée  par'^  les  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
S  septembre  1807,  en  ce  sens  que  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  par  les  comptables,  postérieurement  à  leur  nomi- 
nation, sont  soumis,  au  profit  de  Tltltat,  non  à  Tbypotbèque 
générale  de  Tart.  2121,  mais  à  un  privilège  spécial,  privi- 
lège qui,  pour  sa  complète  efficacité»  doit  être  conservé 
par  une  inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  Tenre- 
gistrement  des  actes  d'acquisition  *. 

Une  autre  hypothèque  légale,  qui  se  rattache  4  celle 
dont  jouit  l'État,  est  Thypothèque  que  l'art.  23,  titre  XIII, 
de  la  loi  des  6-22  août  1791  accorde  à  la  régie  des  douanes 
sur  les  immeubles  des  redevables  de  droits,  pour  le 
payement  du  montant  des  soumissions  faite3  dans  la 
!  forme  prescrite  par  cet  article  '*• 

B.  De  r hypothèque  judiciaire*. 

§  26S. 
L*hypothèque  judiciaire  est  une  garantie  légale,  des- 

! 

I 

*  Cpr.  I  263  bis,  texte  î,  lelt.  d. 

\     **  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  968.   Guillouard,  II,  868. 

I  M.  Valette  {Bévue  de  Droit  français  et  étranger,  1847,  IV,  p.  841)  a  émis 

I  transitoirement  Topinion  que  l'hypothèque  dont  il  est  question  au  texte 

;  a  été  abrogée  par  Tart.  56  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu.  Cette  opinion 

^serait  exacte,  sans  doute,  si  l'hypothèque  mcntionnce  dans  Tart.  23» 

;  titre  XIII,  de  la  loi  des  6-22  août  1791,  devait  ètr»  considérée  comme 

\  une  hypothèque  conventionnelle,  attachée,  en  vertu  des*  anciens  prin* 

eipes  encore  en  vigueur  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi,  à  la  forme 

authentique  des  soumissions  souscrites  par  les  redevables.  Mais  il  n'en 

est  point  ainsi  :  êette  hypothèque  est  une  véritable  hypothèque  légale, 

parce  qu'elle  est  directement  établie  par  la  loi,  et  qu'elle  porte  non 

aeatenient  sur  les  biens  des  redevables,  mais  encore  sur  ceux  des  comp* 

tables,  et  que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 

Texplication  donnée  par  le  savant  auteur.  Ceci  posé,  on  doit  en  con- 

dure,  conformément  à  la  règle  Legi  speciali  per  generalem  non  derogatur, 

qœ  l'hypothèque  qui  nous  occupe  n'a  été  abrogée,  ni  par  la  loi  du 

Il   brumaire  an  vu,  ni   par  le  Code  civil.  En  ce  qui  concerne  les 

comptables,  la  loi  du  S  septembre  1807  a  remplacé  celle  de  1791 .  Baudry- 

Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc,  cit. 

*  Cpr,  sur  cette  matière  :  Dissertation,  par  Valette  ;  Revue  de  Droit 
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tinée  à  assurer  rexécution  des  jugements  *,  et  de  ceij 

I 
I 

français  et  étrtmger,  1849,  Vï,  p.  912  et  974,  et  Mélanges  de  Droit,  U 
Jurisprudence  et  de  Législation,  par  \%  même,  I,  p.  354  et  soiv.  ;  YHifpê\ 
théque  judiciaire,  son  p9L%sé,  son  présent  et  son  avenir,  par  de  YareiUeii 
Sommières,  Paris,  1871,  1  vol.  in-8«;  Y  Hypothèque  judiàaire,  pif 
J.  Challamel,  Paris,  1881,  1  vol.  gr.  in-8«. 

'  L'hypothèque  judiciaire,  toute  différente  du  pignus  prxtorium  et 
pignxts  judicialt  des  Romains,  est  une  création  du  Droit  français.  Ancic 
coutume  de  Paris  (1510),  art.  78.  Ordonnance  de  Yillers-Cotterets  d'i 
1539,  art.  92  et  93.  Ordonnance  de  Moulins  de  1566,  art  53.  Noui 
rédaction  de  la  Coutume  de  Paris  (1S80),  art.  107.  Admise  comme 
séiuence  ou  corollaire  forcé  de  l'hypothèque  tacite  et  générale 
d'après  les  principes  de  notre  ancien  Droit,  dérivait  de  toute  ohligal 
contractée  devant  notaire,  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  maini 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  11  brumaire  an  tu,  mais  seulement  comi 
hypothèque  spéciale,  grevant  les  biens  présents  du  débiteur.  Aujourd' 
que  l'hypothèque  conventionnelle,  soumise  à  la  règle  de  la  spéciali 
ne  peut  plus  résulter  que  d'une  constitution  expresse  faite  dans  la  foi 
prescrite  par  la  loi,  l'hypothèque  judiciaire,  à  laquelle  sa  ba^e  histoni 
fait  défaut,  ne  saurait  s'expliquer  que  par  l'intérêt  d'ordre  public 
s'attache  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires.  A  notre  avis,  ce  motif 
suffit  pas  à  justifier  le  principe  de  cette  hypothèque.  Que  lavloi  as 
par  tous  les  moyens  possibles,  l'exécution  des  jugements  à  Tem 
des  débiteurs  eux-mêmes,  rien  de  plus  juste  et  de  plus  important;  mi 
il  ne  nous  paraît  ni  juridique  ni  utile  de  favoriser  le  créancier  qi|i, 
premier,  a  obtenu  un  jugement  contre  le  ^débiteur  commun,  en 
accordant,  au  détriment  des  autres  créanciers,  un  droit  de  préféi 
sur  la  généralité  de  ses  immeubles.  En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  r( 
nion  que  l'on  se  forme,  au  point  de  vue  de  la  théorie  sur  l'hypolbi 
judiciaire,  on  doit  reconnaître  que  les  rédacteurs  du  Code  ont, 
nécessité,  sacrifié  le  principe  de  la  spécialité,  en  laissant  aux  parties 
facilité  d'établir  des  hypothèques  générales  au  moyen  décentrais  eom 
en  justice,  et  que  l'hypothèque  judiciaire,  avec  son  caractère  de 
ralité,  et  avec  la  possibilité  de  la  faire  naître  en  quelque  sorte  à  voloot 
présente,  sous  plus  d'un  rapport,  des  dangers  et  des  inconvénients 
Cpr.  note  25  in/ra.  Sur  les  origines  historiques  de  l'hypothèque  jodiciai 
et  sur  les  critiques  dont  elle  est  l'objet,  voy.  les  documents  hypothécaii 
publiés  par  le  gouvernement,  en  1841,  et  le  projet  de  réforme  bypoth^ 
présenté  à  l'Assemblée  nationale  en  1849,  avec  les  rapports  et  les  dis 
sions  y  relatifs.  Voy.  Deyareilles-Sommière8,Deri7y/)o(Aëgueyt«/M 
p.  8  et  suiv.,  et  219  et  suiv.;  J.  Challamel,  De  F  Hypothèque  judicii 
Thézar<),  71  et.84;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  bù-U;  Bandi 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1218  à  12i2.  et  1278;  Guillouard,  1, 1! 
et  124,  et  II,  869  à  873.  Commission  extraparlementaire  du  cadastrer 
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lins  autres  actes  judiciaires.  Art.  2123,  al.  1,  cbn.  2117, 
I.  2  •. 

i^  Des  jttridictions  dont  les  actes  sont  susceptibles  dhemporter 

hypothèque  judiciaire. 

''  L'hypothèque  judiciaire  n'est,  en  principe,  attachée 
ii'aux  jugements  et  actes  judiciaires  émanés  d'une  juri- 
Iction  française.  Mais  de  pareils  actes  ou  juge![nents  la 
feoduisent  au  profit  d'étrangers,  aussi  bien  qu  eh  faveur 
f  Français  *. 

^Les  jugements  rendus  à  l'étranger  par  les  consuls  fran- 
is  emportent  Thypothèque  judi^ciaire,  comme  les  juge- 

Dts  rendus  en  France  par  une  juridiction  française*. 
Les  décisions  émanées  déjuges  étrangers  ne  produisent 
thèque  SLur  les  immeubles  situés  en  France,  qu'autant 

e  cet  effet  y  est  attaché  par  des  traités  diplomatiques  *  bis^ 

tport  de  M.  J.  Gtiallamel,  sur  la  question  de  l'hypothèque  judiciaire, 

tftscicule  des  procès-verbaux,  p.  205  et  suiv.;  Discussion  de  la  sous- 

tmiision  juridique,  Séance  du  7  juillet  1892,  2«  fascicule,  p.  681  et 

r.,  et  séances  des  3  et  17  novembre  1892,  3«  fascicule,  p.  45  à  83. 

ajouterons  que  Thypothèque  judiciaire  a  été  entièrement  sup* 
lée  en  Belgique.  Voy.  loi  du  16  décembre  1851,  et  Martou,  II,  698 
lif. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Tart.  2117  emploie  Texpression  actes 

lireSf  cumulativement  avec  celle  de  ^^igements.  Il  est,  en  effet,  des 

émanés  de  la  justice,  qui,  sans  avoir  le  caractère  de  jugements 
^rement  dits,  n'en  emportent  pas  moins  l'hypothèque  judiciaire. 

sont  nolammeut  les  orJonnances  dont  il  est  question  aux  art.  191 

du  Code  de  procédure.  Guillouard,  If,  887. 
^pr.  §  78,  texte  et  notes  55  et  56.  Daudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1248.  Guillouard,  II,  876. 
Non  ohstat  art.  2123,  al.  4  :  Yoy.  Code  de  procédure,  art.  546. 

icourt.  De  la  vente  des  fmmeuhles^  chap.  il,  sect.  Il,  n*  30.  Trop- 

H,  452.  Pont,  il,  582.  De  Vareilles-Sommièrcs,  op,  cit.,  p.  116. 

ird,  72.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1247.  Guillouard, 
f7. 

fhii  Traité  du  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaignc,  et 
laration  des  1 1  septembre-15  novembre  1860,  pour  l'exécution  de 

22  du  traité  précité.  Ce  traité  reçoit  maintenant  son  application 

la  France  et  l'Italie.  Montpellier,  10  juillet  1872,  S.,  72,  2,  139, 
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OU  qu'elles  ont  été  déclarées  exécutoires  par  un  tribunal 
français*. 

Les  sentences  arbitrales,  rendues  en  France  et  par  des 
arbitres  français,  n'emportent  l'hypothèque  judiciaire, 
qu*à  la  condition  d'avoir  été  au  préalable  revêtues  de  l'or- 
donnance d'exécution,  conformément  aux  art.  102)  et 
1021  du  Code  de  procédure  civile,  et  ne  peuvent  jusque- 
là  servir  de  base  à  une  inscription  hypothécaire^.  Quant 
aux  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger  et  par  des 
arbitres  étrangers,  elles  n'emportent  hypothèque  judi- 
ciaire, qu'autant  qu'elles  ont  été  revêtues  de  l'ordonnance 
d'exécution  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou  qu'elles  ont  été 
rendues  exécutoires  par  un  tribunal  français,  suivant  la 
distinction  qui  sera  établie  à  ce  sujet  au  §  769  ter  '^6ts. 

L'hypothèque  judiciaire  est  indépendante  du  caractère 
particulier,  ou  de  la  mission  spéciale  de  telle  ou  telle  Juri- 
diction. 

Elle  peut  résulter  des  jugements  émanés  de  tribu- 
naux civils  d'exception*,  et.  de  juridictions  administra- 


D^.,  72,  2,  240.  Convention  du  16  avril  1846  entre  la  France  et  le  gniinl- 
dttché  de  Bade.  Les  dispositions  de  cette  convention  ont  été  étendues  à 
TAlHace-Lorraine  par  l'art.  18  de  la  convention  dn  il  décembre  i871, 
additionnelle  au  Traité  de  Franc(6rt.  Convention  du  iS  juin  1869  entre  ' 
la  France  et  la  Confédération  suisse.  Cpr.  |  769  ter,  texte  n®  6  et  notbi  2t 
à  M.  Demante  et  Coltnet  de  Santerre,  IX;  87  hùih  Baudry>Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1219.  Guillouard,  II,  878;  Aix,  16  décembre  1869,  D., 
71,  2,  74. 

*  Gpr.  sur  les  effets  des  jugements  émanés  des  juges  étrangers*  et  sur 
la  mission  des  tribunaux  français,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
pareils  jugements  :  |  769  ter.  Yoy;  aussi  :  Pont*,  II,  585  et  586.  Thé- 
zard,  73.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  89  6û-iy  à  X.  Baudry* 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1250  à  1255.  Guillouard,  H,  879  à  882. 

''  Zachariœ,  1 265,  texte  et  note  9;  Battur,  n,  332.  Grenier,  I,  203. 
Thézard,  72.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  87  6ti-II,  89el  89  &i*-l. 
Baudry-Lacaritinerie  et  de  Loynes,  II,  1256.  Guillouard,  II,  A3.  2i^.^ 
25  prairial  anli,  S,  3, 1,  3U3. 

«  bù  Cpr.  I  769  ter,  texte  u"  III  et  notes  12  et  13.  De  Yareilles-Som- 
m'ières,  op.  et/.,  p.  149.  Tbézard,  74;  Baudry-Lacanttnerie  et  de  Loynes» 
II,  1257  et  1258.  Guillouard,  H,  884. 

*  Par  exemple,  des  sentences  rendues  par  des  juges*  dé  paix,  des  tri- 
bunaux de  commerce  ou  des  conseils  de  prud'hommes.  Zacharis,  1 285, 
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tives*  ou  de  justice  répressive*  d/5,  tout  aussi  bien  que 
des  jug^ements  rendus  par  les  tribunaux  civils  ordinaires. 

2*  De$  jugements  et  actes  qui  emportent  hypothèque  judiciaire. 

a..  Cette  hypotbèopie  n'est  pas  indistinctement  attachée  ' 
A  tous  les  actes  judiciaires  qui  établissent  ou  constatent 
des  obligations.  Seuls  les  jugements  proprement,  dits, 
c'est-à-dire  les  décisions  rentrant  dans  Texercice  de  lai 
juridiction  contentieuse,  et  les  ordonnances  qui,  pronon- 
çant des  condamnations,  doivent  leur  être  assimilées,  sont 
susceptibles  de  là  conférer  *  ter, 

Ainsiy  l'hypothèque  judiciaire  ne  résulte,  ni  des  actes 
de  soumission  de  caution  faits  au  greffe**,  ni  des  borde- 
reaux de  collocation  délivrés  dans  un  ordre  ou  de  l'ordon- 
nance du  juge  qui  colloque  un  créancier  dans  une  distri- 
bution par  contribution",  ni  des  procès-verbaux  dressés 

lexie  et  note  2.  Thézard,  72.  Baudry^Lacantinerie  et  de  Loynes^  II,  1236. 
Guiilooard,  H,  875  et  SB5.  Cpr.  Valette,  op.  eit,,  p.  924. 

*  Loi  du  29  floréal  anz,  art.  4.  Avis  du  Conseil  d*Ëtat  des  16-25  ther- 
midor au  xu  et  de»  12  novembre  18ll-24.mars  1812,  IV,  B,  429,  n»  7899. 
Loi  du  22  juillet  1889,  art.  49,  |2.  Grenier,  I,  9.  Battur,  Il  322.  Trop- 
long^  II,  447.  Pont».  IL  ^80.  Zachari»,  S  265,  texte  et  note  8.  Thésard,. 
72:  Denuinte  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  88.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Laynea,  II,  1236.  Guillouard,  11^  886.  Rouen,  22  mai  1818,  S.,  18,  2, 
2d0.  Rouen,  20  mars  1877,  S.,  77,  2,  258,  D.,  77,  2,  78. 

*  6û  Thézard,  72.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1236.  Guil- 
louard, II,  886  in  fine. 

^ier  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1224.  Guillouard,  11^  887.. 
^«  Persil,  QaesL,  I,  p.  278.  Troplo'ng,  II,  441.  Valette,  op.  cit.,  p.  972, 
;b^  7.  Pont,  II,  588.  De  Vareilles^Sommières,  op.  cit.^  p.  62  et  83. 
I  Déniante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  87  bis-U.  Thézard,  77.  Baudry- 
I  Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1234.  Guillouard,  II,  892.  Cour  d'appel  de 
;  Savoie,  8  mai  1854»  D.,  55,.  2;  241.  Tribunal  régional  supérieur  de 
:  Colmar,  31  décembre  1886,  Pand.  franc.,  89,  5,  4.  Voy.  en  sens  con- 
[Umire  :  Delvincourt,  III,  p.  168;  Duranton,  XIX,  387;  Metz.  27  août 
!  i»l7,  S.y  Ghr. 

**  Troplong,  II,  Aiîqualer.  Duraaton,  XiX,  337  6».  Pont,  II.  588. 
De  Yareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  84.  Thézard,  77.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1225.  Guillouard,  II,  893.  Grenoble,  28  mai  1831, 
Ç.,  32, 2,  95.  Tribunal  de  Saint-Gaudens,  10  février  1879,  joint  à  Req., 
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par  les  juges  de  paix  en  bureau  de  conciliation,  encore 
que  ces  procès-verbaux  contiennent  des  aveux,  des  con- 
ventions, ou  des  reconnaissances  de  signature",  ni  des 
jugements  portant  nomination  de  curateurs  à  succession 
vacante,  de  conseils  judiciaires,  ou  d'administrateur  pro- 
visoires  ",  ni  enfin  des  jugements  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée  '^. 

i*'aoùt  1881,  S.,  82, 1,  337.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges, 30  juillet 
1889,  joint  à  Req.,  24  décembre  1890,  S.,  92,  i,  30i,  D.,  92,  i,  183. 
Mais  il  en  serait  autrement  si,  la  collocation  ayant  été  contestée,  uo 
jugement  était  intervenu  pour  la  maintenir.  Bordeaux,  30  avril  1840, 
D*,Rép.,  v«  Privilèges,  n«  1120.  Beq.,  24  décembre  1890,  S.,  92,1,301, 
D.,  92,  1,  183. 

<*  Discussion  au  Conseil  (TÉtat,  sur  Tart.  2123  (Locré,  Lég.,  XYf, 
p!  253  et  254,  n^  7).  Code  de  procédure,  art.  54,  al.  2.  Discussion  au 
Conseil  (VÉtat  et  Observations  du  Tribunat  sur  cet  article  (Locré,  Lég., 
XXI,  p.  252,  n*  9,  et  p.  399,  n«  32).  Merlin,  Rép.,  y«  Hypotbèqae, 
sect.  II,  I  %  art.  4,  n<»  1.  Grenier,  I,  202.  Rauter,  Cours  de,  procédure, 
S  168.  Battur,  II,  328.  Troplong,  I,  448.  Valette,  op.  cit.,  p.  973.  Pont, 
loc.  cit,,  Zachariœ,  |  265,  note0  2  et  12.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit., 
p.  60.  Thézard,  75.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1225.  Gatl- 
louard,  11.  891.  Cpr.  Giv.  cass.»  22  décembre  1806,  S.,  7,  1,  HO. 

'*  Ces  jugements  ne  sont  que  des  actes  de  juridiction  gracietfse, 
auxquels -ne  s'applique  pas  le  motif  qui  a  fait  admettre  Thypothèque 
judiciaire.  Ils  ne  contiennent  d'ailleurs  en  eux-mêmes  aucun  germe  oo 
principe  de  condamnation.  Ce  n*est  point,  en  effet,  de  ces  jugements, 
mais  du  fait  subséquent  de  la  gestion  que  procédera,  pour  le  curateur 
ou  Tadministrateur  provisoire,  l'obligation  de  rendre  compte,  obligatioa 
qui»  en  cas  de  contestation,  devra  éiro  déclarée  par  un  nouveau  juge- 
ment. Persil,  sur  lart.  2123,  n«  13.  Troplong,  I,  440.  Valette,  op.  cit., 
p.  976  et  977.  Pont,  II,  575.  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  62. 
Thézard,  77.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1226.  Guiilouard,  II, 
894.  Gpr.  aussi  :  Bordeaux,  25  mars  1834,  S.,  34,  2,  373.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  12  décembre  1833,  S.,  34,  2,  103.  —  Nous  ferons 
remarquer  que  si,  aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le 
tribunal  peut,  en  nommant  un  administrateur  provisoire  à  l'individu 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  constituer  sur  ses  biens  une 
hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée,  cette  disposition  tout  exceptionnelle  qui  a  été  reproduite 
par  l'art.  10,  %  3,  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  loin  de  contredire  le 
principe  posé  au  texte,  vient  au  contraire  le  confirmer,  Cpr.  §  264  bis, 
note  3.  * 

^*  Ces  jugements  encore  ne,sont  que  des  actes  de  juridiction  gracieuseï 
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Aux  termes  de  l*avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-25  ther- 
midor an  XII,  les  contraintes  décernées  par  les  autorités 
administratives,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  sont  assimilées  à  des  jugements  de  condam^ 
nation,  et  emportent  &  ce  titre  hypothèque  judiciaire 


ti> 


quant  à  Tadjadicataire,  et  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  vente  elle-même. 
Us  ne  contiennent  de  condamnation  que  contre  le  débiteur  saisi,  et  ne 
peuvent,  par  conséquent,  conférer  au  poursuivant  hypothèque  sur  les 
biens  de  Tadjudica taire.  Kauter,  Cours  de  procédure,  §  308.  Persil,  sur 
l'art.  2123,  nMI.  Grenier,  I,  200.  Troplong,  I,  441.  Valette,  op.  ciL, 
p.  978.  Pont,  II,  577.  De  Vareilles-Sommières,  o/>.  cit,,  p.  61.  Thézard, 
77.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  87  bis-ll.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  11,  1225.  Guillouard,  II,  895.  —  Le  jugement  d'adjudication 
n'engendrerait  même  pas  d'hypothèque  judiciaire,  au  cas  où  il  aurait  été 
stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  que  le  poursuivant  serait  autorisé  à 
prendre  inscription,  sur  les  biens  de  l'adjudicataire,  pour  sûreté  du  prix 
et  des  charges  :  une  pareille  clause  serait  à  considérer  comme  non 
avenue,  krg.  art.  2115  et  2116  cbn.  2123  et  2127.  Limoges,  3  mars  1854, 
S.,  54, 2,  316. 

*>  Cette  question  ne  fait  pas  difficulté  pour  les  contraintes  décernées 
par  l'Administration  des  douanes  :  elle  est  résolue  en  ternies  formels  par 
l'avis  du  Conseil  d'État  des  29  octobre-12  novembre  1811.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1245.  Guillouard,  II,  888.  Req.,  14  no- 
vembre 1893,  S.,  94,  1,  397,  D.,  94,  1,  370.  La  solution  doit  êti*e 
généralisée,  gar  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  se  réfère  à  celui  des  16- 
25  thermidor  an  xii,  considéré  comme  établissant  une  règle  commune  à 
toutes  les  contraintes  émanées  des  administrations  auxquelles  la  loi 
accorde  le  pouvoir  d'en  décerner.  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la 
Cour  de, cassation  (Civ.  rej.,  28  janvier  1828,  S.,  28,  1,  126,  D.,  Rép,, 
V®  Enregistrement,  n<»  5176)  n'a  voulu  y  voir  qu'une  disposition  excep- 
tionnelle, qui  ne  devait  pas  être  étendue  aux  contraintes  délivrées  par 
l'Administration  de  l'Enregistrement.  Nous  nous  associons  pleinemefit  à 
la  critique  que  MM.  Valette  et  Scrrigny  ont  faite  de  cet  arrêt.  Yoy.  dans 
le  sens  de  la  proposition  énoncée  au  texte  :  Valette,  Revue  de  Droit  fran- 
eaùet  étranger,  1847,  IV,  p.  832;  Foucart,  Droit  administratif,  II,  951, 
1005,  1051  et  1207;   Serrigny,   Revue  critique,  1856,  IX,   p.  554,  et 
Tnité-de  C organisation  et  de  la  compétence  administratives,  III,  134t. 
Pont,  II,  58i.  Ducrocq,  Droit  administratif.  H,  1203.  Thézard,  72.  Lyon,. 
7  août  1829,  S.,  29,  2,  339.  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Chévrier 
sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  d(îcembre  1879,  D.,  81,  1,  249. 
Néanmoins,  la  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
i6  décembre  1879,  qui  avait  déclaré  que  l'hypothèque  judiciaire  n  est 
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-  Enfin,  l'hypothèque  j.udiciaire  est  attachée  aux  ordon- 
nances rendues  par  le  président  pour  taxer  les  frais  do» 
AUX  notaires,  aux  avoués  et  aux  huissiers.  Loi  du  24  dé* 
<^embtB  1897,  art.  3  et  4,  §  8"  bh. 

pas  attachée  aux  contraintes  décerpées  par  l'Administration  des  contri- 
butions indirectes.  Req.,  9  novembre  iSSO,  S.,  81,  i,  904,  D.,  81, 1, 249. 
Yoy.  dans  le  même  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  lft46. 
Ouillouard^  I,  889  et  890i  -*  L'avis:  du  Conseil  d'ÊUt  des  16-25  ther- 
midor an  xif  s'applique-t-il  auL-  actes,  qualifiés  de  oontraintea,  qoe*  les 
receveurs  i^arlicuiiers  sont  chargés  de  délivrer  pour  le  recouvrement  dee 
•contributions  directes?  Yoy.  pour  l'affirmative  :  Valette,  op.  ât.,  p.  835; 
Foucart,  op.  eit,y  p.  951  ;  et  pour  la  négative  :  Serrigny,  op.  cU.^ 
p.  559;  Durieu,  De»  poursuites  en  matière  de  cofUmbutions  directes,  I, 
p.  466.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  IL  1246.  Batbie,  Droit  pMie 
et  administratif,  YI,  264,  notol.  Cette  dernière  solution  nous  pamtt 
préférable.  Les  actas^  dont  s'agit  n'étant  pas  dirigés  oontre  les  ooatri» 
buablos  eux-mêmes,  et  ne  renfermant  qu'une  injonction  aux  agents 
chargés  de  la  poursuite,  ne  sauraient  être  considérés  comme  de  véri— 
<abl6s  contraintes  administhitives. 

*■  bis  Aux  termes  de  Tari.  3  de  la  loi  du  5  août  1881,  la  taxe  des^acte» 
notariés  faite  par  le  présidant  du  tribunal  ëonnail;  ouvertiire  à  un  exé- 
cutoire délivré  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  du  notairei  Cette-dispe*- 
•iiion  avait  en  pour  but  de-  supprimer  la  néoessité  d'introduire- une 
instance  pour  obtenir  le  recouvrement  de  la  taxeai'dir  réduire  ainaî<les> 
Irais  de  poursuites.  Mais  la  queatîoa  de  savoir  si  l'ôrdonuanca  de^taxe 
«mp(>rtait  hypotliéque  judiciaire  était  vivement  controversée.  La  jurii^ 
prudence  des  tribunaux  était  divisée  et  ropinion<  négative,  implicilement? 
admise  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Gonr  de  cassation  (Civ.  oass., 
3aoûtl887,  S.,  88, 1, 2)5,  D.,  88^  i,'i59),  l'emportait  dans  la  doctrine, 
parle  motif  que  l'ordonna  ice,  qui  n'était  c-ertainement  pas-  un  juge- 
ment^  ne  pouvait  pas  être  considérée  non  plus  comme  un  acte  judiciaire, 
au  sans  restreint  que  la  combinaison,  des  articles  2117  et  21^3  attribua 
à  ces  mois.  Yoy.  en  ce  sens  :  Testoud,  Revue  critique,  1882,  p.  169. 
Didio,.  Corn,  de  ia  loi  du  5  août  1881,  n*  35,  Revue  du  Notariat,  1882» 
p.  253.  Yignanoonrt,  Étude  sur  la  loi  du  5  août  1881,  n*36.  De  Cosnac, 
Bévue  du  Notariat,  1888,  p.  323;  Defrénois,  Com.  de  la  loi  du  5  aoU 
1881,  n<^  24.  Dutruo,^u//.  de  la  taxe^  Y,  p.  92.  Baudry-Lacantinerieet 
de  Loynes,  H,  1263.  Guillouard,  II,  896.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Amiaud,  Explication  de  la  loi  du  5  août  1881,  0^46;  Àubertin,  De* 
honoraires  et  frais  d*actes  des  notaires,  p.  180  et  suiv.  Ainsi,  le  résultat 
que  ia  loi  nouvelle  avait  cherché  n'était  pas  atteint.  Pour  se  procurer  la 
garantie  de  l'hypothèque  judiciaire,  le  notaire*  était  dans-  la  néceaaité 
d'agir  en  justice,  et  là  situation  du  débiteur,  loin  d'être  améliorée,  se 
trouvait  aggravée,  puisqu'il  était  obligé  de  supporter  à  la  fois  les  frais 
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Par  exception  à  la  règle  générale,  les  décisions  judi- 
ciaires qui,  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  allouent 
aux  ouvriers  ou  employés  désignés  dans  Tart.  1,  §  1,  de 
ladite  loi,  ou  à  leurs  ayants  droit  des  indemnités-  pour 
cause  d'accidents  survenus  par' le  fait  du  travail,  ou  à 
Toccasiondu  travail,  n'emportent  pas  hypothèque.  Cette 
garacntie  ne  s'attache  qu'aux  jugements  rendus  au  profit 
de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse,  exer- 
çant contre  les  che£s  d'entreprise^ çu  les  compagnies  d'ask 
surances,  le  recours  qui  lui  est  réservé  par  Fart.  26,  §  1**^. 
Loi  du  9  avril  1898,  art.  26,  §  4  "  ter. 

b.  La  forme  et  le  cai*actère  particulier  des  jugements 
sont  sans  influence  sur  l'hypothèque  judiciaire.  Cette 
hypothèque  résulte  des  jugements  par  défaut,  ou  provi* 
soires,  aussi  bien  que  des  jugements  contradictoires,  ou 
définitifs,  des  jugements  en  premier  ressort  comme-  des 

de  l'exécutoire  et  ceux  de  Tinstance. .  C'est  pour  remédier  à  cet  inoonv 
yénîeot  que  la  loi  du  24  décembre  1807  a  fonmellement  disposé,  dan»  le 
dernier  alinéa  de  son:  art.  4,  que  l'Iiypotlièque  judiciaire  résulterait  de* 
Tordonnance  de  taxe.  D'autre  part,  l'exécutoire  de  dépens  délivré  à  un 
avoué  ne  lui  conférait  pas  d'hypothèque.  Nancy,  30  janvier  1892,  li.^%^ 
2,  (^.  Mais  la  loi  nouvelle  a  étendu  le*  bénéfice  de  sa  disposition  aux 
frais  dus  aux  avoués  et  aux  huissiers.  Pour  ceux-ci  comme  pour  les 
notaires,  l'ordonnance  de  taxe,  avec  tous  ses  effets  légaux,  remplaoe- 
l'exécutoire  délivré  par  le  greffier.  Yoy,  la.  discussion  de  l'art.  4,,  der- 
nier alinéa,.  Di,  98^  î,  6,  coi.  1  etsuiv. 

'^<er  LeS'  indemnités  pour  incapacité  de  travail  temporaine  sont 
gamnties  par  un  privilège: général  classé:  au  nP  6  de  l'art..  2101«  Loi  du 
9  avril  1898,  art.  23.  Cpr.  1 2tK),.texte  nP  YIleLnates  37  à  39.  Leservioe^ 
dai  pentes  dues  pour  cause  d'accidents  suivis  de  mort  ou/d'une-incapa^ 
cilé  de  travail  permanente  est  assuré  par  la  Caisse  nationale  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Même  loi,  art.  24.  Ces  sûretés,  plus  efficaces  que 
rjiypothèque  judiciaire,  permettaient  d'écarter  celle«ci  comme  super- 
floe.  fille  consierve,  au  contraire;  toute  son  utilité:  en. ce  qui  concerne  la 
créance  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  contre  les  chefs  d'entreprise 
pour  le  compte  desquels  elle  a  payé  des  indemnités  d^accid^t,  en>exé^ 
cation  de  Part.  24  précité,  et  elle  lui  fournit  une  sûreté'  supplémentaire 
contre  les  assureurs»  son  recours  contre,  ceux-ci  étant  déjà  gsranU  par 
aa  privilège  sur  l'indemnitii  d'assurance.  Cpr.  |  263  bi$^  texle  xM^Ml,  lettre 
0|  notes  li;4  k  106; 
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jugements  en  dernier  ressort  "  ^t/a/^r.  '  Art.  2123,  al.  1. 
Elle  est  attachée,  aux  jugements  passés  d'accord  entre  les 
parties  {jugements  convenus  ou  dC expédient^  cpmme  aux 
décisions  rendues  à  la  suite  de  contestations  sérieuses**. 
D'un  autre  côté,  les  vices  ou  nullités  dont  un  jugement 
peut  être  entaché,  n'empêchent  pas  qu'il  ne  confère 
hypothèque,  et  n'autoriseraient  pas  le  conservateur, 
quelque  apparents  qu'ils  fussent,  à  refuser  l'inscription 
requise  par  le  créancier.  Il  en  est  ainsi,  même  des  juge- 
ments rendus  par  un  juge  incompétent  ratione  materiœ^ 
ou  dont  la  compétence,  restreinte  à  une  certaine  somme, 
n'aurait  pas  été  valablement  prorogée".  Mais  il  est  bien 
entendu  que  le  sort  de  l'hypothèque  reste  subordonné  à 
celui  du  jugement  même,  et  qu'elle  ne  se  trouvera  défini- 

*'  quater  De  Vareilles-Sommières,  op,  cit.,  p.  46.  Thézard,  75  et  76. 
Demante  et  Colmet  de  Sanlerrc,  IX,  86.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  4237.  Guillouard,  II,  897  et  898.  —  Cpr.  Req-^dl  décembre 
1867,  S.,  68,  i,  99,  D.,  68,  f,  219. 

*<  Cpr.  I  419.  Baltûr,  II,  324.  Persil,  sur  ParU  2123,  nMI.  Raaler, 
Cours  de  procédure  civiie,  g  161.  Merlin,  Rép.^  v*  Hypothèque,  sect.  II, 
§  3,  art.  5,  n»  2.  Pont,  II.  577.  Zachariae,  |  265,  note  7.  De  Vareilles- 
Sommières,  op.  cit.t  p.  58.  Thézard,  7t>.  Baudry-Lacautinerie  et  de 
Loynes,  II,  1239.  Guillouard,  II,  899.  Toulouse,  30  août  1842,  S.,  45, 
2,  545.  Civ.  cass.,  6  janvier  1845,  S.,  45,  1,  188.  Cpr.  Bruxelles,  9  jan- 
vier 1807,  S.,  7,  2,  332. 

'^  Le  conservateur  des  hypothèques  n*est  pas  juge  de  la  validité  des 
titres  en  vertu  desquels  Tinscriplion  est  requise  ;  et  l'inscription  restera 
efficace,  si  la  décision  n'est  pas  annulée  ou  cassée  par  suite  de  l'exercice 
de  Tun  des  recours  ordinaires  ou  extraordinaires  admis  contre  les  juge- 
ments. Persil,  sur  Tart.  2123,  n<»  6.  Grenier,  I,  197.  Pont,  II,  578,  De 
Vareilles-Sommières,  op,  cit.,  p.  49  et  suiv.  Thézard,  75.  Baodry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1238.  Guillouard,  II,  900.  Toulouse,  24  février 
1821,  S.,  21,  2,  273.  Cpr.  Alger,  16  février  1880.  S.,  81,'  2,  107.  — 
Merlin  {Rép,,  v«  Hypothèque,  sect.  II,  I  2,  art.  4)  et  Troplong  (il,  445)» 
tout  en  admettant  la  proposition  émise  au  texte  pour  le  cas  où  la  com- 
pétence du  juge  eût  pu  être  valablement  prorogée,  enseignent  que  le 
jugement  entache  d*une  incompétence  absolue  et  non  susceptible  d*étre 
écartée  par  l'accord  des  parties,  n'engendre  pas  d'hypothèque  judi- 
ciaire. Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  oublié  la  maxime  de  notre 
Droit,  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France  contre  les  jugements.  Cpr. 
I  769,  texte  n^  1  et  note  14.  Rautcr,  Cours  de  procédure,  gS  21  et  46. 
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tivement  çt  irrévocablement  acquise,  que  lorsque  le  juge- 
ment ne  sera  plus  susceptible  d*étre  rétracté,  réformé, 
annulé,  ou  cassé^''6t^. 

c.  L'hypothèque  judiciaire  suppose,  comme  toute  autre 
hypothèque,  une  obligation  à  l'acquittement  de  laquelle 
elle  serve  de  garantie*^ /er.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'un  Jugement  confère  hypothèque,  qu'il  contienne 
une  condamnation  actuelle  et  déterminée  :  il  suffit  qu'en 
déclarant  ou  reconnaissant,  à  la  charge  de  l'une  des  par- 
ties, l'existence  d'une  obligation  appréciable  en  argent"^ 
il  contienne,  au  profit  de  l'autre,  le  germe  ou  le  principe 
d'une  condamnation  future  ou  éventuelle*'. 

Il  en  résulte  que  l'hypothèque  est  attachée  à  tout  juge- 
ment qui  condamne  Tune  des  parties  à  rendre  compte  à 
l'autre  de  l'exécution  d'un  mandat,  ou  d'une  gestion  *^  et 

*^  hU  Thézard,  7S.  Baudry-Lacantiuerte  et  de  Lovnes,  II,  1240  et 
1241. 

*7  ivr  Paris,  10  août  1890,  D.,  51»  2,  173.  Req.,  13  décembre  1871, 
S.,  71,  1,213,  D.,  72, 1,245. 

**  Il  est  indifférent  que  robiigatioo  soit  ad  dandum,  ou  adfaciendum, 
on  même  ad  non  faciendwn»  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'hypothèque 
garantira  le  payement  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  à  raison  de 
l'inexécution  de  Tobligation.  Merlin,  Rép,,  v^  Hypothèque,  sect.  II, 
art.  5,  n«  3.  Grenier,  I,  201.  Troplong,  I,  442  bis.  Zachari»,  §  265, 
note  3.'  De  Yareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  39.  DemanVe  et  Colmet  de 
Santerre^  IX,  86  his-lli,  Baudry-Lacantioerie  et  Loynes,  II,  1229. 
Guillooard,  II,  901.  Req.,  4  juin  -1828,  S.,  28.  \,  347.  Gpr.  Req., 
5  novembre  1862,  S.,  63, 1,  261. 

**  Pont,  II,  574.  Zachariae,  f  265,  t^te  et  note  4.  Thézard,  76. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  hisAW.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1227  et  1230.  Guillouard,  II,  887,  in  fine  et  902.  Paris, 
14  juillet  1859,  D.,  59,  5»  218.  Req.,  31  décembre  1867,  S.,  68,  1,. 
99.  Req.,  19  août  1878,  S.,  79,  1,  29,  D.,  79, 1,  264.  Ghambéry,^  22  dé- 
cembre 1879,  S.,  80,  2,  241.  Rennes,  12  janvier  1891,  D.,  92,  2,  24. 
Req.,  20  novembre  1895,  D.,  96,  1,  163.  Voy.  aussi  les  autorités  citées 
aax  deux  notes  suivantes. 

^  En  effet,  celte  condamnation  implique,  pour  le  comptable,  Tobli- 
galion  de  payer  le  reliquat  qu'il  sera  reconnu  devoir.  Persil,  sur  Tart. 
2123,' n*  12.  Grenier,  I,  201.  Duranton,  XIX,  337.  Pont,  II,  574.  Guil- 
looard, II,  902  à  904.  Civ.  rej.,  2i  août  1810,  S.,  11,  1,  29.  Lyon, 
11  août  1809,  S.,  12,  2, 400.  Paris,  16  mars  1822,  S.,  22,  2,  381.  Req., 
4  août  1825,  S.,  26,  1,  122.  Colmar,  26  juin  1832,  S.,  32,  2,  650. 
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môme  au  jugement  qui/  après  avoir  déclaré  Tezistenee 
d'une  société  déniée  par  Tune  des  parties,  en  ordonne, 
dans  rintérèt  de  Tautre,  la  liquidation  par  les  soins  d*un 
oonvmissaire  ou  liquidateur  nommé  à  cet  effet  *^ 

On  doit  conclure  de  là/en  sens  inverse,  que  Thypothëque 
judiciaire  ne  résulte,  ni  d'un  jugement  qui,  statuant  sur 
une  demande  en  partage  de  succession,  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  pour  procéder  aux  comptes  qu'elles 
pourraient  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse,  et  aox 
autres  opérations  de  liquidation**,  ni  d'un  jugement  qui, 
après  avoir  prononcé  la  dissolution  ou  la  nullité  d'uae 
société,  se  borne  à  en  ordonner  la  liquidation**,  ni  même 
d'un  jugement  qui,  sur  une  demande  en  condamnation  à 
une  somme  d'argent,  renvoie  les  parties,  avant  faire  droit 

Civ.  rej.,  16  février  1842,  S.,  42,  1,  714.  Req.,  19  août  1878,  S.,  79, 1, 
29»  D.,  79,  t,  264.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pigeau,  Procédure  civUe,  II» 
p.  398,  n«  9.  Troplong,  1,  439.  Taulier,  YII,  p.  242.  Valette,  op,  cU., 
p.  980  et  981 .  De  Varcilies-Sommières,  op.  cit.,  p.  70  et  suiv.  Baadry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1232. 

**  Un  pareil  jugement  contient  encore,  contre  la  pnrtie  qui  a  été  ae- 
'tionnée  comme  détenant  les  valeurs  comprises  dans  Tactif  d*une  société 
dont  elle  a  dénié  Texistence,  le  principe  d'une  condamnation  au  profit 
des  autres  associés.  Mentpellier,  7  janvier  1837,  S  ,  38,  2,  415.  Mont- 
pellier, 2  juin  1841,  S.,  42,  2,  65.  Req.,  23  mars  1867,  S„  68,  1,  154, 
D.,  68, 1,  423,- 

*^  Un  pareil  jugement  ne  juge  ni  ne  préjuge  Texistence  d'aucune 
créance  au  profit  de  Tune  des  parties  contre  l'autre.  Pont,  II,  575.  De 
VareillesSommiôres,  op.  cit.,  p.  76.  Thézard,  76.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1228.  Guillouard,  II,  906.  Civ.  casa.,  18  avril  1855, 
S.,  55,  1,  361.  Req.,  22  février  1864.  S.,  64,  1,  418.  Nîmes,  4  mail887, 
Pand,  fr.,  1888,  2,  334.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  jugement  qui 
homologue  un  partage,  alors  même  que  la  demande  d'homologalioa 
n'aurait  soulevé  aucune  contestation.  Paris,  20  no\-embre  1862,  D.,  02, 
2,  203. 

"  A  la  différence  du  jugement  qui,  en  déclarant  l'existence  d'une 
société  déniée  par  le  défendeur,  en  ordonne  la  liquidation,  le  jugement 
qui,  après  avoir  prononcé  la  dissolution  ou  la  nullité  d'une  société  dont 
l'existence  était  reconnue  par  toutes  les  parties,  prescrit,  sur  leur 
demande  commune,  des  mesures  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts,  ne 
préjuge  de  condamnation  en  faveur  ni  de  l'un  ni  dé  l'autre  des  inté- 
ressés. Thézard,  76.  Guillouard,  II,  906.  Civ.  cass.,  8  décembre  1857, 
S.,  58,1,  443.  —  Cpr,  Riom,  22  décembre  1886,  D.,  87,  2.  230, 
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et  sans  rien  préjuger,  devant  un  arbitre  rapporteur  *\  Le 
jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt  emporte  hypothèque 
judiciaire,  non  seulement  contre  le  tiers  saisi *^^i>,  mais^ 
encore  contre  le  débiteur  saisi'*-  ter. 

L'admission  d'une  créance  au  passif  d^une  faillite  con- 
fère au  créancier  une  hypothèque  judiciaire,  qu'il  pourra 
faire  inscrire  après  la  dissolution  de  l'union  des  créan- 
ciers **  quater. 

L'hypothèque  judiciaire  garantit  l'exécution  du  juge- 
ment, tant  pour  la  condamnation  principale  qu'il  prononce,, 
que  pour  les  condamnations  accessoires,  en  intérêts,  dom- 
mages-intérêts, et  {tdii%^^ quinquies. 

L'art.  2123  accorde  la  garantie  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, non  seulement  aux  jugements  qui  prononcent  une 
condamnation  actuelle,  ou  qui,  en  constatant  l'existence 
d'une  obligation,  contiennent  le  germe  d'une  condamna- 
tion future,  mais  encore  aux  simples  jugements  de  recon- 
naissance ou  de  vérification  de  signatures  apposées  à  un 


'*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1228.  Quillouard,  II,  907. 
Paris,  26  décembre  1844,  S.,  45,  2,  173.  —  Cpr.  encore  sur  d'autres^ 
jugements  qui  n'emportent  pas  hypothèque  :  Bourges,  31  mars  1830,  S., 
30,  2,  187;  Bordeaux,  26  mars  1834,  S.,  34,  2,  373;  Toulouse,  30  juin 
1840,  D.,  Bép.,  V*  Privilèges,  n«  1114;  Req.,  17  janvier  1844,  S., 
44,  1,  419;  Civ.  cass.,  22  Juin  1804,  D.,  64,.  1,  342;  Paris,  4  janvier 
1868,  D.,  68,  2, 136;  Civ.  cass.,  6  mai  1868,  S.,  08, 1,  391,  D.,  68,  1, 
316  ;  Req.,  4  août  1879,  S.,  80,  I,  59,  D.,  81, 1, 174. 

'^  bU  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1231.  Guillouard,  H, 
905.  Req.,  26  mai  1^39,  S.,  39,  1,  785,  D.,  R&p.,  v»  Privil.,  n«  1121, 
Celte  hypothèque  garantit  non  seulement  les  sommes  immédiatement 
exigibles,  mais  aussi  celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues.  Rennes, 
12  janvier  1891,  D.,  92,  2,  24.  Cpr.  note  19  supra. 

**  ter  Ce  jugement  implique  essentiellemeut  la  condamnation  du    ' 
débiteur  saisie  car  il  constate  à  sa  charge  l'existence  d'une  dette,  et  il  a 
pour  but  d'en  assurer  Tacquillement.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Guillouard,  loce.  ciU.  Req.,  1«'  août  1881,  S.,  82,  1,  337,  D.,  82, 
4,^16. 

**  quater  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1243.  Guillouard,  II, 
887.  Req.,  6  mars  1894,  S.,  96,  1,41,  D.,  94,  1,  489. 

^  quinquies  Thézard,  80.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1264. 
Guillouard,  H,  926. 


432  DES  DROITS  RÉELS. 

acte  obligatoire  sous  seing  privé  "  sexiies.  Pour  Fintelli- 
gence  de  celte  disposition,  il  convient  de  remarquer  que 
le  porteur  d'un  pareil  acte  est  admis  à  poursuivre  en  jus- 
tice la  reconnaissance  pu  vérification  de  signature,  indé- 
pendamment de  toute  demande  en  condamnation,  et  même 
avant  Téchéance  ou  l'exigibilité  de  Tobligation.  Seulement 
le  créancier  qui,  avant  cette  époque,  a  obtenu  un  juge- 
ment de  reconnaissance  ou  de  vérification  de  3ignature, 
ne  peut,  à  moins  de  convention  contraire,  prendre  utile- 
ment inscription,  qu*à  partir  du  moment  où  Tobligation 
est  échue  ou  est  devenue  exigible.  Loi  du  23  septembre 
ISOI*^  sep ties. 

Les  jugements  de  reconnaissance  de  signature  emportent 
hypothèque,  lors  même  qu'ils  ont  été  rendus,  sur -compa- 
rution volontaire  des  parties  et  «d'accord -entre  elles,  par 
un  juge  de  paix  dont  elles  ont* prorogé  la  juridiction^. 


•*  sexties  Dcmante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  87  et  87  bis-l,  Bandry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1262.  Guillouard,  II,  911.  Tribunal  de 
Douai,  31  mai  1879,  D.,  81 , 3, 40. 

'*  septies  Thézard,  78.  Demante  et  Clolmet  de  Sanlerre,  IX,  87  6t5-lll 
à  y.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11, 1259  à  1261.  Guillouard,  II, 
909  et  910. 

M  Grenier,  I,  202.  Troplong,  I,  448.  Guillouard,  II,  885.  Cpr.  Giv. 
cass.,  22  décembre  1806,  S.,  7, 1,  110.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  | 
II,  589.  Cet  auteur,  qui  admet  avec  nous  que  les  jugements  passés  d'ae- 1 
cord  engendrent  Thypothèque  judiciaire,  comme  les  décisions  inter-  1 
venues  après  contestation  sérieuse,  refuse  cependant  cet  effet  aux  juge- 1 
ments  de  reconnaissance  de  signature,  rendus  par  un  juge  de  paix  sur  | 
comparution  volontaire  des  parties  ;  et  cela,  par  le  doéble  molif,  qu'en  \ 
rendant  de  pareils  jugements,  les  juges  de  paix  empiètent  sur  le  do-  ; 
maine  du  notarial,  et  donnent  aux  parties  un  moyen  facile  d'établir  une  i 
hypothèque  générale,  c'esl-à-dirc  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  ! 
leur  défend  de  faire  directement.  Mais  la  solution  contraire  résulte  | 
invinciblement,  à  notre  avis,  du  texte  de  Tart.  2123,  combiné  avec  le  i 
principe  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  jugements  passés 
d'accord,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  interviennent  après  contestation  i 
sérieuse.  Pour  être  conséquent  avec  lui-même,  et  écarter  complètement  | 
celte  objection,  M.  Pont  aurait  dû  faire  un  pas  de  plus,  et  refuser  Thy- 1 
polhèque  à  tout  jugement  de  reconnaissance  de  signature  passé  d'accord  | 
entre  les  parties,  même  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et 
cependant  il  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  jusque-là.  Nous  ajouterons  que  | 
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3*  De  la  manière  dont  s'établit  r hypothèque  judiciaire  ;  de  son  étendue 
qvant  aux  immeubles  qui  s'y  trouvent  soumis;  et  de  son  rang, 

a.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire  indépendamment  de  toute  demande  formée  par  la 
partie  iAtéressée  et  de  toute  déclaration  du  juge,  des 
jugements  susceptibles  de  la  produire  **.  Il  suit  de  là  que 
le  débiteur  assigné  en  payement  ne  peut,  en  reconnais- 
sant sa  dette  et  en  s'engageant  à  l'acquitter,  mettre  pour 
condition  'que  la  condamnation  à  intervenir  ne  grèvera 
pas  ses  immeubles  d'hypothèque  '*  bis.  Mais  il  est  permis 
au  créancier  de  renoncer  à  cette  garantie  **  4er.  Le  créan- 

rien  ne  serait  plus  facile,  si  la  distinction  qu'il  propose  était  exacte,  que 
d'en  éluder  l'application  :  il  suffirait  pour  cela  de  simuler  devant  le 
juge  de  paix  une  difficulté  sur  Tépoque  du  payement,  pour  provoquer 
on  jugement  de  condamnation  avec  octroi  de  termes  ;  et  c'est  même 
ainsi  qoe  les  choses  se  passent  d'ordinaire  dans  la  pratique. 

**  Thézard,  SO.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  bisAlL  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i222.  Guillouard,  II,  915.  Par  consé- 
quent, la  partie  reconnue  débitrice  ne  peut  attaquer  pour  cause  d'u//ra 
petita  la  disposition  d'une  décision  judiciaire  qui  déclare  la  condam- 
nation garantie  par /hypothèque  judiciaire,  bien  que  cette  sûreté  n*ait 
pas  été  demandée.  Req.,  17  décembre  1894,  &.,  97,  1,  320,  D.,  95, 
1. 193. 

**bù  Pont,  H,  590.  Bruxelles,  9  janvier  1807,  S.,  Chr.,  D.,  Rép., 
¥•  Privilèges,  n»  H53. 

'*  ter  Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  créancier  peut  faire  une 
semblable  renonciation  à  titre  temporaire  en  s'engageant  à  ne  pas 
inscrire  son  hypothèque  avant  une  époque  déterminée.  Orléans,  15  fé- 
vrier 1854,  D.,  55,  5;  247  et  sur  pourvoi,  Req.,20  juin  1854,  S.,  54,  1, 
601,  D.,  54,  1,  231.  Maison  a  contesté  le  caractère  licite  d'une  renon- 
ciation définitive  et  absolue,  sous  le  prétexte  que  l'hypothèque  judiciaire 
aurait  été  organisée  dans  un  intérêt  d'ordre  public  pour  servir  de 
sanction  à  la  chose  jugée.  Pont,  II,  590.  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  suivie.  L'hypothèque  judiciaire  a  été  instituée  dans  Tintérèt 
unique  du  créancier  et  l'on  aurait  peine  à  comprendre  que  celui-ci,  libre 
de  faire  remise  de  la  dette,  ou  de  ne  pas  en  demtfnder  le  payement  en 
.  justice,  ou  de  ne  pas  exécuter  la  condamnation  après  Tavoir  obtenue, 
ne  soit  pas/  à  plus  forte  raison^  libre  d'abandonner  Tune  des  garanties 
d'eiécution.  Voy.  en  ce  sens  :  de  VareiHes-Sommières,  op.  cit.,  p.  30. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1223.  Guillouard,  II,  913. 
m.  28 
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cier  est  admis,  pour  en  assurer  Tefficacité,  à  requérir 
l'inscription  du  moment  de  la  prononciation  du  jugement, 
sans  être  tenu  de  le  faire  signifier  au  préalable  à  partie  ou 
è  avoué,  ni  d'attendre  Texpiration  du  délai  durant  lequel 
l'exécution  des  jugements  est  suspendue.  II  en  est  aind» 
que  le  jugement  soit  contradictoire  ou  par  défaut,  et  qu'il 
'ait  été  rendu  eà  premier  ou  en  dernier  ressort  *^  quater. 
L'hypothèque  j[ùdiciaire  résultant  de  rordonnance  qui 
taxe  les  frais  non  liquidés  par  Tarrèt  ou  le  jugement, 
réclamés  par  un  avoué  distractionnaire  des  dépens, 
contre  la  partie  adverse  condamnée  à  les  p&yer,  peut  être 
inscrite  de  suita,  avant  même  la  signification  de  l'ordon- 
nance.  Loi  du  24  décembre  1897,  art.  5,  3^.  Au  contraire, 
l'inscription  ne  peut  être  prise  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'opposition  ^  qtnnquieSj  en  vertu  de  Tordonnance 


•    **  quater  AABrlin»  Bép,,  y»  Hypothèque,  secl.  H,  S  f,  art.  3,  n*»  2  et  3. 
Persil,  sur  TarL  29i3,  n««  33  à  36.  Delvincourt,  III,  p.  295.  Grenier.  I, 
i94.  Battur,  II*,  327*.  Durantoo,  XIX,  338.  Troplong,  II,  443  bù  et  ter,    ^ 
et  444.  Yalelle,  op.  cit ,  p.  926,  n»  6.  Pont,  II,  596.  Zachariae,  f  265,    ; 
noies  6  et  15.  Thézard,  75  et  80.  fiaudry-Lacantinerie  et' de  Loynes,  II,    j 
1265  et  1547.  Guillouard,  11,  915.  Riom,  6  mai  1809,  S.,  10,  2,  39.    j 
Bruxelles,  13. décembre  1*810,  S.,  11,  2,  321.  Civ.' rej.,  21   mai  1811,    ] 
S.,  11, 1,  261.  Rouen,  7  décembre  1812,  S.,  13,  2,  367.  Req  ,  (9  dé-   ^ 
«embre  1820,  S.,  21,  1  369.  Civ.  cass.,  29  décembre  1824,  S.,  25, 1,    i 
132.  Toulouse,  27  mai  1830,  S.,  31,  2,  50.  GiV.   rej.,  19   juin  1833, 
S.,  33,  1,  641.  Rouen,  27  mai  1834,  S.,  34,  2,  579.  Paris,  23  juillet    | 
1840,  S.,  40,  2,  420.  Bordeaux,  22  aoûl  1854,  D.,  ^.  2,  123.  Req.,    \ 
31  décembre  1867,  S.,  6»,  1,  99,  D.,  68,  1,  219.  Rouen,  20  mars  1877,    ' 
S.,  77,  2,  258,  D.,  77,  2,  78.  Civ.  rej.,  17  mars  1880,  D.,  Supp,,  y*  Pri-    \ 
vilège,  n«  760.  Tribunal  d*Ëvreux,  28  décembre  1894,  Pand.  franc.,  95,    I 
%  168.  Tribunal  de  Lombez.  2  décembre  1896,  Pand,  franc.,  97,  2,    ; 
206.  Tribunal  de  Rennes,  5  avril  1897,  et  la  note  de  H.  Chauveau,  Pand, 
franc.,  98,  2,  129.  Yoy.  toutefois  Tribunal  de  la  Seinoy  2  avril  lf887, 
Pand.  franc.,  Ihid.  Voy.  aussi  Riom,  9  avril  1807,  S.,  7,  2,  646.  Toa- 
louse,  10  décembre  1821,  S.,  25,  2,  41i:  Toutefois^  l'inseriptioa  serait 
évidemment  inopérante  si  elle  était  prise  en  vertu  d*un  jugement  par 
défaut,  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa%date.  Alger, 
26  décembre  1896,  D.,  98,  2,  81. 

**  quinquie»  Le  délai  d*opposition  est  de  quinze  jours  à  compter  dfr 
la  signification  de  la  taxe  faite  à  la  partie  débitrice,  sauf  applÎMtioQ 
4es  art.  73,  74  et  1033  du  Code  de  proc.  civ.  Ce- délai  est  suspenda  pv 
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taxant  les  frais  dus  par  leurs  clients  aux  notaires,  avoués 
et  huissiers.  Même  loi,  art.  4,  dernier  alinéa  '*  sexiies. 

b,  L^hypothèque  judiciaire  est  générale,  comme  Thypo- 
thèque  légale,  et  aÎBecte  ]es  immeubles  à  venir  ^  sepiiès 
du  débiteur  **  octieSj  aussi  bien  que  ses  immeubles  pré- 
sents. Elle  frappe  les  biens  du  débiteur,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  la  capacité  de  les  aliéner  ou  de  les  grever 
d'une  hypothèque  conventionnelle  ^  nonies. 

Mais  elle  est  soumise  à  toutes  les  éventualités  auze 
quelles  le  droit  de  propriété  du  débiteur  est  lui-même 
assujetti  :  o'est  ainsi  que  si  elle  porte  sur  une  part  indi^ 

la  mort  d'Une  des  parties  ayant  droit  d'opposition  :  il  reprend  son  ooan 
apr^  une  nouRBlleaignifloatîon  faite  au  domicile  du  défunt  et  à  compter 
de  rexpiration.des  délaii'pottr  faire  inventaire  et  délibérer,  si  la  signifr- 
cation  a  eu  Heu  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  Loi  du 
U  d<§cembre  IS07.  art.  4. 

**  tixties  On  a:  donné  pour,  motif  de  la  distioetion  ainsi  établie  que 
dans  le  premier  cas»  le  titre  de  l'avoué  élait  en  réalité  dans  le  jugement 
qui  prononce  la  condamnation  aux  dépens  et  leur  distraction^  Cpr.  tupm 
tdxle  et  note  24  quinquUs*  L'ordonnance  de  taxe  ne  fait  qu'en  détei^ 
miner  le  quantum  :. on  pouvait  donc  étendre  à  celle-ci  la  nègle  appli- 
cable aux  jugements  en  général.  Dans  le  second  cas»  comme  il  s'agist 
sait  des  rapports  des  ofHciers  publics  ou  ministériels  avec  leurs  propres 
dients,  il  convenait  d'éviter  les  surprises  et  les  frais  inutilesi  en  ne 
permettant  la  manifestation  publique  de  l'hypothèque  que  lorsque  la 
créance  de  frais  serait  définitivement  fixée,  soit  par  l'expiration  du 
délai  d'opposition»  soit  par  le  jugen^^^'t  intervenu  sur  roppoàition« 
Voy.  Discussion  d^  l'art.  5  de  la  loi,  U./i898^  4,  7»  col.  2  et  3. 

**  teptiet  Toutefois»  si  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  inscrite  s«r 
un  immeuble  n'appartenant  pas  encore  au  débiteur^  sous  le  prétexte  que 
cet  immeuble  serait  susceptible  d'entrer  plus  tard»  mais  par  l'effet  d'une 
simple  évenlualité»  dans  son  patrimoine,  le  propriétaire  actuel  pourrait 
demander  la  radiation  de  l'inscription.  Guillouard»  II,  918.  Req.,  26  fé- 
vrier 1883,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  fiabinel»  S.»  84, 1»  275»  D.» 
84,  i,  194- 

^'o€ties  L'hypothèque  judiciaire  n'atteint  pas  les  biens  des  héritiers 
du  débiteur,  même  en  cas  d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession* 
Tbézard»  81.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II»  1267. 

**nonies  Tbézard»  81.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes»  H,  1672< 
Poar  le  cas  où  l'acte  d'acquisition  aurait  imposé  au  débiteur  l'inlerdic- 
tion  temporaire  d'hypothéquer»  voy.  Douai»  2  juin  1892  et  sur  pourvoi» 
Civ.  rej.»  24  avril  1894,  S.»  95»  i»  276»  D.»  95«  1,  91 . 
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vise  d'immeubles,  son  sort  dépend  de  l'événement  do 
partage  ou  de  la  liciiation  "  decies. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  l'hypothèque  judi- 
ciaire résultant  d'un  jugement  rendu  contre  le  mari, 
pendant  le  mariage,  frappe  les  conquèts,  comme  ses 
immeubles  propres^  non  seulement  tant  que  dure  la  com- 
munauté, mais  même  après  sa  dissolution,  et  malgré  son 
acceptation  par  la  femme,  de  telle  sorte  que  la  portion  de 
conquèts  échue  au  lot  de  celle-ci  reste  soumise  à  cette 
hypothèque  ".  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  dette 
au  payement  de  laquelle  le  mari  a  été  condamné,  ait  été 
contractée  avant  le  mariage  ",  et  que,  dans  les  rapports 
des  époux  entre  eux,  elle  soit  restée  personnelle  à  ce  der« 
nier.  Que  s'il  s'agissait  d'une  hypothèque  résultant  d'un 
jugement  rendu  contre  le  mari  antérieurement  au  ma- 


'^  decies  Les  règles  applicables  soui  identiques  à  celles  qui  régisseol 
l'hypothèque  conventionnelle  constituée  sur  un  immeuble  indivis.  Cpr. 
1 266,  texte  n^  i  et  notes  15  à  17,  et  |  625,  texte  n«  i  et  notes  23  à  26. 
Thézard,  81.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Lovncs,  II,  1270.  Vov.  aussi, 
en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  §  264  ter  y  texte  et 
notes  27  ter  et  47  bis, 

*'  Cette  première  proposition,  qui  n'est  contestée  par  aucun  autear. 
est  une  conséquence  du  principe  que,  tout  ce  que  fait  le  mari  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  comme  chef  de  la  communauté,  est  censé  fait 
par  la  femme  eHe-môme,  lorsqu'elle  Faccepte.  Sous  ce  rapport,  l'hypo- 
thèque judiciaire  doit  produire  le  même  efïct  qu'une  hyj)0thèque conven- 
tionnelle consentie  par  le  mari.  Pothier,  Traité  de  la  communauté, 
n°  752.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1273-1275.  Guillouard, 
Traité  du'Contrat  de  mariage,  III,  1336,.  et  Traité  des  Privilèges  et 
Hypothèques,  II,  919.  Lyon,  16  juillet  1881,  D.,  82,  2.  175. 

'^  Cette  seconde  proposition  parait  aussi  généralement  admise.  Baa- 
dry-Lacantineric  et  de  Loynes,  II,  1273  à  1275.  Guîllouard,  II,  920. 
Elle  n'a  été  contestée,  à  notre  connaissance,  que  par  Troplong,  qui  en- 
seigne (II,  436  ter)  que  l'hypothèque  judiciaire,  résultant  d'une  con- 
damnation prononcée  contre  le  mari  pendant  la  durée  de  la  commu- 
nauté, mais  pour  une  dette  antérieure  au  mariage,  cesse  de  grever,  apr^s 
la  dissolution  et  le  partage  de  la  communauté,  les  conquèts  tombés  au 
lot  de  la  femme.  L'éminent  magistrat,  qui  s'appuie  de  Pothier  (De  la 
communautéy  n^  752  à  754),  nous  semble  n'avoir  pas  exactement  saisi 
la  distinction  établie  par  cet  auteur,  distinction  qui  s'attache,  non  à  la 
date  de  la  dette  elle-même,  mais  à  celle  du  jugement  de  condamnation. 
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riage,  elle  s'étendrait  bien  aux  conquéts,  en  ce  sens 
qu'elle  les  frapperait  pendant  la  durée  de  la  communauté 
et  qu'au  cas  d'aliénation  par  le  mari,  ils  y  resteraient  sou- 
mis entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs  ;  mais,  après  la 
dissolution  et  le  partage  de  la  communauté,  les  conquèts 
tombés  au  lot  de  la  femme  demeurent  affranchis  de  cette 
hypothèque  ". 

Le  jugement  rendu  contre  une  commune  emporte  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  qui  composent  son 
domaine  privé"  bis. 

L'avantage  de  l'hypothèque  générale  s'attache  même 
au  jugement  qu'aurait  provoqué  le  créancier,  porteur 
d'un  titre  exécutoire,  par  lequel  le  débiteur  lui  avait  con- 
féré une  hypothèque  spéciale'*,  et  à  celui  qui,  en  rejetant 


"  Pothier,  loc,  cil.  Dclvincourt,  !![,  p.  65.  Persil,  Quest..  v°  Hypo- 
Ihôque  judiciaire,  I  4.  Troplong,  loc.  cit.  De  Vareilles-Sommièrcs,p.  164, 
el  suiv.  Voy.  eu  seus  contraire  :  Touilier,  Xlll,  263;  Duranlon,  XIX, 
498;  Valelte,  op.  cit.,  p.  991  ;  Pont,  11,  593.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  H.  1275  ;  Guillouard,  11,  921  h  923. 11  est  vrai  que  les  biens  de 
la  comitiunauté  sont,  à  réj^ard  des  tiers,  censés  former  partie  inté- 
grante du  patrimoine  du  mari.  Mais  cette  fiction  cesse,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  par  l'acceptation  de  la  femme,  qui,  en 
vertu  de  Tefiet  rétroactif  du  partage,  est  considérée  comme  ayant  tou- 
jours été  propriétaire  des  conquèts  tombés  dans  son  loi.  Si,  malgré 
cela,  elle  peut  être  hypothécairement  poursuivie  sur  les  conquèts,  à 
raison  de  condamnations  prononcées  contre  le  mari  pendant  le  mariage, 
c*est  bien  moins  en  vertu  de  la  fiction  précédemment  indiquée,  que 
parce  qu'elle  est  censée  avoir  été  représentée  par  son  mari  dans  tous 
les  actes  et  jugements  où  ce  dernier  a  figuré  comme  chef  de  la  commu- 
nauté. Or,  ce  motif  fait  complètement  défaut,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
damnations prononcées  contre  le  mari  antérieurement  au  mariage. 

^Hù  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1244.  Guillouard,  II, 
928  et  929.  Agcu,  18  juillet  1892,  S.,  94,  2,  1,  et  sur  pourvoi,  Req., 
18  décembre  1893,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mariguan,  S.,  94, 
1,  456,  D.,  94, 1,  97.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  de  la  Seine,  7  fé- 
vrier 18^5,  Pand.  franc.' m,  2,  50. 

'*•  Oq  a  quelquefois  essayé  de  contester  au  créancier,  porteur  d'un 
tiUe  exécutoire,  la  faculté  de  provoquer  un  jugement  pour  se  procurer 
Tavantage  d'une  hypothèque  générale,  alors  surtout  que  son  titre  lui 
conférait  une  hypothèque  spéciale.  Mais  cette  thèse,  qui  tend  à  rétor- 
quer contre  le  créancier  les  avantages  attachés  à  son  titre,  est  évidem- 
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^opposition  formée  aux  ponrsnites  exercées  en  vertu  d*un 
pareil  titre,  en  aurait  ordonné  la  continuation  jusqu'à  pa^ 
fait  payement  *S  ou  qui,  sur  cette  opposition,  aarait 
accordé  des  termes  au  débiteur**.  En  pareil  cas,  le  créan- 
cier obtiendra  une  hypothèque  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  tout  en  conservant  le  bénéfice  de 
son  hypothèque  spéciale. 

Du  reste,  l'hypothèque  judiciaire  est,  comme  l'hypo- 
thèque légale,  susceptible  d'être  réduite,  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  2161, 
2162  et  2163  ^ 

c.  Le  rang  de  l'hypothèque  judiciaire  se  détermine, 
même  pour  les  biens  à  venir,  par  la  date  de  l'inscription, 
de  sorte  qu'elle  prime,  sur  ces  immeubles  comme  sur  les 
immeubles  présents,  toutes  les  hypothèques  judiciaires 
ou  légales  d'une  origine  postérieure  à  cette  inscription**. 


ment  insoutenable,  alors  du  moins  qu*il  a  un  intérêt  sérieux  et  légitime 
à  procéder  comme  il  Ta  fait.  Il  nous  parait  donc  certain  que  la  eon- 
damnation  obtenue  en  pareil  cas  emporte  hypothèque,  comme  tonte 
autre  condamnation  judiciaire.  Grenier,  I,  185.  Merlin,  Bép.,  v*  Titre 
confirmatif,  n»»  3  et  4.  Troplong,  I,  442  ter.  Valette,  op.  cit.,  p.  9SÎ  et 
983.  Pont,  11,  594.  Zaeharie,  |  265^  texte  et  note  16.  Thézard,  79. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  86  bù-l  et  87  bis-lY.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  1277.  Guillouard,  II,  914  et  925.  Bioro,  25niai 
1816,  S.,  17,  2,  360.  Req.,  23  avril  1823,  S.,  23,  1,  333.  Civ.  <fta., 
12  décembre  1824,  S.,  25,  1, 184.  Req.,  20  avril  1825,  S.,  26,  1.  230. 
Req.,  J«  février  1830,  S.,  30,  1, 137.  Nîmes,  5  janvier  1831,  S.,  31,  2, 
94.  Orléans,  17  mars  1837,  S.,  37,  2,  291.  Ck)lmar,  24  jpillet  185i, 
S.,  52,  2, 506.  Paris,  22  novembre  1853,  D.,  55,  2, 171.  Nancy,  S  mars 
,1854,  S.,  54,  2,  &12.  Paris,  8  décembre  1854,  S.,  54,  2,  782.  Paris, 
15  mai  1865,  S.,  65,  2,  257.  Voy.  en  sens  contraire  :  Montpellier, 
12  janvier  1832,  S.,  32,  2,  528< 

»»  MeriiD,  op.  et  v«  citt.,  n*  2.  Req.,  23  avril  1823,  S.,  23, 1,  333. 
Req.,  20  avril  1825,  S.,  26,  2,  230.  Nîmes,  5  janvier  1831,  S.,  31,  2, 
94.  Paris,  10  août  1850,  D.,  51,  2,  173. 

»  Bordeaux,  29  juillet  1824,  S.,  24,  2,  246. 

»•  Cpr.  I  282. 

»*  Voy.  les  autorités  citées  à  la  note  1  du  |  291.  —  Guillouard,  II, 
916.  Cpr.  S  273,  texte  et  note  2. 
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C.  De  Vhypothèqtie  conventionnelle. 

9 

§  266. 

1.  Dês  conditions  requises  dans  la  personne  dé  .celui  gui  constitue 

hypothèque. 

r 

L'hypothèque  peut  être  constituée,  soit  par  le  débiteur 
lui-même,  soit  par  un  tiers  *. 

La  faculté  de  consentir  une  hypothèque  dépend  d'une 
double  condition.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  consti- 
tuant soit  propriétaire  de  l'immeuble,  ou  se  trouve 
investi  du  droit  immobilier  qu'il  entend  grever  d'hypo- 
thèque'. Il  faut,  en  second  lieu,  qu'il  ait  la  capacité  de 
rafiéner.  Art.  2124  éhn.  2129,  al.  1  •. 

a.  Il  résulte  de  la  première  de  ces  conditions,  qu^on  ne 


'  Ârg.  art.  4020  et  2077.  Thézard,  47.  Baodry-LacàntineEie  et  de 
LoynoMfU,  1292,  Guillooard,  U,  934.  Quoique  le  tiers  qui,  sans  s'obliger 
persoDuellement  envers  le  créancier,  lui  fournit  seulement  des  sûretés 
hypothécaires,  ne  soit  pas  une  caution  proprement  dite  dans  le  sens  de 
l'art  20il  (cpr.  §  423,  texte  in  /^rtn^/ito),.  il  n*en  est  pas  moins  admis  & 
ioToquer  le  bénéfice  de  l'art.  2037.  Cpr.  g  429,  texte  n»  3  in  fine  et 
note  20.  —  D*un  autre  côté,  le  tiers  dont  il  est  ici  question,  doit  encore, 
du  moins  dans  une  .certaine  mesure,  être  assimilé  à  la  caution  au  point 
de  vue  du  recours  auquel  ils  se  trouvent  réciproquement  soumis,  lors- 
que Tun  d'eux  a  payé  la  dette  garantie  tout  à  la  fois  par  une  hypo- 
thèque et  par  un  cautionnement.  Cpr.  1 3â1,  texte  n^  4,  lettre  /.  —  Voyez 
sur  les  effets  de  l'hypothèque  constituée  par  un  tiers,  en  ce  qui  concerne  : 
les  poursuites  à  exercer  contre  lui;  la  prescription;  et  la  faculté  de 
purger  :  '|  287,  texte  n«  6  ;  |  293,  texte  n«  1  ;  |  293  bis,  texte  et  note  22 
in  fine, 

'  Ce  que  nous  dirons  ultérieurement  de  la  constitution  d*hypothèque 
nr  des  immeubles  corporels,  s'applique  également  à  l'hypothèque  con- 
stituée sur  des  droits  réels  immobiliers.  Cpr.  Bourges,  1*'  février  1831, 
S.,  31,  2,  2ÎJ3. 

*  Thézard,  47.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  JT,  1294.  Guil- 
loaard,  II,  936.  La  condition  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  que  l'on 
enteud  grever  d'hypothèque,  qui  n'est  indiquée  qu'implicitement  dans 
l'art.  2124,  est  exigée  d'une  manière  formelle  par  l'art.  2129. 
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peut  hypothéquer  un  immeuble  déterminé,  appartenant  i 
autrui  *  bis. 

L'hypothèque  constituée  sur  Timmeuble  d'autrui*  ter, 
nulle  dans  le  principe,  ne  serait  validée,  ni  par  l'acqui- 
sition que  le  constituant  ferait  ultérieurement  de  cet 
immeuble,  ni  par  la  circonstance  que  celui  auquel  il 
appartient  viendrait  à  succéder  au  constituant  à  titre  uni- 
versel *. 

Il  importe  même  peu,  que  le  constituant  ait  ou  noD 
déclaré  que  Timmeuble  hypothéqué  ne  lui  appartenait 
pas.  Si,  en  déclarant  qu'il  appartenait  à  un  tiers,  il  Tavait 

*  bis  Pont,  II,  624  et  628.  Thézard,  48.  Demanle  et  Colmet  de  Sao- 
tcrre,  IX,  92  biS'UL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loypes,  II,  1304. 

'  ter  L'hypothèque  constituée  en  termes  généraux  sur  un  immeuble, 
par  celui  qui  en  a  seulement  Tusufruit,  ne  doit  pas  être  déclarée  nnlle 
comme  portant  sur  la  chose  d*autrui.  Il  y  a  lien  de  présumer,  en  ce  cas, 
que  le  constituant  n*a  entendu  aflecter  à  la  sûreté  de  la  dette  que  son 
droit  d'usufruit,  qui  est  susceptible  d'hypothèque.  Cpr.  §  230,  texte 
n*  4.  Montpellier,  6  janvier  1866.  S.,  66,* 2,  280,  D.,  66,  2,  41.  Cbam- 
béry,  3  juin  1889,  D.,'91,  2,  307. 

*  La  propriété  de  l'immeuble  dans  la  personne  du  constituant,  D*esl 
pas  une  simple  condition  de  capacité  personnelle,  mais  une  condition  de 
possibilité  légale  de  raffeclation  hypothécaire  en  soi.  A  défaut  de  cette 
ccgidition,  la  constitution  d*hypolhèque  manquant,  en  quelque  sorte,  de 
matière  ou  d'assiette,  se  trouve  entachée  d'un  vice  .réel  et  substantiel, 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  circonstances  indiquées  au  texte  ne  saurait 
faire  disparaître.  C'est  ce  qui  résulte  invinciblement  de  l'art.  2129,  qui 
ne  se  borne  pas  à  déclarer  qu'il  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle 
valable,  que  celle  qui  a  été  constituée,  avec  désignation  spéciale,  sar 
des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  mais  ajoute  encore 
que  les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  Grenier,  I,  51. 
Zachariœ,  §  266,  texte  et  note  4.  Persil,  Rég.  hypothécaire^  I,  sur  l'art. 
212MI.  Duranton,  XIX,  367.  Marlou,  III,  1002  et  suiv.  Pont,  IL  628  i 
630.  Laurent,  XXX,  471.  Thézard,  48.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1305,  1306  et  1308.  Req.,  12  juin  1807,  D.,  Rép.,  yPrif,  d 
Hyp.,  n*  1192.  Bruxelles,  Il  juin  1817,  S.,  21,2,  223.  Bordeaux, 
24  janvier  1833,  S.,  33,  2,  569.  Civ.  cass.,  24  mai  1892,  S.,  92, 1, 289, 
D;,  92,  1,  327,  et  sur  renvoi,  Montpellier,  10  février  1896,  S.,  96,2, 
128,  b.,  97,  2,  269.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v«  Hypo- 
thèque, I  4  bis,  Troplong  II,  521  à  524.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  92  bis-lV.  Gillard,  De  la  comtitution  de  Chypothéque  conven- 
tionnelle, 96  et  suiv.  Guillouard,  II,  937  et  938 
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hypothéqué  pour  le  cas  où  il  en  deviendrait  propriétaire, 
Tacquisition  qu'il  en  ferait  ne  validerait  pas  plus  la  con- 
stitution, que  s'il  l'avait  affecté  comme  lui  appartenant 
actuellement  V 

Lorsque  le  constituant,  en  hypothéquant  l'immeuble 
d'un  tiers,  s'est  porté  fort  pour  ce  dernier,  la  ratification 
du  propriétaire  n'a  pas  pour  effet  de  valider  rétroactive- 
ment la  constitution  et  ne  vaut  que  comme  constitution 
nouvelle  •. 

>  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  II,  528.  Zachariie»  |  266,  texte 
et  note  6;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  96  bis-Ml;  Gillard, 
op.  cit.,  n«*  99  et  104.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  Tart.  2125,  et  sur  cette 
idée  que  Tart.  2129  n'a  d'autne  objet  que  de  prohiber  l'hypothèque  con- 
ventionnelle générale.  Mais  ces  deux  i-aisons  sont  sans  valeur.  De  ce 
qu'il  est  permis  d'hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on  a  un  droit 
de  propriété  soumis  à  une  condition  suspensive,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'on  puisse  hypothéquer  un  immeuble  sur  lequel  on  n'a  aucun 
droit  de  propriété,  même  conditionnel,  pour  le  cas  où  Ton  en  devien- 
drait propriétaire.  D'un  autre 'côté,  l'art.  2i29,  al.  2,  prohibe  Taffec- 
tation  hypothécaire  des  biens  à  venir  d'une  manière  absolue,  c'est-â-dire 
non  seulement  pour  le  cas  où  l'hypothèque  porterait  sur  tous  les  biens 
à  venir,  envisagés  collectivement,  mais  même  pour  celui  où  il  s'agirait 
d'une  hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  futur,  nommément  déter- 
miné. Nous  ajouterons  que  Tart.  2130  indique,  d'une  manière  limita- 
tive, les  conditions  sous  lesquelles  il  est  exceptionnellement  permis 
d'hypothéquer  des  immeubles  dont  on  n'est  pas  encore  propriétaire  ; 
d'où  la  conséquence  qu'en  dehors  de  ces  conditions,  une  pareille  hypo- 
thèqoe  ne  saurait  être  valable.  Voy.  en  ce  sens  :  Laurent,  XXX, 
472.  Thézard,  49.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1307  et  1381. 

*  Notus  différons  d'opinion,  sur  ce  poiht  particulier,  avec  M.  Ponl^ 
qui  pense  (U,  626)  que,  sous  la  réserve  dos  droits  antérieurement 
acquis  aux  tiers,  la  ratification  du  propriétaire  valide  rétroactivement  la 
constitution  hypothécaire,  et  lui  assure  par  elle-même,  et  sans  nouvelle 
inscription,  tous  ses  effets  pour  l'avenir.  Mais  la  règle  Ratihahitio  man- 
dato  œquiparatur,  sur  laquelle  il  se  fonde,  vraie  pour  les  actes  que  le 
consentement  des  parties  suffit  à  rendre  valables  et  efficaces,  ne  saurait 
s'appliquer  à  des  actes  pour  la  validité  et  l'efficacité  desquels  la  loi 
exige  des  conditions  particulières  et  des  formes  spéciales.  Ôr,  telle  est 
précisément  la  constitution  d'hypothèque.  Il  nous  parait  tout  d'abord 
certain  que  la  ratification  par  le  propriétaire,  de  l'hypothèque  qu'un 
tiers  sans  mandat  a  constituée  en  son  nom,  ne  serait  valable  qu'autant 
qu'elle  se  trouverait  consignée  dans  un  acte  passé  devant  notaire.  Paris, 
5  juillet  1877,  D.,  77,  2.  168.  D'un  autre  côté,  et  en  supposant  cette 
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La  nullité  de  T'hypothèque  constituée  sur  Tiinmeable 
d'autrui  peut  être  proposée',  par  ceux  auxquels  le  consti- 
tuant aurait  vendu  ou  hypothéqué  cet  immeuble,  après 
en  être  devenu  propriétaire  ^ 

condition  remplie,  la  ratificatioo  ne  deviendrait  efficace,  à  l'égard  do 
tiers,  qu'an  moyen  de  renonciation,  dans  une  nouvelle  inscription,  de 
Facte  qui  la  renferme.  Jusque-là  elle  ne  pourrait,  faute  de  publicité 
légale,  être  opposée  à  ces  derniers,  qui  seraient  toujours  admis  i  de- 
mander la  nullité  de  Tinscription,  sur  le  fondement  de  la  nullité  du  seid 
titre  qui  s'y  trouve  mentionné.  Cpr.  §209,  texte,  lett.  A,  n<»  1,  et  note  6. 
Demolombe,  XXXI,  224.  Laurent,  XXX,  478.  Thésard,  50.  Aubry, 
iRmme  du  notariat,  novembre  1879.  Gillard,  oje».  cit.,  n*  i02.  Yoy.  en'sens 
coatvaire  :  Martou,  III,  956;  Guillouard,  11,939;  Baudry-^Lacantînerie  et 
de  Loynes,  II,  1340,  sous  cette  réserve  que  la  ratification  devrait  être 
au  moins  mentionnée  en  marge  de  Troscription  primitive,  tteq.,  S  août 
i^59,  S.,  H9, 1,  801  et  8M.  Civ.  caes.,  13  décen)brel875.S.,76,1,l% 
D.,  76,  1,  97  ttt  la  note  de  M.  Garçonnet.  Cpr.  aussi  :  Orléans,  fd  ne- 
*vembre  i85S,  Jowm.  du  Pal.,  1853,  1,  853.  Ce  dernier  arrêt,  dotft  les 
motlfe  sont  favorables  à  l-opinion  de  M.  Pont,  s^explique  par*  les  faits 
particuliers  de  I -espèce,  et  Surtout  par  la 'circonstance  que  la  débitriee, 
qui  avait  constitué  hypothèque  sur  des  hnmeubles  indivis  entre-elle  et  son 
père,  en  se  portant  fort  pour  lui  quant  à  sa  part,  avait  eu  soin  de  déclarer 
inexistence  de  cette  hypothèque  dans  le  nouvel  acte  de  constitution  "lait, 
après  la  mort  de  son  père,  au  profit  d^nn  antre  créancier.  Lenouveta 
créancier,  en  effet,  pouvait  être  considéré  comme  ayant  accepté  cette  dé« 
claration»  et  comme  ayant  ainsi  renoncé  au  droit  de  contester  la  pre- 
mière hypothèque,  pour  la  part  indivise  des  biens  qni  avait  appartenu 
an  père. 

''  Nous  ne  parlons  pas,  au  texte,  du  propriétaire  de  l'immeuble  et  de 
ses  ayants  cause  :  à  leur  égard,  l'hypothèque  serait  à  considérer,  non 
pas  seulement  comme  nulle,  mais  comme  non  avenue.  Thézard,  50. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1311. 

•  Cpr.  note  4  supra.  Grenier,  I,  51.  Persil,  sur  l'art.  2124.  Dumn- 
lon,  XIX,  367.  Pont,  II,  627.  Laurent,  XXX.  470.  Thézard,  50. -Baudry- 
Lacantinerie  et  de  .Loynes,  II,  1 312.  Cour  sup.  de  Bruxelles,  11  janvier 
1817,  S.,  21,  2,  $23.  Bordeaux,  16  juillet  1838,  S.,  38,  2,  502.  Nancy, 
30  mai  1843,  S.,  43,  2,  547.  Dijon,  25  avril  1855,  S.,  55,  2,  403.  Yoyez 
en  sens  contraire  :  Merlin,  Quest.,  v^  Hypothèque,  1 4  hi$.  Troplong,  î* 
522  è  524.  Ces  auteurs,  dont  Topinion  a  été  admise  par  la  Cour  de 
Metz  (£0  avril  1836,  S.,  38,  %  167),  invoquent,  d'une  part,  la  maxime 
Confirmatojure  dantù,  eonfirmatur  jus  accipientis,'ei  prétendent,  d'aotre 
part,  que  les  tiers, auxquels  le  débiteur  a  vendu  ou  hypothéqué  les 
immeubles  sur  lesquels  il  avait  consenti  hypothèque  avant  qu'il  en  Fût 
propriétaire,  n'étant  que  ses  ayants  cause,  ne  peuvent,  pas  plus  que 
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Elle  peut  même  Fètre  par  ce  dernier,  à  moins  qu'il  n'ait 
agi  de  mauvaise  foi  et  ne^se  soit  ainsi  rendu  coupable  de 
stellionat*.  Mais  le  créancier,  contre  lequel  le  débiteur 
demanderait  la  nullité  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de 
l'inscription,  pourrait  exiger,  soit  la  constitation  d'une 
hypothèque  régulière,  soit  le  remboursement  immédiat 
de  sa  créance  ". 

■ 

lui,  opposer  la  nullité  de  la  première  constilulion  hypothécaire.  Mai» 
ces  motifs  ne  devaient  pas  prévaloir.  La  maxime  Confitmato  Jure  dar^ 
tiSt  etc.,  suppose,  dans  la  personne  de  celui  qui  a  conféré  des  droits 
sur  un  immeuble,  un  titre  de  propriété  entaché  seulement  de  quelque 
vice  susceptible  d'être  couvert  ;  elle  est  sans  application  à  la  question 
qui  nous  occupe,  puisque  le  débiteur  qui  hypothèque  l'immeuble  d'au- 
tnii,  n'a  aucun  titre,  et  que  le  néant  ne  se  confirme  pas.  L'acquisition 
qu'il  fera  ultérieurement  de  cet  immeuble,  ne  se  rattachant  dans  sa 
personne  à  aucun  titre  antérieur,  c'est  évidemment  à  tort  que  Ton  croit 
pouvoir  attribuer  à  cette  acquisition,  le  caractère  et  les  effets  d'une  con- 
firmation tacite  de  la  constitution  hypothécaire.  Quant  au  second  argu- 
ment, il  ne  nous  paratt  pas  plus  solide.  En  admettant,  ce  qui  est  pour 
le  moins  contestable  (voy.  la  note  suivante),  que  le  débiteur,  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  avait  indûment  hypothéqué,  ne  soit 
pas  rccevable  à  opposer  lui-môme  la  nullité  de  la  constitution  hypothé- 
caire, on  ne  saurait  en  conclure  que  les  personnes  auxquelles  il  a  plus 
tard  conféré  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  ne  soient  pas  non  plus 
admises  à  le  faire.  Si  ces  personnes  sont  les  ayants  cause  de  leur  débi- 
teur ou  vendeur,  en  tant  qu'elles  défendent  leur  position  contre  des 
prétentions  qui  s'attaquent  au  titre  de  leur  auteur,  et  si,  sous  ce  rapport, 
elle  n*ont  pas  plus  de  droits  que  lui,  elles  agissent  au  contraire  comme 
tiers,  et  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre,  lorsqu'elles  opposent  la 
nullité  d'une  hypothèque  constituée  par  leur  auteur,  même  antérieu- 
rement à  la  naissance  de  leurs  droits.  Les  conditions  et  formalités  néces- 
saires à  la  validité  et  à  l'efficacité  des  hypothèques  étant  prescrites,  non 
dans  le  seu4  intérêt  du  débiteur  lui-même,  mais  encore  et  surtout  dans 
riotérét  des  tiers  avec  lesquels  il  pourra  ultérieurement  traiter,  on  ne 
comprendrait  pas  que  ceux-ci  fussent  non  recevables  à  proposer  tel  ou 
tel  moyen  de  nullité,  par  cela  seul  qu'il  ne  serait  pas  autorisé  à  le  faire 
lui-même. 

•  Pont,  I,  630.  Thézard,  50.  Bordeaux,  21  décembre  1832,  S.,  33,  t, 
S05.  Nancy,  20  mai  1843,  S.,  43,  2,  S47.  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  (II,  1311)  accordent  au  débiteur  le  droit  d'opposer  la  nullité 
de  l'hypothèque,  même  s'il  l'a  constituée  de  mauvaise  foi. 

*^  La  question  de  savoir  si  le  débiteur,  devenu  propriétaire  de  l'im- 
meuble qu'il  avait  indûment  hypothéqué,  est  admis  à  se  prévaloir  de  la 
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Du  reste,  il  n'est  t>as  nécessaire,  pour  pouvoir  hypo- 
théquer un  immeuble,  qu'on  \e  possède  actuellement,  ni 
même  qu'on  ait  sur  cet  immeuble  un  droit  de  propriété 
non  contesté  et  présentement  ouvert.  Celui  qui,  sans  pos- 
séder un  imineuble,  a,  pour  s*en  faire  déclarer  proprié- 
taire, une  action,  soit  en  revendication,  soit  en  nullité  ou 
en  rescision  de  l'acte  par  lequel  il  Tavait  aliéné,  peut 
l'hypothéquer  avant  même  d'avoir  introduit  son  action  ". 
D'un  autre  côté,  rien  n'empêche  que  celui  qui  a  sur  un 
immeuble  un  droit  de  propriété  subordonné  à  une  condi- 
tion suspensive,  ne  l'hypothèque  valablement  pour  le  cas 
où  la  condition  s'accomplira.  Art.  2125". 

Au  contraire,  l'ancien  propriétaire,  qui  ne  pouvait  ren- 
trer dans  la  propriété  d'un  immeuble  valablement  aliéné, 
que  par  Tefiet,  soit  d'une  condition  résolutoire,  casuelle 
ou  mixte,  soit  d*un  pacte  commissoire,  exprès  ou  tacite, 
n'est  pas  autorisé  à  hypothéquer  cet  immeuble  avant 
l'événement  de  la  condition  résolutoire,  ou  l'introduction 
de  l'action  en  résolution.  Il  en  serait  ainsi,  notamment  du 

nullité  de  la  constitution  hypothécaire  pour  demander  ia  radiation  de 
l'inscription,  ne  présente  guère  dMntérôl,  ni  pour  le  débiteur  lui-même, 
ni  pour  le  créancier,  si  Ton  reconnaît  à  ce  dernier  le  droit  d'exiger,  à 
défaut  d'une  constitution  régulière,  le  remboursement  immédiat  de  sa 
créance.  Elle  n'aurait  quelque  importance  qu'au  regard  des  liéritiers  du 
débiteur,  et  pour  l'application  des  art.  873  et  12i1,  n^  1.  Demante  el 
Colmet  de  Sankerre,  IX,  9i  6w-V  el  VI.  Baudry-Lacàntinerie  et  de  Loynes, 

II,  1311. 

**  Dans  ces  difTcrentes  hypothèses,  le  propriétaire  n'a  ni  perdu  Di 
réellement  transmis  la  propriété  de  l'immeuble,  et  rien  ne  s'oppose  dès 
lors  à  ce  qu'il  l'hypothèque  quand  bon  lui  semble.  Si,  pour  faire  recon- 
naître son  droit  de  propriété,  il  peut  se  trouver  daris  la  nécessité  d'in- 
troduire une  action,  le  jugement  qui  accueillera  cette  action  constatera 
seulement  que,  propriétaire  d'ancienne  date,  il  n'a  pas  un  seul  instant 
cessé  de  l'èlre,  et  qu'il  n'a  transmis  à  personne  des  droits  même  simple- 
ment révocables  ou  temporaires.  Delvincourt,  IIl,  p.  292  et  293.  Gre- 
nier, M 53.  Duranton,  XIX,  276  et  277.  Pont,  II,  642  el  643.  Martou, 

III,  965,  ZachariaB,  {  258,  note  8.  Baudry-Lacantinerie  cl  de  Loynes,  H, 
1313. 

**  Thézard,  51.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1314  cl  1315. 
Cpr.  Met/,  20  avril  1836,  S.,  38,  2,  167.  Amiens,  6  décembre  1891 
U.,  93,  2,  129. 
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donateur  privé  d^enfants,  au  moment  de  la  donation,  et 
du  vendeur  non  payé,  éventuellement  appelés  à  rentrer 
dans  la  propriété  de  Timmeuble  donné  ou  vendu,  par  la 
révocation  de  la  donation  pour  cause  de  survenance  d*en- 
fants,  ou  par  la  résolution  judiciaire  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix^*.  De  même  encore,  le  ven- 
deur SOUS  réserve  de  réméré  ne  pourrait  pas  hypothéquer 
Timmeuble  vendu,  avant  Texercice  du  retrait**/ 

Chacun  des  copropriétaires  d'un  immeuble  est  autorisé 
à  hypothéquer,  soit  sa  part  indivise  dans  Timmeuble  coni- 

*^  Jusque-là  il  serait  impossible  de  considérer  le  vendeur  ou  le  dona- 
lear  comme  propriétaires  actuels  de  l'immeuble  donné  ou  vendu,  ou 
même  comme  ayant  sur  cet  immeuble  un  droit  de  propriété  subordonné 
à  une  condition  suspensive;  l'hypothèque  qu'ils  auraient  constituée 
serait  par  conséquent  nulle  aux  termes  de  Tari.  2129.  En  vain  dirait-on 
que  la  propriété  soumise  à  une  condition  résolutoire,  implique,  par  une 
corrélation  nécessaire,  une  autre  propriété  sous  condition  suspensive,  et 
qtt*ainsi  le  donateur  et  le  vendeur  sont  à  considérer  comme  ayant  con- 
servé, sur  rimmeuble  donné  ou  vendu,  un  droit  de  propriété  subor- 
donné à  une  condition  suspensive.  Ce&  idées  nous  paraissent  inexactes 
en  théorie,  et  surtout  inacceptables  dans  la  matière  qui  nous  occupe. 
Quand  un  immeuble  n'a  été  aliéné  que  sous  une  condition  résolutoire, 
il  y  a  sans  doute  pour  l'ancien  propriétaire  possibilité  ou  chance  de 
rentrer  dans  la  propriété  ;  et,  en  général,  le  retour  de  la' chose  entre  ses 
mains  s'opérera  avec  effet  rétroactif,  comme  si  l'aliénation  n'avait  pas 
eu  Win;  mais  il  n'a  pas  pour  cela  un  droit  conditionnel  de  propriété 
dans  le  sens  de  l'art.  2125.  Un  pareil  droit  suppose  un  titre  d'acquisition 
dont  l'efficacité  est  subordonnée  à  un  événement  futur  et  incertain,  et 
ne  peut  résulter,  en  faveur  du  vendeur  ou  donateur,  de  Tacle  môme  par 
lequel  il  transmet  son  droit  de  propriété.  Le  propriétaire  qui  aliène  sa 
chose,  quoique  sous  une  condition  résolutoire  seulement,  ne  se  dépouille 
pas  moins  d'une  manière  complète  de  sa  propriété  ;  et  en  cas  de  réso- 
lution, il  y  aura,  non  point  consolidation  d'un  droit  acquis  sous  con- 
dition, mais  tout  simplement  retour  de  la  chose  à  l'ancien  propriétaire, 
qui,  dans  l'intervalle,  avait  cessé  de  l'être.  Si  ce  retour  s'opère  en  géné- 
ral ex  tune,  et  si  l'immeuble  rentre  dans  le  domaine  de  ce  dernier  avec 
anéantissement  de  tous  les  actes  de  disposition  émanés  de  l'acquéreur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  fait  celui-ci  aura  été  propriétaire  dans 
rintervalle  de  l'acquisition  à  sa  résolution. 

*^  Voy.  I  209,  texte,  lett.  B,  et  note  68.  Grenier,  1,  153.  Keq., 
21  décembre  1825,  S.,  26,  1,  275.  Bordeaux,  5  janvier  1833,  S.,  33,  2, 
188.  Cpr.  Civ.  cass.,  18  mai  1813,  S..  13,  1,  326;  Colmar,  12  juillet 
1816,  S.,  18,  2,  7  ;  Montpellier,  4  mars  1841,  S.,  41,  2,  25;  Paris, 
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mun,  soit  même  la  totalité  ou  une  partie  matériellement 
déterminée  de  cet  immeuble;  mais,  comme  cette  affec- 
tation ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  réserve  des  droits 
êm  autres  communisteSi  le  sort  et  les  effets  de  l'hyp- 
thèque-  cestent,  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue, 
subordonnés  au  résultat  du  partage  ou  de  la  licitation". 
Lorsque  le  copropriétaire  qui  n'a  affecté  que  sa  part 
indivise,  devient,  par  suite  du  parta^  ou  de  la  licitatioo, 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuble  commun^  l'hypo- 
tbèqjue  demeure,  malgré  cet  événement,  restreinte  à  la 
part  indivise  que  le  constituant  avait  dans  cet  immeuble'*. 
11  est  du  reste  entendu,  que,  si  un  tiers  se  rend  adjudi- 
cataire sur  licitation  d'un  immeuble  commun,  les-hypo- 
théques  consenties  durant  l'indivision  p8jr  un  ou  plusieurs 
des  copropriétaires,  continuent  de  subsister  pour  la  part 
indivise  de  chacun  des  constituants  ". 

Les  propositions  précédentes  sont  indépendantes  de  la 
cause  qui  a  produit  Tindi  vision,  et  s'appliquent  aux  asso- 
ie août  1871,  S.,  71,  2, 19'),  D.,  73,  2,  133.  Yoy.  en  sens  conlraire  : 
Tarribie,  Rép.,  v*  Hypothèque,  sect.  II,  g  3,  art.  3,  n*  5;  Persil,  sur 
Tart.  2118,  n«  li  ;  Batlur,  II,  234;  Valette,  p.  202  et  203;  Dunmton, 
XIX,  278;  Troplong,  II,  469;  Duvergier,  De  la  vente,  n«  29;  Taulier, 
YII,  p.  256;  Martou.  [Il,  964;  Pont,  II,  639 ;  Larombière,  De*  obUgationSt 
II,  art.  1181,  n»  8;  Colmet  de  Santerre,  V,  109  6tj-IU;  Demolombe, 
XXV,  416  et  411  ;  Zachariœ^  |  266,  note  6;  Laurent,  XXX,  477;  Thé- 
zard,  51;  Gillard,  op,  dt.y  n«  108;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1317;  Guillouard,  De  la  vcnle,  II,  660,  et  Dei  Pnmiiges  et  Hyp.,  II, 
944;  Douai,  22  juillet  1820,  S.,  21,  2,  247;  Bordeaux,  13  août  1872, 
S.,. 72,  2,  227,  D.,  73,  2,  209;  Alger,  2  novembre  1885,  S.,  86,  2, 132, 
D.,  Supp,,  V»  Privil.,  n»  788. 

<*  Thézard,  52.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1320.  Guil- 
louard, II,  949  et  suiv.  Yoy.  pour  le  développement  de  ces  propositions  : 
I  625,  texte  n»  1,  notes  23  à  26. 

«•  Pont,  II,  640.  Zachanœ,  |  197,  note  6.  Laurent,  X,  404,  Thézard, 
l$2.  Giliard,  op,  cit.,  110  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
13^1.  Guillouard,  II,  950.  Civ.  cass.,  6  décembre  1826,  S.,  27,  1,  171. 
Caen,  18  août  1871,  S.,  72,  2,  273,  D.,  73,  2,  228. 

17  Zachariae,  %  266,  note  7.  Thézard,  52.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1322.  Guillouard,  II,  953.  Aix,  23  janvier  1835,  S.,  35,  2» 
267.  Grenoble,  27  janvier  ISoO,  S.,  60,2,  11.  Civ.  rej.,  14  décembre 
1887,  S.,  89, 1,  193,  D.,  88,  1,  385, 
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ciés  dans  une  société  civile,  comme  aux  cohéritiers,  et 
aux  copropriétaires  d'un  immeuble  déterminé  ^\  Mais 
elles  ne  concernent  pas  les  associés  dans  une  société  de 
commerce,  qui  ne  peuvent,  tant  que  dure  la  société, 
hypothéquer  valablement,  pour  une  part  quelconque,  le» 
immeubles  sociaux  ^*.  Il  y  a  mieux,  même  après  la  disso- 
hition  d'une  société  commerciale,  et  aussi  lon^emps 
qu'elle  n'a  pas  été  liquidée,  les  hypothèques,  consenties 
par  les  associés  sur  leurs  parts  indivises  dans  les 
immeubles  sociaux,  ne  peuvent  utilement  frapper  ceux  de 
ces  immeubles  qui  ont  été  vendus  pour  les  besoins,  de  la 
liquidation  ^, 

Celui  qui  u*a  sur  un  immeuble  qu'un  droit  de  propriété 
sujet  à  rescision  ou  à  résolution  ne  pt#ut  conférer  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  éventualités  àe  oeseision 
ou  de  résolution.  Art.  2125  *^ 

Si  la  rescision  comme  l'annulation  du  titre  de  celui  qui 
a  constitué  une  hypothèque,  eniralne  toujours  Textinction 
de  celle-ci,  la  résolution  du  titre  du  constituant  laisse 
exceptionnellement  subsister  les  hypothèques  procédant 


'*  Yoy.  I  221,  texte  d«  1  et  note  6;  texte  n«  2  et  note  11.  Guillouard» 
II,  956.  Ciy.  rej.,  14  décembre  1887  cité  à  ta  note  précédente.  Yoy.  tou^ 
tefois  Req.,  23  février  l«9i,  S.,  92,  1>.  73  et  la  note  de  M.  Meynial» 
D.,91,  1,337. 

^'  La  raison  en  est  que,  pendant  la  durée  d'une  société- de*  commerce^ 
la  propriété  des  immeubles  sociaux  réside  dans  la  personne  morale.de 
la  société.  Quant  aux  parts  des  associés,  elles  sont  purement  mobilières, 
et  ne  peuvent  par  conséquent  élre  hypothéquées.  Art.  529.  Grenier,  I, 
343.  DuranloD,  IV,  liO.  Demolombe,  IX,  419.  Massé,  Droit  commercial^. 
lY,  3000.  Pont,  I,  512,  Thésard,  52.  Bandry-Lacantinenie  et  de  Loynes^ 
II,  1323.  Guilloaard,  II,  956.  Mais  la  dissolution  de  la  société,  par  une 
cause  quelconque,  ayant  pour  effet  d-investir  les  associés  personnelle^ 
ment  de  la  propriété  du  fonds  social,  Tétat  d'indivision  dans  lequel  ils 
resteraient,  ne  les  empêcherait  pas,  d'une  manière  absolue,  d'hypothé- 
qnw  les  immeubles  dépendant  de  ce  fonds.  Giv.  reJL,  8  février  iB47> 
Sm«,1,43. 

••  Req.,  29  mai  1865,  S.,  65,  1,  325. 

*^  Demaute  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  92,  bis-\l,  Baudry^Lactnlinerie 
et  de  Loynes,  II,  1316  et  1319.  Guiilouard,  II,  943  et  945.  Yoy.  anast  : 
«i.  9f9,  952,  954,  963  et  1054. 
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de  soD  chef,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  952,  958  et 
1054"  *i5. 

Quant  à  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  elle  fait,  comme  toute  autre  condition  réso- 
lutoire, évanouir  les  hypothèques  établies  du  chef  de 
Facquéreur,  peu  importe  qu'elle  ait  été  prononcée  en  jus- 
tice^', ou  qu'elle  ait  été  consentie  à  l'amiable,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  elle  ait  eu  lieu  sans  fraude, 
c'est-à-dire  par  nécessité,  et  dans  le  but  sérieux  d'éviter 
un  jugement  de  résolution  *'. 

L'hypothèque  constituée  par  une  personne  qui,  en 
vertu  d'un  titre  régulier,  était  propriétaire  apparent  d'un 
immeuble,  bien  qu'en  réalité  elle  ne  fût  qu'un  simple 
prête-nom,  dépourvu  de  tout  pouvoir  d'hypothéquer, 
devrait  dans  l'intérêt  du  créancier,  être  maintenue  contre 
le  véritable  propriétaire  et  ses  ayants  cause 


14 


"  bis  Baudry-Lacankinene  et  de  Loynes,  II,  1001  et  1316.  Guillouard, 
II,  945  et  suiv. 

**  Les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur  seraient  admis,  même 
indépendamment  de  toute  collusion  entre  lui  et  le  vendeur,  à  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  à  tort  prononcé  la  résolution 
de  la  vente.  Cpr.  |  769,  texte  n«  2  et  note  28.  Pont,  11,  647.  Mais  si  le 
jugement  avait  été  rendu  à  bon  droit,  ils  ne  seraient  pas  reçus,  pour  le 
faire 'rétracter,  h  offrir  au  vendeur  de  lui  payer  le  prix  ou  le  solde  qui  loi 
restait  dû.  C'est  là  une  faculté  qu'ils  auraient  sans  doute  pu  exercer  do 
chef  de  l'acheteur,  mais  dont  ils  ne  peuvent  plus  faire  usage  dès  que  ce 
dernier  lui-même  en  est  déchu. 

»  TroploDg,  De  la  vente,  II,  691.  Martou,  IIF,  970.  Coulon,  Quest.  de 
droit,  III,  p.  436.  Pont,  II,  646.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II» 
1316,  m  fine.  Guillouard,  II,  948.  Req.,  10  mars  1836,  S.>  36,  1, 467. 
Bourges,  12  février  1853,  S.,  53, 2, 441.  Riom,  11  décembre  1865,  S.,  66, 
2,  362.  Voy.  en  sens  contraire  :  Toullier,  VII,  551;  Duranton,  XVI, 
387;  Laurent,  XXIV,  371.  Cpr.  aussi  :  Req.,  17  juillet  1848,  S.,  48, 
1,470. 

V  Cpr.  §  410,  lexle,  notes  10  et  H.  Paris,  13  février  1809,  D.,Bép., 
v°  Privilèges,  n»  1206.  Civ.  cass.,  30  mars  1836,  S.,  36,  1,  506.  Cesià 
tort  que  M.  Pont  (II,  631)  rattache  la  décision  de  ce  dernier  arrêt  à  la 
jurisprudence  relative  aux  ventes  consenties  par  un  héritier  apparent. 
Cpr.  I  756  bis,  texte  n»  3  et  notes  18  et  21.  Mais  il  n'en  serait  évidem- 
ment pas  de  même  si  le  propriétaire  apparent  ne  l'était  devenu  que  par 
l'effet  d'une  déclaration  d'acquisition  mensongère  faite  dans  le  but  de 
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Les  règles  développées  au  n<^  5  du  §  616,  sur  le-  sort 
des  ventes  passées  par  Théritier  ^appaVent  et  sur  leurs 
effets  au  regard  du  véritable  héritier,  s^appliquent  égale- 
ment aux  hypothèques  qu*il  aurait  constituées  ". 

De  même  que  Ton  ne  peut  hypothéquer  des  immeubles 
déterminés  appartenant  à  autrui,  de  même  aussi  on  ne 
peut,  en  général,  hypothéquer  par  anticipation  et  d^une 
manière  indéterminée,  ses  biens  à  venir.  Art.  2129, 
aJ.  2"ôt5. 

Par  exception  à  ce  principe,  le  débiteur  dont  les  biens 
présents  et  libres  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance,  peut,  en  exprimant^'  ier  cette  insuffisance  " çtia- 
/er,  et  en  donnant  en  hypothèque  les  ioimeubles  dont  il 
est  actuellement  propriétaire,  consentir  que  chacun .  de 
ceux  qu'il  acquerra  par  la  suite,  demeure,  à  mesure  des 
acquisitions,  a£Pecté  &  son  obligation**.  Art.  2130.  Cette 
faculté  n'appartiendrait  pas  au  débiteur  qui,  ne  possédant 
actuellement  aucun  immeuble  **  bis  y  ou  qui,  n*engageant 

frustrer  les  créaDciers  du  véritable  acquéreur.  Req.,  25  janvier  1847, 
D.,  47,  4,  342.  Paris,  6  juin  i872,  D.,  73,  2,  124. 

'>  Baudry-Lacanlioerie  et  de  Loynes,  II,  1303.  Req.,  3  juillet  1877, 
S.,  78, 1,  38,  D.,  77, 1,  420.  Civ.  rej.,  26  janvier  1897,  S.,  97,  1,  313. 
Cpr.  Paris,  16  mars  186G,  S.,  66,  2,  337. 

''  bis  BaudryLacantinerie  et  Loynes,  II,  1381.  Guillouard,  II,  957. 

*^ter  La  déclaration  d'insuffisance  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
sacramentelle.  Guillouard,  H,  963.  Nancy,  22  août  1867,  S.,  68,  2, 109, 
D.,  68,  2,  117. 

**  quater  La  déclaration  d'insuffisance  peut  être  contestée  par  toute 
partie  intéressée  et  il  appartient  alors  aux  tribunaux  d'en  contrôler  la 
siacérilé.  Décider  le  contraire  serait  rendre  absolument  illusoire  la 
prohibition  d'hypothéquer  les  biens  à  venir.  Troplong,  II,  539.  Pont,  II, 
684.  Tbézard,  66.  Gillard,  op.  cit.,  n«  276.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1386.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre,  IX,  97  iw-IV. 

**  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  97  bis-\,  ThézarJ,  66.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1383  et  1398.  Guillouard,  II,  958, 960. 
Cpr.  sur  les  conditions,  le  caractère  et  les  effets  d'une  pareille  consti- 
luiion  d'hypothèque  :  texte  n«  3  infra  ;  |  272,  texte  et  note  4  ;  {  273, 
texte  et  note  4  ;  {  282,  texte  et  note  6;  1 287,  texte  n<»  2  et  note  21  ;  1 291, 
texte  et  noie  4. 

**bis  La  faculté,  accordée  par  l'art.  2130,  appartient  au  débiteur,  qui 
ni.  39 
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pas  se»  immeubles  présents,  ne  pourrait  ou  ne  youdraif 
hypothéquer  que  ses  biens  à  venir '^.  Si  l'acte  constitatif 
ne  contenait  pas  la  déclaration  d'insuffisance  des  bieos 
présents,  ou  si  cette  déclaration  était,  par  la  suite, 
reconnue  fausse,  Thypothèque  des  biens  À  venir  devrait 
être  considérée  comme  nulle  "^  bis. 

b.  La  seconde  condition  requise  pour  pouvoir  consti- 
tuer hypothèque,  est  d'avoir  la  capacité  d'aliéner  les 
immeubles  que  l'on  entend  affecter'^.  Art.  2124 '^^ts.  La 

n*a  d'autres  biens  présents  qu'une  part  de  copropriété  indivise  daus  uu 
immeuble  dépendant  d'une  succession  et  qui  Teugage  à  la  sûreté  de  sa 
dette,  alors  m^me  que,  par  l'effet  du  partage,  cet  immeuble  serait  ulté- 
rieurement attribué  à  un  autre  cohéritier.  Civ.  cass.,  11  mars  1S95, 
S.,  96, 1 ,  433  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.,  95, 1 ,  305  et  la  note  de  M.  Léon 
Michel,  Pand.  franc.,  95,  1,  353  et  la  note  de  M.  Jean  Applelon,  Voy. 
aussi  Guillouard,  II,  964.  Limogrs,  27  mai  1896,  S.,  97,  3, 143. 

"  D'après  le  texte  de  Tari.  2130,  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi. 
Taflectalion  hypottiécaire  de  biens  à  venir  ne  peut  être  que  subsidiaire: 
elle  doit,  pour  ùtre  permise,  se  rattacher,  comme  sûreté  complémen- 
taire, à  une  constitution  d'hypothôque  sur  des  biens  présents.  Delvlo- 
court,  III,  p.  307.  Persil,  sur  1  art.  2130,  n«  7.  Duranton,  XIX,  375. 
Taulier,  VII,  265.  Pont,  II,  688.  Guillouard,  11,  961  et  962.  Rouen. 
18  août  1820,  S.,  21,  2.  247.  Riom,  25  novembre  1830,  S.,  33,  2»  526. 
Nancy.  16  août  1831,  S.,  38,  2,  431,  en  note,  D.,  Bép.,  v»  PriviL, 
n»  1308.  Lyon»  12  décembre  1837,  S.,  38,  2,  431.  Caen,  4  avril  1842. 
S.,  42,  2,  399.  Lvon,  9  avril  1845,  S.,  46,  2,  185.  Dijon,  25  avril  1855, 
D.,  55,  2.  210.  Nancy,  22  août  1867,  S.,  68,  2,  109.  Civ.  cass., 
30  janvier  1872,  S.,  73,- 1,  40i,  D.,  74,  1,  99.  Voy.  en  sens  contraire: 
Grenier,  I,  63;  Troplong,  II,  538  bis;  Zachariae,  }  266,  note  6,  in  fine; 
Thézard,  66;  Demanle  et  Colmel  de  Sanlcrre  IX,  97  bù-ll\  Besançon, 
29  août  1811,  S.,  33,  2,  .526,  à  la  note.  Cpr.  Baudry-Lacantinerieel  de 
Loynes,  II,  1384,  et  1^85;  Riom,  25  mai  1816,  S.,  17,  2,  360.  Cet  arrêt, 
que  nous  avons  déjà  cité  à  la  note  30  du  ]  265,  n'est  pas  contraire  à  la 
proposition  émise  au  texte. 

"  bis  Dans  ces  deux  iiypothèses,  le  créancier  conserve  son  hypothèque 
sur  les  biens  présents  :  utile  per  inutile  non  vitûttur,  Mourlon,  B^^ 
éaiteSf  111,  1492.  Baudiy-Lacantiuerie  et  de  Loyncs,  II,  1387. 

*B  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  IX,  91^  92  bis-l.  Thézard,  54. 
Baùdry-Lacantinerie  et  de  Loynrs,  II,  1324.  Guillouard,  II,  968. 

■•  6m  Voy.  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  en  tutelle  :  î  113,  texte  n«  2, 
lett.  p,  notes  23  et  24.  lliézard,  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1.330.  Guillouard,  II,  969  ;  pour  les  mineurs  placés  sous  l'adminis- 
tration légale  de  leur  pire,  1 123,  texte  et  note  34  ;  pour  les ])ersooncs 
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capacité  de  s'obliger  n*emporte  pas  toujours  et  nécessai- 
rement celle  de  consentir  hypothèque,  de  sorte  que 
rhypothèque  constituée  par  le  débiteur  peut  se  trouver 
nulle  à  son  égard,  bien  que  rengagement  pour  sûreté 
duquel  il  Ta  établie,  soit  valable  sous  le  rapport  de  sa 


en  état  dMnterdiction  judiciaire,  1 126,  texte  in  principio,  Baudry-Lacan- 
tioerie  et  de  Loynes,  II,  1331.  Guillouard,  H,  971  ;  pour  les  personnes 
en  élat  d'interdiction  légale.  1 85,  texte  et  notes  6  et  7.  G  illard,  op,  dt.^ 
0*  170.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1331.  Guillouard,  II,  971  ; 
pour  les  individus  pourvus  d*un  conseil  judiciaire,  1 140,  texte  et  note  2. 
Tbézard,  54.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1332.  Guillouard,  H, 
972;  pour  les  femmes  mariées,  1 472,  texte  n^  2  et*notes  17  à  19.  Thézard, 
84.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1326.  Mais  il  convient  d'ob- 
server qu'aucune  autorisation  ne  peut,  en  principe,  habiliter  la  femme  à 
consentir  hypothèque  sur  ses  immeubles  dotaux,  art.  1554,  S  t^37,  texte 
D*  1  et  note  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i;i28.  Guillouard,  II, 
976  :  voy.  toutefois  |  537,  texte  n«  5  et  notes  107  à  109.  En  ce  qui  con- 
cerne la  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  d'un  absent,  voy.  pour 
la  capacité  des  envoyés  en  possession  provisoire,  |153,  texte  n*  1  et 
notes  11  à  13.  Demante  et  Colmet  de  Santcrre,  IX,  93  6Û-IL  Thézi^d, 
54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1359.  Guillouard,  II,  973;  et 
pour  la  capacité  des  envoyés  en  possession  définitive,  g  157,  texte  n<^  1 
et  note  6  ter.  Thézard,  54.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1361. 
Guillouard,  II,  974.  En  cas  de  communauté,  la  capacité  du  conjoint  de 
l'absent  à  Teffet  de  constituer  hypothèque  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
varie,  suivant  que  Tépoux  présent  est  le  mari  ou  la  femme,  et  suivant 
qu'il  opte  pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Le  mari,  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  peut 
hypothéquer  librement  les  immeubles  communs.  Gode  civil,  art.  1421, 
mais  il  ne  peut  grever  d'hypothèque  les  propres  de  la  femme  qu'avec 
l'autorisation  de  justice.  Cette  autorisation  est,  au  contraire,  nécessaire 
pour  que  la  femme  présente,  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  In 
communauté,  puisse  hypothéquer  aussi  bien  les  immeubles  communs 
que  les  propres  du  mari  et  même  les  siens.  En  cas  d'option  pour  la  dis- 
solmion  de  la  communauté,  le  mari  a  toute  liberté  pour  hypothéquer  les 
immeubles  placés  dans  son  lot,  mais  il  a  besoin  de  l'aulorisaiion  de 
jaslice  pour  grever  ceux  qui  sont  niis  au  lot  de  sa  femme.  Cette  der- 
nière, dans  la  même  hypothèse,  doit  être  autorisée  par  justice  pour 
hypothéquer  soit  les  biens  qui  lui  ont  été  attribués,  soit  ceux  qui  ont 
été  attribués  un  mari.  Cpr.  g  155,  texte  et  notes  6  à  8.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  1360.  Guillouard,  II,  974.  Voy*.  enfin,  en  ce  qui 
conrorne  la  caiacilé  des  personnes  morales,  §  54,  texte  et  note.i  35  à  3H. 
^l'illuuard.  II.  987. 
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capacité  personnelle.  C*est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
mineur  émancipé,  quoique  capable  de  s^engager  avec 
Tassistance  de  Sim  curateur,  ne  peut,  avec  cette  assistance 
seule,  hypothéquer  ses  biens**  ter,  et  que  la  femme 
mariée  qui,  en  cas  de  séparation  de  biens,  prononcée 
indépendamment  de  la  séparation  de  corps,  peut  valable- 
ment contracter  certains  engagements,  reste,  malgré  cela, 
incapable  d'hypothéquer  ses  immeubles  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  ou  de  la  justice  **. 

Par  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  il  faut,  pour 
pouvoir  consentir  une  hypothèque,  avoir  la  disposition  de 
ses  biens,  le  mineur  émancipé,  autorisé  à  faire  le  com-. 
merce,  jouit  de  la  faculté  d'hypothéquer  ses  immeubles 
pour  les  opérations  de  son  commerce,  bien  qu'il  ne  puisse 
les  aliéner  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs.  Code  de  com.,  art.  6^  bi$. 
D'autre  part,  le  mari  commun  en  biens,  qui,  en  cas 
d'ameublissement  indéterminé  ne  peut,  sans  le  consenid* 
ment  de  la  femme,  aliéner  les  immeubles  ameublis,  a,  a«^ 

*^  ter  Ârg.  art.  484,,  cbn.,  2124  et  2126.  Arg.  a  contrario,  art.  6 
Code  de  commerce.  Gpr.  |  \3i,  texte  n«  2  et  note  12,  et  {  i3i, 
n«  5  et  noie  3.  Pont,  II,  613.  Demolombe,  VIII,  289.  Laurent, 
488  et  490.  Gillard,  op,  cit.,  n*  157.  Paudry-Lacantinerie  et  de  Lo;i 
II,  1330.  Guillouard,  II,  969. 

*•  Art.  217  et  1449,  al.  3.  Cpr.  §  516,  texte  n»  7.  Baudry-Lacantii 
et  de  Loynes,  II,  1326,  Guilloumrd,  II,  975.  La  nécessité  de  raatorb 
tion  du  mari  ou  de  justice  cesse,  au  contraire,  lorsque  la  séparation 
biens  est  la  conséquence  d'une  séparation  de  corps.  Code  civil,  art  31 
modifié  par  la  loi  du  6  février  1893, 3*  al.  Si  la  séparation  de  corps  pi 
fin  par  la  réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est  modîl 
pour  Tavenir  et  réglée  par  Tart.  1449  du  Code  civil,  comme  on  cas 
simple  séparation  de  biens,  mais  celte  modification  n'est  opposable 
tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  et 
publique  dans  les  formes  prescrites  par  le  4*  al.  du  nouvel  art.  311 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1327. 

**  bis  Baudry-Lacàntinerie  et  de  Loynes,  II,  1362.  De  même,  la  fe 
mariée,  marchande  publique,  peut,  sans  Tautorisation  de  son  mari  oa 
justice,  affecter  hypothécairement  ses  biens,  à  Texceplion  toutefois 
immeubles  dotaux  à  la  garantie  des  obligations  contractées  pour 
besoins  de  son  commerce.  Code  de  commerce,  art.  7.  Baudry-Lacantii 
et  de  Loynes,  II,  1329. 
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contraire,  toute  liberté  pour  les  hypothéquer,  à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  Tameublissement  a  eu 
lieu  ••  ier. 

La  nullité  dont  se  trouve  entachée  l'hypothèque  con- 
stituée par  une  personne  incapable  de  s'obliger,  par 
exemple  par  un  mineur,  ou  par  une  femme  mariée  non 
autorisée,  est  susceptible  d'être  couverte  au  moyen  d'un 
acte  de  confirmation*'  gualer^  tant  et  aussi  longtemps  que 
le  constituant  reste  propriétaire  de  l'immeuble  hypo- 
théqué*®. La  confirmation  donnée  par  le  mineur  devenu 
iDàjeui^^  ou  par  la  femme  devenue  veuve,  remonte  au 
jour  de  la  constitution  hypothécaire,  et  la  valide  même 
au  regard  des  créanciers  auxquels  ils  auraient,  depuis  la 
la  majorité  ou  la  dissolution  du  mariage,  conféré  de  nou- 
velles hypothèques  *^  A  plus  forte  raison  est-elle  oppo- 

**  1er  Code  civil,  art.  1507  et  1508.  Cpr.  g  524,  texte  n«  S,  lettre  a, 
€(  notes  19  à  22.  Tbézard,  55-2».  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
H6m-I.  Bandry-Lacanlinerie  et  de  Lovnes^  II,  1302.  Guillouard,  II, 

^quater.  L'acte  de  coQstitotion  d'hypothèque  passé  par  le  tuteur, 
ians  observation  des  formalités  légales,  peul  de  môme  être  valablement 
htifié  par  le  mineur  devenu  majeur.  Riom,  27  mai  1884,  D.,  85,  2, 


*^  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  93  bi$-L  Guillouard,  II,  978. 
Cpr.  Rîom,  27  mai  1884,  D.,  85,  2,  229.  Le  mineur  ou  la  femme  mariée 
^i,  après  la  majorité  ou  la  dissolution  du  mariage,  auraient  aliéné,  les 
Inmeubles  précédemment  hypothéqués,  ne  pourraient  confirmer  la 
ronstitation  hypothécaire  au  préjudice  des  acquéreurs.  Cpr.  §  337; 
^le  n*  4,  m  fine. 

I   "  La  confirmation  a  dç  sa  nature  un  efiel  rétroactif  au  jour  de  Tacte 
jtonfirmé,  avec  lequel  elle  s'identifie;  et  si,  aux  termes  de  la  disposition 

aie  de  l'art.  1338,  elle  ne  peut  jamais  préjudicier  aux  droits  des 

rs,  cela  doit  s'entendre  des  droits  tels  que  les  tiers  les  avaient  acquis. 

r,  les  créanciers  dont  Thypothèque  est  postérieure  à  celle  qui  avait  été 
constituée  en  temps  de  minorité  ou   pendant  le  mariage,  ne  peuvent 

K tendre  que  la  c^onfirmatioii  de  cette  dernière  porte  atteinte  à  leurs 
ils,  en  leur  enlevant  Tavantage  de  la  priorité  de  rang.  Avertis  qu1ls 
icDtde  l'existence  de  cette  hypothèque,  ils  ont  pu  et  dû  s'attendre  à 
voir  confirmer,  puisque  en  constituant  à  leur  profit  une  nouvelle  hypo- 
ue,  leur  débiteur  ne  renonçait  pas,  par  cela  seul,  à  la  faculté  de 
n6rmer  celle  qui  avait  été  précédemment  consentie.  Touiller,  Yll. 
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sable,  sans  nouvelle  inscription,  aux  créanciers  qui  n'ont 
obtenu  hypothèque  que  postérieurement  à  sa  date**. 

Le  débiteur  non  commerçant,  qui  se  trouve  au-dessous 
de  ses  affaires,  ou  qui  est  tombé  en  état  de  déconfiture, 
n*est  pas  pour  cela  privé  de  la  faculté  d'hypothéquer  ses 
immeubles,  au  profit,  soit  de  créanciers  nouveaux,  soit  de 
créanciers  anci)ens  ^. 

Il  en  est  autrement  du  commerçant  failli.  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  le  dessaisissant  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  loi  enlève 
par  cela  même  la  faculté  de  les  hypothéquer  au  préjudice 
des  créanciers  de  la  faillite  **  ^û.  Il  y  a  plus  :  la  loi  com- 
merciale déclare  nulles  et  sans  effet,  relativement  à  la 


5i4,  et  YIII,  564.  Merlin,  Quest.,  y^  Hypothèque,  {  4,  n»*  6  et  7.  Trop- 
long,  I,  487  et  suiv.  Taulier,  IV,  p.  508.  Pont,  II,  616.  Valette  sur 
Proudhon,  II,  p.  501.  Gillard,  op.  cit.  169.  Paris,  15  décembre  1890, 
S.,  31,  2,  83.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  42;  Battur»  I,  160; 
De  FrémiDville,  De  la  minorité,  II,  926  ;  Martadé,  sur  l'arL  1338; 
Larombière,  Des  obligations,  IV,  art.  1338,  n<^*  53  et  suiv.;  Martoo,  IH, 
979;  Zacbariœ,  g  266,  texte  et  note  12,  §  339,  texte  et  note  27  ;  Demo- 
lombe,  XXIX,  798  à  800;  Laurent,  XVIII,  664  ;  Thézard,  56;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1335  à  1337;  Guillouard,  II,  978  et  979; 
Nancy,  1«  mai  1812,  S.,  13,  2,  50;  Paris,  23  juillet  1838,  S.,  39,  2, 5; 
Montpellier,  6  janvier  1866,  S.,  66^  2,  280.  —  La  Cour  de  Dooai 
(18  mai  1840,  S.,  40,  2,  289)  a  même  jugé  que  la  confirmation,  par  le 
mineur  devenu  majeur^  d'une  hypothèque  consentie  eu  minorité,  ne 
peut  être  opposée  à  l'a  femme  avec  laquelle  il  avait  dans  l'intervalle 
contracté  mariage.  Cpr.  encore  sur  la  question  :  Delvincourt,  II,  p.  813; 
Duranton,  XIII,  285,  XIX,  344  et  347  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
V,  311  biS'U. 

**  Larombière,  op.  cit.,  lY,  art.  1338,  n«  56.  Laurent,  XVIH,  667. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  Il,  1335  ;  Guillouard,  11,  979.  Civ. 
rej.,  25  novembre  1856,  S.,  57,  1,  117,  D.,  56,  1,  385. 

**  Cpr.  S  580,  texte  et  notes  3  à  5,  et  i  313,  texte  n«  2,  lettre  c,  notai 
31  et  32.  Persil,  Bég.  Hypothécaire.  II,  art.  2146.  n^»  11.  Duranton,  XX, 
80;  Troplong,  III,  661;  Demoloabe,  XXV,  225;  Pont,  11,622;  Lau- 
rent, XVI,  480;  Bâudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1339;  Guil- 
louardi  II,  984.  Gîv.  cass.^  3  mars  1869,  S.,  69,  1,  149,  D.,  69, 1, 
200.., 

**  bi$  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1342.  Guillouard,  II, 
983. 
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masse,  les  hypothèques  ** /^r  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires ^  quater  constituées  sur  les  biens  du  failli  depuis 
Tépoque  déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  cette  époque,  en  tant  qu'elles  auraient  pour 
objet  de  garantir  des  dettes  '*  quinçuies  antérieurement 
contractées  **  sexties.  Code  de  commerce,  art.  446.  Quant 

^  ter  Aussi  bien  les  hypothèques  constituées  sur  les  navires  que 
celles  qui  portent  sur  les  immeubles.  Lyon-Gacn  et  Renault,  PrédL,  H> 
2761.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  II,  1345. 

*^  quater  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1242.  Req.,i9  no* 
vembre  1872,  S.,  73,  1,  49,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.,  73,  1,  425. 
Req.,  48  février  1873,  ».,  73, 1,  397,  D.,  74,  1, 166.  Req.,  17  mai  1887, 
S.,  90,1,519,  D.,  87,  1,252. 

"  qumqviei  La  règle  doit  recevoir  son  application,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  dette,  et  alors  même  qu'elle  aurait  été  contractée  pour  répa- 
ration  d'un  délit.  Rouen,  16  mars  1878,  S.,  80,  2,  53,  D.,  SuppL  v« 
Faillites,  n«  638. 

**  têxtûi  Ainsi  la  prohibition  n'atteint  pas  la  constitution  d'hypo- 
thèque qni  est  concomitante  à  la  naissance  de  la  dette,  ou  qui  l'a  pré* 
eédée,  comme  il  arrive,  par  exemple,  en  cas  d'ouverture  de  crédit. 
Bravard  et  Démangeât,  TV.  de  Droit  cmnmercial,  V,~  p.  239  et  24(K 
Bédarride,  Les  failHtet,  I,  121.  Boistel,  Précis  de  Droit  commercùUt 
•p.  674.  Ruben  de  Couder,  Dict,  de  Droit ,  commercial,  y*  Faillites, 
B*  375.  Pont,  II,  882  et  883.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2759. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IL  1343.  Req.,  8  mars  1854,  S.,  56, 
1,170,  D.,  54,  I,  149.  Civ.  rej.,  29  décembre  1880,  S.,  81,  f,  162, 
D.,8f ,  1,  54.  Req.,  11  juillet  1881,  S.,  83, 1,  315,  D.,  82,  1, 296.  Si  la 
constitution  d'hypothèque  s'applique  à  la  fois  à  une  dette  simultané- 
ment contractée  et  k  une  dette  antérieure,  elle  ne  doit  être  annulée  qu'à 
l'égard  de  cette  dernière  et  demeurer  valable  pour  la  première,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  avances  nouvelles 
faites  par  le  créancier  sont  en  réalité  le  prix  de  la  garantie  qui  lui  est 
accordée  en  fraude  de  l'art.  448,  pour  ses  avances  anciennes.  Nancy, 
4  août  1860,  S.,  61.  2, 119,  D.,  60,  2, 196.  Req..  7  janvier  1879,  D.,  79, 
1,286.  Lyon.  7  février  1883,  D.,83,1,  236.  Req.,  13  août  1883,  S.,  85, 
1,218,D.,  84,  1,  2p7.  Poitiers,  20  avril  1885,  joint  à  Req.,  18  avril 
1887,  S.,  87, 1, 173,  D.,  86,  2,  6.  Trib.  de  com.  de  Marseille,  24  août 
1886,  D.,  SuppL  \^  Faillites,  n«640.  La  nullité  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque devrait  être  prononcée  alors  même  qne  cet  acte  ne  serait  que  la 
réalisation  d*nne  .promesse  d'hypothèque  faite  antérieurement  par  un 
aete  h>q8  seing  privé,  sans  date  cerUine.  Paris,  7  juillet  1886,  S.,  87, 
%  65,  D.,  Suf^l.  v«  Faillites,  n*  638. 


486  DES   DROITS  RÉELS. 

aux  hypothèques  consenties  par  le  failli,  dans  le  même 
intervalle  de  temps,  pour  sûreté  d'engagements  nouveaux 
et  contemporains,  elles  ne  sont  pas  nulles  de  droit;  mais 
elles  peuvent,  selon  les  circonsiances,  être  annulées,  si  les 
créanciers  qui  les  ont  obtenues  ont  traité  avec  le  failli  en 
connaissance  de  la  cessation  de  ses  payements'*.  Code  de 
commerce,  art.  447.  Du  reste,  le  failli  n'étant  frappé  que 
d^une  incapacité  purement  relative,  prononcée  dans  Fin- 
térèt  exclusif  des  créanciers  de  la  masse,  il  ne  peut  s'en 
prévaloir  lui-même  pour  demander,  après  avoir  été  réta- 
bli à  la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  la  nullité  des 
hypothèques  qu'il  a  consenties,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  pour  .leur  conservation  "•  Il  en  est  de  même 
des  créanciers  agissant  isolément,  dans  un  intérêt  distinct 
de  celui  de  la  masse  '*  bis.  Enfin  les  ci -devant  cr^nciers 
de  la  masse  ne  peuvent  pas  davantage  invoquer  la  nul- 
lité après  la  dissolution  de  l'union  '*. 

**  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis,  II,  i772.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  U,  I34S.  Guillouard,  II,  183.  La  seule  circonstance  qoe  le 
créancier  a  traité  avec  le  failli  en  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
ments, n*est  pas  exclusive  de  sa  bonne  foi,  et  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment l'annulation  de  son  hypothèque.  Renouard,  Des  faillites,  sur  Tart. 
i46.  Bédarride,  Des  faUlites,  i,  122.  Esnault,  Des  faillites,  I,  186.  Req., 
8  mars  18S4,  S.,  S6,  1,  170.  Civ.  cass.,  24  décembre  1860,  S.,  61, 1, 
538.  Req.  17  mai  1887,  S.,  90,  1,  519,  D.,  87,  1,  252.  Gpr.  cep. 
Angers,  25  avril  1860,  S.,  60,  2,  289.  Civ.  cass.,  30  mai  1870,  S.,  70, 
1,  340,  D.,  70,1,254. 

*•  Laine,  Des  faillites,  p.  66.  Esnault,  Des  faillites,  l,  116.  Bravard  et 
Démangeât,  Traité  de  Droit  commercial,  Y,  p.  213,  et  la  note.  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1351.  Paris,  3  décembre  1846,  S.,  58,  i, 
707,  à  la  note.  Orléans,  16  juin  1852,  S.,  53,  2,  661  et  663.  Aix, 
7  août  1856,  S.,  56,  2,  561.  Req.,  15  juillet  1857,  S..  58, 1,  705.  Paris, 
23  juillet  1857,  D.,  57,  2,  207.  Douai.  17  février  1859,  S.,  59,  2,  '294. 
Req.,  10  février  1863,  S.,  63, 1,  262,  D.,  63, 1,  300;  Bourges,  1«  avril 
1870,  S..  71,  2,  70,  D.,  72,  2,  30;  Req.,  18  février  1*878,  S.,  78.1,165, 
D.,  78,  1,  291.  Cpr.  aussi  :  Req.,  17  juillet  1861,  S.,  62, 1.  374.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Poitiers,  2  mai  1854,  S„  58, 1, 705,  à  la  note. 

**  bis  Démangeât  et  Bravard  V,  p.  215  et  217.  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Précis,  II,  2730.  Baudry-Lacantinorie  et  de  Loynes,  II,  1350. 

>•  Dijon,  8  février  1865,  S.,  65,  2,  31.  Req.,  2  août  1866,  S.,  66, 
4,388. 
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Le  commerçaDt  en  --état  de  liquidation  judiciaire  ne 
peut  plus,  à  compter  du  jugement  d'ouverture,  consentir 
aacune  hypothèque.  Loi  du  4  mars  1889,  art.  5.  De  plus, 
les  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce qui  viennent  d*ètre  exposées,  sont  applicables,  en 
cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  cas  de  faillite. 
Arg.  art.  19,  2*  partie  1®  de  la  même  loi"  bis. 

Le  débiteur  dont  les  immeubles  ont  été  saisis  réelle- 

**  bis  Dans  le  projet  primitif,  élaboré  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  eu  1884,  la  liquidation  judiciaire  se  différenciait 
profondément  de  la  faillite,  en  ce  qu'elle  n'était  précédée  d*aucune 
période  suspecte  et  n'ouvrait,  pour  le  passé,  aucune  action  en  nullité  de 
contrats.  Les  créanciers  ne  pouvaient  invoquer  que  le  droit  commun, 
consacré  par  l'art.  1167  du  Code  civil  :  s'ils  prouvaient  qu'un  acte  avait 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  la  présomption  de  bonne  foi  du 
débiteur  était  détruite,  la  liquidation  judiciaire  pouvait,  par  suite,  être 
transformée  en  faillite,  ce  qui  permettait  aux  créanciers  de  faire  tomber 
alors,  mais  alors  seulement,  les  actes  accomplis  pendant  la  période 
suspecte,  en  s'àppuyant  sur  les  art.  446  et  447  du  Gode  de  commerce. 
Mais,  par  l'efTet  des  transformations  successives  subies  par  le  projet  au 
cours  de  sa  longue  élaboration,  et  d'ailleurs  insufOsamment  expliquées 
dans  les  travaux  préparatoires,  cette  première  conception  paraît  avoir 
été  abandonnée.  L'art.  19  de  la  loi  dispose,  en  effet,  que  :  u  Le  tribu- 
nal déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liquidation  judiciaire  :  i*'  si, 
depuis  la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dix  jours  précédents,  le 
débiteur  a  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  art.  446,  447, 
448  et  440  du  Code  de  commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la 
Doilité  aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents  ou  reconnue 
par  les  parties.  »  Cette  disposition  suppose  nécessairement  qu'il  existe 
avant  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  une  période  suspnccte, 
pareille  à  celle  qui  précède  la  déclaration  de  faillite.  D'où  il  faut  con- 
clure que  les  principes  à  appliquer  sont  les  mêmes  dans  l'un  et  Tautre 
cas,  c'est-à-dire  que  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judi- 
ciaire produira  des  effets  dans  le  passé  comme  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  :  il  devra  comme  lui,  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, sans  préjudice  d*une  modification  ultérieure  de  cette  date  par  un 
jugement  de  report.  Yalabrègue,  Notice  sur  ta  loi  du  4  mars  1880. 
p.  12.  Goirand  et  Périer,  Commentaire  de  la  loi  du  4  murs  1889, 
p.  20?  et  suivantes.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1349.  Douai, 
4  novembre  1889,  S.,  91,  2,  30,  D.,  90,  2,  33,  et  la  note  de  M.  Boistel; 
autre  note  de  M.  Boistel,  sous  Paris^  12  juillet  1889,  D.  90, 2, 177.  Voy. 
CD  sens  contraire  :  Bailly,  Annales  de  Droit  commercial  français  et  ètran- 
9^i  1889^  n^  2,  p.  49  et  suivantes.  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  de$ 
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ment,  conserve,  même  après  la  transeription  de  la  saisie, 
la  faculté  de  les  hypothéquer,  bi^n  qu'il  ne  puisse  plos 
les  aliéner.*^ 

Celui  qui  a  fait  A  ses  créanciers  une  cession  de  biens 
non  translative  de  propriété,  conserve  de  même»  malgré 
Tacceptation  volontaire  de  la  cession,  qu  son  admissioa 
par  jugement,  la  faculté  de  constituer  des  hypothèques 
sur  les  immeubles  abandonnés'*.  La  validité  de  pareilles 
hypothèques  ne  saurait  être  contestée,  alors  du  moins 


faillites,  sur  I*art.  5  de  la  loi  du  4  mars  1889.  Voy.  aussi  Dalioz,  Suffi 
y?  Faillites,  n«  iU. 

'^  Non  obstat  Gode  de  procédure,  art.  686.  Il  n'y  a,  quant  à  Tappli- 
cation  de  cet  article,  auenna  assimilation  à  établir  entre  l'aliénatioii  st 
l'hypothèque.  Une  consliUilton  hypothécaire  n'entrave  nnlieoient  la 
marche  de  la  saisie.  D'un  autre  cété,  elle  ne  porte  atteinte,  ni  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  ni  à  ceux  des  créancien  chiro* 
graphaires,  auxquels  la  saisie  n*a  conféré  aucun  droit  nouveau.  Cest, 
au  surplus,  dans  le  sens  de  la  solution  donnée  au  texte,  que  laquesuoa 
a  été  décidée  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  i841,  sur  les 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Grenier,  I,  lii.  Batlur,  1, 181. 
Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  2  juin  i84i,  p.  i31  et  suiv.  Pont,  I, 
353  et  II,  6i3.  Zachari»,  i  266,  note  13.  Boitard  et  Colmel  d'Aage. 
Leçons  de  Proeéd.  dv.  II,  932;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II, 
1340.  Guillouard,  Vente, X  115;  Priv.  et  Hyp,  II,  981.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Tarrible,  Bip,,  v*  Saisie  immobilière,  g  6,  art.  1,  n*  U; 
Glasson»  Note  sous  le  paragraphe  précité  de  Boitard  et  Colmet  d'Aage; 
édition  de  1885;  Gillard,  op,  eu.,  164. 

**  Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens,  agit  sans  dioute  contraire- 
ment à  la  loi  de  son  contrat  en  grevant  d'hypothèques  les  immeublei 
abandonjdés  ;  et  les  créanciers  au  profit  desquels  l'abandoD  a  eu  lieu, 
seraient  par  ce  motif  autorisés  à  demander  la  résiliation  de  ce  contrat 
Mais,  comme  le  débiteur  n'a  pas  pu,  par  une  cession  de  biens  non 
translative  de  propriété,  s'enlever,  au  regard  des  tiers,  la  faculté  de 
disposer  des  biens  dont  il  restait  propriétaire,  et  qu'une  pareille  cession, 
qui  n'est  soumise  à  aucune  mesure  de  publicité,  ne  saurait  être  opposée 
à  ces  derniers,  on  doit  en  conclure  que  les  hyp^jUièques  consenties  à 
leur  profit  sont  parfaitement  valables.  Celte  conclusion,  nous  le  recon- 
naissons, est  contraire  à  l'opinion  commune.  Voy.  Merlin,  Bép^, 
v«  Inscription  hypothécaire,  |  4,  n^"  6;  Persil,  sur  Part.  2146,  a*  10; 
Grenier,  I,  124;  Pont,  II,  621;  Zacharis,  S  266,  texte  et  note  13; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  V,  214  bis.  Mais  nous  croyons  d'autant 
plus  devoir  y  persister  qu'elle  rentre  parfiûtenient  dans  l'esprit  qui  a 
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qu'elles  ont  été  consenties  au  profit  de  créanciers  nou- 
veaux, ou  même  de  créanciers  anciens  qui  n'auraient  pas 
pris  part  au  contrat  d'abandon  *'.  La  prohibition  d'aliéner^^ 
imposée  comme  condition  d'une  donation  entre  vifs  ou 
d'un  legs,  dans  les  cas  où  elle  est  licite  "  bis^  a  pour  con- 
séquence nécessaire  Finterdiction  d'hypothéquer  les  biens 
donnés  ou  légués  **  ter.  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
donateur  ou  le  testateur,  au  lieu  d'interdire  l'aliénation, 
se  borne  à  déclarer  insaisisissables  les  biens  qui  font 
l'objet  de  la  libéralité^'  quater.  Enfin,  le  disposant  pour- 
rait n'imposer  que  la  défense  d'hypothéquer  qui  devrait 
être  considérée  comme  valable  dans  la  même  mesure  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  la  prohibition  d'aliéner  ** 
quinqtdes. 

c.  L'hypothèque  peut  être  constituée  par  un  mandataire 
légal,  en  observant  les  formalités  qui  lui  sont  spéciale- 
ment prescrites,  ou  par  un  mandataire  conventionnel  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  mandat  doit  être  exprès  ** 
sexiies. 


dieté  les  dispositions  de  la  loi  du  i3  mars  1855,  sur  la  transiïription. 
Voy.  en  ce  seos  :  Laurent.  XXX,  495;  Gillard,  op.  cit.,  n«  200;  Guil- 
louard,  II,  983.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  iZkX. 

**  L'hypothèque  constituée  au  profit  d'un  créancier  tfyant  figuré  au 
contrat  d'atrandoo,  serait  inefficace,  non  point  à  raison  de  Tincapacité 
du  constituant,  mais  par  le  motif  que  le  fait  d*un  simple  créancier  chi- 
rographaire,  de  se  faire  donner  une  hypothèque  sur  les  biens  cédés, 
constituerait  de  sa  part  une  véritable  violation  du  contrat  auquel  il  a 
eoncoani.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  4341,  m  fine, 

*•  kû  Cpr.  i  69t,  texte  et  notes  33  à  38.  Civ.  rej.,  24  avril  1894,  S., 
95, 1,  276. 

**  ter  Gillard,  op.  cit.,  200.  Guillouard,  II,  986  et  985.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Laurent,  XI,  468. 

**  qyaler  Cpr.  |  692,  texte  et  noies  39  et  40. 

^  quinqum  Cpr.  sur  la  défense  d'hypothéquer  imposée  par  un  vendeur 
à  son  aelieteur,  jusqu'à  l'entier  payement  du  prix.  Rennes,  21  juillet 
1888,  D.,  SuppL,  V*  Privil.  n<'  830.  » 

■*  Mxiâef  Code  civil,  art.  1988,  |  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
H»  1357.  Cpr.  i  412,  texte  et  notes  3  et  4.  Paris,  5  juillet  1877,  D.,  77. 
2, 168;  Nancy,  26  mars  1879,  D.,  Suppl.,  \^  Privil.,  n^"  807.  Civ.  cass., 
1881,  S.,  83,  1,  218,  D.,  82,  1,  106.  Cpr.  Req.,  8  novembre 
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2.  Des  actes  contenant  constitution  d hypothèque. 

L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut,  en  règle,  être 
constituée  que  par  des  actes  passés  devant  notaire^  dans 
la  forme  ordinaire  des  actes  notariés  *•.  Art.  2127".  Les 
constitutions  d'hypothèques  contenues  dans  d'autres 
actes,  même  authentiques,  et  notamment  dan&un  procès- 
verbal  dressé  par  un  juge  de  paix  en  bureau  de  conci- 
liation, seraient  destituées  d'efficacité  **. 

On  doit  cependant  accorder  à  un  acte  sous  seing  privé 
contenant  constitution  d'hypothèque,  l'effet  d'un  acte 
liotarié,  lorsqu'il  a  été  reconnu  devant  notaire,  ou  même 
lorsque  le  débiteur,  en  le  déposant  entre  les  mains  d'un 
notaire,  en  a  fait  régulièrement  constater  le  dépôt,  soit  en 
présence,  soit  en  l'absence  du  créancier**.  Le  dépôt effec- 

18G9,  S.,  70,  i,  23,  I).,  72,   1,  195,  Paris,  5  décembre  1885,  D.,  87, 
2,  55. 

*<^  Thézard,  57.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  94  6w-I  à  lll; 
BaudryLacaDljnerie  cl  de  Loynes.  Il,  1403  à  1406.  Guillouard,  11, 
972  à'  977  el  988-989.  Les  constitutions  d'hypothèques  ne  sont  pas 
comprises  au  nombre  des  actes  qui,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin 
1843,  exigent,  à  peine  de  nullité,  la  présence  réelle,  à  leur  réception,  du 
noiaire  en  second  ou  des  témoins.  Thézard,  57. 

*>  Il  suit  de  l'art.  2127  que  les  effets  et  IVtenduc  d'une  hypothèque 
ne  peuvent  être  réglés  d'après  des  conventions  renfermées  dans  un  acte 
sous  seing  privé.  Pont,  II,  056.  Guillouard,  II,  998.  Civ.  cass., 
I"  décembre  1852,  S.,  54,  1,  93. 

**  Art.  2127  cbn.  Code  de  procédure,  art.  54.  Discussion  au  Conseil 
d'État,  sur  ce  dernier  article  (Locré,  XXI,  p.  252,  et  253,  n«  9).  Cpr. 
§  419,  texte  in  fine,  et  note  5  ;  J  568  bis,  noie  10.  Pont,  H,  662.  Thézard, 
59.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1409.  Guillouard,  II,  999. 
Rennes,  J2  août  1814,  D.,  Rép.,  v»  Privilèges  et  Hypothèques,  n»  1270. 

*=»  Polliier,  De  l'hypothèque,  n«  19,  et  Introduction  à  la  coutume  d'Or- 
léans, litre  XX,  W*  13.  Discussion  au  Conseil  d* État,  sur  Tari.  2127 
(Locrc,  Lcg.,  l.  XVI,  p.  25i,  n«  10).  Grenier,  I,  67  et  68.  Merlin,  Bép.. 
v^  Hypothèque,  section  II,  S  3,  art.  6.  Persil,  sur  l'art.  2127,  n»  4. 
Troplortg,  I,  506.  Duranton,  XIX,  361.  Pont.  II,  661.  Zachariœ,  §  266, 
texte  et  note  16.  Larombière,  Des  obligatimis,  V,  art.  1317,  nMO. 
Thézard,  58,  4°.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes.  H,  1412.  Gud- 
louard,  If,  «95.  Civ.  rej..  11  juillet  1815,  S.,  15,  I,  336.  Rcq.,  25  fé- 
vrier 1824.  S..  Chr.  Caen,  22  juin  1824.  \).,  25,  2,  1 12.  Civ.  rej.,  15K^- 
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tué  par  le  créancier  seul  ne  validerait  pas  la  constitution 
d'hypothèque,  à  moins  qu'il  ne  Teût  opéré  en  vertu  d'un 
mandat  régulier  conféré  par  le  débiteur  *\  Quant  à  la 
reconnaissance  faite  en  justice  de  Técriture  ou  de  la 
signature  d'un  acte  sous  seing  privé,  portant  constitution 
d'hypothèque,  elle  ne  validerait  pas  cette  contitution*^ 

Bien  que  l'art.  20  de  la  loi  du  2o  ventôse  an  xi  ne 
range  pas  formellement  les  actes  de  constitution  d'hypo* 
thèque  au  nombre  de  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être 
délivrés  en  brevet,  on  doit  cependant  admettre  la  validité 
d'une  constitution  hypothécaire  consentie  dans  un  acte 
notarié  dont  il  n*a  pas  été  gardé  minute  ^\ 

La  circonstance  que  Tacte  notarié,  contenant  une  affec- 
tation hypothécaire,  n^aurait  pas  été  enregistré  dans  le 
délai  fixé  parla  loi,  ne  porterait  aucune  atteinte  à  l'hypo- 
thèque *'. 


vrier  1832,  S.,  32,  1,  790.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III, 
p.  159;  Bugnel  sur  Polhier,  De  (^hypothèque,  n<^  19;  Demanle  el  Col  met 
de  Santerre,  IX,  94  bis-W. 

**  Pont,  II,  661.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  11,  1412.  GuiN 
louard.  II,  996.  Mclz,  24  mars  1819,  S.,  19,  2,  332.  Cpr.  Req.,  4  août 
1864,  S.,  64,  1.  401. 

**  Guillouard,  II,  997.  Toulouse,  18  décembre  1816,  S.,  Chr.  Cpr. 
I S68  ter,  texte  n»  1  et  note  7. 

**  C'est  ce  que  Ton  doit,  selon  nous,  conclure  des  mots  de  l'art.  2148, 
Coriginal  en  brevet,  qui  ne  sauraient  s*entendre  que  d'actes  notariés 
délivrés  eu  brevet»  et  qui  supposent  ainsi  que  Thypothèque  peut  élrc 
valablemeiU  conférée  par  de  pareils  actes.  Pont,  II,  665  el  9i^.  Diction- 
naire du  notariat,  v«  Acte  en  brevet,  |  2,  n®  60.  Thézard,  o7.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1411.  Guillouard,  II,  989.  Âl^cr,  7  mai 
1870,  S.,  71,  2,  105  et  la  note  de  M.  Lyon-Cacn,  D.,  7l,  2,  1.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Duranton,  XIX,  357;  Martou,  III,  1057;  Ed.  Clerc, 
Traité  général  du  Notariat,  II,  n*»  1175;  Âmiaud,  Traité-Formulaire 
général  du  Notariat,  \^  Acte  en  brevet,  {  2,  lettre  m.  Cpr.  Laurent, 
XXX,  432. 

*^  Arg.  art.  33  et  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Troplong,  IL 
507.  Pont,  II,  664.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1410.  Guil- 
louard, II,  990.  Toulouse,  12  décembre  1835,  S.,  36,  2,  432.  Cpr.  Req., 
23  janvier  1810,  S,,  Chr.  —  Merlin  (Rép.,  \^  Enregislrement,  {  4,  et 
^'*  Hypothèque,  sect.  II,  {  3,  arl.  6,  n®  4)  et  Grenier  (1, 17)  enseignent 
contraire,  en  se  fondant  sur  Tart.  9  de  la  loi  des  15-19  décembre  1790, 
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L'hypothèque,  qui  d'ordinaire  est  établie  par  le  même 
acte  que  la  créance  qu'elle  est  destinée  à  garantir,  peat 
être  constituée  par  un  acte  séparé;  et,  dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  elle-même  soit  con- 
statée par  acte  notarié  ^*. 

La  forme  authentiqiïe  n'est  requise  ni  pour  l'autori- 
sation donnée  par  le  mari  à  la  femme,  ni  pour  le  consen- 
tement accordé  par  le  conseil  judiciaire  au  prodigue  à 
Teffet  de  constituer  hypothèque  **  bis. 

Le  mandat  à  l'effet  de  constituer  une  hypothèque  doit, 
A  peine  de  nullité  de  la  constitution,  être  donné  par  acte 
notarié  **.  Par  dérogation  à  cette  règle,  une  hypothèque 

qu'ils  soutiennent  n'avoir  pas  été  abrogé  par  l'art,  73  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  TU.  Mais  Tinterprétatioa  restrictive  qu'ils  donnent  à  ce  dernier 
texte,  est  contraire  à  TécoDomie  générale  de  la  loi  dont  il  fait  partie. 

*•  tersil,  sur  Part.  2127,'  n»  7.  Zachari»,  §  îîve,  note  Î6,  m  fine. 
Bandry-Lacanlinerie  et  de'Loynes,  II,  1408.  Guillouard,  II,  991. 

**  bù  Laurent,  III,  119  et  120.  Gillard,  op,  cit.,  n«  248.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1332.  Guillouard,  II,  972,  977  et  994. 
Cpr.  S  472,  texte  et  note  54.  Voy.  en  sens  contraire»  Observations  dr 
M.  Labbé,  sous  Req.,  27  juin  1881,  S.,  81,  1,  441. 

**  En  effet,  le  consentement  du  débiteur  à  la  conhlitution  de  Thypo- 
thèque  par  un  mandataire,  ne  résulte  que  du  mandat  même  ;  il  ne  serait 
donc  plus,  comme  Texige  fart.  2i2G,  constaté  par  acte  authentique,  si 
la  procuration  était  sous  seing  privé.  Cpr.  {411,  texte  el  note  6.  Loida 
23  mars  1855,  art.  9.  Grenier,  I,  68.  Merlin,  Rép.,y  Hypothèque,  sect. 
II,  §  3,  art.  6.  Taulier,  Jll,  p.  260.  Mourlon,  De  la  tramcription, 
n*"  1006.  Ducruet,  Commentaire  de  la  loi  du  23  tnars  1855,  p.  40.  Mer- 
ville,  Revue  pratique,  1856,  II,  p.  97.  Pont,  1,-470  et  II,  657.  Zacharix, 
S  266,  note  18.  Laurent,  XXX,  446.  Thézard,  5S-2<».  Demante  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  94  bis^Y.  Baudry-Lacant incrie  et  de  Loynes,  II, 
1413.  Guillouard,  II,  992.  Riom,  31  juillet,  1851,  S.,  51,  2,  698.  Civ. 
rej.,  7  février  1854,  S.,  54,  1  322.  Civ.  cass.,  12  novembre  1855,  S., 
56,  4,  254.  Amiens,  9  avril  1836,  S.,  56,  2,  233.  Toulouse,  9  juillet 
1859.  S.,  59,  2,  407.  Req.,  19  janvier  1864,  S.,  64,  1,  221.  Bordeaux, 
26  avril  1864,  S.,  64,  2, 262.  Req.,  24  mai  1886,  S.,  66,  1,  247,  D.,  87^ 
1,  222.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  Tart.  2127.  n^  6;  Battnr,  I, 
168;  Troplong,  I,  510;  Marcadé,  Btvue  critique,  1852;  H,  p.  190;  Pas- 
•  caud.  Revue  critique,  1882,  p.  157  et  suiv.;  Civ.  rej.,  25  mai  1819t  S* 
19,  1,  324;  Caen,  22  juin  1824,  D.,  25,  2,  112,  Req.,  5  juillet  1827, 
S.,  28,  1,  105.  L'hypothèque  nulPe  pour  avoir  été  coTistituée  par  ao 
mandataire,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  soinpr  pTivc,  peut  être  ultérictt- 
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peut  être  valablement  constituée  par  le  mandataire  d'une 
société  commerciale,  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  de 
Tacte  de  formation  de  la  société,  même  si  cet  acte  est  sous 
seing  privé,  ou  des  délibérations  et  autorisations  con- 
statées suivant  les  formes  réglées  par  ledit  acte.  Art.  69 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ajouté  par  Tart.  6  de  ht  loi  du 
1"  août  1893  *•  6is. 


remenl  ratifiée  par  un  acte  authenlique,  et  cette  ralitication  rétroagit  au 
jour  de  la  constitution,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  Pau,  16  mars 
1892,  S.,  93,  2,125. 

^'  bis  La  jurisprudence,  appliquant  II  la  matière  des  sociétés,  les 
principes  généraux  relatifs  à  la  constitution  des  hypothèques,  décidait 
que  les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ou  le  gérant  d'une  société 
en  commandite  ne  pouvaient  consentir  valablement  une  hypothèque 
pour  garantir  une  dette  sociale,  en  vertu  d'un  mandat  expressément 
donné  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  si  celte  résolution  de 
l'assemblée  n'était  pas  constatée  par  acte  authentique.  Paris,  5  juillet 
1877,  S.,  77,  2,  295,  D.,  77, 2,  168.  Amiens,  24  février  1880,  S.,  82.  2, 
198.  Req,,  15  novembre  1880,  S.,  81,  1,  253,  D.,  81, 1, 118.  Civ.  cass;.,. 
23  décembre  1885  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
S.,  86,  1,  145,  D.,  86,  i,  98.  De  même  le  mandat  conféré  par  le  con- 
seil d'administration  d'une  société  anonyme,  d'ailleurs  investi  par  les 
statuts,  du  pouvoir  d'hypothéquer  était  considéré  comme  iDcfii^ace,  si  la 
délibération  du  conseil  n'était  pas  revêtue  de  la  forme  authentique. 
Paris,  7  août  1880,  S.,  81,  2,  93.  Req.,  27  juin  1881,  S.,  81,  1,  441, 
D.,  82,  1  175.  Civ.  cass.,  29  juin  1881,  S.,  83,  1,  218,  D.,  82,  1, 106  et 
sur  renvoi,  Orléans,  11  mai  1882.  D.,  83.  5,  288.  On  accordait  seule- 
ment que  le  dépôt  des  statuts,  effectué  chez  un  notaire,  qui  eh  avait 
dressé  acte,  leur  conférait  rautheniicilé.  Paris,  5  décembre  1885,  D.»  87, 
2,  55,  et  sur  pourvoi.  Civ.  rej.,  3  décembre  1889,  S.,  91,  1,  525,  D., 
90, 1, 105.  Civ.,  rej.,  29  janvier  lfc95,  Pand.  franc.,  96,  i,  30.  Voy. 
toutefois  Paris,  5  décembre  1887,  D.,  89,  2,  185.  Cpr.  supra  texte  et 
note  43.  Ces  exigences  entraînaient  une  augmentation  de  frais  et  des 
complications  telles  que  dans  certaines  sociétés,  la  constitution  d'une 
hypothèque  inattaquable  était  devenue  presque  impossible  :  c'est  pour- 
quoi une  simplification  a  paru  nécessaire.  Rapport  de  M.  Clausel  de 
CoQSsergues  à  la.Chambre  des  députés,  S.,  Lois  annotées,  1893,  p.  576, 
col.  2.  Désormais,  l'acte  constitutif  devra  encore  être  dressé  en  la  forme 
authentique  (art.  68  nouveau,  in  fine)  mais  le  mandataire  n'aura  pas 
besoin  de  justifier  de  ses  pouvoirs  par  acte  notarié.  Si  le  droit  de  con* 
sentir  hypothèque  e:>t  réservé  à  rassemblée  générale  par  un  article  des 
statuts,  on  à  raison  de  leur  silence,  il  suffira  de  produire  un  extrait  de 
la  délibération,  conférant  ce  mandat  et  délivré  dans  les  formes  réglées 
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Le  bénéfice  de  cette  disposition  doit  être  étendu  aux 
sociétés  civiles  en  commandite  ou  anonymes,  constituées 
dans  les  formes  du  Code  de  commerce  **  ter.  Arg. 
art.  68,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  lart.  6  de  la 
loi  du  !•'  août  1893  *•  quater. 

La  constitution  d'hypothèque  doit,  comme  toute  autre 
convention,  être  acceptée  par  le  créancier.  Lorsqu'elle  a 
été  consentie  par  un  acte  dans  lequel  ce  dernier  n'a  pas 
iiguré,  elle  peut  être  acceptée  ultérieurement;  et  une 
pareille  acceptation  rétroagit  au  jour  même  dé  la  consti- 


par  les  statuts  et,  en  tout  cas,  par  simple  acte  sous  seiag  privé.  Si  le 
droit  de  grever  d*hypothèque  les  immeubles  sociaux  est  délégué,  par  les 
statuts,  au  conseil  d'administration,  le  mandat  émané  de  celui-ci  s*établira 
par  un  extrait  certifié  conforme  de  sa  délibération.  Enfin,  la  production 
des  statuts  sera  suffisante,  s'ils  conièrent  au  gérant  de  la  société  eo 
commandite,  ou  à  Tadministrateur  délégué  de  la  société  anonyme,  le 
pouvoir  d'hypothéquer.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  AkH  et 
1415.  Ant.  Faure  :  La  nouvelle  loi  sur  les  sociétés  par  actions,  p.  13i 
et  suiv.  Guillouard,  II,  993.  A  plus  forte  raison,  les  pouvoirs  donnés 
par  les  aclionoaires  aux  tiers  chargés  de  les  représenter  à  rassemblée 
générale,  qui  doit  délibérer  sur  la  constitution  de  Thypothèque  et  dé- 
signer le  mandataire,  peuvent  être  constatés  par  acte  privé.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  II,  appendice,  n?  54. 

^^  ter  L'art.  68  nouveau,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  l'arU  6 
de  la  Moi  du  1*  août  1893,  déclare  commerciales,  quel  que  soit  leur 
objet,  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées 
d'ans  les  formes  du  Code  de  commerce.  Par  conséquent,  ce  texte  s'ap- 
plique à  toutes  les  sociétés,  même  civiles  de  leur  nature,  qui  ont  adopté 
la  forme  de  l'anonymat  ou  de  la  commandite.  La  généralité  de  ses 
termes,  confirmée  par  celle  du  dernier  alinéa  de  l'art.  7  de  la  même  loi 
<lu  i^'  août  1893,  ne  permet  pas  d'ailleurs  d'établir,  comme  on  Ta  pro- 
posé, une  distinction  entre  les  sociétés  civiles  eni  commandite  simple 
et  celles  en  commandite  par  actions.  Perrin,  Les  sociétés  par  actions,  loi 
du  1«'  août  1893,  p.  25.  Bouvier-Bangillon,  Législation  nouvelle  stir 
les  Sociétés,  p.  26  et  suiv.  Houpin,  Traité  des  Sociétés  civiles  et  commet' 
ciales,  I,  20i.  Voy.  en  sens  contraire,  Lyon-Gaen  et  Renault,  n^  51. 
Opr.  Baudry-Lâcantinerie  et  de  Loynes,  II,  1415. 

^'  quater  La  nouvelle  loi  s'applique  même  aux  sociétés  de  forme 
commerciale  qui  existaient  avant  sa  promulgation,  et  aux  sociétés 
civiles,  qui,  constituées  antérieurement  sous  d'autres  formes,  et  usaat 
de  la  faculté  réservée  par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  7  se  transfor- 
meraient en  sociétés  anonvmes'ou  en  commandite. 
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tution**.  A  la  différence  de  la  constitution  hypothécaire 
elle-même,  l'acceptation  peut  être  faite  par  acte  sous 
seing  privé,  et  même  avoir  lieu  tacitement  'S  D'un  autre 
c6té\  l'hypothèque  peut  être  valablement  acceptée,  au 
nom  du  créancier,  par  un  tiers  agissant  sans  mandat 
exprès"  bis.  Hais  si  l'acceptation  avait  été  faite,  dans 
l'acte  même  de  constitution^  par  le  notaire  qui  l'a  reçu» 
cet  acte  serait  à  considérer  comme  dépourvu  d'authenti^ 
cité,-  et  par  suite  comme  n*ayant  pu  conférer  hypo- 
thèque ". 

Du  reste,  la  forme  notariée,  exigée  pour  la  constitution 
hypothécaire,  n'est  pas  requise  pour  la  simple  promesse 
de  constituer  une   hypothèque  '*  :  sous  quelque  forme 


^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i416,  S.,  39,  i,  753.  Guil- 
loiiard.  H,  1001.  Civ.  rej.,5août  1839,  S.,  39,  i,  753. 

*^  La  disposition  de  Tart,  933,  spéciale  aax  doDatioos  entre  vifs,  et 
exceptionnelle  de  sa  nature,  ne  saurait  étve  étendue  à  toutes  les  con- 
ventions pour  la  validité  desquelles  la  loi  exige  un  acte  notarié.  Pont, 
II,  659.  Tbézard,  SS-S*".  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1416. 
Guillouard.  II,  1001.  Paris,  22  avril  1835,  S.,  35,  2,  373.  Lyon,  9  ma^ 
1837^  S., 37,2,  468.Civ.rej.,5aoùtl839,S.,39,l,753.Req.,4décembre 
1867,  S.,  68, 1,  252.  Ghaoïbéry,  20  janvier  1872,  S.,  72,  2, 125,  D.,  73, 
2, 146.  Toy.  en*  sens  contraire  :  Zachariœ,|  266,  texte  et  note  18;  Lau- 
rent. XXX,  440. 

*^  bii  L'hypothèque  consentie  an  profit  des  obligataires  d'une  société 
commerciale  peut  être  valablement  acceptée  par  un  certain  nombre  de 
-ceux-ci,  stipulant  pour  eux  et  pour  autrui,  alors  même  que  les  obli* 
gâtions  sont  au  porteur.  L'hypothèque  garantit  non  seulement  les  obli- 
gations souscrites  au  moment  de  sa  constitution,  mais  encore  celles  qui 
n'ont  été  souscrites  que  postérieurement.  Tribunal  de  Bourges,  8  mars 
1888,  Pond,  franc.,  88, 2,  161. 

**  Merville,  Rtvue'pratique,  1856,  1,  308.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1417.  Guillouard,  II,  1002.  Rouen,  2  février  1829,  S.,  .30, 
2,175.  Toulouse,  31  juillet  1830,  S.,  31,  2,  133.  Besançon,  17  juillet 
1844,  S.,  46,  2, 171.  Civ.  rej.,  3  août  1847,  S.,  47,  1,  725.  Limoges, 
11  juillet  1854,  S.,  54,  2,  769.  Amiens,  9  avril  1856,  S.,  56,  2,  333. 
Grenoble,  8  juillet  1858,  S.,  60,  2, 188.  Civ.  cass.,  11  juillet  1859,  >., 
89,  1,  551.  Cpr.  Pont,  II,  659;  Thézard,  58-3S  Toulouse,  31  juillet 
1830,  S.,  31,  2, 133. 

"  Pont,  II,  658.  Uorent,  XXX,  4^,  Martou,  UI,  983  bU.  Thézard, 
58.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1407.  Guillouard,  II,  1008. 
m.  30 
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qu'une  pareille  promesse  ait  eu  lieu,  le  créancier  est  en 
droit  d'en  exiger  Taccomplissement  au  moyen  de  la  pas- 
sation d'un  acte  notarié,  et^  en  cas  de  refus  du  débiteur, 
de  provoquer  *  contre  lui  un  jugement,  qui  emportera 
hypothèque  judiciaire  *^« 

En  vertu  des  dispositions  spéciales  de  Tart.  14,  tit.  Il, 
de  la  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790,  et  de  Fart.  3  de 
celle  du  4  mars  1793,  les  actes  des  autorités  administra- 
tives, relatifs  i  la  gestion  des  biens  domaniaux  et  aox 
marchés  faits  au  nom  de  l'État  avec  des  foumisseun, 
entrepreneurs  ou  ouvriers,  sont  susceptibles  de  contenir 
des  constitutions  d'hypothèque  pour  sûreté  des  engage- 
ments contractés  envers  TÉtat'*. 

Pau,  i6  jaillet  1852,  S.,  5t,  2,  417.  Req.,  5  novembre  18(M),  S.,  61,  i, 
858.  Cpr.  GÎT.  rej.,  17  août  1844,  S.,  44,  4,  740. 

^  Yalelte,  Revue  de  Droit  françaù  et  étranger,  1849,  VI,  p.  981.  Ban- 
dry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  II,  1407.Guilioaard«  II,  1008. 

M  L*art.  14,  tit  II,  de  la  loi  des  28  ociobre-5  novembre  1790,  dont 
les  dispositions  ont  été  étendues,  par  Fart.  3  de  celle  du  4  mars  1793/ 
aux  marchés  passés  au  nom  de  TÉtat,  porte  ce  qui  suit  :  «  Le  ministère 
urdes  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  poor^  la  passation  desdits 
a  baux,  ni  pour  tous  les  autres  actes  d'administration.  Ces  actes  ainsi 
«  que  lek  baux,  emporteront  hypothèque  et  exécution  parée.  »  En  asn- 
milant  ainsi  les  actes  des  autorités  administratives  aux  actes  notariés, 
et  en  leur  attribuant  la  force  d'exécution  parée,  le  législateur  a  établi 
une  règle  spéciale  de  Droit  administratif,  que  n'ont  point  abrogée  l'art.  3 
de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  Tart.  2127  du  Code  civil»  qni  exigisnt  an 
acte  notarié  pour  la  constitution  d'hypoth6que  :  Lex  genârulU  rum  defth 
^at  ipeeiaiû  Quant  à  la  disposition  qui  attachait  une  hypothèque  géné- 
rale et  tacite  aux  actes  des  autorités  administratives,  elle  ne  contenait 
qu'une  application  de  l'ancien  principe  d'après  lequel  les  actes  notariés 
emportaient  de  plein  droit  une  hypothèque  eonventionnelle  tacite  sur 
tous  les  biens  du  débiteur, et  n'a  pu  survivre  à  l'abrogation  de  ce  prin- 
cipe par  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  à  la  prohibition  de  toute  stipu- 
lation d'hypothèque  sur  les  biens  à  venir.  Nous  concluons  de  ces  prin- 
cipes :  1<^  que  les  actes  administratifs  dont  il  est  question  au  texte,  sont 
encore  aujourd'hui  susceptibles  de  contenir  des  stipulations  d^hypo- 
thèques  dans  les  termes  de  l'art.  2129;  2*  mais  qu'ils  ne  produisent  plus 
de  plein  droit,  ni  une  hypothèque  générale;  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  du  débiteur,  ni  même  une  hypothèque  spéctde  sur  ses  immea- 
bles  présents.  La  première  de  ces  propositions,,  conforme  à  l'opinion  de 
MM.  Favard  deLanglade  {Rép.,  y  Louage,  «eel«  I,  S  4  n«  2),  Grenier 
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Jios  actes  passés  par  des  autorités  étrangères,  quoique 
dans  là  forme  prescrite  par  les  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
reçus  ^  5iSf  ne  peuvent  conférer  Thypothèque  sur  des 

(I,  »),  DoniBlOQ  (XIX,  ^m),  Fotteart  (AtmÏ  aéminiitratif,  II,  Hi7),  Gi^ 
lard  (op,  çiLy  n« 2i0),  Thésard,  n^ Si,  BavdryLaeaiitmerie  et  de  Loynes 
(II,  iftlS),  Guillouard  (II,  iOiO),  a  été  fomielleiDent  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation.  Voy.  Req.,  3  jofllet  1817,  S.,  18,  i,  960;  Civ.  cass., 
12  janvier  1835,  S.,  35,  i,  H.  Gpr.  aassi  les  deux  arrêts  suivants  qui, 
se  rapportant  à  des  aetea-  antérieurs  à  la  k>i  de  brumaire,  ne  sont  pas 
directement  applicables  à  la  question  :  Civ.  rej.,  3  mai  1843,  S.,  43, 1, 
369;  Civ.,  rej.,  9  juin  18i7,  S.,  48,  t,  ft4.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Troploniç,  II,.  505  bù;  Pont,  II,  663  ;  Zachari»,  t  266,  note  14;  Laurent, 
XXX,  436.  Quant  à  U  seconde  proposition,  sur  Ia<|iielle  MM.  Dnranton 
et  Poucart  ne  s'expliquent  pas  nettement,  elle  est  également  admise  par 
M.  Pavard  (op.  V  et  lot.  citt,),  par  MM.  Tbézard,  Baudry-Laeautinerie  et 
de  Leynes  et  par  M.  Guillouard,  hee.  eitt,  et  par  la  Cour  de  cassation 
(Req.,  96  mars  1806,  S.,  6,  2,  758).  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris, 
29  mai  1830,  S.,  30,  2,  231.  —  Nous  ferons  remarquer  que  les  dispo- 
sitions  dea  lois  précitées  ayant  été  appliquées  aux  baux  à  ferme  des 
hospices  et  antres  établissements  de  bienfaisance  ou  d-iostruetion  pu- 
blique, un  décret  du  12  août  1807  ordonna  qu'à  Tavenir  ces  baux 
seraient  passés  aux  enchères  devant  notaire,  et  que  les  hy^iothèques 
seraient  stipulées  dans  la  forme  déterminée  par  le  Gode  civil.  La  régie 
posée  par  ce  décret  ayant  été  déclarée  applicable  aux  baux  des  biens 
des  communes  par  Tart.  4  de  Tordonnance  du  7  octobre  181^,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  ne  peut  plus  se  présenter  que  pour  les  actes  spé- 
cialement mentionnés  d^ns  les  lois  d»  1790  et  de  1793^  — >  U  est  du 
reste  bien  entendu  que  des  particuliers,  figurant  dans  un  acte  admiois- 
iratif,.  ne  pourraient,  dans  cet  acte,  constituer  une  hypothèque  l'un  au 
profii  de  l'autre. 

^  bù  Mais  une  hypothèque  pourrait  être  valablement  constituée  à 
l'étranger,  entre  Français,  par  acte  passé  devant  nos  agents  consulaires 
qui  remplissent  à  l'égard  de  leurs  nationaux  les  fonctions  de  notaire, 
IJd  certain  nombre  de  conventions  consulaires  attribuent  en  outre,  com- 
pétence à  nos  agents  pour  recevoir  les  actes  passés  ecLre  les  Français  et 
les  nationaux  du  pays  où  ils  sont  accrédités,  et  même  ceux  passés  entre 
snjets  de  ce  dernier  pays,  lorsque  ces  actes  sont  relatifs  à  des  biens 
situés  en  France.  Les  contrats  ainsi  dressés  ont  la  foi  ce  et  les  efiets 
attacbi^s  aux  actes  authentiques  et  peuvent  par  conséquent  renfermer 
une  stipulation  d'hypothèque  valable.  Voy.  t  Conventions  :  avee  les  Ëtats«- 
Uoia,  du  id  février  1853,  art,  6  ;  avec  le  Venezuela,  du  24  octobre  1856  ; 
avee  le  Brésil,  du  10  décembre  1860,  art.  6  ;  avec  l'Espig  >e,  du  7  janvier 
i862,  art.  i9;  avee  l'Italie,  du  2H  juillet  18(f2,  art.  &;  avec  le  Portugal, 
du  11  juillet  1866,  art.  7;  avec  rAulriclie,  du  11  décembre  UG6,  art.  9; 
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immeubles  situés  en  France,  A  moins  de  disjpositions  con- 
traires dans  les  traités  politiques**.  Art.  2128**  bis. 

L'hypothèque  sur  les  navires  .doit  être  constituée  pai^ 
acte  écrit,  mais  cet  acte  peut  être  fait  sous  signatures^^ri- 
vées.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  2,  §  1  **t€r.  Dans  ce  cas, 
il  doit  être  dressé  en  double  original.  Même  loi,  art.  8'^ 
quater.  A  plus  forte  raison,  la  constitution  d'une  hypo- 

avec  la  Russie,  du  i  •'  avril  J  874,  art.  9  ;  avec  la  Grèce,  du  7  janvier  1876, 
art.  10  et  il  ;  avec  ia  République  de  Salvador,  du  5  juin  1878,  art.  10 
et  1 1  ;  avec  la  République  dominicaine,  du  ^  octobre  1882,  art.  10. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1419.  Weiss,  Traité  é^émenlain 
de  droit  international  privé,  p.  618.  Despagnet,  Précis  de  droit  interna- 
tiofUil  privé,  n«  633r 

**  Yoy.  Traité  franco-sarde  du  24  mars  1760,  applicable  aujourd'hui 
à  toute  l'Italie,  art.  22;  traité  franco-suisse  du  28  mai  1777.  Mais  ce 
dernier  ne  doit  recevoir  son  application  que  si  le  contrat  a  été  passé 
entre  Français  et  Suisses;  les  sujets  des  autres  nations  ne  peuvent  en 
réclamer  le  bénéfice.  Glv.  rej.,  10  mai  1831,  S.,  31, 1,  195,  D.,  Bép., 
\^  Droits  civils,  n<>  477.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1420. 
Weiss  et  Despagnet,  îocc.  citt, 

*•  bis  Cpr.  S  769  ter,  texte  n«  5  et  note  20;  Thézard,  60;  Demaote 
et  Colmet  de  Santerre,  IX^  9S  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1421  et  1422;  Guillouard,  II,  1012  à  1014. 

^  ter  Cette  dérogation  au  droit  commun  était  déjà  consacrée  dans  les 
mêmes  termes  par  Tart.  2, 1 1  de  la  loi  du  10  décembre  1874.  Pour  la 
justifier,  le  rapporteur  de  cette  dernière  loi  faisait  observer  que  le 
navire  pouvant  être  vendu  par  acte  sous  seing  privé,  il  était  naturel 
qu*il  pût  èire  hypothéqué  dans  la  même  forme.  Cette  remarque  est  évi- 
demment sans  portée,  car  les  immeubles  sont  également  susceptibles 
dVtre  vendus  par  acte  sous  seing  privé,  alors  qu*un  acte  authentique 
est  nécessaire  pour  les  grever  d'hypothèque.  Le  rapporteur  invoquait, 
en  ouire,  avec  plus  de  raison,  h  simplification  des  formes,  Tatténuation 
des  frais  et  la  célérité  toujours  nécessaires  en  matière  commerciale. 
Ra|>port  de  M.  Grlvart  à  l'Assemblée  nalionalcj  D.,  75,  4, 65,  coL  3. 

**  quater  La  constitution  d^hypothèque  étant  un  contrat  unilatéral,  u» 
leul  original  suffirait,  en  principe,  pour  la  constater  :  aussi  le  second 
est  requis  par  Tart.  8,  §  1,  non  pour  la  perfection  de  la  forme  de  Tacte. 
mais  afin  de  rester  déposé  au  bureau  du  receveur  des  douanes  où  s'opère 
l'inscription.  Cpr.  g  275.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  com- 
mercial, VI,  1631.  Par  conséquent  l'inaccoroplissement  de  cette  formalité 
n'aurait  pas  pour  effet  de  vicier  le  contrat.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  11,  1423.  Tribunal  de  corn,  de  Nantes,  5  novembre  1881,  cité 
par  M.  A.  Desjaràins,  Y,  1214. 
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ihèque  maritime  pourrait  être  constatée  par  un  acte 
authentique  quélconq}xe^*  guinquies  dressé,  soit  en  minute, 
soit  en  brevet.  Arg.  art.  8,  §  i,  de  la  même  loi.  Enfin, 
elle  pourrait  résulter  d'un  acte  passé  à  Tétranger,  devant 
les  autorités  locales  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
pftys  *•  sexties . 

Le  mandat  à  l'effet  de  la  consentir  nVst  pas  assujetti 
non  plus  à  la  forme  notariée. 

3.  Des  énonciations  que  doit  contenir  F  acte  conêtitutif 

d'hypothèque. 

Cet  acte  doit  donner,  sur  les  parties  contractantes,  sur 
la  créance  pour  .  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque  est 
établie,  et  sur  les  immeubles  qui  y  sont  soumis,  des  indi- 


**  quinquiei  Ainsi,  l'hypothèque  sur  un  navire  pourrait  être  consentie 
dans  un  procôs-verbal  de  conciliation  dressé  par  un  juge  de  paix.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  et  ioc.  dit.  Cpr.  tvtpra  texte  et  note  42. 

^  sexties  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  Tart,  2128 
est  inapplicable  à  Thypothèque  maritime.  Il  est  d*abord  manifeste  que 
les  rédacteurs  du  Code  n*ont  eu  en  vue  que  l'hypothèque  sur  Ica  im- 
meubles, et  il  parait  impossible  d'étendre  par  voie  d'analogie  une  dis- 
position qui  constitue  une  exception  difficilement  explicable  au 'prin- 
cipe général  :  locus  régit  actwn.  Si,  comme  nous  le  pensons  (Cpr. 
I  799  ter,  note  20)  l'art.  2128  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  Tau- 
tbenticité  des  actes  et  leur  force  exécutoire,  il  ne  saurait  régir  un  con- 
trat affranchi  de  la  forme  authentique  et  pouvant  élre  constaté  par  un 
acte  privé  sans  force  exécutoire.  De  plus,  l'article  33,  {  2  de  la  loi  du 
10  juillet  1885,  vise  expressément  les  hypothèques  consenties  à  l'étran- 
ger, sans  s'expliquer  sur  la  forme  qu'elles  doivent  revêtir.  De  ce  silence, 
il  faut  conclure  que  la  forme  du  contrat  est  abandonnée  à  l'étranger 
comme  elle  l'est  en  France  à  la  libre  volonté  des  parties,  qui  peuvent  à 
leur  choix,  constater  leur  convention  par  acte  sous  seing  privé  ou  par  un 
acte  public  dressé  suivant  la  loi  du  pays.  Le  caractère  essentiellement 
international  du  commerce  maritime,  et  les  facilités  dont  il  a  besoin  pour 
s'exercer  utilement  à  l'étranger  commandent  cette  solution.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  II,  2519.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1424. 
Weiss,  Traité  étémentaire  de  Droit  international  privé,  p.  619.  Observa- 
tioHi  de  M.  Levillain  sous  Grenoble,  11  mai  1881,  D.,  83,  2,  65.  Voy. 
on  sens  contraire  :  Sarrut,  Journal  la  Loi  du  22  mai  1881  ;  Aix,  22  mai 
1876,  S.,  80,  I,  257,  D.,  78,  2,  103. 
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cations  précises  et  suffisantes  pour  servir  de  base  à  in- 
scription. Les  dispositicms  de  la  loi  relatives  an  contenu 
de  Tinscription  s'apptiquent  donc  en  général  à  Taete 
coi^stitutif  de  l'hypothèque^^.  Cependant,  si  le  montant  de 
la  créance  que  Thypothèque  doit  garantir  est  indéterminéi 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'en  faire  une  évalnatioB 
approximative  dans  cet  acte  :  il  suffira  que  le  créander 
donne  cette  évaluation  dans  Tinscription.  Art.  2132*'  éû. 
En  ce  qui  concerne,  en  particulier,  les  immeubles  qu'il 
s^agit  d'siffectér,  Tacte  constitutif  de  l'hypothèque  doit 
déclarer  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
de  ces  immeubles.  Art.  H29"  ter.  En  d'autres  termes,  il 

"  OemaDte  et  Golmet  de  Sanierre,  IX,  96  et  96  ^û-I.  Baadry-Ucao- 
tinerie  et  de  Lovnes,  II,  1399. 

^  Iris  La  rédaction  de  l'art.  2132  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  delà 
clarté,  et  présente  même  une  incorrection,  en  ce  qu'elle  assimile  les 
obligations  conditiooflelles  aui  obligations  indéterminées  dans  lear 
valeur,  alors  qu'une  obligation,  quoique  conditionnelle,  peut  avoir  poor 
objet  une  sonmie  d'argent  fixe  et  déterminée  ;  mais  la  pensée  de  la  loi 
ressort,  malgré  cela,  avec  oerlît«de,  de  Teasemble  des  dispositiOBS  de 
cet  article.  Cette  pensée  est  cellecî  :  facte  oenstitutif  del'hypothèqBC 
devrait,  pour  répondre  complètement  aux  exigences  du  principe  de  la 
spécialité,  indiquer  toujours,  d'une  manière  précise,  la  somme  oa  valeur 
pour  laquelle  Thypothèque  est  consentie.  Mais,  comme  cette  condition 
est  impossible  à  remplir  directement  pour  les  obligations  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire,  et  pour  toutes  celles  dont  la  valeur  est  indéterminée,  il  D*y 
avait,  en  ce  qui  les  concerne,  que  deux  partis  à  prendre  :  c'était,  ou 
d'imposer  aux  contractants  la  nécessité  de  convenir  d'une  évaluation 
rlans  l'acte  de  constitution,  ou  de  laisser  au  créancier  le  soin  de  fair^ 
cette  évaluation  dans  l'inscription,  sauf  au  débiteur  à  en  demander  la 
réduction,  si  elle  lui  paraissait  excessive.  C'est  ce  dernier  parti  qoe  le 
législateur  a  adopté.  Cpr.  g  274.  Pont,  If,  702  et  suiv.  Thézard,  70. 
Demante  et  Colmet  de  Siinterre,  IX,  99  bùÂ  à  IV.  Baudry-Lacantioerie 
et  de  Loynes,  II,  1400  à  14(i2.  Guillouard,  If,  i6l7  et  1018. 

"  ter  Un  arrêt  a  décidé  que  l'art.  2129,  en  exigeant  seulement  l'in- 
dication  de  l'espèce  des  biens,  exclut  par  là  même  la  nécessité  de  spé- 
cifier la  nature  du  droit  que  le  constituant  a  sur  eux;  ainsi,  on  devrait 
considérer  comme  valabie  Thypolbèque  établie  sur  tous  les  immeubles 
que  le  débiteur  possède  dans  tel  canton,  alors  m^me  qu'il  n'aurait  sur 
eux  qu'un  droit  d'usufruit.  Chambéry,  3  juin  1889,  D.,  91,  2,  307.  Cpr. 
Montpellier.  6  janvier  1866,  S.,  67.  î,  221,  D.,  66,  2,  41.  Celle  solution 
nous  pa-îiit    difficile  ment   acceptable.  En  prescrivant  d'énoncer  dan^ 
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doit  les  désigner,  séparément  et  individaellement,  par 
lenr  nature  de  bâtiment,  terre,  pré,  yigne,  bois,  etc.,  en 
indiquant  la  commune  et,  autant  que  possible,  la  partie 
du  territoire  de  la  commune  où  chacun  d'eux  est 
situé  "  quater. 

Cette  règle  doit,  même  au  cas  d*une  constitution  hypo- 
thécaire faite  .conformément  à  Tart.  2130,  recevoir  son 
application  quant  aux  immeubles  présents  ;  mais  elle  est, 
par  la  force  même  des  choses,  étrangère  aux  immeubles 
à  venir. 

A  défaut  d'une  désignation  spéciale  donnée  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  indiquée,  la  constitution  d'hypo- 
thèque devrait  être  déclarée  nulle,  dans  le  cas  même  où 
Taffectation  porterait  sur  tous  les  immeubles  que  Je  débi- 
teur possède  dans  telle  ou  telle  commune  :  une  dési- 
gnation collective  de  la  nature  ou  de  la  situation  de  ces 
immeubles  ne  suffirait  pas  à  la  réalisation  complète  du 
principe  de  la  spécialité,  et  ne  remplirait  par  conséquent 
pas  le  voeu  de  la  loi  '^. 


Tacte  constitutif  la  nature  des  biens  hypothéqués,  la  loi  a  visé  l'état 
jaridique  de  rimmeuble  autant  que  son  état  matériel,  et  pour  apprc'cic* 
la  mesure  du  crédit  qui  peut  être  accordé  au  débiteur,  il  importe  essen- 
tiellement aux  tiers  de  savoir  si  le  gage  immobilier  offert  en  garantie 
repose  sur  un  droit  de  pleine  propriété  t>u  seulement  sur  un  droit 
d'usufruit.  Yoy.  en  ce  sens  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  II,  1371. 

"  quater  Thézard,  63.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  96  bù-Wh 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1370. 

^  L'art.  4  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  portait  simplement  : 
M  Toute  stipulation  d'hypothèque  doit  indiquer  la  nature  et  la  r.uualion 
«  det  immeubles  hypothéqués  »,  n'excluait  pas  d*une  manière  formelle  les 
désignations  collectives  de  ces  immeubles.  Mais,  en  ajoutant  à  ce  texte, 
dans  l'art.  2139,  les  mots  spécialement  et  chacun^  et  surtout  en  les  faisant 
suivre  de  cette  disposition  :  «  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut 
u  être  nominatiocment  soumis  à  l'hypothèque  »,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  évidemment  exigé  une  désignation  séparée  et  individuelle  ile^ 
immeubles  affectés.  D*un  autre  côté,  ils  ont  subordonné  k  i^observaliou 
de  cette  formalité,  la  validité  de  toute  l^onstitulion  d'hypolhc  que.  Malgré 
cela,  la  jurisprudence  et  la  plupart  des  auteurs  admettant,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  2li9,  une  distinction  entre  le  cas  où  le  débiteur  n'entend 
hypothéquer  que  quelques-uns  des  immeubles  qu'il  possède  actuelle- 
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iutefois,   s'il  s'agissait  d'hypothéquer    un  domaine, 
par  pveniple  une  métairie,  connu  sous  une  dénomination 

ment,  et  celui  où  il  affecte  tous  ses  immeubles  présents,  se  contentent, 
au  dernier  cas,  d'une  désignation  collective.  Toulefois,  les  partisans  de 
ce  syslôme  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  la  dernii  re 
de  ces  hypothèses,  il  est  indispensable  d'indiquer,  au  moins  en  termes 
généraux,  que  les  immeubles  grevés  consistent  en  bâtiments,*  terres, 
prés,  vignes,  etc.,  ou  s'il  suffit  de  les  désigner  par  la  seule  indication 
de  leur  situation  ùans  telle  commune,  ou  dans  tel  arrondissement.  Vov. 
pour  la  première  solution  :  Moriin,  Hif/.,  v®  Hypothèque,  sect-  H.  |3, 
art.  6,  n°64.  Persil,  sur  l'art.  2129,  n»  4.  Dation,  Réf.,  v»  Privil.  et 
Hypol!\,  n*^  1294.  Duranton.  XX,  371.  Civ.  cass.,  23  août  1808,  S., 
Chr.  Aix,  30  août  1809,  S.,  10,  2,  82.  Civ.  cass.,  20  février  1810, 
S.,  10,  1,  178.  Paris,  10  juin  1812,  S.,  12,  2,  405,  D.,  Rép.,  v«  Privil, 
nM294.  Metz,  21  mai  1SI3,  D.,  ibid.  Bordeaux,  17  août  1814,  S.,  15,2, 
147.  Civ.  rej.,  16  août  1815,  S.,  1:5,  1,  368.  Angers,  16  août  18i6,  S., 26, 
2,  32^.  Poitiers,  6  avril  1827,  S.,  27,2,  155.  Beq.,  19  février  1828,  S.,  28, 
1,  3'ji.  MoDt,>e:lier,  7juin  1849,  D.,  51,2, 156.  CiV.  rej.,  26  avriM852, 
S..  52,  1,  513.  Req.,12  mars  1867,  S.,  67,  1,221,  D.,  67,1,  347.  Req., 
2o  novembre  1868,  S.,  69, 1, 128,  D.,  69, 1,  i49.  Chambéry,  3iuinl889, 
D.,  91,  2,  307.  Req.,  12  novembre  1890,  S.,  91,  1, 199,  D.,  91,5,306. 
Paris.  11  avril  1892,  vS.,  94, 2, 13!, D., Sw/)/).,  v'»  Privilèges,  nM063. Req., 
27  novembre  1893,  S.,  94,  1,  349,  D.,  94,  1,  566.  Voy.  pour  la  seconde 
solution  :  Grenier,  I,  71  :  Troplong,  536 6w;  Civ.  rej.,  6  mars  1H20,  S., 
20,  1,  173;  Rc;  ,  28  août  1821,  S.,  21,1,420;  Rennes,  2  juin  1824,  D., 
Mép.,  \o  Priyi!^  n«  1292;  Riom,  15  avril  1826,  6.,  28,  2,  188;  Gre- 
noble, 27  juiliei  1829,  D.,  30,  2,  120;  Toulouse,  2  août  1833,  D., 
Rép.,  v°  Privil^jos,  n«  1293;  Bourges.  23  avril  1841,  S.,  42,  2,  585; 
Nancy,  ,'^0  mai  1843,  S.,  43,  2,  547.  La  doctrine  qui  regarde  comme 
suffisante  une  désignation  collective,  lorsque  le  débiteur  déclare  hypo- 
théquer tons  les  immeubles  quMl  possède  dans^  telle  commune  ou  daos 
tel  arrondissement,  se  fonde  sur  ce  qu'en  pareil  cas  toute  confusion  est 
impossible,  et  qu'ainsi  l'indication  spéciale  de  chacun  des  immeubles 
afl'eclés  devient  sans  objet.  Mais,  à  notre  avis,  Cette  doctrine  est  aussi 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'au  texte  formel  de  l'art.  2129.  Le  prin- 
cipe de  la  spécialité  a  été  introduit  dans  le  triple  but  :  1»  de  prémunir  le 
débiteur  contre  la  facilité  avec  laquelle  il  pourrait  se  laisser  entraîner  à 
consentir  des  hypothèques  trop  étendues,  qui  épuiseraient  sans  néce&ité 
son  crédit;  2*  de  prévenir  les  entraves  que  de  pareilles  hypothèques 
apporteraient  à  la  libre  transmission  des  biens;  3**  de  rendre  la  publi- 
cité des  hypo!h^ques  aussi  comf îMe  que  possible.  Or,  permettre  au 
débiteur  dp  l^ccter,  par  une  constii:  '-on  faite  d'une  manière  générale, 
tous  Vs  imniotibles  qu'il  possède  actuellement  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  ou   ni.^me   dans  u»;  on   plusieurs  arrondissements,  n'est-ce 
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spéciale,   il  suffirait  de  le  désigner   par  ce  lioii:,  avec 
indication  de  la  commun^  où  il  est  situé". 


pas  précisément  Texposer  au  danger  dont  le  législateur  a  voulu  le  pré- 
server? N'est-ce  pas  aussi  faire  revivre,  du  jnoins  pf.'tieîlement,  au 
préjudice  de  rintérêt  public,  les  inconvénients  dos  li/onhèc;  e»  ^i- *i- 
raies?  Et  ne  doit-on  pas  reconnaître,  à  l'un  et  à  iV»'.!  ^  ^i'  y.  ^^  '  ' -li 
de  vue,  que  de  pareilles  formules  de  constilutiou  ^  ".      '"  *  < ... 

raieut  remplir  le  vœu  de  ja  loi?  Enfin,  les  insc"  >•.  >  i  •..:.',•.:.■:  .«•; 
désignations  simplement  collecti\e?  ne  procurer-  .,',  .  .  i- .•:  [i.- ■•  *>• 
Incomplète,  en  ce  que,  à  ei.-js  seules,  elles  ne  saftv:.'..-:.^  ■.  «s  •:  k-  : .  r./..- 
nallre  la  situation  hypoUiccilre  do  débileur,  et  que  'joî  '  a.i'  e.  ^ï  iC"^ 
ou  iCiS  de  sôs  immeubles  se  ni  encore  libres,  les  liers  abn/i*.;..!  o'  -Vis  Je 
rechcrcjer,  en  dehors  du  re^jstre  des  inscriptions'»  î^s  c.^.es  des  a*.*:ii:i- 
silidns  successives  qu'il  a  pu  faire.  D  où  la  conséquence  qi:e,  soi'S  ce 
rapport  encore,  le -but  de  la  lo\  ne  serait  pas  complètement  atteint.  Du 
reste,  si  une  désignation  colle«.tive  des  immeubles  hypolbéqués  pouvait 
^ire  considérée  comme  sufl!>ante,  par  le  motif  qu'elle  exclut  toute  poisi- 
bilité  d'erreur  ou  de  confusion  de  la  part  des  tiers,  il  a'\  aurait  plus  de* 
raison  sérieuse  pojr  exiger,  outre 'l'indication  de  fe  sltuaiicn  des  biens, 
celle  de  leur  nature  de  bâtiri^ents,  terres,  prés,  etc.,  puisque  celte  der- 
nière indication  se  trouve  implicitement  comprise  dans  la  formule  ppr 
laquelle  le  débiteur  déclare  atfecter  tous  les  immeubles  sans  ois  Inction 
qu'il  possède  actuellement  dans  telle  corr.rnune  ou  dans  tel  arroiidiss'e- 
ment,  et  ne  fournit  aux  tiers  îucuiji  re^^seignenrient  nouvesu.  Mi.ls  cette 
conséquence  même,  si  manifestement  con!faire  à  Ia  disposiiion  irrilaute 
de  l'art.  2129,  et  devant  laquelle  la  Cour  a.^  cassation  semble  reculer, 
est  une  preuve  nouvelle  de  l'erreur  où  Ton  ioruVi:  quanJ,  dans  Texamen 
de  la  question  qui  nous  occupe,  on  -^e  lient  conjpte  que  de  la  posillon 
des  tiers  acquéreurs  ou  créanciers.  Voy.  dans  le  sens  de  noire  o.jinion  : 
Pont,  II,  6t4.  Laurent,  XXX,  5U4.  Thézard,  63.  Baudry-Ii'.CLnf.ii^.rie  et 
de  Loynes,  1374  et  i375.  Guillouard,  H,  iC^i  k  IC-U  et  11',  liùi.  (.;  .\ 
Zjchariae,  g  266,  texte  et  note  21,  et  §  278,  te /l-^,  et  note  ir.  - 

^  L*exploitation  commune  à  laquelle  sont  sOv  m\s  tous  le»  ÎMiini^i  î^-^ 
composant  un  domaine,  en  forme  comme  un  seul  fonds  (univers  •  ij 
factfjj  qui  est  suffisamment  désigné  par  sa  situation  st  le  oom  sou: 
lequel  il  est  connu.  Arg.  Codedeproc.,art.  64.  Merlin,  Ouest.,  v«  !nsc;r. 
hyp.,  §  12.  Grenier,  l,  71.  Dalloz,  Réf.,  v«  Priv.  et  liy  *.,  û^»  l^^i/y  et 
l»i.  Zachariae,  S  266,  note  21.  Thézard,  63.  Guilloi:à.  ÏI,  lOrô  et 
111,1208.  Req.,  15  juin  1815,  S.,  15,  1,  3i8.  Riom,  14  fé.rier  18:0, 
S.,  17,  2,  205.  Civ.  rej.,  1«  avril  1817,  S.,  17,  1,  348.  h  q.,  lO  févr.er 
1829,  D.,  Rép.,  V*  Privilèges,  n»  1290.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej.,  24  jai.  er 
1BÎ5,  S.,  26,  1,  38.  Voy.  cep.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  .i, 
1373;  Besançon,  22  juin  1810,  S.,  Chr.;  D.,  Rêp.,  v*  Privil.,  n^  i-iUi 
AgCD,    27   novembre   1812,    S.,    Chr.;   D.,  Rtp.  eod,    v°   n"    ir:i>'i, 
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La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  éléments  ou  indi- 
cations qui  doivent  entrer  dans  la  désignation  de  la  nature 
et  de  ta  situation  de  chacun  des  immeubles  hypothéqués, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  par  appréciation 
de  Feusemble  des  énonciations  de  Tucte  constitutif  de 
rhypothèque  et  des  circonstances  de  la  cause,  si,  quant  i 
tel  ou  tel  des  immeubles  hypothéqués,  la  désignation  est 
suffisamment  précise  pour  écarter  toute  erreur  ou  con- 
fusion*®. C'est  ainsi  que  la  désignation  des  immeubles 
hypothéqués  peut  être  déclarée  suffisante,  malgré  le  dé- 
faut d'indication  de  la  commune  où  il  sont  situés,  ou 
Terreur  commise  dans  le  nom  de  cette  commune  *^ 

Il  appartient  également  aux  tribunaux  de  décider,  €k 
fait,  si  une  constitution  d'hypothèque,  d'ailleurs  régulière 
en  la  forme,  comprend  ou  non  tel  ou  tel  des  immeubles 
du  débiteur**. 


Bordeaux,  il  août  1814,  S.,  15,  S,  147  ;  Paris,  6  mars  1815,  S.,  16,  i, 
239. 

*<^  Pont,  II,  675,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  i376.  Goil- 
louard,  II,  1026.  Giv.  rej.,  16  août  1815,  S.,  18, 1,  145.  Civ.  rej.,  15  fé- 
vrier 1836,  S.,  36,  1,  471.  Req.,  12  mars  1867,  S.,  67, 1,  321,  D.,  67, 
i,  347.  —  11  faut  se  garder  de  confondre  la  question  indiquée  au  texte, 
avec  celle  de  savoir  si  une  constitution  hypothécaire  répond,  sous  le 
rapport  de  la  spécialité,  aux  prescriptions  de  Tart.  2129.  Celte  der- 
nière, d'où  dépend  la  validité  même  de  la  constitution,  n*est  pas, 
comme  la  première,  une  simple  question  de  fait,  mais  une  véritable 
question  de  droit  :  elle  doit  être  décidée  par  application  des  dispositions 
de  Tarticle  précité,  qui  a  posé  et  organisé  le  principe  de  la  spécialité. 
La  confusion  que  nous  signalons,  se  rencontre  cependant  dans  la  plu- 
part des  arrêts  cités  à  la  noie  58  supra.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes  et  Guillouard,  loce.  citt. 

**  Merlin,  Rép.,  y  Hypothèque,  sect.  Il,  J  3,  art.  6,  n*  62.  Dùm^ 
tation.  S.,  13,  2,  177.  Zachari»,  g  2h6,  note  21,  infmt.  Baudry-Lacauti- 
nerie  et  de  Loynes,  H,  1376.  Guillouard,  II,  1026.  Aix,  13  novembre 
1812,  S.,  13, 2, 187.  Civ.  rej.,  25 novembre  181.^,  S.,  14, 1,  44.  Req.,6fé- 
vrier  18Î1,  S.,  21,  1,  419.  Grenoble,  10  juillet  1823.  S.,  24,  2,  79. 
Nancy,  28  avril  1826,  S.,  27,2,  230.  Req.,  14  juin  1831,  S.,  31.1. 
357.  Bordeaux,  6  mai  1848,  S..  49,  2,  609.  Yoy.  aussi  :  Lyon,  2TmafS 
1832,  S.,  33,  2,  2H2. 

•»  Req.,  6  avril  1841.  S.,  41,  1,  634.  Req.,  8  avril  1844.  D.,  Hép.,  ?• 
Priv.et  Hyp.,nM295.Heq..  12 juillet  1881.  S..  82,1.222.  D., 83,1. 30. 
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Le  yîce  résultant  du  défaut  de  spécialité  d*une  consti- 
tation  hypothécaire  peut  être  relevé  par  le  débiteur  lui  - 
même  ou  ses  héritiers,  comme  par  les  tiers  "  ;  et  il  n'est 
pas  susceptible  d'être  réparé  ou  couvert  au  moyen  d'une 
dési^atioD  spéciale  insérée  dans  Tinscription  **. 

II  en  est  autrement  d'une  désignation  simplement  in- 
suffisante des  immeubles  compris  dans  une  constitution 
d'aillears  spéciale.  Cette  défectuosité,  dont  le  débiteur 
Im-méme  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  constitution,  peut  être  réparée, 
quant  aux  tiers,  à  Taide  d^indications  plus  complètes  ou 
plus  précises  données  dans  Tinscription  **. 

Lorsque  l'hypothèque  a  été  déclarée  nulle  pour  di^faut 
de  spécialité,  le  créancier  est  en  droit  d'exiger  la  consti- 
tution d'une  nouvelle  hypothèque  ou  le  remboursement 
immédiat,  et,  à  défaut  par  le  débiteur  d'y  consentir,  il  peut 
obtenir  contre  lui  une  condamnation  qui  lui  conférera  une 
hypothèque  judiciaire  "  bis. 

«*  Grenier,  I,  65.  Troplong,  II,  515.  Laureûl,  XXX,  5ii.  Baudry- 
Laeantioerie  et  de  Loynes.  Il,  i367  et  1377.  Guillouard,  H,  1027. . 
Boarges,  17  janvier  1816,  S.,  Chr.  La  Cour  de  Tonloase  (6  mars  1849, 
S.,  Chr.)  a  cependant  jugé  que  là  nullité  dont  il  s*agit  ne  pouvait  être 
opposée  que  par  les  tiers.  Mais,  en  faisant  ainsi  de  la  spécialité  une 
simple  condition  ou  un  pur  élément  de  publicité,  elle  a  méconnu  Tobjet 
et  la  portée  de  ce  principe. 

*'  Zachariœ,  |  266,  texte  et  note  20.  Pont,  II,  672.  Laurent,  XXX^ 
199.  Baudry-Lacanlînerie  et  de  Loynes,  II,  i.M68  et  1379.  Guillouard, 
OJO^.  Civ.  cass.,  23  août  1808,  S.,  8, 1,  489.  Civ.  cass.,  20  février 
1810,  S.,  10,  1, 178.  Civ.  rej.,  26  avril  1852,  S.,  52,  1,  513.  Cpr.  cep. 
Lyon,  27  mars  1832,  S.,  33,  2,  282. 

***Cpr.  Grenier,  I,  86;  Zachariœ,  {  266,  texte  et  note  22;  Baudry- 
Licantinerîe  et  de  Loynes,  II,  1379;  Pau,  23  août  1834,  S.,  35,2,  t20; 
Toy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXX,  510. 

**bis  Arg.  art.  1188.  On  objecte  que  le  contrat  étant  nul  ne  peut^ 
produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  servir  de  base  à  une  action 
judiciaire.  Mais  le  contrat  vaut  au  moins  comme  promesse  d'hypothèque: 
le  créancier  n*a  consenti  le  prêt  que  sur  la  foi  d*une  garantie  qu'il  con- 
sidérait comme  de  nature  à  assurer  efficacement  son  remboursement. 
Il  serait  manifestement  contraire  k  Tinteotion  des  parties  de  permettre 
ta  débiteur  de  conserver  les  fonds  sans  remplir  la  condition  qui  a  déter- 
miné leur  remise.  Persil,  !,  sur  l'article  2129,  !•.  Laurent  XXX,  513. 
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K  f)'s  obligations  pour  sûreté  desqupAles  V hypothèque  peut  être 

consentie. 

Toute  coDstitution  d'hypothèque  suppose  une  obligation 
valable  et  civilement  efficace.  L'annulation  ou  la  resci^on 

m 

i\o,  Tobliffation  ferait  tomber  ['hypothèque  consentie  pour 
îa  carantir.  Art.  2180,  n*  1,  cbn.  1234"  ter. 

L'iiypothèque  peut  être  établie  pour  sûreté  de  tonte 
rspèce  d*obligations,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  les 
modalités.  Ainsi,  elle  peut  être  attachée  à  une  obligation 
à  ter.  e"  qtiaier  ou  conditionnelle,  pu  même  simplement 
éventr  île,  et  notamment  à  celle  qui  résultera  d'un  prêta 
effe'  :"?r,  ou  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit*** 

Lorsqu'un  crédit  n'a  été  limité  que  quant  à  la  somma 
pour  laquelle  il  est  accordé,  l'hypothèque  garantit  cette 
somme  jusqu'à  concurrence  des  avances  réellement  effeo- 

Baudry-L-rj.nlincrie  et  de  Loynos,  11,  4378.  Guillouard,  II,  10Î9.J 
Bruxelles,  27  juin  i  sâl,  Pasicrtsi?,  21,  p.  il2.  Voy.  en  sens  contraire: 
Ouranton,  XIX,  36»;  Troplong,  !I.  515;  Martou,  IH,  iOOO;  Pont,  II, 
678;  Àix,  i6  août  1811,  S.,  Chr.,  D.,  lirp,,  y°  Priv.  et  Hyp.,  n°  1316. 

••/er  Baudry-Lac.iîïlin'"rie  et  de  i-.îyiî»^,  îl,  1280. 

**  quater  Thézard     '  '      •î'i'drv-I.acaMinorie  et  de  Loynes,  II,  1280, 
Guillouard.  ÎI,  1030. 

«^  Mcrlirj,  Qa€.^t.,  v  ^M).'.'>que,  %  3,  n«  2.  Persil,  Quest.  Ayp.,  i; 
ch.  IV.  Toullier,  Vf,  ;.if:.  «--vî  '(.r,  I,  26.  Troplong,  H,  480.  Duranlon^ 
XIX,  244.  Championr  •  ^c  c»  i  '':"u\\(iy  Des  Droits  (Tenregistrement^  U^ 
î)34.  Pont,  nevue  critique,  1858,  > -L  p.  193  et  suiv.  et  Traité  des 
et  Hyp.,  Il,  718  et  719.  Doublet.  Revue  pratique,  1859,  VJI,  p.  191 
suiv.  Zacharine,  |  266,  le  et  n.  '.i  :u .  Laurent,  XXX.  528.  Thézai 
69.  Baudry-L:iraîilinerie  et  '  I.o\i"  s.  II,  1280  et  1281.  Guillouard, 
1030  et  1U31.  Cpr.  Loi  du  2.;  août  1871,  art.  5,  al.  3;  Rouen,  24 ai 
1812,  S.,  13,  2,  370;  Caen,  Il  août  1812,  S.,  13,  2,  428;  Req.,  26  jal 
vier  181  i,  S,,  Chr.,  D.,  liép.,  v»  Priv.,  1322;  houen,  9  mars  1830, 
3i.  2,  245;  Gand,  29  juillet  1848,  D.,  48, 2,  149;  Paris,  15  janvier  11 
D.,  '6A,  f$,  419.  Voy.  aussi  les  arrôts  cités  à  la  note  7!  infra.  —  On  av 
voulu  soutenir  le  contraire,  en  disant  que  celui  h  qui  "ne  avance  a 
promise  demeurant  libre  de  Taccepter  ou  de  la  refuser,  on  obligati^ 
est  nulle  comme  dépendant  d'une  condition  potestalive.  Voy.  en  ce 
Delvincourt,  III,  p.  298:  Battur,  II,  p.  263  ;  Colmar,  18  avril  1806,  S.. 
2.  981.  Mais  celle  opinion,  qui  ne  repo.<ïait  que  sur  un  applicati< 
manifestement  fausse  de  l'art.  1174,  n'a  pas  prévalu. 
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tuées,  à  quelque  époque  d'ailleurs  qu'elles  aient  eu 
lîea"A/5. 

Lors,  au  contraire,  qu'un  crédit  ouvert  par  compte 
courant  a, été  limité,  non  seulement  quant  à  la  somme 
pour  laquelle  il  est  accordé,  mais  encore  quant  à  sa 
durée,  l'hypothèque  ne  garantit  que  le  solde  du  compte 
arrêté  réellement  ou  fictivement,  au  terme  fixé  par  l'acte 
d'ouverture.  Si  \f  compte  avait  été  continué  au  delà  de  ce 
terme,  le  solde  .iiiltif  ne  serait  assuré  hypothécairement 
ique  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  créditeur  se 
^trouvait  créancier  au  jour  primitivement  fixé  pour  la  clô- 
ture du  compte  •''.  Mais  aussi  l'hypothèque  couvrirait-elle 
cette  somme,  sans  que  les  tiers  fussent  admis  à  prétendre, 
80US  couleur  de  compensation  ou  d'imputation  de  paye- 
ments, que,  le  solde  au  jour  fixé  pour  la  clôture  du  compte 
s'étant  ultérieurement,  et  à  un  moment  donné,  trouvé 
nivelé  ou  réduit,  l'hypothèque  avait  été  atteinte  ou  réduite 
avec  la  dette  elle-même  *•. 

^bù  Thézard,  69.  Baudry-Lacaotioerie  et  de  Loynes,  H,  1282.  Guil- 
iouard,  II,  1034. 

i  ^  Si  la  prorogation  du  crédit,  qui  est  dang  le. droit  des  parties,  doit 
produire  entre  elles  tous  ses  efïets,  et  si,  par  suite,  le  créditeur  doit, 
I  malgré  les  fluctuations  du  "compte  courant,  être  considéré  comme  créan- 
icier,  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit,  du  reliquat  tel  qu'il  ressortira 
ide  la  clôture  réelle  et  définitive  du  compte,  il  est  évident  que  cetle  pro- 
togation  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  grever,  au  préjudice  des  tiers,. 
^Sa  situation  hypothécaire  du  débireur  au  delà  de  ce  qu'elle  eût  présenté, 

Enpte  avait  été  arrêté  au  jour  indiqué,  dans  l'inscription,  pour  sa 
Pont,  op.  cit,f  p.  198  et  suiv.,  n*"  A,  Priv,  et  Byp.,  II,  715. 
,  69.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1283.  Guillouard, 
O,i034.  Giv.  cass.,  22  mars  i852.  S.,  52,  i,  308.  Paris,  21  décembre 
1852,  S.,  53,  2,  5.  Bordeaux,  19  août  1874,  D.,  77,  2,  230.  Alger, 
M  juin  1894,  D.,  96,  2,  236.  Gpr.  Giv.  rej.,  23  mars  1874,  S.,  74,  1, 
TO,D..  74, 1,316. 

1  ^  Il  est,  en  effet,  de  principe  constant,  que  les  règles  ordinaires  sur 
^ia  compensation  et  l'imputation  des  payements  ne  sont  point  appli- 
jeables  en  matière  de  comple  courant,  et  que,  jusqu'à  la  clôture  définitive 
^da  compte,  il  n'existe  que  des  balances  ou  soldes  provisoires.  Pont, 
iv*  cit,f  p.  201  et  suiv.,  n^  5.  Thézard,  69.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
l^pes,  II,  1283.  Guillouard,  II,  1034.  Paris,  21  décembre  1852,  S., 
i.S3,  î,  5.  Alger,  20  janvier  1868  et  sur  pourvoi,  Req.,  9  mars  1869,  S.,, 
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Les  parties  sont  libres  de  régler,  comme  elles  l'en- 
tendent, Feknploi  du  crédit  ouvert.  Elles  peuvent  notan^- 
ment  convenir  qae  le  crédit  sera  appliqué  au.  payement 
dWe  dette  antérieure  da  crédité,  soit  envers  le  créditenr 
lui-même,  soit  envers  un  tiers  ;  et  il  n'appartiendrait  pas 
4  d'autres  créanciers  hypothécaires  ou  aux  tiers  déten- 
teurs des  biens  hypothéqués,  de  critiquer  un  pareil  mode 
d'emploi  du  crédit^. 

La  réalisation  du  crédit  n'a  pas  besoin  d'être  établie 
par  des  actes  authentiques.  Les  avances  ou  versements 
faits  par  le  créditeur  peuvent  être  prouvés  &  l'aide  de 
simples  actes  sous  seing  jM'ivé,  ou  de  la  correspondance 
des  parties,  ou  même,  s'il  s'agit  de  relations  entre  com- 
merçants, par  leurs  livres  de  commerce 
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69,  i,  363,  0.,  S9,  i>  388.  Civ.  rej.,  29  décembre  1880,  5.,  81,  1, 161 
€pr.  aussi  :  Req.,  1 1  décembre  1848^  S.,  49,  1, 115,  arrêt  du  22  mars 
1882,  cilé  à  la  note  précédente,  et  Req.,  18  décembre  1871,  S.,  72.  1, 
223,  D.,  7i,  1,  100. 

'  **  Pont,  op,  cit.,  p.  202  et  203,  n^  6.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loyoes,  IL  1284.  Guiilouard,  II,  1035.  Aix,  29mari84t,  S.,  41,  2.520. 
Gaen,  24  mai  1842,  S.,  42,  2,  488.  Nfme?,  3  août  1854,  S.»  55,  1,  769. 
Rouen,  3  août  1864,  S.,  66,  2, 127.  Req.,  3  août  1876,  S.,  72»  4,  219, 
D.,  71,  1,  28i.  Paris,  8  décembre  1871,  0.,  74,2,46.  Dijon,  7  noirembre 
4872,  S.,  73,  2,  84,  D.,  73,  2,  238.  Civ.  rej.,  29  décembre  1880,  S.,  SI, 
i,  162,  D.,  81,  1,  54.  Gpr.  Req..  2  juin  1863,  S.,  63,  1,  335,  D.,  63, 1, 
337.  Req.,  9  mars  1869,  S.,  69, 1, 263.  —  SI  la  dette  antérieure  était  con- 
statée par  des  billeis  ou  effets  négociables,  Thypothèque  garantirait  le 
payement  des  biilels  ou  effets,  qui  seraient  souscrits  en  renouvelSement, 
si  telle  éuit  Tintention  des  parties.  Paris,  4  juin  1886,  D.,  87,  2,  100. 
Pau,  12  mars  1888,  D.,  89,  2,  276.  Pour  le  cas,  au  contraire,  oui! 
résulte  des  actes  que  Thypothèque  n'a  été  consentie  que  pour  les 
avances  k  venir,  voy.  Angers,  29  juillet  iH9i,  et  sur  pourvoi,  Req., 
12  avriH892,  D.,  93, 1,  503.  Civ.  caas.,  29  novembre  1892,  S.,.  93, 1, 

70,  D.,  93,  1,  85,  et  sur  renvoi,  Dijon,  12  juillet  1893,  joint  à  Req., 
26  avril  1895,  D.,  95,  1,420. 

7«  Merlin,  Qwest.,  y  Hypothèque,  1 3,  nM.  Troplong,!!,  477  et  568. 
Pont,  op.  cit.rP^  203  ctsoiv..  n°  7.  Doublet,  <y>.  cit.,  p.  201  el  202. 
Zacharie,  g  266,  note  31.  Uurent,  XXX,  529  et  537.  Théurd,  60. 
Baudry-Lacantinerte  et  de  Loynes,  II,  1285.  Guitloiiard,  1036.  Douai, 
17  décembre  1833,  &,  34,  2,  <279.  Aix,  29  août  1841,  S.,  41,  2,.  529.  | 
Poitiers,  9  janvier  1844,  D.,  Rép.,  \»  Priv.  et  Uyp.,  n*  1323.  Gand, 
29  juillet  1848,  D.,  48,  2,  149.  Cpr..  texte  n*  2'  «i^pr«.  Lorsque  les 
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L'hypothèque  stipulée  pour  sAreté  d'un  crédit  ouvert, 
prend  rang  du  jour  de  son  inscription,  et  non  pas  seule* 
ment  du  jour  des  avances  faites  au  crédité  ^\ 

mnces  ou  remises  de  foads  sont  constatées  par  actes  soos  seing  privé, 
ces  actes  sont  opposables  aux  tiers,  même  sans  «voir  acquis  date  cer- 
Uine.  Bandry-Lacanlinerie  et  de  Loynea,  Guillouard,  locc.  citu  Voy. 
tODtefois  Alger,  8  novembre  1870  joint  à  Req.,  23  mars  1874,  S.,?4, 1, 
385,  D.,  74,  1,  346. 

^'  Dans  nos  deux  premières  éditions,  nous  avions,  avec  d'imposantes 
autorités,  professé  l'opinion  contraire,  fondée  sur  ce  que  le  crédité  ne 
devant  se  trouver  engagé  que  par  la  réalisation  successive  du  crédit, 
Peffet  de  l'hypothèque  ne  pouvait,  pour  chacun  des  versements  effectués 
par  le  créditeur,  remonter  au  delà  du  jour  où  ils  ont  en  lien.  Un  nou< 
vei  examen  delà  question  nous  a  portés  à  abandonner  cette' manière  de 
voir  dans  notre  troisième  édition.  11  est  vrai  que  la  convention  d'ouver- 
ture de  crédit  n'engendre,  par  elle-même,  aucune  obligation,^  même 
iimplement conditionnelle,  à  la  charge  du  crédité,  et  que  jusqu'à  la  réali- 
sation du  crédit  il  ne  -saurait  être  question  que  d'une  obligation  éven- 
loelie.  Mais  les  obligations  de  cette  nature  peuvent,  dès  avant  leur 
formation,  faire  l'objet  d'une  garantie  hypothécaire  comme  d'un  cau- 
tioonement  personnel,  et  rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce  que,  conformé- 
ment à  la  disposition  générale  de  l'art.  213  i,  \\m  s'attache  par  la 
fixation  dn  rang  du  créancier,  à  la  date  de  l'inscription,  et  non  pas 
seulement  à  .celle  des  versements  successifs  par  lui  effectués.  La  loi 
die  même  admet,  pour  les  hypothèques  légales,  que  l'effet  en  remonte  à 
une  date  antérieure  à  la  naissance  des  créances  qu'elles  sont  destinées  à 
garantir  ;  et  il  est  évident  que,  dans  l'inlention  commune  des  parties, 
l'hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  doit  prendre 
lang  du  jonr  de  l'inscription^  car  autrement  elle  n'offrirait  qu'une  ga- 
rantie illusoire,  ou  tout  au  moins  incertaine.  Or,  il  y  a  d'autant  plus 
de  raison  de  se  conformer  à  l'intention  des  parties,  que  les  tiers  sont 
mis  en  garde  par  l'insci  iption,  et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce et  des  transactions  en  général,  d'encourager  les  ouvertures  de 
erédit,  en  permettant  de  les  entourer  de  garanties  solides.  Nous  ajou- 
terons que  l'ouverture  d'un  crédit  n'est  pas,  comme  le  prêt  ordinaire^ 
une  convention  simplement  unilaférale  ;  elle  participe  de  la  nature  des 
contrats  synallagmatiques,  en  ce  que  le  créditeur  est' obligé  de  tenir  les 
feads^  la  disposition  du  crédité,  et  que  l'obligation  pour  ce  dernier  de 
rembourser  les  sommes  qui  lui  seront  avancées,  est  le  coiTélaiif  et  forme 
la  eanse  de  la  promesse  du  créditeur.  A  ce*  point  de  vue,  il  est  to«t 
naturel  que  Texistence  de  l'hypothèque  constituée  par  le  crédité,  remonte 
au  jour  même  de  la  conveulion,  et  qu'elle  garantisse  au  créditeur,  à 
partir  de  ee  jour,  le  remboursement  de  la  créance  éventuefle  qui  naîtra 
de  l'aceomplissement  de  sa  propre  obligation,  actuellement  exigible. 
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Lorsque,  en  vertu  de  la  convention  d^ouvertnre  de  cré- 
dit, le  crédité  a  souscrit  des  effets  de  commerce,  Thypo- 
thèque  par  lui  constituée  s'attache  à  ces  effets,  et  passe 
avec  eux  à  la  personne  des  porteurs  successifs,  par' le 
seul  fait  des  endossements;  et,  en  pareil  cas,  tous  les 
tiers  porteurs  de  ces  effets  ont  droit  d*6tre  colloques  con- 
curremment et  à  la  date  même  de  Imscription,  san^ 
égard  à  la  date  des  endossements  respectifs  ''*. 

5.  De  la  modalité  de  la  constiîuiion  hypothécaire. 

La  constitution  d'hypothèque  est,  comme  toute  autre 
convention,  susceptible  des  modalités  sous  lesquelles  les 
parties  jugent  convenable  de  la  stipuler  et  de  la  consen- 
tir. L'effet  de  l'hypothèque  peut  donc  être  limité  à  un 

Aussi  est-ce  ainsi  que  la  question  a  été  résolue  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
iO  juin  1853,  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier.  Yoy.  en  ce  sens  : 
Grenier,  1,  296;  Persil,  sur  l'art.  2iU,  n*  3  ;  Pardessus,  Cown  de  Droit 
commercial^  lY,  H37  ;  Pont,  o/».,  ci/.,  p.  206  et  suiv.,  n*  8;  et  TV.  iet 
PrivU.  et  Byp.,  II,  719;  Doublet,  op.  cit.,  p.  199  à  201  ;  Deroolombe, 
XXV,  392  et  394  ;  Zachariœ,  §  266,  note  23  ;  Observations  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg  {Doc.  kyp.,  III,  p.  346);  Lyon-Caenet 
Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  729;  Thézard,  69;  Baudry- 
Lacaotinerie  et  de  Loynes,  II,  1286  ;  Guiilouard,  II,  1032  et  1033;  Liège, 
28  juin  1823,  S.,  23,  2,  348  ;  Req.,  10  aoAt  1831,  S.,  31,  i,  371  ;  Douai, 
17  décembre  1833,  S.,  34, 2,  279;  Paris,  20  août  1841,  S.,  41,  2,  ail  ; 
Paris,  30  mars  1842,  S.,  43,  i,  113  ;  Poitiers,  9  janvier  1844,  D.,  Bip., 
V»  Privil.,  n»  1323;  Gand,  29  juillet  1848,  D.,  48, 1,  149;  Besançon, 
30  novembre  1818,  S.,  48,  2,  720;  Civ.  cass.,  21  novembre  1849,  S., 
50,  1,  91  ;  Req.,  8  mars  1853,  S.,  S5,  1,  214  ;  Rouen,  3  août  1864,  S., 
66,  2,  127.  Voy.  en  sens  contraire  :  Basnage,  Des  hypothèques,  eb.  I, 
sect.  3;  Toullier,  VI,  546;  Merlin,  Quest.,  v»  Hypoth^que,  §3,  n^f; 
Troplong,  II,  4*9  et  480  ;  Champioonière  ei  Rigaud,  Des  droits  é^enre- 
gistrement,  II,  934. 

^*  Alauzet,  Droit  commercial,  IV,  1349.  Bravard  et  Demangea^^  2V. 
de  Droit  commercial,  III,  p.  142,  note  1.  Tbézard,  69.  Lyon-Cacn  et 
Kenault,  Traité  de  Droit  commercial,  IV,  732.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  II,  1287.  Guiilouard,  11,  1037.  Colmar»  30  décembre  1»90 
et  29  mars  1852,  S.,  54,  2,  487.  Dijon,  5  août  1858,  S.,  59,  2,  50,  D.,  | 
Supp.,  v»  Effets  de  commerce,  n*  150.  Toulouse,  18  mars  1885,  D.,  8G, 
2,  204.  Cpr.  Req.,  26  décembre  1871,  S.,  71,  1,  212^  D.,  72, 1, 319. 
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certain  temps,  et  son  existence  même  snbordonnée  à  une 
condition  ^*. 

La  loi  déclare  cependant  nulle  et  non  avenue  la  clause 
par  laquelle  le  créancier  serait  autorisé  i  &ire  procéder, 
eu  cas  de  non-payement,  à  la  vente  des  immeubles  hypo- 
théqués, sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la 
'  saisie  immobilière.  Code  de  procédure,  art.  742''*  bis. 
Mais  on  ne  devrait  pas  assimiler  à  cette  clause,  dite  de 
voie  parée^  la  vente  conditionnelle  de  l'immeuble  hypo- 
théqué que  le  débiteur  aurait  consentie  au  créancier, 
.quoique  dans  Tacte  même  de  prêt,  pour  le  ca^  de  non- 
remboursement  de  la  somme  empruntée  au  terme  à'  ce 
fixé.  Une  pareille  vente  est,  en  principe,  à  considérer 
comme  valable,  peu  importe  que  le  prix  doive  être  déter- 
miné par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  à  désigner 
par  le  juge,  ou  qu'il  ait  été  fixé  dans  l'acte  même  de 
prêt  ^\  Seulement  au  dernier  cas,  la  convention  pourrait 
être  annulée,  s'il  apparaissait  d*après  les  circonstances,  et. 
notamment  à  raison  de  l'infériorité  du  prix,  qu'elle  a  été 
le  résultat  d'une  pression  illégale  exercée  par  le  prêteur 
contre  l'emprunteur  '^ 

On  ne  saurait  davantage  considérer  coihme  contraire  à 
la  prohibition  édictée  par  l'art.  742  du  Gode  de  procédure 
civile  le  mandat'  révocable  donné  par  le  débiteur  au 
créancier  de  faire  vendre  à  l'amiable  Tiromeuble  hypo- 
théqué, à  défaut  de  payement  à  l'échéance^*  bis.  Même 

^*  Zactiariae»  §  Î66,  texte  et  note  32.  Baodry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1288.  Guillouard,  U,  i038.  Cpr.  Merlin,  Quest.,  y«  Hypo- 
tiiêque,  S 14  ;  Civ.  cass.,  5  décembre  1809,  S.,  iO,  1,  89. 

^  his  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1288  et  1280.  Gnillouard, 
11,1038. 

^*  TroploDg,  De  la  vente,  I,  77.  Davèrgier,  De  la  vente,  1, 119.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1291.  Guiilonard,  II,  1039.  Toulouse, 
Ift  mars  1812  etl«mara  1822,  S.,  24,  2, 14  et  15.  Montpellier,  26  juU- 
tel  1833,  S.,  34,  2,  29.  Monipeilier,  6  mars  1840,  S.,  40,  2,  531.  Giv. 
CMS.,  1«  juillet  1844,  S.,  45,  1, 17.  Montpellier,  1«'  mars  1855,  D.,  56, 
2, 219.  Req.,  26  février  1856,  S.,  56, 1,  667.  . 

^  Cpr.  Troploog,  Dovergier,  Baudry-Lacanttnerie  et  de  Loynes,  Guil- 
lonard,  looe.  eût. 

^  to  Otte  eonfention  laisse  intacte  la  liberté  du  débiteur,  qui  peat 
m.         -  31 
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si  le  mandat  ainsi  conféré  soit  à  un  créancier,  soit  à  un 
tiers,  n'était  pas  révocable  par  la  seule  volonté  du  débi- 
teur, parce  qu*il  aurait  été  donné  tant  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier  que  dans  celui  des  créanciers  hypothécaires,  il 
ne  devrait  pas  être  annulé  par  application  de  Tart.  742, 
s'il  n'était  intervenu  que  postérieurement  à  lacté  d'obli- 
gation, alors  que  la  dette  était  exigible  et  pour  éviter  les  ' 
frais  d'une  saisie  immobilière  ^'"  ter. 


CHAPITRE  IV. 
De  l'iascrf  ptlon  des  prli^llèi^es  et  des  hypothèq^ne». 

§  267. 
Généralités  sur  V inscription. 

L'inscription  est  le  moyen  établi  par  la  loi  pour  réaliser 
le  principe  de  la  publicité  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques. Elle  consiste  dans  la  déclaration  ou  description 
de  ces  droits  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques. 

L'efficacité,  à  l'égard  des  tiers,  des  hypothèques  et  des 
privilèges  sur  les  immeubles ^  est,  en' général*,  subor- 
donnée à  l'existence  d'une  insci^iption  régulière,  prise  en 
temps  utile,  et  dûment  renouvelée.  Art.  2106,  2134,  2166 
et  2154. 

toujours  révoquer  ou  modifier  le  mandat  et  procéder  Ini-méme  à  la 
vente  de  ses  immeibles.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Lovnes,  11, 1390. 
Guillouard,  II,  1039.  Bordeaux)  29  novembre  1849,  S.',  52«  2,  97,  D., 
»2, 2,  2. 

"^^  ter  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1290.  Orléans,  31  juil- 
let 1883,  D.,  85,  2,  20.  Bordeaux,  27  avril  1885,  D.,  86,  2,  263. 

*  Les  privilèges  sor  les  meubles  ne  sont  point  assujettis  à  l'inscrip* 
tion.  Àrg.  art.  2106.  Les  seuls  meubles  susceptibles  d'hypothèque  sont 
les  navires.  La  publicité  de  Thypothèque  maritime  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  qui  sont  déterminées  par  les  art.  8  à  16  de  la  loi  du 
10  juillet  1885. 

'  Voy.  au  %  269  les  exceptions  que  reçoit  ce'  principe. 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  267.  483 

Par  iierSy  on  entend  en  cette  matière,  non  seulement  les 
acquéreurs  des  immeubles  grevés,  et  les  autres  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  du  débiteur  commun,  mais 
encore  ses  créanciers  simplement  chirographaires.  Un 
créancier,  quoique  pourvu  d*une  hypothèque  ou  d'un 
privilège,  ne  peut  donc,  en  Tabsence  d'une  inscription 
valable,  ni  suivre,  par  voie  de  poursuite  hypothécaire, 
les  immeubles  grevés  entre  les  mains  des  tiers  acqué- 
reurs, ni  réclamer,  sur  le  prix  de  ces  immeubles,  un 
droit  de  préférence  au  détriment  d'autres  créanciers, 
même  purement  chirographaires  V 

Mais,  en  ce  qui  coi^cerne  le  débiteur  du  chef  duquel 
procède  l'hypothèque  ou  le  privilège,  et  ses  héritiers  ou 
successeurs  universels,  l'effet  de  ces  droits  est  indépen- 
dant de  l'inscription,  dont  la  nécessité  n'est  imposée  que 
dans  rintérét  des  tiers  \  Il  en  résulte  que  le  débiteur  ne 
peut,  ni  attaquer  une  inscription ,  comme  vicieuse  ou 
incomplètes  ni  se  prévaloir  du  défaut  de  renouvellement 

*  Arg.  art.  2093.  Le  privilège  ou  Thypolbèquâ  De  constitue  une  cause 
légitime  de  préférence,  qu'autant  que  le  créancier  qui  veut  8*en  préva- 
loir a  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  l'efficacité  de 
pareils  droits.  D*nii  autre  côté,  les  créanciers,  même  simplement  chiro- 
graphaires, ne  sont  plus  les  ayants  droit  du  débiteur,  mais  de  véritables 
tiers,  en  tant -qu'ils  contestent  l'exercice  d'une  cause  quelconque  de  pré- 
férence. Gpr.  S  756.  texte  n<*  2,  lett.  d.  Aussi  les  propositions  énoncées 
au  texte  sont  elles  généralement  admises.  Tarrible,  i2ép.,  \^  Inscrip. 
hyp.  S  2.  Delvincourt,  III,  p.  314.  Persil,  sur  l'art.  2134,  n«  1.  Grenier,  I, 
eO.TropIong,  II,  558.  Pont,  II,  729.  Flaiidin,  De  la  transcHption,  II,  1539. 
2achariae,  1 280,  texte  et  noie  1".  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
101  hU'W.  Thézard,  437.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1440. 
(iaillouard.  III,  1042  et  1043.  Req.,  19  décembre  1809,  S.,  10,  1,  lOJ. 
Civ.rej.,  irjuin  1817,  S.,  18,  1,  41,  D.,  Bip. y  v»  Privilèges,  n»  1411. 
i  Civ.  cass.,  17  août  1868,  S.,  68,  1,  377,  D.,  68,  1,  398.  Voy.  toutefois, 
.Laurent,  XXX,  551. 

*  Grenier,  1,  66.  Battur,  lil,  383.  Troplong,  II,  567.  Pont,  II,  730. 
f  lachariae,  |  267,  texte  et  note  4.  Laurent,  XXX,  55S.  Thézard,  137. 
Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,   1438  et  1439.  Guillouard,  111, 
1044.  Civ.  cass.,  16  avril  1839,  S.,  39,  1,  511,  0.,  Rép.,  v«  Privilèges, 
a»  1404. 

'Merlin,  Quest.^  v*  Inscr.  hyp.,  §  1,  in  fine.  Zacharise,  loc,  cit,  Lau- 
rent, XXX,  553.   Thézard,  137  et  264.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
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d'une  inscription  prise  contré  lui*.  Spécialement,  le  débi- 
teur qui,  après  avoir  aliéné  l'immeuble  hypothéqué, 
aurait,  à  son  to.ur,  obtenu  de  l'acquéreur  une  hypothèque 
sur  cet  immeuble,  ne  serait  pas  admis  à  exciper  du 
défaut  de  renouvellement  des  inscriptions  prises  contre 
lui,  pour  faire  valoir  cette  hypothèque  au  détriment  de 
ses  propres  créanciers  hypothécaires''.  Il  résulte  égale- 
ment de  la  proposition  ci-dessus  énoncée,  que  le  créan- 
cier ayant  hypothèque  du  chef  de  son  débiteur  défunt, 
peut,  sans  avoir  pris  inscription,  et  malgré  le  principe  de 
la  division  des  dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
poursuivre,  pour  le  total  de  sa  créance,  Théritier  déten- 
teur de  l'immeuble  ou  de  l'un  des  immeubles  hyp(H 
théqués  '. 

La  connaissance  personnelle  que  des  tiers  auraient 
obtenue,  par  une  voie  quelconque,  de  l'existence  d'un  pri- 
vilège ou  d'une  hypothèque,  ne  saurait  suppléer  à  l'in- 
scription, seul  mode  ou  instrument  légal  de  publicité.  Les 
tiers  acquéreurs  ou  créanciers  sont  donc  admis,  sauf-  les 
cas  de  dol  ou  de  fraude,  et  sauf  encore  engagement  con- 
traire, à  se  prévaloir  de  l'absence  de  toute  inscription,  ou  , 
du  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  connaissance  qu'ils  avaient  obtenue 
de  l'hypothèque,  avant  d'avoir  traité  uvec  le  débiteur*. 


Loynes,  II,  1439.  Guillouard,  III,  1044.  Besançon,  2t  juin  1809,  S., 
13>  2,  318.  D.,  Rép.,  v«  Privilège,  n»  1403.  Paris,  16  mai  1822,  S.,  21 
2,  381.  Limoges,  16  juin  1886,  D.,  89,  2,  31. 

*  Yoy.  l'arrêt  de  cassation  cité  à  la  note  4  stqfra. 
^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1439.  Guilioçard,  JK!,  1041. 

Req.,  24  juillet  18^,  D.,  55,  1,  396. 

*  Art.  1221,  n^  1.  Zachari», /oc.  cit.  Thézard,  137.  Baodry-Laeanli- 
nerîe  et  deLoynes,  H,  1439.  Guillouard,  III,  1044.  Gpr.  Laurent,  XXX, 
554.  Gpr.  i  215,  texte,  lett.  C,  n«  2,  et  note  64. 

*  Troplong,  II,  569.  Pont,  II,  728.  Thézard,  137.  Bandry-Laeanti- 
nerîe  et  de  Loynes,  II,  1441  et  1539.  Guillouard,  III,  1045.  Gpr.  Lau- 
rent, XXX,  552.  Paris,  21  juillet  1807,  S.,  7,  2, 179,  D.,  Bé/).,  v«  Pri- 
vilèges, n»  1364.  Bruxelles,  6  juin  1809,  S.,  14,  2,  62.  Turin,  16  mars 
1811,  D„  Ibid.,  n^  1588.  Giv.  rej.,  27  mars  1849,  S.,  49,  1,  509,  D.» 
49,1,  168.  Gpr.  Req.,  7  décembre  1831,  S.,  33, 1  315.  La  critique  que 
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L'inscription  suppose  une  hypothèque  ou  un  privilège 
valablement  acquis.  Les  omissions  ou  les  vices  qui  se 
rencontreraient  dans  Tacte  constitutif  de  ces  droits,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  réparés  au  moyen  d'une 
inscription  régulière  ^^.  Réciproquement,  une  inscription 
incomplète  ou  vicieuse  ne  pourrait  être  validée  par  le 
motif  que  L'acte  d'où  résulte  le  privilège  ou  l'hypothèque, 
.  contiendrait  toutes  les  énonciations  exigées  par  la  loi. 

# 

§  268. 

Des  fonctionnaires  chargés  de  procéder  à  F  inscription.  — 
Notions  générales  sur  les  attributions  et  la  responsabilité 
des  conservateurs  des  hypothèques. 

La  tenue  dés  registres  destinés,  tant  à  l'inscription  des 
privilèges  et  hypothè(]ues,  qu'A  la  transcription  des  actes 
on  jugements  sujets  à  cette  formalité,  et  des  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière^  est  confiée  à  des  fonctionnaires 
pablics,  appelés  conservateurs  des  hypothèques  ^ 

M.  P^nt  {lœ.  cit.)  fait  de  cet  arrêt,  ne  nous  parait  pas  fondée.  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  admis,  comme  il  semble  le  croire,  que  rinscription 
pAt  être  suppléée  par  la  simple  connaissance  que  les  tiers  auraient 
acquise  de  Thypothèque;  elle  a  pensé  que  la  Cour,  dont  l'arrêt  lui  était 
déféré,  avait  pu  faire  ressortir»  des  faits'  personnels  au  demandeur  en 
cassation  lui-même,  une  fin  de  non-recevoir,  qui  ne  lui  permettait  pas 
d'exciper  du  défaut  d'inscription. 

'*  Tarrible,  Bép.,  v*  Inscr.  hyp.,  g  8,  n*  42.  Voy.  aussi  dans  ce  sens 
les  arrêts  cités  à  la  note  64  du  g  226. 

'  Voy.  sur  rinsiîlution  des  conservateurs  des  hypothèques  :  Edit  de 
mars  1673;    Ëdit  de  juin  1771  ;   Loi  des  27  janvier-4  février  i79i  ;  Loi 
do  9  messidor  an  m  ;  Loi  du  21  ventôse  an  vu.  Celte  dernière  loi  qui  est 
,  iatitalée  Loi  relative  à  Vorgurdtaiion  de  la  conservation  des  hypothèques, 
Arme  encore  aujourd'hui,  avec  les  art.  2196  à  2203  du  Code  civil,  la 
U|1sIation  anr  la  matière.  —  Yofy.  pour  les  salaires  dus  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  :  Loi  du  24  venlAse  an  vu,  art.  15;  Décret  du 
il  septembre  1810;  avis  du  Conseil  d'État  du  10  septembre  181 1  ; 
DrdoQoance  du  10  octobre  1841  ;  Décret  du  24  novembre  1855;  Décret 
do9  join  1866;  Décret  du  28  août  1875,  art.  2;  Décision  du  Ministre 
:  desfioanees  du  14  mars  1879;  Instruction  de  l'administration  del'Enre- 
'ghirament  du  10  août  1888,  n*  2758;  Décret  du  30  novembre  1897.  — 
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La  tenue  du  registre  destinée  à  rinscription  des  hypo- 
thèques sur  les  navires  est  confiée  au  receveur  principal 
du  bureau  des  douanes,  dans  la  circonscription  duquel  le 
navire  est  en  construction  ou  du  bureau  dans  lequel  le 
navire  est  immatriculé,  s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de 
francisation^  bis.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  6. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles,  qui  doit  être 
reçu  par  le  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  con- 
tradictoirement  avec  le  procureur  de  la  République.  Ce 
cautionnement  est  spécialement  et  exclusivement  affecté 
à  la  responsabilité  qu'ils  peuvent  encourir  dans  Texercice 
de  l^ur  charge.  Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  S  à  8.  Bien 
que  l'art.  7  de  cette  loi  impose  au  conservateur  l'obli- 
gation de  procéder  à  l'inscription  de  son  cautionnement, 
l'efficacité  de  cette  affectation  est  indépendante,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  que  relativement 
au  droit  de  suite,  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité*. 

Le  cautionnement  peut  aussi  être  constitué,  en  totalité 
ou  en  partie,  en  rentes  nominatives  sur  FÉtat  français '^l's, 

Voy.  aussi  sur  la  forme  dans  laquelle  les  conservateurs  sont  admis  à  se 
défendre  en  justice,  suivant  les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles 
ils  peuvent  être  actionnés  :  Décision  des  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  du  2  décembre  i807,  S.,  8,  2,  3;  Grenier,  H,  536;  Bruxelles, 
li  juin  i8l2,  S.,  \3.  %  218. 

'  bis  Ce  fonctionnaire  est  déjà  chargé  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II  de  tenir  registre  de  la  vente  des  navires.  —  Aux  termes 
de  Tart.  7  de  la  loi  de  finances  du  26  février  1887,  les  attributions  con- 
férées  en  matière  d'hypothèque  maritime,  par  la  loi  du  10  juillet  i88S, 
aux  titulaires  des  recettes  principales  des  douanes,  converties  en  receltes 
subordonnées,  seront,  à  l'avenir,  exercées  par  les  nouveaux  titulaires 
desdites  receltes  subordonnées. 

*  Nous  adoptons  pleinemrat  à  cet  égard  l'opinion  développée  par 
M.  Flandin,  Bévue  critique,  1866,  XXIX,  p.  42.  Yoy.  aussi  Baudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2624. 

*  bis  L'art.  26,  al.  !•',  de  la  loi  du  8  juin  1864,  spécifiait  que  le  eaa- 
tionnement  ne  pourrait  être  constitué  qu'en  rentes  jiominatives3  p.  100. 
Mais  celte  faculté  a  été  étendue  aux  rentes  françaises  de  toute  natare 
par  l'art.  29  de  la  loi  du  16  septembre  1871. 
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appartenant ^oit  au  conservateur,  soit  à  des  tiers'  ier.  La 
quotité  en  est  déterminée  par  la  loi,  en  prenant  pour  base 
la  moyenne  des  salaires  des  cinq  dernières  années  anté- 
rieures à  la  nomination.  Avant  de  prêter  le  serment  pres- 
crit, le  conservateur  doit  déposer  au  greffe  du  Tribunal 
civil  de  Tarrondissement  où  il  est  appelé  à  remplir  ses 
fonctions,  une  expédition  de  Tacte  âe  cautionnement  qu^il 
aura  souscrit  ou  qui  aura  été  souscrit  en  son  nom  '  çua- 
ter.  Loi  du  8  juin  1864,  art.  26  à  31.  La  lot  du  22 
mars  i873  a  étendu  à  tous  les  conservateurs,  nommés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1864  et  à  ceux  qui 
seront  nommés' dans  Taveïiir,  la  faculté  de  convertir  tota- 
lement ou  partiellement  en  rentes  sur  TÉtat  lés  cau- 
tionnements qu'ils  auraient  primitivement  fournis  en 
immeubles  ;  ils  peuvent  user  de  ce  droit  pendant  toute  la 
darée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  dix  ans  qui  sui- 
vent la  cessation  desdites  fonctions. 

Il  existe  un  bureau  des  hypothèques  par  chaque  arron- 
dissement communal.  Il  est  établi  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  première  instapce*.  Loi  du  21  ventôsa 
an  vn,  art.  2.  La  compétence  des  conservateurs,  en  ce 
qui  concerne  leurs  diverses  attributions,  se  détermine  par 
la  situation  des  immeubles  au  sujet  desquels  il  s  agitd'ef- 

*ter  Le  tiers  conserve  la  propriété  des  titres  de  rente  qu'il  a  affectés 
au  cautionnement.  Toulouse,  i\  mars  1885,  D.^  86,  2,  108. 

^quater  Sur  les  formalités  à  observer  pour  la  constitution  du  caur 
tionoement  en  rentes  sur  TÊtat,  voy.  Décret  du  ii  août  4864,  art.  3  à  10. 

'  Dans  le  département  de  la  Seine,  où  ii  n'existe  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  il  a  été  établi  trois  bureaux  de  conservation  de» 
hypothèques.  Aux  termes  de  Tart.  l**  du  décret  du  16  novembre  1859» 
le  premier  bureau  comprend  les  douze  premiers  arrondissements  de 
Paris,  le  second  les  seizième,  dix-septième,  dix-huitième,  dix-neuvième 
et  vingtième  arrondissements  de  Paris  et  Tarrondissement  de  Saint- 
Denis,  le  troisième  les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  arrondisse- 
meots  de  Paris  et  rarromiissement  de  Sceaux.  Le  décret  du  12  avril 
1893  8  maintenu  les  circons^cri plions  respectives  des  trois  bureaux,  dans 
leur  étal  antérieur,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'avoir  égard  aux  changement» 
que  la  loi  du  même  jour  apportait  aux  circonscriptions  administratives 
du  départoroent  de  la  Serne. 

i 
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fectuer  uoe  inscription  ou  une  transcription.  Elle  s'ap- 
pHque,  pour  chaque  conservateur,  à  tous  ies  immeubles 
situés  dans  Tarrondissement  de  sa  résidence,  sans  jamais 
pouvoir  s^étendre  au-delà.  Les  formalités  d'inscription  ou 
de  transcription  relatives  à  des  actions  immobilisées  de  la 
Banque  de  Franôe,  s'accomplissent  à  Paris,  où  se  trouve 
le  siège  de  la  Banque  *. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  conservateur 
est  suppléé  par  le  sous-inspecteur  ou  l'inspecteur  de 
Penregistrement,  et,  à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  sur- 
numéraire du  bureau.  Il  demeure  garant  de  cette  ges- 
tion*, sauf  son  recours  contre  ceux  qui  l'ont  remplacé. 
Loi  du  21  ventôse  an  vu,  art.  i2.  Le  conservateur  devrait, 
pour  la  bonne  règle,  se  faire  remplacer  par  l'un  4c  œs 
fonctionnaires,  toutes  les  fois  qtf'il  est  question ,  soit 
d'inscriptions  à  prendre  à  son  profit  personnel,  soit  de  la 
délivrance  d'états  ou  d'extraits  des  inscry>tiomt  existant  à 
sa  charge  ou  des  transcriptions  faites  sur  lui-même.  Tou- 
tefois, comme  aucune  loi  ne  lui  prescrit  formellement  de 
s'abstenir  en  pareil  cas  et  ne  le  déclare  incapable  de  fone- 
tionner,  on  ne  pourrait  déclarer  nuls  ou  inefficaces,  ni  les 
inscriptions  prises  par  un  conservateur  sur  lui-même*  ou 
à  son  profit^,  ni  même  les  états  ou  extraits  par  loi  déH- 

*  Àrg.  Loi  du  17  mai  iS3i,  art.  5.  Delvincourt,  III,  p.  352.  Poot,  II, 
S68.  Baadry-Laeaotioerie  et  de  Loynes,  II,  1541.  Guillooard,  III,  1090. 
Boehère,  Trmité  des  valeurs  molnliires,  n*  241,  et  TraiU  des  opéraHotu 
de  Bauruy  n*  2tt.  Cpr.  g  174  bû,  texte  et  note  10. 

•  GvilloDtrd,  III,  1051.  Bordeaux,  24 juin  fSid,  S.,  15,  2, 115. 

'  *  En  imposant  au  conservateur  l'obligation  de  prendre  ioseription 
sur  son  cautionnement,  Tart.  7  de  la  loi  du  2i  ventése  an  vu  reconnatt 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  conservateur  opère  une  inscription  sur 
lui-même.  Aussi  ce  point  est-il  généralement  admis.  Persil,  sur  Fart 
2196,  n»  5.  Duranton,  XX,  139.  Laurent,  XXXI,  575  et  576.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2607.  Guillouard,  III,  1052.  Paris,  13  no- 
vemhre  iSll,  S.,  12,  2, 16. 

"^  Duranton,  Laurent,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Guillouard, 
hce.  dit,  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2195,  n*  5.  D'après 
cet  auteur,  l'inscription  opérée  par  le  Conservateur  dans  son  propre 
intérêt  devrait  rester  sans  effet,  puisque,  par  cette  inscription^  il  se 
décerne  un  titre  à  lui-même,  ce  qui  ne  saurait  être  admis.  Cette  manièf* 
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vrés  des  inscriptions  existant  à  sa  charge  ou  des  tran- 
scriptions opérées  sur  lui-même  *. 

de  voir  est  contraire  fta  véritable  caractère  de  rinscription  hypothécaire, 
qui  n'est  point  an  titre  dans  le  sens  propre  du  mot,  et  n'a  d'autre  objet 
qve  de  porter  Thypothèque  à  la  connaissance  du  public.  D'ailleurs,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  l'inscription  aura  été  faite  sanc  droit,  ou  sans  les 
éoonciations  requises  par  la  loi,  et  alors  elle  tombera;  ou  elle  sera 
fondée  sur  un  titre  valable,  et  réunira  tous  les  éléments  nécessaires,  et 
dans  ce  cas,  le  but  de  la  loi  aura  été  complètement  rempli. 

*  Cette  question,  nous  le  reconnaissons  est  beaucoup  plus  délicate  que 
celle  qui  fait  l'objet  de  la  note  précédente.  Nous-  estimons  :  1*  que  le 
tiers  qui,  ayant  acheté  des  immeubles  hypothéqués  du  chef  d'un  conser- 
vateur des  hypothèques,  a  payé  son  prix  sur  le  vu  d*un  état  des  inscrip^ 
tioos  délivré  par  ce  conservateur  lui-même,  peut,  malgré  cette  circon- 
stance, invoquer  le  bénéGce  de  l'art.  2198  ;  2*  que  la  délivrance  par  le 
conservateur  d'un  extrait  incomplet  des  inscrfptioDS  prises  sur  lui- 
néme,  constitue  de  sa  part  un  fait  de  charge,  à  raison  duquel  les  tiers, 
induits  en  erreur  par  cet  extrait,  pedvent  agir  sur  le  cautionnement,  et, 
le caséchéant,  contre  les  cautions  personnelles  du  conservateur.  Mais 
ces  solutions,  dont  la  seconde  cependant  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  royale  de  Paris  du  3i  août  1897, .S.,  39, 2,  515,.  sont  repoussées 
par  la  généralité  des'auteursy  qui  refusent,  tout  caractère  officiel  et  toute 
efficacité  à  l'extrait  hypothécaire  que  le  conservateur  aurait  délivré  sur 
Inimême.  Yoy.  Delvîncourt,  III,  p.  170  ;  Grenier,  Ih  535  ;  Battur,  lY, 
777;  Duranton,  XX,  139  et  431  ;  Troplong,  IV,  999.  Yoy.  aussi  dans  le 
même  sens  :  Paris,  22  janvier  1810,  S.,  12,  2,  14  ;  Paris,  13  novembre 
1S11,  S.,  12,  2, 16.  Cette  doctrine,  selon  nous,  a  le  tort  de  créer  un 
empêchement  ou  une  incapacité  que  le  législateur  n'a  pas  jugé  néces- 
Mire  d'établir,  et  d'étendre  les  règles  concemaDt  la  rédaction  des  actes 
tothentiques,  à  des  documents  qui  n'en  comportent  pas  l'application.  Le 
conservateur  qui  délivre  un  état  des  inscriptions  prises  sur  lui-même,  ne 
crée  point  à  son  profit  un  titre  de  nature  à  lui  conférer^  un  droit  quel- 
conque. Que  si,  dans  cet  état,  il  omet  une  ou  plusieurs  des  inscriptions 
subsistant  à  sa  charge,  il  commet  sans  doute  une  fraude  dont  il  sera 
responsable;  mais  cette  fraude  n'empêchera  pas  qu'il  n'ait  agi  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  n'inficiera  pas,  au  préjudice  d'un  acqué- 
iwr  de  bonne  foi,  le  caractère  e,  l'effet  légal  de  Tétat  par  lui  délivré. 
Ba  supposant  qu'il  fftt  question-  d'un  état  des  inscriptions  prises,  non 
isr  le  conservateur  Ini-mèkier  OMi»  contre  sa  femme,  ou  l'un  de  ses 
proches  parents,  on  n'vnit  eertalMnent  pas  jusqu'à  refuser  tout  effet  à 
cet  état,  par  le  seul  motif  qu'il  Mrelt  été  délivré  par  le  conservateur 
personnellement.  Et  cela  ne  prouve-tHÎt  pas  que  la  doctrine  que  nous 
combattO|{s  manque  de  base  légale?  Tout  ce  qu'il  nous  parait  possible 
d'admettre,  c'est  que  les  tribunaux  poorraient  refuser  au  tiers  acqué- 
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Les  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1®  Les  registres  dits  de  formalités^  qui  sont,  d'une 
part,  le  registre  de  dépôt  ou  de  remise  de  pièces,  et, 
d'autre  part,  le  registre  des  inscriptions,  celui  des  tran- 
scriptions, et  celui  qui  est  spécialement  destiné  à  la 
transcription  des  procès-verbaux  de  saisie  immobilière. 
Tous  ces  registres  sont  en  papier  timbré,  cotés  par'pre- 
mière  et  dernière  et  paraphés  à  chaque  page  par  l'un  de^ 
juges  du  Tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est 
situé.  Us  doivent  être  tenus  sans  aucun  blanc  ni  interligne 
et  arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  de  l'Enregistrement. 
Art.  2201  et  2203.  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en 
double  exemplaire,  et  Tun  des  doubles  est  déposé,  sans 
frais,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture,  an 
greffe  du  Tribunal  civil  d'qn  arrondissement  autre  que 
celui  où  réside  le  conservateur  *  &t5.  Art  2200,  modifié 
par  la  loi  du  5  janvier  1875,  art.  1^',  al.  3.  Le  tribunal 

renr  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2198,  non  seulement  en  con- 
statant l'existence  d'un  concert  entre  lui  et  le  conservateur,  mais  même 
en  déclarant  simplement  que,  d'après  l'ensemble  des  circonstances,  il  a 
coamis  une  grave  imprudence,  en  se  contentant  d'un  état  ou  d'un/extrait 
délivré  par  son  vendeur.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Laurent, 
XXXI,  577.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lil,  2607.  Guillooard, 
m,  1052. 

>  bis  Cette  innovation  a  été  introduite  par  la  loi  du  5  janvier  1875  dans 
le  but  de  mieux  assurer  la  conservation  des  registres  bypoUîécaireà.  Le 
registre  des  dépôts  contient,  en  et!'et,  sons  une  forme  sommaire,  toutes 
les  indications  qui  {lermettraient  de  retrouver,  au  besoin,  les  pièces 
utiles  à  la  reconstitution  des  autres  registres,  en  cas  de  destruction  ou 
de  perte.  Pour  mieux  atteindre  ce  but,  à  la  mention  des  actes  de  muta- 
tion à  transcrire,  et  des  bordereaux  à  inscrire,  déjà  prescrite  par  l'an- 
cien article  2200  du  Gode  civil,  la  ici  nouvelle  a  ajouté  celle  des  procès- 
verbaux  de  saisie  immobilière  à  transcrire,  des  actei:,  expéditions,  ou 
extraits  d'actes  contenant,  subrogation  ou  antériorité  et  de  jugements 
prononçant  résolution,  nullité  ou  rescision  d'actes  transcrits  déposés 
pour  être  mentionnés  en  marge  des  inscriptions  ou  des  transcriptions. 
Art.  2200  nouveau,  al.  I*'.  Voy.  Rapport  de  M.  Dcnormendie  à  TAs- 
seaibléc  nationale,  Sirey,  Loù  anruUéet,  1875,  p.  643,  D.,  75,  4,  83. 
Voy.  aussi  le  décret  du  28  août  1875,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  5  janvier  1875. 
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au.  greffe  duquel  ce  dép^t  doit  être  effectué  est  désigné 
sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  par  une  ordon- 
nance du  premier  président  de  la  Cour  d^appel  dans  le 
ressort  de  laquelle  se  trouve  la  conservation.  Même  art., 
al.  4. 

2^  Les  registres  d'ordre,  dont  Tobjet  est  de  faciliter  les 
recherches  destinées  à  établir  la  situation  hypothécaire 
des  particuliers  ou  des  immeubles,  et  qui  sont  :  le  réper- 
toire des  inscriptions  et  transcriptions,  dans  lequel  un 
compte  est  ouvert  au  nom  de  chaque  débiteur  ou  pro- 
priétaire,' la  table  alphabétique  du  répertoire,  le  registre 
des  salaires,  celui  qui  sert  à  l'enregistrement  des  somma- 
tions, jugements  d'adjudication  ou  de  conversion,  radia- 
tions et  autres  formalités  concernant  les  saisies,  ^nfin  les 
registres  relatifs  au  recouvrement  des  droits  dus  à  TÉtat 
et  ceux  qui  servent  à  la  comptabilité  du  conservateur. 
Tous  les  registres  de  cette  catégorie  sont  sur  papier 
libre. 

Les  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques 
doivent  rester  fermés,  pour  tout  le  monde,  les  dimanches 
et  jours  de  fête  légale.  Il  est  défendu  aux  conservateurs 
de  procéder,  pendant  ce  temps,  à  des  actes  quelconques 
de  leur  ministère  *.  Cependant  les  inscriptions  ou  tran- 
scriptions opérées  en  contravention  à  cette  défense,  ne 
seraient  point  nulles  pour  cela  *^. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  obligés  d'in- 
scrire sur  le  registre  de  dépôt,  jour  par  jour,  et  par  ordre 
numérique  de  présentation,  les  remises  de  bordereaux  ou 
d'actes  déposés  par  les  personnes  qui  requièrent  une 
inscription  hypothécaire  ou  une  transcription,  et  de  déli- 
vrer à  tout  déposant,  par  chaque  acte  à  transcrire  ou  & 
mentionner,  ou  par  chaque  bordereau  à  inscrire  ^\  une 

*  Instraction  deJa  Régie  du  22  décembre  1807,  S.,  9,  2,  224.  Décision 
des  minislres  de  la  justice  et  des  finances  du  29  juillet  1808,  S.,  8,  2, 

'•  Zachariœ,  g  268,  note  5.  Guillouard,  IIF,  1034.   Rcq.,  18  février 
«808,  S.,  8. 1,  255. 
"  Sous  Tempire  de  l'ancien  article  2200  du  Code  civil,  le.  conserva- 
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reconnaissaDce  silr  [Mipier  timbré,  qui  rappelle  les  namé- 
ros  du  registre  sur  lequel  a  été  inscrite  la  remise  des 
pièces^*  bis.  Ds  ne  peuvent  opérer  les  transcriptioDs, 
inscriptions  ou  mentions  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des  remises  qui  leur  ont  été 
âdtes.  Art.  2200,  modifié  par  la  ]oi  du  5  janvier  1875, 
al.  2.      . 

Les  eonservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  pro- 
céder sans  retard  aux  inscriptions  ou  transcriptions  régu- 
lièrement requises.  Art.  2199.  Ils  ne  sont  point  juges  de 
la  valeur  des  acies  ou  titres  qui  leur  sont  présentés  à 
Fappui  de  pareilles  réquisitions,  et  ne  pourraient,  sous  le 
prétexte,  soit  de  Tirrégularité  oïl  de  la  nullité  de  ces 
actes,  soit  de  l'inutilité  de  la  formalité,  refuser  d'opérer 
une  inscription  hypothécaire  ou  une  transcription  ^W^r. 

(eur  ne  déiifrait  qu'une  seule  reconnaissance  pour  .tontes  les  pièces  qui 
lui  élaient  déposées  en  même  temps,  même  si  elles  étaiept  relatives  à  dif- 
férentes affaires.  Pour  remédier  aux  inconvénijents  manifestes  de  ce  pro- 
cédé, la  loi  nouvelle  a  prescrit  que  le  conservateur  fournirait  un  récé- 
pissé par  chaque  acte,  chaque  eitrait  d'acte  ou  chaque  bordereau.  Sor 
ce  dernier  point,  le .  rapporteur  a  expliqué  qu'un  récépissé  devait  être 
établi,  non  pour  chacun  des  deux  exemplaires  du  bordereau  qui,  dans 
l'usage,  ont  trait  à  une  seule  inscription,  mais  pour  tons  les.  doix 
enseihble.  Déclaration  de  M.  Denormandie  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  5  janvier  iS75,  D.,  75,  4,  p.  S9,  col.  î  et  3.  Il  fant  géné- 
raliser cette  dernière  remarque  et  décider  que,  pour  chaque  affaire,  il 
y  a  lieu  de  délivrer  un  récépissé  unique  et  non  autant  de  récépiaséli  qu'il 
y  a  de  pièces  produites,  par  exemple  à  l'appui  d'une  même  demûide 
d'inscription,  de  subrogation  ou  de  radiation. 

"  bis  Le  conservateur  est-il  en  droit  d'exiger  que  le  déposant  reçoive 
la  reconnaissance  dont  il  s'agit  et  en  paye  le  timbre?  Yoy.  pour  l'affir- 
mative :  TropIong,iy,  1009;  Baudot,  I,  157.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie 
et  de  Loynes,  III,  S600.  Deux  décisions  émanéee,  l'une  du  ministre  des 
finances,  le  li  ventôse  an  xii,  l'autre  du  ministre  de  la  justice,  le  f8 
ventôse  an  xiif,  confirmées  par  une  nouvelle  décision  du  ministre  des 
finances  du  8  août  1821,  portent  que  le  déposant  est  tenu  d'accepter  le 
récépitsé  et  d'en  payer  le  timbre,  tontes  les  fois  que  les  pièces  doivent 
être  laissées  au  bureau  pendant  un  temps  si  court  qiie  ce  soit  II  o'ea 
serait  dispensé  que  s'il  était  possible  d'accomplir  la  formalité  sor^e- 
champ  et  de  lui  restituer  les  pièces  séance  tenante. 

"  ter.  Riom,  1*'  mars.l893«  S.,  94,  2,  197.  Les  .principes  énoncés  au 
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Toutefois,  si  un  conservateur  avait  refusé  de  formaliser 
une  inscription  «dans  un  cas  où  le  droit  hypothécaire,  pré- 
tendu par  le  requérant,  était  manifestement  sans  exis- 
tence légale,  il  ne  serait  passible,  ni  de  dommages- 
intérêts,  ni  même  d'une  peine  disciplinaire  ^*. 

En  vertu  de  l'art.  2108,  les  conservateurs  sont  tenus 
d'inscrire  d'office  les  créances  privilégiées  résultant  des 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  présentés  à  la 
transcription  ^*.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  et 
Fart.  7  de  celle  du  5  septembre  4807  leur  imposent  éga- 
lement Tobligation  de  prendre  des  inscriptions  «ur  leurs 


texte  s'appliquent  aux  mentions  de  subrogatious,  et  le  conservateur  ne 
serait  pas  eu  droit  de  se  refuser  à  les  faire  sous  prétexte  d'incapacité 
des  parties.  Si  Tarticle  2157  du  Code  civil  lui  donne  le  droit  et  lui  fait 
00  deroir,  en  matière  de  radiation,  de  contrôler  lei  conditions  dans  les- 
qoelles  le  consentement  a  été  donné  et  la  capacité  des  parties,  cette 
obligation  exceptionnelle,  qui  déroge  à  la*  règle  générale  de  l'art.  ÎI99, 
doit  être  restreinte  au  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  édictée  et  ne 
saurait  être  étendue,  dans  le  silence  de  la  loi,  aux  mentions  de  subro- 
gation qui  participent  bien  plus  de  la  nature  de  l'inscription  que  de  celle 
de  la  radiation.  Bordeaux,  16  août  1S76,  S.,  77,  S;  334,  D.,  SujppL, 
'  v«  Privilèges,  n*  1776.  Aix,  29  avril  1S90,  S.,  90,  2, 130,  D.,  90,  2, 
3S6,  et  les  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén^  Naquet,  rapportées  en  note, 
D.,  91,  2,  321.  Voy.  en  sens  contraire  :  Amiens,  14  juin  1890,  S.»  €0, 
2,168,  D.,  91,  2,  321. 

"  Pont,  H,  1434.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2602.  Guil- 
loaard,  III,  10:».  Agen,  6  août  1852,  S.,  52,  2,  428.  Req.,  3  jan- 
viei*  1853,  S.,  53, 1,  421. 

'*  Lorsqu'une  personne  a  acquis  par  un  seul  et  même  acte  plus^urs 
immeubles,  ou  plusieurs  lots  séparés  pour  des  prix  distincts,  le  conser- 
vateur doit  prendre. autant  d'inscriptions  d'office  que  l'acte  constate  de 
créances  différentes.  Civ.  cass.,  11  mars  1891,  S.,  92,  1, 273,  D.,  91, 1» 
253.  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  con- 
servateurs ne  sont  tenus,  ni  même  autorisés,  lors  de  la  transcription  du 
jugement  d'expropriation,  à  prendre  des  inscriptions  d'office,  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  expropriés,  pour  les  prix  de  cession  qui  seront 
oltérieurement  fixés.  De  pareilles  inscriptions  entraîneraient  des  frais 
inntfles  et  compliqueraient  sans  nécessité  la  procédure  d'expropriation, 
telle  que  la  loi  du  3  mai  1841  l'a  organisée.  Guillouard,  III,  1280. 
Civ.  rej.,  13  janvier  1847,  S.,  47, 1,  130.  Req.,  22  mai  1854,  8.,  54, 
1,738, 
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propres   biens,    et    sur    ceux    de    certains    comptables 
publics  *\ 

Les  conservateurs  sont  chargés  d'effectuer,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  la  radiation  ou  la  ré- 
duction des  inscriptions.  Art.  2157  et  suiv.  ".  • 

Enfin,  ils  sont  obligés  de  délivrer  sans  retard  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  soit  un  état  des  transcriptions  et 
mentions  opérées  sur  leurs  registres,  ou  des  inscriptions 
qui  s'y  trouvent  portées,  soit  un  certificat  constatant 
Tabsence  de  transcriptions  ou  d'inscriptions,  ou  le  non- 
renouvellement  d'une  inscription^*  bis.  Art.  2196  et  2199. 
Loi  du  23  mars  1855,  art.  5.  La  même  obligation  est 
imposée  aux  receveurs  des  douanes  pour  les  inscriptioDS 
prises  sur  les  navires.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  16. 

Les  réquisitions  faites  à  cet  effet  doivent  être  présentées 
par  écrit,  à  moins  que  le  requérant  ne  déclare  ne  savoir 
signer,  auquel  cas  le  conservateur  transcrit  en  tête  de 
l'état  ou  du  certificat  qu'il  délivre,  les  termes  de  la 
demande  verbale  ^*.  Le  requérant  n'a  pas  besoin  de  jus- 
tifier d'un  intérêt  légal.  Il  lui  est  loisible  de  restreindre  la 
demande  aux  objets  ou  de  la  renfermer  dans  les  limites 
qu'il  juge  convenables;  et  le  conservateur  ne  pourrait 
l'obliger  &  recevoir  un  état  plus  étendu"  bis.  C'est  ainsi, 

^*  Le  conservateur  est-il  obligé  de  renouveler,  avant  TexpiratioD  de 
dix  ans,  les^  inscriptions  d'office  prises  en  vertu  des  dispositions  ioâ- 
quées  au  tex'tc  ?  Voy.  §  280. 

*•  Voy.  §§  281  et' 282.  Cpr.  Civ.  cass.,  il  juillet  1865,  S.,  65, 1,  342. 
D.,  65,  1,475. 

"  bis  Bourges,  30  novembre  1868,  D.,  72,  2,  86. 

*«  Instruction  de  la  Régie,  du  17  janvier  1841,  S.,  41, 2,  208.  Instnit- 
tion  de  la  Régie  du  27  avril  1846,  D.,  46, 3, 185.  Flandin,  De  in  transcrip- 
tion, II,  1305.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  111,  2604.  Guil- 
louard,  111,  1058. 

"  bis  Tribunal  du  Blanc,  2  juin  1868,  S.,  68,  2,  232.  Bourges,  5  no- 
vembre 1869,  S.,  70,  2,  i2.  Tribunal  de  Brioude,  9  décembre  1891,  Si, 
92,2,  i90,D.,Suppi,  V  Privilèges,  n«  1757.  Req.,  5  avril  1894.  S,  94,1, 
284,  D.,  94,  1,  382.  Nancy,  9  février  1895,  S.,  97,  2,  185  et  la  note  de 
M.  Wahl,  et  sur  pourvoi,  Req.,  29  avril  1897,  S.,  97,  1,  456.  Cpr. 
€aen,  16  mai  1884,  S.,  83,  2,  113,  D.,  85.  2,  57. 


DBS  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTUÈQil^ES.   §  868.  493 

par  exemple,  que  le  tiers  acquéreur  peut,  en  réclamaDt 
la  délivrance  d'un  état  hypothécaire,  demander  que  cet 
état  ne  conipreùne  que  les  inscriptions  existant  sur  tel 
immeuble,  ou  procédant  du  chef  de  Tun  seulement  des 
anciens  propriétaires  ". 

Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  a  été  demandé 
un  état  général  des  inscriptions  prises  sur  certains  im- 
meubles, peut  et  doit  comprendre  dans  cet  état  toutes  les 
inscHptions  encore  subsistantes,  sans  aucune  distinction 
entre  celles  qui  seraient  régulières  et  celles  qui  ne  le 
seraient  pas  **.  Mais  il  ne  doit  y  faire  entrer,  ni  les  inscrij}- 
tiens  i*ayées,  ni  les  inscriptions  frappées  de  péremption  à 
défaut  de  renouvellement  en  temps  utile,  ni  enfin  les 
inscriptions  anciennes  dûment  renouvelées *^ 


*^  Pont,  II,  1441.  Flandin,  op.  ciL,  II,  iiSS  et  1289.  Bonnet,  Bévue 
critique,  1860,'  XVH,  p.  290'.  Laurent,  XXXI,  585.  Baudry-Lacanti- 
Derieet  de  Loynes,  III,  2605.  Guillouard,  III,  1059.  Gaçn,  26  décembre 
1848,  S.,  49,  2,  669'.  Angera,  23  août  1856,  D.,  56,  2,  270.  Orléans, 
2  décembre  1858,  D.,  58,  5,  93.  Req.,  26  juillet  185tt^  S.,  59, 1,  641. 
Poitiers,  S.juillet  1860,  S.,  61,  2,  64.  Req.,  6  janv4er  1891,  S.,  92,  1,  5, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.,  91 , 1,  418.  Riom,  18  janvier  1893,  S.,  94, 
2.  53.  Limoges,  18  janvier  1893,  D.,  93,  2,  538.  -^  La  question  à  été 
décidée  dans  ce  sens,  quant  à  Tétât  des  transcriptions,  par  Tart.  5  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1287. 

<*  Avis  du  Conseil  d'ÊUt  des  1^26  décembre  1810.  Duranton,  XX, 
433.  Zackiriie,  §  269,  note  4.  Pont,  II,  1440.  Laurent,  XXXI,  587.  Bau- 
dry-Liicantiuerie  et  de  Loynes,  111,  2605.  Guillouard,  NI,  lOCO.  Angers, 
9février  1827,  S.,  28,  2,  110.  Limoges,  15  février  1842,  S..  42,  2,  419. 
Paris,  21  avril  1842,  S.,  42,  2,  215.  Rouen,  7  janvier  1848,  S.,  48,  2. 
477.  Tribuual  de  Bazas,  9  août  1864,  joint  à  Bordeaux,  6  avril  4865,  S., 
65,  2,  3179  D.,  SuppL,  v»  Privilèges,  n»  204.  Tribunal  de  la  Seine,  11 
juin  1868,  D.,  68,  3,  86.  Limoges,  !•'  février  1869,  S.,  69,  2,  147.  D., 
71,  2,  171..  Lyon,  8  mai  1873,  S.,  74, 1.  137,  D.,  74, 1,  293.  Paris,  10 
juin  1873,  D.,  74,  2, 18.  Tribunal  de  la  Flèche,  26  août  1878  et  Tribunal 
deBeaune,  28 août  1879,  D.,80,  2,134.  tribunal  deUSeine,  5décembre 
1879,  D.,  80,  3,  136. 

^  Arg.  art.  2196.  Ces  différentes  catégories  d'inscriptions  ne  pour- 
raient plus  être  considérées  comme  subsistantes.  Duranton,  XX,  433. 
Zacbarie,  $  281,  note  17,  in  fine.  Pont,  II,  1440.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,,  III,  2605.  Gnillouard,  III,  1061.  Paris,  21  janvier  1814, 
S>/i4,  2,  18S.  Rouen,  6  mars  1848,  S.,  48,  2,  478.  Req.,  4  avril  1849, 
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Lorsque,  à  roccasion  de  la  demande  en  délivrance  d'an 
état  hypothécaire,  il  s'élève  des  doutes  sur  le  point  de 
savoir  si  telles  ou  telles  inscriptions  subsistent  encore 
d'une  manière  efficace,  ou  ne  sont  plus  susceptibles  de 
produire  aucun  effet,  le  conservateur  peut  et  doit  les  com- 
prendre dans  l'état  demandé^. 

Les  art.  2108,  2197  à  2199  déclarent  les  conservateurs 
des  hypothèques  responsables  du  préjudice  résultant  des 
manquements  qui  y  sont  indiqués.  Mais  les  dispositions 
de  ces  articles  ne  sont  pas  limitatives,  et  la  responsabilité 
des  conservateurs  se  trouve  engagée  conformément  aux 
principes  du  Droit  commun,  toutes  les  fois  que,  pa^  one 
faute  ou  négligence  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ils  ont  fait  éprouver  une  perte  à  un  créancier  on  i 
un  acquéreur.  Art.  1382  et  1383  **  bis. 


S.,  49,  1.  Si2.  Paris,  23  novembre  1849,  D.,  S2,  %  146.  Cpr.eDOore  : 
Paris,  30  décembre  1836,  S.,  37,  2,  213.  Paris,  15  février  1SS8,  S., 58, 
2,  955.  Limoges,  6  août  1861,  S.,  61,  2,479.  Bordeaui,  24  juillet  1863. 
S.,  64,  2,  47.  Dijon,  ^-juillet  1868,  S.,  69,  t,  114,  D.,  71, 1,  9i.  Lyoo, 
8  mai  1873,  S.,  74,  1,  337,  D.,  74,  1,  293. 

*o  On  ne  saurait,  en  effet,  imposer  an  conservateur  Tobligation  de 
décider,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  des  questions  douteuseB  eo 
droit  ou  en  fait.  Laurent,  XXXI,  587.  Baudry-Lacautinerie  et  deLoynei, 
III,  2605.  Guillouard,,III,  1061.  Paris,  17  novembre  1855,  S.,  56,  î, 
96.  Metz,  25  mars  1858,  S.,  59,  2,  411.  Pans,  22  février  1859,  S.,  89. 
2,  410.  Civ.  cass.,  G  décembre  1865,  S.,  66,  1,  117.  Limoges,  !•' fé- 
vrier 1869,  S.,  69,  %,  147.  Tribunal  du  Havre,  19  août  1880,  D.,  81, 3, 
15.  Gaen,  16  mai  1884»  D.,  85,  2,  57.  Sur  la  valeur  des  réserves  insérées 
par  les  conservateurs  des  hypothèques  dans  les  états  qu'ils  délivrent, 
Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2606;  Orléans,  12  décembre 
1884,  D.,  86,  2,  110. 

*®  bis  Laurent,  XXXI,  593.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  \U, 
2611.  Guillouard,  III,  1062.  PHu,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65.  Tri- 
bunal de  Tulle,  5  avril  1892,  D.,  Supp.,  v«  Privil.,  n«  1791.  Yoy.  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'omission  dans  un  état  d'une  ou  plusieurs 
inscriptions  ou  transcriptions  existantes.  Guillouard,  III,  1063-L  Angen» 
27  mars  1878,  S.,  78,  2,  185,  D.,  78, 1, 164.  Tribunal  de  MoataganeD, 
16  mars  1887,  Pand.  fr.,  88,  6,  48.  Req.,  27  octobre  1890,  D.,  91,  !.. 
419.  Pau,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65,  D.,  91,  1,  827.  Roues, 
Il  avril  1894,  S.,  95,  2,  214.  Gif.  rej.,  16  novembre  189B,  Chs.  des 
Trib.  du  15  janvier  1899.  Voy.  en  ce  qui  eonoame  les  errears  eom- 
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Ainsi,  ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant  de 
simples  erreurs  ou  omissions  commises  dans  les  transcrip- 
tions ou  inscriptions  portées  sur  les  registres  de  forme, 
aussi  bien  que  du  défaut  de  réalisation  de  ces  formalités 
mêmes  '^  Ils  répondent  spécialement  de  la  nullité  d'in- 
scriptions hypothécaires,  provenant  de  l'omission  d'énon- 
ciations  nécessaires  à  leur  validité,  et  qui  se  trouvaient 
contenues  dans  les  bordereaux  remis  par  les  requérants*'. 

Ainsi  encore,  le  conservateur,  qui,  dans  un  état  d'in- 
scriptions délivré  à  un  acquéreur,  a  compris  par  erreur 
des-  inscriptions  ne  grevant  pas  les  biens  vendus,  est 
responsable  du  préjudice  que  cette  erreur  a  pu  causer  au 
vendeur,  lorsque,  par  suite  de  cette  circonstance^  il  a  été 
privé  de  tout  ou  partie  des  intérêts  de  son  prix,  que  l'ac- 
quéreur a  cru  devoir  consigner  au  lieu  de  le  payer**.    . 

Enfin,  les  conservateurs  peuvent  et  doivent  être  déclarés 
responsables  des  conséquences  de  radiations  indûment 
opérées,  toutes  les  fois  qu'en  les  e£Pectuant  ils  ont  commis 
une  faute". 


mises  dans  les  notes  officieuses  remises  par  les  conservateurs  en  atten- 
dant la  remise  de  Fétat.  Tribunal  de  la  Seine,  46  février  1894,  D.,  94, 
î,  377.  Rouen,  !•' avril  1899,/.  du  Notariat,  99,  p.  328. 

*^  Grenier,  U,  441.  Troplong,  IV,  1000.  Martou,  IV,  1607.  Laurent, 
XXXI,  598.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IIF,  2611.  Guillouard, 
III,  1063. 

tt  Bordeaux,  24  juin  1813,  S.,  15,2, 113.  Civ.  rej.,  22  avril  1818,  S., 
18,  1,  265.  Grenoble,  21  août  1822,  S.,  Ghr.  Agen,  16  février  1887,  S., 
87,  2^239,  D.,  87,  2,  220.  Voy.  aussi  :  Req.,  11  juillet  1843,  S.,  43, 
1,648.  —  Le  conservateur  serait-il  responsable  de  la  nullité  de  l'inscrip- 
tion, si  renonciation  omise  se  trouvait  dans  l'un  des  bordereaux  à  lui 
remis,  sans  exister  dans  l'autre?  Cpr.  Angers,  16  août  1826,  S.,  26,  2, 
322,  et  note  31  infra,  in  fine, 

*•  Pont,  11,  1446.  Laurent,  XXXI,  599.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2611.  Guillouard,  III,  1064.  Req.,  30  janvier  1867,  S.,  67, 
i,  174.  Montpellier,  24  novembre  1875,  S.,  76,  2,  205.  Chambéry, 
27  avril  1875,  D.,  78,  2,  11.  Tribunal  de  Toulouse,  8  avril  1892,  D., 
Stqfp,  y«  Pri villes,  n«  1783. 

**  Troplong,  Tv,  1000.  Martou,  IV,  1608.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1817  et  2616.  Guillouard,  III,  1065.  A  Tinverse,  le  conser- 
vateur qui  refuse  sans  motif  sérieux  d'opérer  une  radiation  d'inscription 
m.  32 
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« 

le  conservateur  est  en  faute  pour  avoir  rayé  une 
inscription  qui  ne  devait  pas  l'être,  non  seulement  quand 
Jes  pièces  déposées  par  le  requérant  ne  s^appliquaient 
pas  à  cette  inscription,  où  quand  la  radiation  a  été  opérée 
sur  le  vu,  soit  d'un  jugement  non  encore  passé  en  force 
de  chose  jugée  et  réformé  depuis'*,  soit  d'un  acte  de 
mainlevée  irrégulier  en  la  forme  et  ultérieurement 
annulé",  mais  encore  lorsqu'elle  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
acte  qui,  bien  que  régulier  en  la  forme  et  s'appliquant 
réellement  à  l'inscription,  a  été  plus  tard  annulé,  comme 
émané  d'une  personne  incapable  de  consentir  la  main- 
levée, en  raison  de  sa  condition  personnelle",  ou  même 

peot  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  en  a 
éprouvé  un  préjudice  (Aii,  2  janvier  4867,  S.,  68,  3,  6,  D.,  68,  5,  S57) 
et,  en  tout  cas,  aui  dépens  de  l'instance,  qui  a  dû  être  introduite  poor 
vaincre  sa  résistance.  Req.,  2  février  1869,  S.,  69,  A,  163,  D.,  70,  i, 
71.  Grenoble,  29  juillet  1874,  D.,  75,  2,  136. 

s*  Guillouard,  III,  1065.  Gpr.  Rouen,  8  février  1842,  S.,  42,  2,271; 
Civ.  eass.,  6  décembre  1859,  S.,  60^  1,  9. 

*'  La  solution  donnée  pour  ces  deux  bypoliièses  ne  saurait  faire 
Vobjetd^uoe  dit'iicuUé  sérieuse.  —  En  vertu  du  principe  posé  au  texte, 
le  conservateur  des  hypothèques  devrait  être  déclaré  responsable  des 
suites  d*uiie  radiation  opérée  sur  le  vu  d^une  mainlevée  donnée  par 
Tancien  pupille  sans  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
472.  Voy.  Dijon,  26  mars  1840,  S.,  40,  2,  422;  Civ.  rej.,  12  juillet  1847, 
S.,  47, 1,  506.  Cpr.  aussi  :  Pau,  21  janvier  1834,  S..  35,  2,  553;  Dijon, 
7  avrU  1859,  S.,  59,  2,  585. 

^  G*est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  l'acte  de  mainlevée  était 
annulé  pour  cause  d'une  incapacité  légale  résultant,  soit  de  l'état  de 
minorité,  soit  de  Tétat  de  femme  mariée  non  autorisée.  On  doit  d'autant 
moins  hésiter  à  rendre  en  principe  le  conservateur  responsable  des  con- 
séquences  de  la  radiation,  que,  d'après  l'art.  2157,  les  inscriptions  ne 
peuvent  être  rayées  du  consentement  des  parties  qu'autant  qu'elles  ont 
capacité  à  cet  efiet,  et  qu'il  est,  en  général,  possible  de  vérifier  la  con- 
dition et  la  capacité  des  personnes  qui  ont  figuré  dans  un  acte.  D'ail- 
leurs, k  moins  de  soutenir  que  la  perte  résaltant  de  la  radiation  d'une 
inscription  sur  le  vu  d'un  acte  de  mainlevée  émané  d'un  incapabJer 
doit  rester  à  la  charge  de  l'incapable  lui-même,  ce  qui  ne  parait  pas 
admissible,  il  faut  bien  faire  supporter  cette  perte  au  conservateur.  La 
loi,  il  est  vrai,  aurait  pu  faire  peser  la  responsabilité  sur  l'officier  public 
qui  a  reçu  l'acte  de  mainlevée,  et  c'est  effectivement  ce  que  portait  le 
profeàde  loi  de  1841,  sur  la  réforme  hypothécaire,  dont  la  disposition 
fut  reprodaile  dana  te  projet  élaboré,  en  1850  et  1851,  par  la  eoramis- 
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par  suite  seulement  de  ses  conventions  matrimoniales  *\ 
Il  devrait  également  être  considéré  comme  se  trouvant  en 
faate,  s'il  avait  procédé  à  la  radiation,  en  vertu  d'un  acte 
de  mainlevée  consenti  par  un  mandataire  ou  par  le  gérant 
d'ane  société,  auxquels  la  procuration  ou  Tacte  de  société 
ne  conféraient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  "• 
Les  conservateurs  cessent  d'être  responsables  des  omis- 
sions qui  se  rencontrent  dans  les  états  d'inscriptions  ou  de 
transcriptions  par  eux  délivrés,  ainsi  que  des  erreurs 
commises  à  l'occasion  de  radiations  d'inscriptions,  ou 
d'autres  actes  de  leur  ministère,  lorsque  la  cause  de  ces 
omissions  ou  erreurs  se  trouve  dans  les  désignations  ou 
indications  insuffisantes  qui  leur  ont  été  fournies.  Art.  2197 
et  arg.  de  cet  article"  bis, 

sioQ  de  l'Assemblée  législative;  mais^en  l'absence  d'un  texte défiDitif  et 
formel,  il  est  impossible  de  rendre  le  notaire,  rédacteur  d'un  acte  de 
mainlevée,  responsable»  en  cette  seule  qualité,  d'une  perte  qui,  après 
toat,  aura  été  le  résultat,  bien  moins  de  cet  acte  môme,  que  de  la  radiation 
indûment  opérée  par  le  conservateur.  Voy.  en  ce  sens  :  Laurent,  XXXI, 
208.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2616.  Boulanger  et  de  Récy, 
Traiié  des  radiations  hypothécaires,  l,  23.  Guillouard,  III,  1056  et  les 
arrêts  cités  aux  notes  suivantes.  Gpr.  Troplong,  lY,  1000.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Duranton,  XX,  194;  Dalloz,  Rép,,  v^  Privilèges  et  Hypothè- 
ques, n<^  2698.  —  Il  est,  du  reste,  entendu  que  les  tribunaux  devraient 
refuser  tout  recours  à  l'incapable  qui  aurait  employé  des  manœuvres  fran- 
dnlenses  pour  induire  le  conservateur  en  erreur  sur  sa  condition  et  sa 
capacité  ;  et  qne,  d'un  autre  c6lé,  ils  pourraient,  tout  en  déclarant  ce 
dernier  responsable,  lui  accorder  un  recours  contre  le  notaire  qui  aurait 
reçu  un  acte  de  mainlevée,  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  de  l'in- 
capacité de  la  partie. 

**  Le  conservateur,  requis  de  procéder  à  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion, en  vertu  d'un  acte  de  mainlevée  ou  d'un  acquiescement  donné  par 
une  femme  mariée,  doit  se  faire  représenter  son  contrat  de  mariage  à 
l'effet  de  s'assurer  de  sa  capacité  ;  et  s'il  négligeait  de  le'  faire,  il  pour- 
rait être  déclaré  responsable  des  conséquences  de  la  radiation  indûment 
opérée.  Gpr.  Civ.  cass.,  9  juin  i84t,  S.,  41,  1,  468;  Rouen,  8  février 
1842,  S.,  42,  2,  271;  Civ.  rej.,  13  avril  1863,  S.,  63,  I  297;  Bordeaux, 
29  juin  1874,  S.,  76,  2,  243,  D.,  7»,  2,  212. 

«  Cpr.  Paris,  17  août  1843,  S.,  43,  2,  534;  Rcq.,  19  août  184Î5,  S., 
45, 1,  707;  Amiens,  31  décembre  1851,  S.,52,  2,  128  ;  Toulouse,  2  août 
1861,  S.,  62,  2,  33. 

*•  bù  Civ.  rej.,  19  décembre  1848,  S.,  49,  1,  50,  D.,  49,  1,  24.  Gbam- 
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Du  reste,  les  tri)>titiaux,  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  un  conservateur,  sont  appré- 
ciateurs du  point  de  savoir,  si,  en  fait,  et  eu  égard  aux 
circonstances  particulières  de  la  cause,  Terreur  on  Tomis- 
sion  pour  laquelle  il  est  recherché,  lui  est  ou  non  impu- 
table à  faute  •\ 

Lorsqu'il  s'agit  d'erreurs  ou  d'pmissions  qui  ne  parais- 
sent exclusivement  imputables,'ni  aux  parties  intéressées, 
ni  aux  conservateurs  ou  aux  officiers  rédacteurs  des  actes 
présentés  à  ces  derniers,  le  juge  peut  diviser  la  responsa- 
bilité entre  les  différentes  personnes '^ 

D'un  autre  côté,  les  conservateurs  des  hypothèques  ne 
sauraient  être  rendus  responsables  des  vices  internes 
existant  dans  les  actes  qui  leur  sont  produits,  et  dont 

béry,  22  mars  i872,  D.,  74,  2,  198.  Besançon,  i3  août  1872,  D.,  75,  % 
133.  Bordeaux,  17  août  1874,  D.,  75,  2,  134.  Civ.  cass.,  26  avril  1882, 
S.,  82,  1,  351,  D.,  82,  1,  331.  Tribunal  de  ChAtellerault,  4  août  1890  el. 
sur  pourvoi,  Req.,  7  décembre  1892,  S.,  96,  i,  507,  D.,  93, 1,  207.  Les 
conservateurs  ne  sont  tenus  ni  de  rectifier,  ni  de  signaler  aux  parties  les 
erreurs  existantes  dans  les  actes  à  transcrire,  dans  les  bordereaux  à 
inscrire  ou  dans  les  réquisitions  d'états.  Paris,  26  janvier  1872,  S.,  72,. 
2,19,  D.,  72,  2, 121  et  sur  pourvoi,  Req.,  25  novembre  1872,  S.,  73, 1, 
65,  D.,  73,  1,  134.  G.  de  cass.  de  Belgique,  17  juin  1886,  D.,  89,  S, 
173.  Pau,  23  juillet  1890,  S.,  91,  2,  31. 

••  Cpr.  Persil,  sur  l'art.  2197,  nr5;  Troplong,  IV,  1000;  Martou,lV, 
1613;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH,  2613;  Guillouard,  IH, 
1067;  Paris,  5  décembre  1811,  S.,  11,  2,  239;  Civ.  cass.,  25  juin  1821. 
S.,  21, 1,  344;  Civ.  rej.,  29  avril  1829,  S.,  29,  1,  182;  Civ.  r^.,  8  mai 
1843,  S.,  43,  1,  391;  Req.,  19  décembre  1848,  S.,  49,  1,  80;  Aeq., 
22  août  1853.  D.,  54,  1,  364;  Civ.  rcj.,  13  avril  1863.  S.,  63,  i,  297; 
Civ.  cass.,  26  avril  1882,  S.,  82,  1,  351,  D.,  82, 1, 331. 

•1  Laurent,  XXXI,  605.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2614. 
Guillouard,  III,  1068.  Lyon,  13  avril  1832,  S.,  33,  2,  393.  Civ.  r^., 
19  avril  1836,  S.,  36,  1,  562.  Montpellier,  24  novembre  1875,  S.,  76,  2. 
205,  D.,  Supp.,  V»  Privilèges,  n»  1786.  Rouen,  20  mai  1885,  S.,  87, 1 
139,  D.,  86,  2,  107.  —  Yoy.  sur  le  cas  où  deux  bordereaux.  Vnn  régu- 
lier, l'autre  irrégulier,  ayant  été  remis  au  conservateur,  celni-ei  a  fait 
rincription  sur  le  bordereau  irrégulier  et  a  restitué  au  créancier  le  bo^ 
dereau  régulier  avec  la  mention  de  Tinscription,  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  qu'il  parait  difficile  de  concilier  :  Civ^cas^.,  14  novembre 
1824,  S.,  29,  i;  182,  à  la  note;  Civ.  rej.,  26  avril  1829,  S.,  29, 1, 1^ 
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Teiamen  attentif  de  la  teneur  de  ces  actes  n'eût  pas  suffi 
à  révéler  rexistence*'.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le 
conservateur  qui  a  procédé  à  la  radiation  d'une  inscrip- 
.tion,  sur  le  vu  d'un  acte  authentique  de  mainlevée, 
émané  d'une  personne  capable,  se  trouverait  à  l'abri  de 
toute  recherche,  si  l'acte  de  ipainlevée  venait  à  être 
déclaré  nul,  soit  comme  simulé,  soit  pour  cause  d'erreur, 
de  dol  ou  de  violence".  A  plus  forte  raison,  l'annulation 
dé  cet  acte,  comme  entaché  de  faux,  n'engagerait  pas  sa 
responsabilité. 

Xies  omissions  ou  erreurs  commises  par  un  conservateur 
des  hypothèques  ne  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action 
en  dommages-intérêts,,  qu'autant  qu'elles  ont  occasionné 
une  perte  positive  à  un  tiers,  créancier  ou  acquéreur  "6t5, 
et  l'étendue  du  recours  est  toujours  limitée  à  la  quotité  de 
cette  perte,  dont  la  preuve  est  à  la  charge  de  la  partie 
plaignante'^.  Il  suit  de  là,  entre  autres  conséquences,  que 

^  Paris,  5  décembre  181 J,  S.,  H,  f,  239.  Req.,  18  juillet  1838,  S., 
38, 1, 1004.  Cpr.  aussi  :  Giv.  cass.,  i4  novembre  1824,  S.,  29, 1,  182, 
à  la  noie. 

»  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2617.  —  Si  les  conserva- 
teurs doivent  apprécier  les  actes  de  mainlevée  qui  leur  sont  présentés, 
sous  le  double  rapport  de  la  forme  et  de  la  capacité  âei  par ties^^et  s'il- 
leur  est,  en  général,  possible  de  le  faire,  ils  n'ont  pas  mission  de  scruter 
Texactitude  ou  la  sincérité  des  déclarations  contenues  dans  ces  actes,  et 
se  trouveraient  d'ailleurs  dépourvus  des  moyens  d'investigation  iréces- 
saires. 

**  bit  II  a  été  jugé  que  le  conservateur  n'était  responsable  qu'envers 
celui  qui  avait  requis  l'éUt.  Trik^uoal  de  Sainl-Malo,l*' août  1891,  D., 
Svpp,,  y*  Priv.,  n<*1784.  Cette  décision  qui  trouve  le  principe  de  la  respon- 
sabilité dans  l'exécution  d'un  prétendu  contrat  intervenu  entre  le  con- 
servateur et  le  requérant  est  manifestement  erronée.  Le  conservateur  est 
tenu  non  e*  contraeiu,  mais  quasi  ex  deiictOy  et  en  vertu  de  l'art.  1382 
il  doit  réparation  à  -toute  personne  qui  a  pu  éprouver  un  préjudice  par 
suite  de  Terreur  ou  de  l'omission  qui  lui  est  imputable.  'Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  IlL  2612.  Montpellier,  26  décembre  1889, 0.,  Supp., 
V*  Privilèges,  n«  1784.  Civ.  rej.,  16  novembre  1898,  Gas.  des  Tribunaux 
da  15  janvier  1899.  Cpr.  Pau,  30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65,  D.,  91, 
2,327. 

**  C'est  ce  que  l'art.  2197  indique  nettement,  en  disant  que  les  con- 
lervateurs  sont  responsables  du  préjudiet   réndiani,  etc.   Zficharie, 
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le  créancier,  qui  entend  recourir  contre  le  conservateur  à 
raison  de  Tomission  de  son  inscription  dans  Tétat  délivré 
à  Taequéreur,  est  tenu  de  prouver  qu'il  eût  été  utilemeDt 
colloque,  sur  le  prix  déclaré  par  Tacquéreur,  ou  tout  au 
moins  sur  celui  auquel  il  eût  £ut  porter  Timmeuble  au 
moyen  d'une  surenchère  '*.  On  doit  également  en  con- 
clure que  le  conservateur,  ainsi  recherché,  est  admis, 
pour  se  défendre,  à  exciper  de  la  nullité  dont  rinscription 
omise  se  trouvait  entachée  du  fait  de  la  partie  **,  et  même 
à  repousser  la  demande  dirigée  contre  lui  pour  avoir  omis 
une  énonciation  substantielle  qui  se  trouvait  dans  les  bor- 
dereaux, en  établissant  que  Tinscription  était  entachée  de 
quelque  autre  cause  de  nullité,  imputable  au  créancier 
lui-même". 

Le  conservateur  qui,  par  suite  de  sa  responsabilité,  a 
été  contraint  de  désintéresser  un  tiers,  créancier  ou 
acquéreur,  est  subrogé,  de  plein  droit,  aux  actioiis  de  ce 
tiers  contre  le  débiteur  ou  vendeur  •^ 


{  268,  texte  et  note  9.  Laurent,  XXXI,  606  et  suiv.  Baùdry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,2618.  Guillouard,  III,  1069.  Req.,  3  janvier 
1853,  S.,  53,  1,  4i2,  D.,  53,  1,  14.  Tribunal  de  Lisieux,'!?  décembre 
1873,  joint  à  Caen,  26  mai  1874,  S.,  74,  2,  300,  D.,  75,  2,  102.  Pau, 
30  décembre  1890,  S.,  91,  2,  65,  D.,  91,  2,  327.  Nancy,  15  décembre 
1891,  D.,  92,  2,  511. 

»»  Persil,  sur  Tari.  2497,  n"  3  et  4.  Grenier,  II,  441.  Troplong,  IV, 
1001.  Duranlon,  XX,  427.  Bordeaux,  24  juin  1^13,  S.,  15,  2,  115.  Gre- 
noble, 21  août  1822,  S.,  Chr. 

••  Persil,  sur  Tart.  2197,  n*  4.  Troplong,  IV,  1001.  Marlou,  IV,  1615. 
Bordeaux,  24  juin  1813,  S.,  15,  2, 115. 

'"^  On  objecterait  en  vain  qu'il  n'est  pas  certain  que  èette  cause  de 
nullité  eût  été  aperçue  ou  opposée  par  les  tiers  :  en  effet,  le  demandear 
doit  rapporter  la  preuve  positive  et  complète  du  préjudice  dont  il  ré- 
clame la  réparation,  et  la  seule  possibilité  de  l'annulation  de  soo 
inscription,  pour  un  vice  provenant  de  son  fait,  le  place  dans  Timpossi- 
bilité  de  satisfaire  à  cette  condition.  Req.,  4  avril  1810,  S.,  10, 1,  218. 

*'  L*art.  53  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  portait  à  ce  sujet  une  dis- 
position expresse,  ainsi  conçue  :  »  Le  conservateur  sera  subrogé  de  droit 
it  aux  actions  que  les  créanciers  qu'il  aura  été  obligé  de  payer,  avaient 
«  contre  le  débiteur  originaire.  »  Quoique  Tart.  2197  n'ait  pas  repra- 
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Des  règles  analogues  sont  applicables  aux  receveurs  des 
douanes,  pour  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  à  la  publicité  des  hypothèques  sur  les 
navires.  Mais  la  responsabilité  que  l'art.  19  de  la  loi  des 
£-22  août  1791  fait  peser  sur  la  Régie  des  Douanes,  à  rai- 
son des  faits  accomplis  par  ses  préposés  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions,  ne  s'applique  pas  à  cette  attribution 
spéciale  des  receveurs  des  douanes.  Loi  du  10  juillet  1885, 
art.  37. 

Les  actions  en  responsabilité  contre  les  conservateurs 
des  hypothèques  ne  sont  soumises,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente 
aas'*.  Mais,  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  la  res- 
ponsabilité est  limitée  à  dix  ans,  de  telle  sorte  qu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  ils  sont  affranchis  de  toute  action,  soit 
personnelle,  soit  hypothécaire,  et  peuvent  demander  la 
radiation  des .  inscriptions  prises  sur  les  immeubles 
affectés  à  leur  cautionnement,  loi  du  21  ventôse  an  yii, 
art.  7  et  8  *^,  et  la  libération  du  cautionnement  constitué 


<)uit  cette  disposition,  on  n'en  doit  pas  moins  admettre,  par  application 
du  n»  3  de  l'art.  1251,  la  subrogation  qu'elle  avait  consacrée.  Grenier, 

II,  44Î.  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v*  Conservateur, 
n«  59.  Guillouard,  III,  1070.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 

III,  2619.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI,  610.  Mais  à  rai- 
son de  sa  cause  même,  cette  subrogation  n'a  d'effet,  comme  le  disait  la 
loi  de  brumaire,  que  contre  le  débiteur  originaire,  et  ne  donne  au  con- 
sénateur  aucune  action  contre  les  cautions,  qui  ne  doivent  point  pâtir 
d'une  faute  qu'il  a  commise.  Arg.  art.  2037. 

••  Favard,  Rép.,  v»  Conservateur  des  hypothèques,  n»  H.  Vazeillcs, 
Des  prescriptions  y  11,604.  Duranton,  XX,  434.  Rolland  de  Villargues, 
op.  et  v»  dit.,  n»  51.  Martou  IV,  1619.  Zachariae,  §  268,  texte  et  note  7. 
Laurent,  XXXI,  612.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loynes,  III,  2620. 
Guillouard,  III,  1071.  Req.,  2'décembre  1816,  S.,  17,  1.  317. 

*•  Persil,  sur  l'art.  2197,  n*  12.  Troplong,  IV,  1003.  Marlou, 
1619.  Baudot,  H,  1906.  Vazeilles,  Zachariœ,  Laurent,  BaudryLacan- 
tincrie  et  de  Loynes,  et  Guillouard,  locc,  citt,  Civ.  cass.,  22  juillet 
1S16,  S.,  16,  1,  297.  Mais,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  k 
compter  de  la  cessation  des  fonctions,  l'hypothèque  inscrite  sur  les 
immeubles  en  vertu  de  l'acte  de  cautionnement  ne  pourrait  pas  être 
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en  rentes  sur  TÉtat,  loi  du  8  juin  1864.  Art.  30**  bis.  Le 
conservateur  qui  passe  d'un  bureau  dans  un  autre,  ne  doit 
pas  être  considéré,  dans  le  sens  de  ces  dispositions, 
comme  ayant  cessé  ses  fonctions  relativement  aux  admi- 
nistrés du  bureau  qu'il  a  quitté  ^^ 

Aux  termes  de  Tart.  9  de  la  loi  de  ventôse  an  vu,  les 
conservateurs  ont  leur  domicile  dans  le  bureau  où  ils 
remplissent  leurs  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles 
leur  responsabilité  peut  donner  lieu.  Ce  domicile  spécial 
subsiste  même  après  la  mise  en  retraite,  la  destitution,  on 
le  décès  des  conservateurs,  de  manière  que  les  actions  à 
diriger  contre  eux-mêmes  ou  leurs  héritiers,  peuvent 
toujours  être  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exerçaient  leurs  fonctions  au  moment  du  bit 
sur  lequel  la  demande  est  fondée  **. 

Indépendamment  des  dommages-intérêts  auxquels  les 
conservateurs  peuvent  être  conc^amnés  par  suite  de  fautes 
commises  dans  Texercice  de  leurs  fonctions**  bis^  ils  sont 

purgée.  Tribunal  de  Nogeut-sur-Seine,  15  mars  1855,  D.,  Supp.,  t^  Pri- 
vilèges, n«  1287.  Tribunal  de  Pontoise,  27  juin  1892,  D.,  85,  3,  ilt. 

^^  bii  Sur  les  formes  «à  suivre  pour  obtenir  la  libération  de  ce  cau- 
tionnement, voy.  loi  du  8  juin  1864,  art  30,  et  décret  du  il  août  1864, 
art.  H  et  12. 

*i  Arg.  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vii,.D.,  Bép.,  v« 
Priv.  et  Hyp.,  n<»[3011.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2620. 
Quillouard,  III,  1071.  Cpr.  Baudot,  II,  1707. 

^*  Grenier,  II,  536.  Quillouard,  III,  1072.  —  Le  demandeur  pour- 
.  raitril,  à  son  cboix,  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  domicile 
ipédal,  établi  par  la  loi  de  ventôse  an  tu,  ou  devant  celui  du  domicile 
général  do  consefvateur  ?  Yoy.  pour  l'affirmative  :  Baudry-LacaDlinerie 
et  de  Loynes,  III,  2621.  Goillouard,  IIL  1073.  Cour  sup.  tie  Bruxelles, 
4  mai  1820,lD.,  op.  et  v«  eitt,  n*  1586.  —  Le  conservateur  pourrait-il, 
.par  forme  de  mise  en  cause,  être  appelé' devant  un  tribunal  qui  pèserait 
celui,  ni  de  son  domicile  spécial,  iii  de  son  domicile  général?  Vby.pour 
la  négative  :  Baudot,. II,  1947,  et  pour  l'affirmative  :  Martou,  IV,  )61d, 
D.,  op,  et^v^  eitL,  n<*3022;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  et  Gail* 
louard,  locc.  eitt, 

^*  bis  Les  conservateurs  des  hypothèques  doiveDt  être  condamnés  aux 
frais  des  instances  rendues  nécessaires  par  leur  refus  injustifié  d'accom- 
plir une  formalité.  Baudry-Lacantinerie  et  do  Loynes,  III,  2622.  Rooen, 
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passibles  d'une  amende  de  300  à  1000  fr.  pour  toute 
contravention  aux  dispositions  des  art.  2196  à  2201 
(art.  2202)  "*,  et  d'une  amende  de  1000  à  3,000  fr.  pour 
contraventions  aux  prescriptions  de  Tart.  2203.  En  cas  de 
récidive,  ils  peuvent  même  être  destitués. 

Les  amendes  prononcées  par  les  art.  2202  et  2203  sont 
encourues  et  doivent  être  appliquées,  alors  même  qae  les 
contraventions  commises,  n'ayant  occasionné  aucun  dom- 
mage à  des  tiers,  ne  sont  pas  de  nature  à  donner  ouver- 
ture à  une  action  en  responsabilité  contre  le  conser- 
vateur**. 

Les  dommages-intérêts  auxquels  un  conservateur  a  été 
condamné  à  raison  des  fautes  commises  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  sont  payées  sur  son  cautionnement,  de  pré- 
férence aux  amendes  qu'il  peut  avoir  encourues.  Art.  2202 
et  2203. 

§  269. 

Des  exceptions  ou  modifications  apportées  au  principe  de  la 

nécessité,  de,  l'inscription. 

La  loi  dispense,  d'une,  manière  plus  ou  moins  complète, 
certains  privilèges  immobiliers  et  certaines  hypothèques, 
de  la  formalité  de  l'inscription,  qui,  en  principe,  est  né- 

13  janvier  184»,  0.,  45,  4,  107..Melz,  ià  décembre  18S4,  S.,  55,  2, 
193,  D.;  56,  2,  243.  Orléans,  19  mars  1808,  D.,  68,^,  196  et  sur  pour- 
voi^Req.,  2févricr  1869,  S.,  69, 1/163,  D.,70,  1,  71.  Grenoble,  29juil- 
lell874,  D.;  75,  2,  136.  Bordeaux,  16  août  1876,  S.,  77,  2,  334,  D., 
Supp.,  V*  Privilèges,  n«  1776.  —  Ils  peuvent  même  être  condamnés,  en 
outre,  à  des  .dommages-intérêts.  Tribunal  de  Joigny,  13  octobre  1871,  D., 
72,  3,  8.  Bordeaux,  16  août  1876V  précité.  Mais,  par  une  équitable  réci- 
procité, ils  peuvent,  de  leur  cété,  en  obtenir,  si  leur  résistance  était 
légitime  et  si  Faction  dirigée  contre  eux  est  jugée  vexatoire.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2623.  Orléans,  12  décembre  1884,  0., 
86, 2, 110. 

^*  Gpr.  cep.  texte  et  note  12  n^ra. 

^  Zacharise,  |  268,  texte  et  noie  11.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes» 
UI,  2627. 
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cessaire  pour  rendre  les  droits  de  cette  nature  efficaces  à 
regard  des  tiers* 

Les  privilèges  et  hypothèques  qui  jouissent  de  cette 
faveur  exceptionnelle  ^  sont  :  les  privilèges  énoncés  en 
l'art.  2101  ;  les  hypothèques  légales  des  mineurs,  des 
interdits  et  des  femmes  mariées,  et  le  privilège  du  ven- 
deur. On  doit  admettre  une  exception  de  même  nature  en 
ce  qui  concerne  Taffectation  spéciale  des  immeubles  formant 
l'objet  des  cautionnements  fournis  par  les  conservateur! 
des  hypothèques,  comme  garantie  de  leur  responsabilité \ 

Tous  autres  privilèges  immobiliers  et  hypothèques, 
notamment  les  privilèges  du  Trésor  public,  et  l'hypo- 
thèque légale  de  TÉtat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  soumi^  à  la  nécessité  de  rinscription'. 

P  Des  privilèges  énoncés  en  Vart,  2101. 

Ces  privilèges  sont,  d'une  manière  complète,  dispensés 
dMnscription,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence 
qui  y  est  attaché.  Art.  2107  '.  Les  créanciers  auxqpels  ils 
compétent,  peuvent  donc,  indépendamment  de  toute  in- 
scription, se  présenter  aux  ordres  ouverts  sur  le  débiteur 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles,  ètréclanoer 
leur  payement  de  préférence  aux  autres  créanciers,  même 
hypothécaires  de  ce  dernier;  peu  importe  d'ailleurs  que 
ces  immeubles  aient  été  vendus  sur  lui  par  expropriation 
forcée,  ou  qu'il  les  ait  volontairement  aliénés*. 

*  Voy.  sur  cette  exception  §  268,  texte  et  note  2. 

*  Cpr.  S  263  bis,  texte  I,  letl.  d  ebf  ;  g  264. 

*  Cette  exception  est  fondée  sur  ce  que  les  créanees  énnn)éréeseB 
l'art.  2101  sont  d*ordinaire  de  peu  d'importance,  cl  qu'il  y  aurait  de 
sérieux  inconvénients  à  les  soumettre  à  la  nécessité  de  rinscnplioo* 
Malcville,  sur  Tart.  2106.  Zachariae,  {  269,  note  1".  Thézard,  381.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  808.  Guillouard,  III,  1215. 

*  Grenier  enseigne  (II,  457),  mais  évidemment  à  tort,  que  les  créan- 
ciers privilégiés  aux  termes  de  Tart.  2101  ne  peuvent  se  présentera 
Tordre  ouvert  sur  le  débiteur,  qu'après  avoir, au  prcalab'e,  pris  Inscrip- 
tion. On  ne  comprendrait  pat  l'utilité  d'inscriptions  dont  le  seul  résal* 
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Mais  les  privilèges  dont  il  s'agit  restent  soumis  à  la 
nécessité  de  Tinscription  pour  la  conservation  du  droit  de 
suite,  c'est-à-dire  de  Faction  réelle  que  les  créanciers  pré- 
tendraient exercer  contre  les  acquéreurs  des  biens  de  leur 
débiteur.  Cette  action  n'est  ouverte  à  leur  profit,  qu'à  la 
condition  d'une  inscription  prise  dans  les  délais  qui  seront 
indiqués  au  §  272  *. 


2*  De  ^hypothèque  légale  de*  mineurs  et  des  interdits,  et  de'eelle  \ 

des  femmes  mariées. 

a.  Ces  hypothèques  sont  dispensées  d'inscription,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  mais 

lat  serait  d'occasionner  des  frais  qui  tomberaient  à  la  charge  des  autres 
créanciers.  M.  Slourlon  (n<>  289)  va  plus  loin  encore,  et  admet,  suivant 
toutefois  certaines  distinctions,  que  le  droit  de  préférence  peut  s'éteindre 
au  cas  d'aliénation  suivie  de  transcription,  lorsqu'il  n'a  pas  été  conservé 
i  par  une  inscription  on  temps  utile.  Celte  opinion,  qui  restreint  arbitrai- 
rement, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence,  k  portée  de  l'art. 
Îi07,  a  été  généralement  rejetée.  Tarrible,  Rép  ,  v»  Transcription,  S  2, 
n«  5,  3^  Persil,  sur  l'art.  2107,  n«  L  Grenier,  II,  iST.TropIong,  I, 
n4.  Pont,  I,  288.  Flandin,  De  la  trarùcription,  II,  1030.  Théiard,  381. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  808. 

*  L'art.  2107,  de même  que  l'art.  2106,  auquel  il  se  rattache,  ne  con- 
cerne en  effet  que  le  droit  de  préférence,  et  laisse,  quant  au  droit  de 
«oite,  les  privilèges  dont  il  s'occuj»  sous  l'empire  de  la  règle  posée  par 
l'art.  2166.  D'un  autre  c6té,  la  disposition  de  ce  dernier  article  n'ayant 
été  modifiée,  quant  à  la  nécessité  de  rioscription,  ni  par  l'art.  834  du 
Code  de  procédure,  ni  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1835,  qui,  l'un 
et  l'autre,  ne  s'occupent  que  du  délai  dans  lequel  elle  peut  être  ulike- 
ment  requise,  on  doit  en  conclure  que  les  privilèges  dont  il  s'agit  sont 
encore  aujourd'hui  soumis,  pour  la  conservation  du  droit  de  suite,  à  la 
formalité  de  l'inscription^  Merlin,  Rép.,  v«  Transcription,  §  2,  n»  5. 
Persil,  sur  l'art.  2107.  Grenier,  II,  457.  Troplong,  Des  hypothèques,  IV, 
922;  et  /)«  /a  transcription,  n<»  283.  Martou,  III,  1245.  Pont,  II,  1122. 
Flandin,  op.  cit.,  II,  1028.  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  289  et  382. 
Zachariae,  §  269,  note  1'%  in  fine.  Laurent,  XXXI,  242.  Demante  et 
Colmelde  Santerre,  IX,  147  6w-XIV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
1,809  et* 810.  Guillouard,  IIÏ,  1216.  —  M.^Thézard  (n*  381)  enseigne, 
eoDtrairement  à  l'opinion  générale,  que  les  privilèges  généraux  de  l-art, 
iiOl  n*engendrent  pas  de  droit  de  suite. 
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encore  quant  au  droit  de  suite,  en  ce  sens  que,  sous  Tiui 
et  Tautre  rapport,  Tefficacité  en  est  indépendante  de  toute 
inscription*.  Art.  2134  et  2135''.  Les  personnes  auxquelles 
elles  appartiennent  peuvent  donc  les  faire  valoir,  sans 
>inscription  préalable,  non  seulement  au  moyen  de  de- 
mandes en  collocation  formées  dans  les  ordres  ouverb 

* 

pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  qui  y  sont 
affectés',  mais  encore  par  voie  de  surenchère  en  cas  de 


•  Cette  dispense,  qui  a  fait,  à  différentes  époques,  l'objet  des  plu 
vives  attaques,  trouve,  à  notre  avis»  sa  complète  justification  dans  U 
condition  même  des  personnes  an  profit  desquelles  elle  a  été  établie. 
L'hypothèque  légale  une  fois  admise  en  principe,  comme  garantie  doe 
par  la  société  et  par  la  loi  aux  intérêts  des  mineurs,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées,  on  ne  pouvait,  sans  inconséquence,  subordonner  l'effi- 
cacité de  cette  hypothèque  à  la  condition  d*une  inscription.  Seolemeot 
le  Code  civil  avait  dépassé  le  but,  en  ne  restreignant  pas  là  fiiveur  de  la 
dispense  d'inscription  à  ces  personnes  elles-mêmes,  et  à  la  durée  de  leur 
incapacité  légale  ;  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la  disposition  de  l'art  8 
de  la  loi  du  23  mars  1895,  qui  est  venue  limiter  la  durée  et  restreindre 
l'étendue  de  cette  dispense.  Thézard,  157  et  t29.  Demanle  et  Colmetde 
Santerre,  IX,  102  et  i02  Iriê-l  et  II.  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  H, 
1452  à  1454.  Guillouard,  III,  1217. 

''  Les  art.  2134  et  2135  ne  dispensent  directement  et  fornieUement  les 
hypothèques  dont  il  s'agit  de  la  formalité  de  l'inscription,  qu'en  ce  qm 
concerne  le  droit  de  préférence;  mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  li 
pensée  de  la  loi,  la  dispense  ne  s'étende  au  droit  de  suite.  Cette  pensée 
ressort  manifestement  des  art.  2193  et  suiv.,  dont  les  dispositions  seraient 
sans  objet,  si  l'iiypothèque  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  n'était  pas,  indépendamment  de  toute  inscripUoe, 
efficace  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs.  La  même  induction  se  tire  de 
l'art.  834  du  Code  de  procédure.  Aussi  ce  point  de  doctrine  est41  gêné* 
ralement  admis.  Thézârd,  165.  Demante  et  Cblmet  de  Santerre,  IX« 
147  bù'X.  Baudrv-Lacautinerie  et  de  Lovnes,  11, 1455.  Guillouard,  UI, 
1218.     ■  '\ 

•  Paris,  20  juillet  1833,  S.,  33, 2,  395.  av.  cass.,  14  décembre  1863, 
S.,  64,  i,  36.  Yoy.  cep.  Metz,  5  février  1823,  S.,  25,  2.  34.  U  femne 
étrangère,  autorisée  par  un  traité  diplomatique  à  ftire  valoir  un  droit 
d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France^ 
doit,  ptr  af^licalion  de  l'art.  3  du  Code  civil,  exercer  ce  droit,  suivant 
les  formas  et  conditions  de  la  loi  française;  elle  doit  en  conséquence  ttie 
eoHOquéé  à  son  rang  hypothécaire,  indépendamment  de  tôui.e  inscrip-  i 
tîon,  quDid  même  d'après  sa  loi  personnelle,  l'hypothèque  légale  de  la , 
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purge  sur  aliénation  volontaire  de  ces  immeubles*,  et 
même  par  voie  de  poursuite  hypothécaire  contre  les  tiers 
détenteurs^*. 

La  dispense  dUnscription  s'applique  aux  biens  acquis 
par  le  tuteur  ou  le  mari  depuis  la  cessation  dç  la  tutelle 
ou  la  dissolution  du  mariage,  tout  comme  à  ceux  dont  il 
était  devenu  propriétaire  antérieurement  ^^ 

femme  mariée  serait  soumise  à  la  nécessité  d'une  inscriptioo.  Civ.  rej., 
5  novembre  i878,  S.,  79,  i,  iS6,  D.,  78,  i,  476. 

*  Duranton,  XX,  391.  Pont,  II,  iiiO.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
proeérfure,  qnest.  ^96,  5«.  Guillonard,  III,  i2i9.  Gaen,  i3  août  1839, 
S.,  40,  2,  11  i.  Voy.  en  sens  contraire  :  Petit,  Des  surenehères,  p.  313. 

'•  Persil,  sur  l'art.  SI 66,  n«  11.  Pont,  loc.  Ht,  Zachariœ,  {  287,  texte 
et  note  5.  Guillouard,  Ul,  1220.  Agen,  25  mars  1857,  S.,  57,  2,  432. 
Tonlonse,  12  juin,  1860,  S.,  60,  2,  545.  Cpr.  Bourges,  30  juillet  1853, 
S.,  55,  2,  586,  D.,  56,  2,  205.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III, 
778  bis;  Dijon,  14  décembre  1840,  S.,  41,  2,  128;  Bourges,  23  mars 
1841,  Journal  du  Palais,  1841,  2,  p.  676.  Nancy,  28  juillet  1853,  S., 
53,  2,  574;  Bourges,  1)  juin  1855,  S.,  59,  I,  398.  Cette  opinion  repose 
sur  une  distinction  entre  Thypothèque  qui  reste  à  Tétat  inerte  ou  d'at- 
tente, et  celle  qu'on  entend  mettre  en  mouvement  au  moyen  de  l'action 
hypothécaire.  Mais  cette  distinction,  dont  il  ne  se  rencontre  pas  la 
moindre  trace  dans  la  loi,  répugne  à  la  nature  et  à  l'objet  du  droit  hypo- 
thécaire, qui,  comine  tout  autre  droit;  est  destiné,  non  point  à  som- 
meiller, mais  à  se  réaliser  par  les  voies  légales.  Le  droit  de  suite  exis- 
tant, pour  les  hypothèques  dont  il  s'agit,  indépendamment  de  toute 
inscription,  oA  ne  voit  pas  pourquoi  le  créancier  serait  obligé,  quand  il 
vent  l'exercer,  de  prendre  au  préalable  une  inscription,  qui  ne  serait 
d'ailleurs  d'aucune  utilité  réelle  pour  le  tiers  détenteur.  En  principe,  et 
à  moins  de  dispositions  spéciales,  l'existence  des  conditions  auxquelles 
un  droit  est  subordonné,  suffit  pour  en  permettre  l'exercice.  Or,  aucun 
texte  de  loi  He  subordonne  l'exercice  du  droit  de. suite  à  la  formalité 
d'nne  inscription,  dans  les  cas  où  ce  droit  existe  indépendamment  de 
cette  formalité.  Nous  ajouterons  que  si  la  distinction  que  nous  repous- 
sons devait  être  admise,  il  faudrait,  pour  être  conséquent,  l'appliquer 
également  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  par  le  moyen  d'une 
(kmande  en  coUocatioh  ;  et  nous  ne  pensons  pas  que  M.  Troplong 
vcniUe  aller  jusque-là.  Quant  à  l'argument  que  le  savant  auteur  croit 
pouvoir  tirer,  en  faveur  de  sa  thèse,  de  l'art.  2166,  il  ne  nous  parait 
pas  concluant,  puisque  cet  article,  en  tant  qu'il  subordonne  le  droit  de 
saite  i  la  nécessité  d'une  inscription,  ne  s'applique  qu'aux  hypothèques 
soomises  à  la  formalité. 

"  De  FréminviUe,  De  la  minorité,  1,  1144.  Pont,  II,  509.  Fiandin, 
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L*hypothëque  légale  de  la  femme  mariée  est  affranchie 
de  la  nécessité  de  rinscription  pour  tous  ses  droits  et 
créances  sans  distinction,  et  non  pas  seulement  pour  sa 
dot^*.  Mais  la  dispense  ne  s'appliquerait  point  à  Thypo- 
thèque  constituée,  même  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
un  tiers,  par  le  père  du  futur,  par  exemple,  pour  sûreté  de 
la  dot". 

6.  Dans  le  système  du  Code  civil,  la  dispense  d'in- 
scription, établie  par  Tart.  S135,  n'était  soumise  à  aucune 
restriction,  ni  quant  à  sa  durée,  ni  quant  aux  personnes 
admises  à  en  invoquer  le  bénéfice.  Elle  subsistait  avec 
tous  ses  effets,  même. après  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  la 
dissolution  du  mariage,  et  n'avait  d'autre  terme  que  la 
durée  même  àe%  hypothèques  auxquelles  elle  était  atta- 
chée. Avis  du  Conseil  d'État  des  S-8  mai  1812.  D'un  autre 
côté,  elle  profitait,  non  seulement  aux  femmes  mariées, 
aux  mineurs,  ou  aux  interdits  eux-mêmes,  mais  encore  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et,  en  particulier,  aax 
créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

On  saisit  l'occasion  que  présentait  la  confection  de  la  loi 
du  23  mars  1853,  sur  la  transcription  hypothécaire,  pour 
corriger  ce  que  les  dispositions  du  Code  avaient  d'excessif 
90US  ce  double  rapport"  àis. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  cette  loi,  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  l'interdit  doit,  pour 
conserver  toute  son  efficacité,  être  inscrite  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 

op.  cit.,  II,  1o32  à  1534.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  iJSS. 
Guillouard,  III,  1221.  Req.,  17  juillet  1844,  S.,  44,  i,  641.  Lyon. 
25  novembre  1850,  D.,  51,  2,  24i.  Yoy.  en  sens  contraire  :  DursD- 
ton,  XIX,  3)7  ;  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du  25  mon 
1855,  n«  124. 

^*  fiaudry-Lacanlincrie  et  de  Loynes,  II,  1458.  Guiilouard,  III,  liSi, 
et  (223.  Riom,  20  février  1819,  S./ 20, 2,  275,  et  dans  le  même  sens,  les 
autorités  citées  à  la  note  13  du  §  264  ter.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Too- 
loase,  6  décembre  1824,  S.,  26,  2, 106. 

«•  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II/ 1457.  Guiilouard,  Ilï,  1224- 
Civ.  cass.,  23  août  1837,  S.,  37, 1,  873. 

>*  bit  Yoy.  sur  cette  innovation  :  Guiilouard,  III,  1225  à  1228. 
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tutelle.  Cette  disposition  s^applique  aux  créanciers  subro- 
gés à  Thypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  et  ee,  dans 
le. cas  même  où  leurs  subrogations  seraient  antérieures 
au!"  janvier  1856**. 

D'un  autre  côté,  et  d'après  Tart.  9,  les  créanciers  dont 
la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée 
résulte  d'actes  postérieurs  au  1*' janvier  1856,  sont  tenus, 
quand  cette  hypothèque  n'est  pas  encore  inscrite,  d'en 
requérir  Tinscription  à  leur  profit,  et,  au  cas  contraire,  de 
faire  mentionner  leurs  subrogation!  en  marge  de  Tin- 
scriptioD  existante**. 

La  disposition  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  de  dissolution  du  mariage,  soit  par 
le  divorce  légalement  prononcé  **  6t5,  soit  par  la  mort  de 


**  L*art.  8  contient  une  disposition  générale,  qui  s'applique  aux 
créanciers  subrogés  à  i*hypothèque  légale  de  la  femme,  aussi  bien  qu'à 
cette  dernière,  et  que  Tart.  H  n'a  pas  modifiée  en  faveur  de  ceux  de  ces 
créanciers  dont  les  subrogations  seraient  antérieures  au  i*'  janvier  i8£»6. 
Tropiong,  De  la  transcription^  n<>*  d57  et  358.  Ducruet,  Étude  sur  la 
trmueription,  p.  52.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1516.  Pont,  II,  818 
et  sniv.  Guillouard,  III,  4229.  Mérignhac,  Traité  des  contrats  relatifs  à 
Thypotlièque  légale  de  la  femme  mariée,  n*"  70.  Tribunal  de  Dôle,  20  mai 
1857,  D.,  57,  a,  36.  Bourges,  20  août  1859,  S.,  60,  2,  241.  Rioro> 
1"  mai  1860,  S.,  60,  2,  523.  Metz,  19  mars  1861,  S.,  61,  2,  177.  Aix, 
19  novembre  1863,  S.,  64,  %  295.  Voy.  en  sens  contraire  :  Lesenne, 
De  la  tramcriptiony  n^  151  ;  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  du 
t^mars  1855,  n«  144;  Paris,  8  mars  1859,  S.,  59,  2,  65.  Paris,  4  mars 
1863,  joint  à  Giv.  rej.,  3  juillet  1866,  D.,  66,  1,  290. 

*'  Voy.  pour  Texplication  de  Tart  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
I  288  to. 

'*  6ù  Ce  cas  ne  pouvait  pas  être  prévu  par  le  législateur  de  1855,  maia. 
il  ne  saurait  faire  naître  aucun  doute.  Carpentier,  Traité  du  divorce, 
n«  345.  Vrayeet  Gode,  le  Divorce,  H,  n*  565.  Baudry-Lacantinerie  et 
deLoynes,  II,  1508.  Tribunal  de  Bordeaux,  15  janvier  189i,  S.,  94, 
2, 256,  D.,  94,  2,  577  et  la  note  de  M.  de  Loynes.  Le  délai  d'une  année 
court  à  dater  de  la  transcription  du  jugement  ou  de  Tarrét,  prononçant 
le  divorce,  suç  les  registres  de  l'état  civil.  Une  solution  analogue  de- 
vrait être  admise  en* cas  d'annuiation  d'un  mariage  contracté  de  bonne 
foi  par  la  femme.  Gpr.  {  264  ter,  texte  n«  1  et  note  3.  L'hypoltièque 
légale  devrait  être  inscrite  dans  Tannée  à  compter  du  jour  où  le  jug»> 
ment  ou  l'arrêt  annulant  le  mariage  serait  devenu  définitif.  Baudry- 
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Tun  des  époux" /er,  sans  qu^il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  le  prédécès  de  la  femme  et  celui  du  mari.  Elle  est, 
d'autre  part,  applicable  au  cas  où  la  tutelle  a  pris  fin  par 
la  mort  du  mineur  ou  de  l'interdit,  tout  aussi  bien  qu'à 
celui  où  elle  a  cessé  par  la  majorité  du  pupille  ou  la  main- 
levée de  rinterdiction".  Les  héritiers  ou  ayants  cause  de 
la  femme  prédécédée,  ceux  du  mineur  ou  de  Tinterdit 
décédés  en  minorité  ou  en  état  d'interdiction,  sont  donc 
tenus,  comme. la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur  et  Fin- 


Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc.  cit.  Mais  il  n*en  serait  pas  de  même  eo 
cas  de  séparation  .de  corps  on  de  biens,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse»  le  mariage  subsiste.  Thézard,  229.  La  loi  du  6  février  1893,  qui  a 
.  restitué  à  la  femme  séparée  de  corps  la  plénitude  de  sa  capacité  civile, 
n*a  pas  modifié,  sur  ce  point,  la  loi  du  23mar8l8S5.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  U,  i51i  et  1512  et  note  de  M.  de  Loynes  sous  le  jugement 
précité  du  tribunal  de  Bordeaux,  D.,  94,  2,  577. 

'*  ter  Dans  le  cas  où  le  décès  devrait  faire  l'objet  d*une  constâtatioa 
judiciaire,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  8  juin  1893,  le 
délai  d'un  an  ne  devrait  être  calculé  qu'à  partir  du  jour  où  le  jugefflenl 
déclaratif  du  décès  serait  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  GeUe 
dérogation  à  la  règle  générale,  qui  fait  *coarir  le  délai  à  compter  da 
décès,  doit  nécessairement  ^tre  admise,  sous  peine  de  compromettre  les 
droits  que  la  loi  a  voulu  sauvegarder.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loypes,  II,  1510.  Cpr.  §  61,  texte  in  fine. 

**  Mais  le  changement  de  tuteur,  qui  se  produirait  au  cours  de  It 
minorité,  par  suite  de  la  mort,  d'une  excuse,  ou  de  la  destitution  di 
tuteur  en  exercice,  ne  nécessiterait  pas  l'inscription  de  l'bypotbèqoe 
légale,  qui  demeurerait  affranchie  de  la  formalité  jusqu'à  la  majorité  dv 
mineur  ou  jusqu'à  son  décès.  Rivière  et  Huguet,  Questions  ntr  la  tnait 
cription»  n«  379.  Pont,  II,  814.  Mourlon,  De  la  transer^tùm.  11,  865- 
Flandin,  De  la  transcription^  n®  1526.  Demante  et  Colmet  de  Santerro, 
IV,  107  hiS'Wh  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1507.  GoillonarA, 
III,  1231.  Metz,  8  février  1859,  Rec.  des  arrêts  de  cette  eaur,  ISA^ 
p.  158.  Grenoble,  10  juillet  1867,  S.,  68,  2,  45,  D.,  Sv/^.^  y  Privi- 
lèges, n^  1 139.  Voy.  en  sens  contraire  :  Âudier,  Eevue  pratique,  t.  XX, 
p.  180  et  181.  L'émancipation  du  mineur  ne  ferait  pas  non  plus  courir 
le  délai  d'un  an,  qui,  malgré  cela,  ne  prendrait  cours  que  du  jour  de  b 
majorité  ou  de  la  mort  du  mineur.  Ârg.  art.  475  cbn.  471.  Flandib, 
Transcnption,  II,  1525.  Pont,  II,  814.  Thézard,  229.  Baudry-Ueanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1504.  Guillouard,  III,  1230.  Amiens,  6  février! 
1864,  S.,  64,  2,'  93.  Alger,  26  avril  1880,  S.,  81,  2,  264,  D.,  Supp.,  v« 
Privilèges,  n«  1138. 
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terdit  relevé  de  TinterdictioD,  ou  leurs  ayants  droit,  de 
preadre  inscription  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  ^^. 

L'état  de  minorité  où  se  trouveraient  les  héritiers  de  la 
femme  ou  de  TaQcien  pupille  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
prorogation  de  délai  en  leur  faveur".  L'inscription  de^ 

"  La  rédaction  de  Tart.  8  de  laloi  du  25  mars  18S5  est  ioLComplète, 
en  ee  qn*e]Ie  ne  statue  que  sur  l'hypothèse  de  la  dissolution  du  mariage 
par  la  mort  du  mari,  et  de  la  cessation  de  la  tutelle  par  la  majorité  du 
papille  ou  la  mainlevée  de  Tinterdiction  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
sa  disposition  ne  s'applique  également,  et  même  à  plus  forte  raison,  au 
cas  du  prédécès  de  la  femme,  ou  de  la  mort  du  pupille  en  état  de  mino- 
rité ou  d'interdiction.  $i  la  dispense  d'inscription,  faveur  toute  person* 
Délie  accordée  h  la  femme  mariée,  au  mineur  ou  à  l'interdit,  cesse  dans 
leur  personne  même  du  moment  qu'ils  ont  recouvré  ou  acquis  leur  com- 
plète indépendance,  comment  pourrait-elle  se  perpétuer'au  profit  d'héri- 
tiers qui  ne  se  sont  jamais  trouvés  dans  les  liens  du  mariage  ou  de  la 
tutelle  d'où  procède  l'hypothèque  ?  Il  est  d'ailleurs  inadmissible  qu'un 
bénéfice  de  la  loi  reçoive,  dans  l'intérêt  des  héritiers,  plus  d'étendue 
qu'il  n'en  avait  dans  la  personne  de  celui  au  profit  duquel  il  a  été  établi. 
Troplong,  De  la  transcription ,  n*  311.  Rivière  et  Huguel,  Questions  sur 
la  transcription,  n^  380.  Lesenne,  De  la  transcription,  n^  135.  Lemarcis, 
De  la  transcription^  p.  40.  Pont,  H,  809.  Oucruet,  Études  sur  la  transcrip- 
tion, n«  33.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1016,  1017,  1G27  et  1528. 
Mourlon,  De  la  tramcHption,  II,  886  à  872.  Verdier,  De  la  transcription, 
II,  827.  Thézard,  229.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  107  bis-U. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1505  et  1513.  Guillouard,  III, 
1238.  Bordeaux,  12  mars  i860,  S.,  60,  2,  524.  Aix,  10  janvier  1861,  et 
Metz,  19  mars  1861,  S.,  61,  2,  177  et  179.  Riom,  3  août  1863,  S.,  03, 
2, 171.  Agen,  6  décembre  1864,  S.,  65,  2,  138.  Orléans,  26  août  1869, 
S.,  70,  2, 113,  D.,  69,  2,  185.  Req.,  2  juillet  1877,  S.,  77, 1,  415,  D., 
78,  1»  408.  L'arrêt  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de  Bordeaux,  spécial  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  prédécédée,  décide  de  plus,  que  le  délai 
fixé  pour  l'inscription  courrait  contre  ses  héritiers,  dans  le  cas  même  où 
ils  auraient  été  provisoirement  écartés  de  la  succession,  par  un  testa- 
ment  annulé  seulement  depuis  l'expiration  de  l'année  du  décès. 

>*  Le  but  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  la  nature  même  de 
sa  disposition,  décrétée  en  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  repoussaient  toute 
restriction  fondée  sur  la  condition  personnelle  des  héritiers  de  la  femme 
mariée,  du  mineur,  ou  de  l'interdit.  Aussi,  cet  article  n'admet-il,  en 
favear  des  héritiers  mineurs,  aucune  prorogation  du  délai  préfîx  qu'il 
établit,  et  dont  l'expiration  emporte,  non  une  véritable  prescription, 
mais  une  déchéance,  à  laquelle  ne  s'applique  pas  Tart.  2252.  Baudry- 
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rhypothèque  légale  de  la  femme,  en  particulier,  doit  av^ 
lieu  dans  Tannée  de  la  dissolution  du  mariage,  au  cas 
même  où  elle  a  laissé  pour  héritiers  des  enfants  mineurs, 
placés  sous  la  tutelle  de  leur  père,  son  ci-devant  mari^*. 

Lacaatinerie  et  de  Loynes,!!,  4906.  Gaillouard.IlI,  1232.  Âix,  10  janvier 
1861,  S.,'61,  2, 177.  Civ.  cass.,  22  août  1876,  S.,  76, 1,  471,  D.,  78,  î, 
212. 

'*  Cette  dernière  proposition  est  Controversée  ;  mais  nous  ne  pensons 
pas  qu*il  y  ait  lieu  de  modifier  la  solution  de  la  question,  à  raison  delà 
circonstance  que  les  enfants  mineurs,  héritiers  de  la  mère,  se  trouveraient 
soumis  à  la  tutelle  du  père  ;  et  cela,  par  le  double  motif  que  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction,  et  que  celle,  que  Ton  voudrait  établir,  serait  con- 
traire à  Tesprit  (général  de  notre  législation,  il  est,  en  effet,  de  règle, 
que  le  mineur  n^est  pas  admis  à  se  faire  relever  des  déchéances  qu'il 
encourt,  au  regard  des  tiers,  par  la  négligence  de  son  tuteur,  encore 
que  ce  dernier  eût  dû  accomplir  contre  lui-même  la  formalité  dont 
Tomission  a  emporté  déchéance.  Yoy.  art.  2194  et  2195;  art.  942,  et 

1  704,  texte,  lett.  a,  et  note  13.  Cpr.  aussi  :  art.  1070  et  i074.  Le  seul 
remède  dont  le  mineur  jouisse  en  pareil  cas,  est  un  recours  contre  son 
tuteur  ;  et  l'hypothèque  légale  destinée  à  garantir  ce  recours  est  toiie 
différente  de  celle  qui  lui  compéterait  du  chef  de  sa  mère,  de  sorte  que 
l'on  ne  saurait  étendre  à  la  seconde  une  dispense  d'inscription  qui, 
après  respiration  de  Tannée  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage,  n'est 
plus  désormais  attachée  qu'à  la  première.  Yoy.  en  ce  sens  :  Pages, 
BecuiU  de  i* Académie  de  législation  de  Toulousey  YII,  p.  406  ;  Eyssautier, 
Jourfwir,de  Grenoble  et  de  Chambéry,  1863,  p.  369,  et  Betme  pratique^ 
1866,  XXll,  p.  448.  Fiandin,  op.  cit.,  11, 1018  à  1022.  Monrlon,  op.  cit., 
11,  871.  Yerdier,  op.  ciL,  II,  626.  Rivière  et  Huguet,  Questions  sv  la 
transcription,  n«  380.  Thézard,  230.  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
IX,  107  ^ii-II.  fiaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  U,  1514.  Guilloi 
Ilf,  1233  et  1234.  Grenoble,  29  avril  1858,  S.,  59,  2,  70.  Touh 

2  janvier  1863,  S.,  63.,  2, 191.  Grenoble,  26  février  1863,  S.,  63^  2, 
Civ.  rej.,  2  mai  1866,  S.,  66, 1,  233,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D  ,  66,  i 
241,  et  la  note  de  M.  Mourlon.  Aix,  15  janvier,  1867^  S.,  69,  2,  Il 
Bourges,  17  février  1872,  S.,  72,  2,  133,  D.,  Svpp.,  ▼•Ordre 
créanciers,  n^  57.  Aix,  9  janvier  1875,  S.,  76,  %  294,  D.,  76,  %  1' 
Paris,  21  janvier  1875,  S.,  75,  2,  77,  D.,  Supp.,  v«  Privilèges*  n*  11^ 
Tribunal  de  Gray,  4  décembre  1877,  D.,  78,  3,  24.  Alger,  12  mai  IJ 
S.,  81,2,  37,  D.,  Supp.,  y  Minorité,  n«  577.  Angers,  19  janvier  11 
S.,  93,  1,  145,  D.,  92, 2,  212.  Alger,  8  novembre  1898,  Gaz.  des  Tril 
4u  6  janvier  1899.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Nioollet,  Bévue   critiqi 
4858,  XUI,  p.  548,  el  1867,  XXX,  p.  369;  Troplong,  De  la 
n«  251;  Grosse,  Jk  la  transcription,  n*  251  ;  Pont,  II,  809;  Bonnîceai 
GesmOn>  Bévue  pratique,  1866,  XXI,  p.  449,  el  1867,  XXIll,  p. 
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A  rinverse,  la  survenance  de  la  faillite  du  mari  ou  du 
tuteur,  Tacceptation  béuéficiaire  ou  la  vacance  de  leur 
succession  n'ont  pas  pour  effet  de  restreindre  le  délai  d'un 
an,  accordé  par  Tart.  8  dé  la  loi  du  23  mars  18SS.  Ainsi, 
rinscription  de  l'hypothèque  légale  peut,  jusqu'à  Texpira- 
*  tion  de  ce  délai,  être  prise  utilement,  et  d'une  manière 
complètement  efficace,  même  après  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  du  débiteur,  et  malgré  l'acceptation  béné- 
ficiaire ou  la  déclaration  de  vacance  de  sa  succession'*. 

Le  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  dans 
l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle  n^ emporte  pas  à  lui  seul  l'extinction  de 
cette  hypothèque,  qui  peut  encore  être  ultérieurement 
inscrite  d'une  manière  utile**  ^15. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  ne  peut  avoir  lieu  d'une 
manière  efficace  pour  la  conservation  du  droit  de  suite, 
qu'autant  qu'elle  a  été  requise  avant  les  époques  qui 
seront  indiquées  sous  la  letlre  c,  in/ra. 

D'un  autre  côté,  les.  événements  qui  forment,  en  géné- 
ral, obstacle  à  ce  qu'une  inscription  puisse  être  valable- 
ment prise,  empêchent  également  que  l'hypothèque  légale 
non  inscrite  dans  le  délai  d'un  an,  depuis  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  le  soit  utilement 

Aioin,  3  août  1863,  S.,  63,  2,  171  ;  Agen,  6  décembre  1864,  S.,  65,  3, 
138;  Tiibanal  du  Pay,  12  janvier  1865,  D.,  65,  3,  13;  Martinique, 
^juiUet  1866,  S.,  67,  2,  20;  Toulouse,  9  janvier  1875,  S.,  75,  2,  336; 
Lyon,  11  janvier  1876,  S.,  76,  2,  203,  D.,5t^.,  v«  Privilèges,  n«  1140; 
Tribunal  de  Cliartres,  3  juin  1892,  joint  à  Paria,  22  novembre  1894, 
S.,  97, 2,  265. 

^  Pont,  II,  890  et  895.  Moorlon,  De  la  iranscriptwn,  II,  873.  Deroan- 
fett  sur  Bravard,  Traité  di  droit  commerdaly  V,  p.  288,  à  la  note. 
Guytrd,  Revue  critique,  1870,  XXX YI,  p.  401 .  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  IX,  107  biê-lY  ai  120  6i#-YI.  Lyon-Caeo  at  Renault,  Précù  de 
draU  eommereiai,  U,  2713  et  Traité  de  droiL  commercial,  VU,  289.  fiau- 
dry-LaeanUDerie^et  de  Leynes,  II,  1515,  et  1590.  GniUonard,  lU,  1133 
«tlS35. 

^  hf»  Pont,  n,  836.  Damante  et  Golmet  de  Santerre,  IX^  107  bis-l. 
Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1516. 
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après  Texpiratioa  de  ce  délai.  Si  donc  le  mari  ouïe  tuteur 
avait  été  déclaré  en  faillite,  si  leur  succession  n'avait  été 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  se  trouvait 
vacante,  l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  s'agit,  être  inscrite  d'une  manière 
efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  ou  de  la 
succession'^ 


*'  Les  dispositions  des  art.  2146  du  Code  civil  et  448  du  Gode  de 
commerce  étaient,  par  la  force  même  des  choses,  sans  application  pos- 
sible» avant  la  loi  du  23  mars  4855,  aux  hypothèques  légales  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  des  interdits,  qui  se  trouvaient,  d*une  manière 
indéfinie,  affranchies  de  la  nécessité  de  l'inscription.  Mais,  comme  l'art  8 
de  cette  loi  a  limité  à  une  année  à  partir  de  la  dissolution  dn  mariage, 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  la  dispense  d'inscription  admise  en  fi- 
veur  de  ces  hypothèques,  elles  sont  par  cela  même  tombées,  pour  le 
temps  postérieur,  sous  le  coup  des  articles  précités.  Pont,  II,  890, 895 
et  926.  Troplong,  De  la  transcription,  n*  317.  Hourlon,  De  la  transm^- 
tiony  II,  878.  Carette,  Observations,  S.,  63,  i,  425,  à  la  note.  Briguiboul, 
Revue  pratique^  1864,  XXV,  p.  150.  Verdier,  De  la  transcription,  il, 
638.  Guyard,  Rev.  crit.,  XXVI,  1870,  p.  401  et  suiv.  Colmet  de  Santerre, 
IX,  107  bisAY,  et  120  bùW.  Lyon-€aen  et  Renault,  Précis  de  drmt 
commercial,  II,  2713,  et  lYaité  de  droit  commercial,  VU,  289.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1517  et  1590.  Guillouard,  III,  1133  et 
1236.  Paris,  24  juin  1862,  S.,  63,  2,  37.  Civ.,  cass.,  17  août  1S68,  S., 
68,  1,  377.  Rouen,  17  juin  1869,  S.,  71,  2,  174,  D.,  72,  2,  215.  Orléans, 
26  août  1869,  S.,  70,  2,  113,  D.,  69, 2,  185.  Caen,  27  janvier  1870,  S., 
70,  2,  331,  D.,  r\,  2,  69.  Lyon,  19  août  1871,  S.,  72,  2,  80,  D.,  72,  5, 
270.  Il  résulte  incontestablement  de  là  que,  pour  le  cas  de  faillite  du 
mari  ou  du  tuteur,  Tinscription  de  Thypothèque  légale  ne  pourrait  plas 
être  prise,  d'une  manière  efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  masse, 
après  le  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  La  seule  question  qui  pré- 
sente encore  quelque  doute,  est  celle  de  savoir  si  le  second  alinéa  de 
l'art.  448  du  Gode  de  commerce  s'applique,  aussi  bien  que  le  premier, 
aux  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inte^ 
dits,  non  inscrites  dans  l'année  de.la  d jssolution  du  mariage  ou  de  la  fin 
de  la  tutelle,  et  si,  en  conséquence,  il  appaitient  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer l'annulation  de  l-inscription  qui  n'aurait  été  prise  qa*àprè8 
l'époque  ^e  la  cessation  des  payements,  ou  dans  les  dixjours  qui  Font 
précédée.  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  cette  annulation  faculta- 
tive étant  subordonnée  à  la  condition  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  qmnu 
jours  entre  la  date  de  Tacte  constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de  I'ib- 
scription,  la  disposition  qui  permet  de  la  prononcer,  est  par  cela  même 
étrangère  aux  hypothèques  légales  qui,  attachées  de  plein  dnoit  au  fait 
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L'hypothèque  inscrite,  quoique  en  temps  utile,  mais 
après  Tannée  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  cessation  de  la  tutelle,  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,, 
que  du  jour  où  Tinscription  a  été  prise,  et  non  plds 
des  époques  fixées  par  Fart.  2135.  Loi  du  23  mars  1855, 
art.  8. 

La  femme  devenue  veuve  ou  le  ci-devant  pupille,  ou 
leurs  ayants  droit,  sont  cependant  dispensés  de  prendre 
inscription  dans  Tannée  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
OQ  la  cessation  de  la  tutelle,  lorsque  leur  hypothèque 
avait,  dès  avant  l'expiration  de  ce  délai,  produit  son  effet 
légal".  Mais  cet  effet  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  été  réalisé  par  cela  seul  que  la  femme  devenue 
veuve  aurait,  avant  Texpiration  de  Tannée  à  partir  d^  la 
dissolution  du  mariage,  fait  liquider  ses  reprises  et  saisir 


da  mariage  ou  de  la  tutelle,  ne  résultent  d'aucun  acte  de  constitution. 
VoY.  en  ce  sens  :  Golmar,  i5  janvier  1862,  S.,  62, 2, 123;  Caen,  18  juin 
1879,  S.,  80,  2,  201  ;  Garette,  op,  et  loc.  cit,;  Troplong,  loc,  eit,;  Boileux, 
Commentaire  du  Code  civil,  VII,  p.  473;  Esnault,  Des  Faillites,  1,  223; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  II,  2788,  et  Traité  de 
droit  commercial,  VII,  415;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1591. 
Sans  méconnaftre  la  force  de  cet  argument,  nous  ne  le  considérons  pas 
eomme  décisif,  et  nous  inclinerions  vers  Topinion  contraire,  par  la  raison 
que  Texpiration  de  Tannée  qui  a  suivi  la  dissoltition  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  place  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dans^la 
même  situation  que  tout  autre  créancier  hypothécaire,  et  qu'il  est  dès 
lors  naturel  de  fixer  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  à  Texpi- 
ration de  cette  année.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  le  retard 
apporté  à  Tinscription  de  l'hypothèque  légale,  a  pu,  comme  pour  toute 
autre  hypothèque,  induire  les  tiers  en  erreur  sur  la  solvabilité  du  mari 
on  du  tuteur,  et  qu'il  ne  serait  même  pas  impossible  que  ce  retard  fût 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux.  Guillouard,  III,  1237  et  1238.  Bor- 
deaux, 4  avril  1876  (motifs),  S.,  V,  2,  257,  D.,  79,  2,  267.  Alger, 
23  Juin  1879,  S.,  79,  2,  201,  D.,  80,  2,  33.  Gpr.  Beq.,  2  mars  1863,  S., 
63, 1,  425.  Il  est  à  remarquer  que  si  cet  arrêt  n'a  pas  formellement 
statué  sur  la  question,  il  semble  cependant  la  préjuger  dans  le  sens  de 
notre  opinion. 

»  Montpellier,  28  juin  1868,  S.,  69,  2,  35,  D.,  Supp.,  v^  Privilèges, 
B^  1152.  Gpr.  sur  les  circonstances  par  suite  desquelles  une  hypothèque 
inscrite  est  à  considérer  comme  ayant  produit  son  effet  légal  :  §  280, 
texte  n*  2. 
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les  biens  de  son  mari,  soit  sar  ce  dernier,  soit  même  gur 
des  tiers  détenteurs". 

Lart.  il,  al.  5,  de  la  loi  da  23  mars  1855,  en  staiaant 
sur  le  sort  des  hypothècpies  légales  attachées  à  des  ma- 
riages déjà  dissous  ou  à  des  tutelles  déjà  finies  i  l'époqne 
où  elle  devait  devenir  exécutoire,  a  prescrit  rinscriptioii 
de  toutes  ces  hypothèques  dans  Tannée,  à  partir  do 
1*'  janvier  1856,  sons  peine  de  ne  devenir  efficaces,  i 
regard  des  tiers,  que  du  jonr  des  inscriptions  prises  ulté* 
rieufement*^. 

<.  L'inscription  de  rhypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  otl  islerdits,  peut  mÀme  devenir 
nécessaire,  soit  pendant  la  durée  du  mariage  ou  de  la 
tutelle,  soit  avant  l'expira tion  de  Tannée  qui  a  suivi  la  dis- 
solution dti  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  Il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  l'aliénation  volontaire 
des  immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  le  tiers  acquéreur 
remplit  les  formalités  spéciales,  prescrites  parles  art.  3193 
et  21 9i,  comme  aussi  lorsque  ces  immeubles  sont,  ou  frap- 
pés de  poursuites  en  expropriation  forcée,  ou  soumis  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Au  premier 
cas^  l'inscription  doit  être  prise  avant  l'expiration  du  délai 
de  deux  mois  fixé  par  Tart.  2195;  en  cas  de  saisie  immo- 
bilière, elle  doit  l'être  avant  la  transcription  du  jugement 

"  Baudry*Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1M8.  Agen,  5  mai  1858,  S., 
59,  t,  364.  La  Cour  de  Toulouse  (19  mars  1861,  S.»  6t,  2,  2S0),  a  coo- 
Mcré  le  même  principe  dans  une  espèce  où  une.femme  mariée,  de?eoiie 
veuve,  avait  fait  faire  au  tiers  détenteur  des  biens  de  son  mari,  somant- 
tien  de  pajer  ou  de  délaisser,  et  où,  sur  l'opposition  formée  par  ee  der- 
nier,  la  sommation  avait  lété  maintenue.  Cpr.  Limoges,  i4  juin  186Q* 
S.,  6i,  2,  66,  D.,  60,2,  222. 

^  Nous  avons  cru  devoir  substituer  cette  rédaction  à  celle  de  TarL 
il,  al.  5,  qui  dit  :  tt  L'hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  où  elle  est 
«  ultérieurement  inscrite.  »  Ces  expressions,  prises  dans  leur  acceptioB 
ordinaire,  ne  se  rapporteraient  qu'au  droit  de  préférence,  et  il  est  ee- 
pendant  hors  de  doute  iiae  la  disposition  de  la  loi  s'applique  égaleneot 
au  droit  de  suite.  Du  reste,  la  formule  que  nous  employons  concorde 
avec  celle  de  Tart.  8,  qui  pose  la  règle  nouvelle,  et  dont  la  rédaclioo  est 
plus  exacte  que  celle  de  l'art.  41.  j 

M 
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d'adjudication**;  et  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  avant  Texpiration  de  la  quinzaine  de  la 
transcription  du  jugement  d^expropriation**. 

Toutefois,  dails  ces  différentes  hypothèses,  Tinscription 
n'est  exigée  que  pour  la  conservation  du  droit  de  suite  ;  et, 
malgré  la  perte  de  ce  droit  par  le  défaut  d'accomplisse- 
ment de  la  formalité  en  4emps  utile,  le  droit  de  préférence 
continue  à  subsister  en  faveur  de  la  femme  mariée,  du 


'"  Nous  avons  fermement  soutenu  dans  nos  précédentes  éditions 
(g  269,  note  7),  que  le  Code  civil  n'avait  point  dérogé,  en  faveur  des 
hypothèques  légales  dont  11  s'agit,  à  la  règle  de  notre  ancien  Droit  :  Un 
décret  nettoie  toutes  hypothèque»  (Loisel»  Irut.  cout,\  liv.  VI,  tit.  Y,  reg. 
i5),  et  que,  sous  Tempire  de  ce  Code,  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  avait  encore  pour  effet  de  purger  ces  hypothèques,  comme  toutes 
les  autres.  Yoy.  dans  le  même  sens  :  Persil,  sur  l'art.  2182,  n*  24.  Bat- 
tar,  II,  457.  Grenier.  II,  490.  Tropiong,  IV,  996.  Zachariœ,  §  293,  texte 
et  note  16.  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  longtemps  appliqué  cette 
doctrine  (Civ.  rej.,  27  novembre  1811,  S.,  12, 1,  171  ;  Civ.  rej<,  21  no- 
vembre 1821,  S.,  22,  1,  214;  Civ.  rej.,  30  août  1825,  S.,  26,  1,  65), 
avait,  par  ua  arrêt  de  rejet,  rendu  en  Chambres  réunies,  le  22  juin  1833, 
(S.,  33, 1,  448),  inauguré  une  jurisprudence  contraire,  confirmée  depuis 
par  de  nouvelles  décisions.  Voy.  Civ.  cass.,  30  juillet  1834,  S.,  34,  I, 
625;  Req.,  26  mai  1836,  S.,  36,  i,  775;  Civ.  cass.,  18  décembre 
1839,  S.,  40,  1,  137;  Ciy.  rej.,  27  mars  1844.  S.,  45, 1,  20.  U  loi  du 
21  mai  1858  vint  trancher  cette  controverse  dans  le  sens  de  notre  ancien 
Droit,  en  décidant,  par  une  disposition  ajoutée  comme  dernier  alinéa  à 
l'art.  717  du  Code  de  procédure,  que  le  jugement  d'adjudication,  dûment 
transcrit,  purge  toutes  les  hypothèques  sans  exception,  et  ne  laisse  aux 
créanciers  qu'un  droit  sur  le  prix.  Seulement,  pour  sauvegarder  autant 
que  possible  les  intérêts  an  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, une  autre  disposition,  ajoutée  à  l'art  698  du  Code  de  procé- 
dore,  imposa*  an  poursuivant,  qni,  d'après  son  titre  de  créance,  aurait 
connaissance  de  l'eaiftence  dn  mariage  ou  de  la  tutelle,  l'obligaiion  de 
faire  certaines  significations  destinées  à  provoquer  rinscription  des 
hypothèques  légales  ;  et  il  est  bien  entendu  que  si  la  formalité  prescrite 
par  cet  article  n'avait  pas  -été  remplie,  quoiqu'elle  eût  dû  rèti*e,  les 
hypothèques  légales  ne  seraient  pas  purgées. 

**  Loi  du  3  mai  1841,  art.  17.  La  disposition  de  cet  article  n'ayant 
pas  été  modifiée  par  la  loi  dn  23  mars  1855,  les  créanciers  hypothécaire» 
jouissent  encore  aujourd'hui,  pour  l'inscription  de  leurs  hypothèques, 
du  délai  de  quinzaine,  à  {lartir  de  la  transcription  du  jugement  qui  pro- 
nonce Texpropriation.  Gpr.  %  209,  texte,  lell.  A,  n<»  2.  et  noie  43. 
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miDeur  et  de  rinterdit,  ou  de  leurs  ayants  droit '^.  Il  en- 
est  ainsi  au  cas  de  purge  par  suite  d'aliénation  volontaire, 
comme  au  cas  d'expropriation ^  par  suite  de  saisie,  ou  pour 
cause  d'utilité  publique". 

Que  si  la  purge,  l'expropriation  forcée,  ou  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  n'avait  eu  lieu  qu'après 
l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage,  ou  la  cessa- 
tion de  la  tutelle,  la  femme  devenue  veuve,  le  ci-devant 
pupille,  ou  leurs  ayants  droit,  non  inscrits  avant  l'expira- 
tion de  cette  année,  se  trouveraient  placés  dans  la  même 
situation  que  tout  autre  créancier  hypothécaire,  et  encour- 


*^  Ce  principe,  déjà  admis,  en  matière  d'expropriation   ponr  cause 
d'utilité  publique,  par  l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  été  eonsarré, 
pour  le  cas  d'expropriation  forcée,  par  l'art.  1*'  de  la  loi  da  21  mai 
1858.  Voy.  Code  de  proc.,  art.  717,  al.  dernier.  Josque-là  la  qnestioo 
avait  été  controversée,  comme  celle  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  purgeait  les  hypothèques  légales  (cpr. 
note  25  tupra)  ;  et  dans  le  premier  état  de  sa  jurisprudence  sur  cette 
dernière  question,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  le  jugement  d'adju- 
dication avait  pour  résultat  non  seulement  d'affranchir,  dans  l'intérêt  de 
l'adjudicataire,  les  immeubles  vendus  de  la  charge  des  hypothèques 
légales  non  inscrites,  mais  encore  de  priver  les  personnes  à  qui  appar- 
tenaient ces  hypothèques  de  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix.  Yoy. 
Civ.  cass.,  ii  août  1829,  S.,  29,  1,  342.  Civ.  rej.,  18  juillet  1834,  S., 
31,  1,  301.  Yoy.  dans  le  même  sens  :  Grenier,  II,  490.  Zachariae,  loc> 
cit.  Metz,  5  février  1823,  S.,  25,  2,  34.  Montpellier,  16  août  1827,  S., 
28»  2,  87.  Ntmes,  20  mars  et  10  décembre  1828,  S.,  29,  2,  461.  Nous 
avions,  avec  M.  Troplong  (tV,  984  et  suiv.),  «ombaUu  cette  doctrine, 
comme  attribuant  un  effet  trop  absolu  à  l'affranchissement  de  l'im- 
meuble, qui  a  lieu  dans  les  différentes  hypothèses  indiquées  an  texte  es 
faveur  du  tiers  acquéreur,  et  comme  sacrifiant  sans  nécessité  les  intérêts 
des  créanciers  à  l'hypothèque  légale.  La  loi  du  21  mai  1858  a  donné 
raison  à  notre  manière  de  voir.  Thézard,  245.  Bandry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1520.  Guiliouard,  III,  1241. 

**  La  Cour  de  cassation  s'était  également  prononcée  en  sens  contraire, 
avant  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  le  cas  de  purge  par  suite  d'aliénation 
volontaire.  Mais  la  question  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  disposition 
finale  de  Fart.  772  du  Code  de  procédure.  Cpr.  sur  l'application  de  la 
loi  de  1858  aux  ordres  ouverts  avaut  sa  promulgation.  Civ.  r^j., 
24  juillet  1863,  S.,  63,  1,  489,  D.,  63,  1,  480.  —  Yoy.  sur  le  point  de 
savoir  jusqu'à  quelle  époque  subsiste  le  droit  de  préférence,  survivant 
au  droit  de  suite  :  §  283. 
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raient  ainsi  la  déchéance,  non  seulement  du  droit  de  suite, 
-mais  encore  du  droit  de  préférence,  faute  d'avoir  pris 
inscription,  soit  avant  la  transcription  de  Vacte  d^aliéna« 
tion  on  du  jugement  d'expropriation  forcée,  soit,  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  du  jugement  qui  l'a  prononcée*'.  "" 
La  déchéance  du  droit  de  préférence  pourrait,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  être  invoquée  même  par  les  créan- 
ciers simplement  chirograph aires  du  mari  ou  du  tuteur'^. 

**  La  proposition  énoncée  an  texte  a  été  contestée,  en  ce  qui  concerne 
rhypothèse  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  MM.  Ca- 
btDtous  (Revue  critique,  i8!$5,  VII,  p.  96  et  101),  et  Fons  {Précis  sur  la 
transeriptiont  n^  74).  D'après  ces  auteurs,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
i85S  serait  inapplicable  à  cette  hypothèse,  qui  resterait  exclusivement 
régie  par  la  disposition  spéciale-  de  l'art.  1*7  de  la  loi  du  3  mai  iS41, 
de  sorte  que  la. femme  devenue  veuve,  le  ci-devant  pupille,  ou  leurs 
liéritiers,  conserveraient  leur  droit  de  préférence  B\xt  le  montant  de  l'in- 
demnité, lors  même  qu'ils  n'auraient  pris  inscription,  ni  dans  Tannée 
qé  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ni 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  Tout 
en  admettant  que  la  loi  du  23  mars  1855  n'a  point  dérogé  à  celle  du 
3  mai  1841  quant  au  délai  de  quinzaine  dans  lequel  rinscription  peut 
encore  être  utilement  prise,  il  nous  semble  impossible  de  méconnaître  que 
FaK.  8  de  la  première  de  ces  lois  soumet,  d'une  manière  absolue  et  pour 
tous  les  cas  possibles,  les  créancictrs  à  hypothèque  légale  à  la  nécessité 
de  s'inscrire  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  pour  conserver  le  rang  que  leur  assure  l'art.  2135. 
La  solution  contraire  conduirait  à  des  résultats  inacceptables.  11  en  ré- 
salteraity  en  effet,  que  les  créanciers  à  hypothèque  légale,  qui  ne  se 
seraient  pas  conformés  à  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n'en  primeraient  pas  mojns,  au  cas  particulier  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  d'autres  créanciers  hypothécaires  régu- 
lîèronent  inscrits,  alors  cependant  que  ces  derniers  avaient,  par  Teffet 
même  du  défaut  d'inscription  dans  Tannée  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  acquis,  à  Tencontre  des  créanciers  à 
hypothèque  légale,  un  droit  de  priorité  irrévocable,  et  qui  n'aurait  pu 
leur  être  contesté  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  aliénation  volon- 
taire o\i  d*ane  expropriation  forcée.  Or,  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
dreonstance,  toute  fortuite,  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  pût  avoir  pour  conséquence  de  modifier  à  ce  point  une  si- 
tuation définitivement  établie.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  II, 
1520.  Cpr.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1531 . 

**  Il  esl,  en  effet,  certain  qu'une  inscription  prise  en  temps  utile  est  en 
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d.  Le  législateur,  tout  en  rendant  refficacité  de  Thypo- 
thèque  légale  des  femmes  mariées,  et  des  mineors  et 
interdits,  indépendante  de  la  formalité  de  rinscriptioD, 
s'est  attaché  à  maintenir,  autant  qu'il  était  possible,  le 
principe  de  la  publicité.  Dans  cette  vue,  il  a  imposé  à  €e^ 
taines  personnes  l'obligation,  et  accordé  i  d'autres  la 
faculté  de  requérir  l'inscription  de  ces  hypothèques**  6». 

C'est  ainsi  que  l'art.  2f36  enjoint  aux  tuteurs,  et  aux 
maris  eux-mêmes  de  prendre,  sans  aucun  délai,  inscrip- 
tion sur  tous  les  immeubles  qu'ils  possèdent  au  moment 
de  l'entrée  en  gestion  ou  de  la  célébration  du  mariage, 
et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 
L'art.  2137  impose  en  outre  aux  subrogés  tuteurs  Tobli* 
gation  de  veillera  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans 
délai,  et,  si  elles  ne  l'étaient  pas,  de  les  faire  effectuer 
eux-mêmes.  Enfin,  l'art.  2138  veut,  qu'à  défaut  par  les 
maris,  les  tuteurs  et  les  subrogés  tuteurs  de  satisfaire  i 
l'obligation  qui  leur  est  imposée,  les  inscriptions  soient 
requises  par  le  procureur  de  la  République  près  le  triba- 

général,  la  condition  nne  qua  mm  de  TeAicacilé  dn  droit  hypoUiétaii* 
à  l'égard  des  tiers,  quels  qu'ils  puissent  être,  même  des  créanoien  sim- 
plement chirographaires.  Cpr.  J  ^7,  texte  et  note  3.  Or,  du  moment  ffà 
cesse,  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale  la  dispense  d'inscriptioB» 
cette  condition  leur  devient  conunune.  Flandin,  op,  cit,  II,  1537  et  nir. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1519  et  1590.  Orléans,  16  mM 
ia69.  S.,  70,  2, 113,  D  ,  69,  2,  185.  Voy.  en  sens  eontràire  :  Leseoa^ 
.Commentaire  de  la  loi  du  23  mart  1855,  n*  136.  Suivant  cet  autiV»  W 
terme  tiers  devrait  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  être 
des  tiers  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  sur  les  imnieables  du 
ou  du  tuteur^  et  à  Texelusion,  par  conséquent,  de  leurs  créaneiers  » 
plemeni  chirographaires.  Hais  c'est  là  une  opinion  que  repousse  le 
même  de  l'art.  8,  qui,  à  la  différence  des  art.  3  et  7,  emploie  le  mot 
d'une  manière  -absolue  et  sans  en  restreindre  la  portée.  Nous  ajout 
que  cette  différence  de.  rédaction  se  justifie  par  la  considération  qse 
d'après  son  objet  même,  la  transcription  n'a  pas  dû  être  exigée 
rendre  la  transmission  de  propriété  efficace  au  regard  des  créanci 
chirographaires  de  Tancien  propriétaire,  il  devait  en  être  autreneot 
l'inscription,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  est  une 
dition  absolue  de  Tefficacité  de  tout  droit  hypothécaire. 

•^  6tcv  Tlièzard,  Vol.  Demante  et  Golmet  de  Santerrc,  IX,  108 
Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  )I,  1523.  Guillouard,  III.  Iti2. 
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Qâl  de  première  ittstanee  du  domieile  des  maris  «t  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  là  situètidn  des  biens^^      , 

D'un  autre  c6té,  Fart.  2139  autorise  les  parents,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femmse,  et  les  parents  du  miaeur  ou^  k 
défaut  de  parents,  ses  amis*',  à  faire  effectuer  l'inscriptioit 
de  leurs  hypothèques,  inscriptions  qui,  du  reste,  peuvent 
être  requises  par  la  femme  ou  par  le  mineur  eux-mêmes. 
Quant  aux  consenratears  des  hypothèques,  ils  n'ont  pas 
qualité  pour  opérer  d*office  l'inscription  des  hypothèques 
légales  dont  il  s'agif  • 

Les  personnes  indiquées  aux  art.  2138  et  2139  n'encou- 
rait aucune  re^Hmsabilité  lorsqu'elles  négli^nt  de 
prendre  inscription*^.  Au  contraire,  le  défaut  d'accom- 
plissement des  obligations  imposées,  sous  ce  rapport,  aux 

*|  Thézard,  197.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX»  iOO  biMl. 

Baudry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  II,  1524  à  1527.  Guillouard,  III, 

iViS  et  1^4.  Gpr.  sur  les  devoirs  des  procureurs  de  la  République  en 

eette  matière  :  Instruction  du  ministre  de  Injustice  du  itiseptembre  IS06 

{Lf>cré,  Lég.,  XVI,  p.  460).  Rec.  off,  des  Instructions  du  min.  de  la  jus- 

tiee,  1,  39.  Bernard,  De  tinseription  des  hypothèques  légales  par  le  pro- 

I.    eureur  impérial^  Paris,  1862,  broch.  io-8.  Voy.  aussi  :  art.  692  du  Code 

f    de  procédure.  L'obligation  imposée  au  procureur  de  la  République,  par 

»     cet  article,  de  prendre  inscription  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie, 

<    est  plus  précise  et  plus  rigoureuse  que  la  mission  que  lui  donne  Part. 

2138.  Cire,  du  min,  de  la  justice  du  2  mai  1859,  Bec-  off,  des  Instr.  du 

(     min.  de  la  justice,  WfÀÈi^ 

**  La  loi  n*ajccorde  pas  ce  droit  aux  amis  de  la  femme.  Tarrible, 
>  Bip.,  y  Inscr.  hyp.,  g  2,  n«  17.  Persil,  sur  Tart.  2139.  Zacharias,  S  269^ 
'  noieiO.  Pont,  II,  845.  Thézard,  157.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
*\  IX,  109  bis-lY.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1537  et  1538. 
;  .Gaillouard,  III,  1256.  Gaen,  8  mai  1839,  5./  39,  2,  329.  Civ.  cass., 
f   4  août  1874,  S.,  74,  1,  462,  D.,  75.  1, 163. 

**  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  15  septembre  1803,  rap- 
î'    portée  par  Persil,  sur  l'art.  2138,  n»  2.  Zacliari»,  {  2^9,  note  9.  Ponfl, 
vt  II,  844.  Thézard,  157.  Baudry-Lacantinerie  et   de  Lovnes,   II,  1528, 
i  Gniliouard,  II(,  1255. 

^\  "  Persil,  sur  Tart.  2139.  Pont,  II,  847.  Zachari»,  §  269,  texte  et 

\  note  11*.  Guillouard,  III,  1259.  D'après  l'art.  32  de  la  loi  du  )  1  brumaire 

r.  an  TU,  les  parents  ou  amis  qui  ayaient -concouru  à  la  nominativ»«.du 

*  tuteur,  étaient  tenus,  chacun  individuellement,  et  sous  leur  responsable 

[i*  iilé  solidaire^  de  requérir  en  temps  utile  inscription  sur  ses  biens. 
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maris,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs,  est  de  nature  à  entraî- 
ner contre  eux  de  graves  conséquences. 

Le  mari  ou  le  tuteur  qui,  ayant  négligé  de  prendre 
inscription  sur  lui-même,  aurait  consenti  ou  laissé  prendre 
des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans 
déclarer  expressément  quHIs  étaient  affectés  à  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme  ou  de  ses  pupilles,  serait  réputé  stel- 
lionataire,  et  devenait  autrefois  comme  tel  contraignable 
par  corps*'.  Art.  2136,  al.  2. 

Les  expressions  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
ou  des  hypothèques  dont  se  sert  la  loi**,  comprennent,  avec 
les  actes  de  constitutions  d'hypothèques,  toute  transmis- 
sion conventionnelle,  par  exemple  par  voie  de  subroga- 
tion, de  privilèges  ou  d'hypothèques  '  qui  se  trouvent 
primés  par  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  des  mi- 
neurs*^. On  doit  en  conclure  que  le  mari  ou  le  tuteur  qni, 

**  La  menace  de  la  contrainte  par  corps  offrait  aux  tiers  une  sérieuse 
garantie  ;  et  il  est  regrettable  que,  par  suite  de  raboHtion  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  les  prescriptions  établies  pour  asso- 
rer  Tinscription  des  hypothèques  légales,  des  mineurs,  des  interdits  et 
des  femmes  mariées,  se  trouvent  aujourd'hui  dépourvues  de  toute  8aD^ 
tion  spéciale.  Nous  avons  laissé  subsister  les  propositions  relatives  à 
l'art.  Si 96,  dans  la  prévision  de  nouvelles  dispositions  répressives  du 
stelliDnat.  Cpr.  Thézard,  i57.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
i08  6»-m,  et  408  ^is-lX.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1590. 
Gnillouard,  III,  4244. 

^  Cette  rédaction  prête  à  critique  en  ce  que,  d'une  part,  on  ne  peat 
par  convention  créer  de  privilèges,  et  en  ce  que,  d'antre  part,  il  parait 
impossible  d'étendre  la  disposition  pénale  de  l'krt.  2136  au  cas  d'éU- 
blissement  d'hypothèques  légales  ou  judiciaires.  Il  faut  donc  appliquer 
cette  disposition  dùtributwe,  avec  les  distinctions  et  les  restrictions  qui 
ressortent  de  l'esprit  de  la  loi. 

*^  Cette  formule  exprime,  nous  le  croyons,  la  véritable  pensée  de  It 
loi.  Le  tuteur  ou  le  mari  qui,  ayant  omis  de  prendre  inscription  sur  Ini- 
méme,  confère  ou  transmet  à  des  tiers,  des  sûretés  hypothécaires  qui  se 
trouvent  primées  par  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femine« 
sans  déclarer  cette  hypothèque;  commet,  aux  yeux  de  la  loi,  une  réti- 
cence coupable  et  empreinte  de  dol.  Or,  à  ce  point  de  vue,  il  importe  pes 
que  le  tuteur  ou  le  mari  ait  constitué  une  hypothèque  sur  ses  biens,  oo 
qu'il  ait,  par  une  voie  quelconque,  transmis  des  hypothèques  ou  des  pri- 
vilèges dont  ils  étaient  grevés,  puisqu'il  aura  toujours  offert  ol  fourni  à 
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ayant  vendu  un  de  ses  immeubles,  subrogerait  dans  son 
privilège  de  vendeur  le  tiers  des  mains  duquel  il  en  rece- 
vrait le  prix,  saifs  déclarer  Texistence  de  Thypothëque 
légale,  devrait  être  réputé  stellionataire.  Il  en  serait  de 
même  du  mari  ou  du  tuteur  qui,  empruntant  des  fonds 
pour  désintéresser  un  créancier  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  subrogerait  le  préteur  aux  droits  et 
actions  de  ce  créancier,  sans  déclarer  Texistence  de  Thy- 
pothèque  légale  qui  primait  les  sùrefés  de  ce  dernier**. 

La  disposition  de  Fart.  2136  est  sans  application  pos- 
sible à  rétablissement,  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  maris, 
d'hypothèques  judiciaires  ou  de  nouvelles  hypothèques 
légales**.  Elle  ne  saurait  davantage  être  étendue  au  mari 
ou  au  .tuteur  qui  vendrait  des  immeubles  soumis  à  l'hy- 
pothèque de  la  femme  ou  des  mineurs.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  mari  ou  le  tuteur  né  seraient  réputés  stellionataires 
qu  autant  qu'ils  auraient  déclaré  libres  les  immeubles 
vendus**. 

des'  tiers  des  sûretés  d'une  valeur  supérieure  en  apparence  à  leur  valeur 
réelle  ;  et  c*est  là  précisément  4e  fait  ou  le  résultat  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir.  Pont,  11,  SSO.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  iOS 
6Û-IY  à  YI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1532.  Guillouard,  III, 
1M5. 

^  Dans  les  deux  cas  indiqués  au  texte,  il  serait  vrai  de  dire  que  le 
mari  on  le  tuteur  ont  conféré,  ou  du  moins  ont  laissé  prendre,  aux  tiers 
avec  lesquels  ils  ont  traité,  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
biens.  Pont,  II,  850.  Demante  et  C<nmet  de  Santerne,  IX,  i08  bis-Y  à  VII. 

**  Tarrible,  Bép.,  y  Inscr.  hyp.,  |  3,  n»  14.  Persil,  sur  Part.  S136, 
D«  3.  Rolland  de  Yillargues,  v*  Inscr.  hyp.,  g  2,  n*  22.  Troplong,  II, 
tt33  5û.  Zachari»,  g  629,  texte  et  note  5.  fiaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes^  II,  1532. 

^  Poanalia  non  tunt  extendenda;  et  prmterea,  non  est  eadem  ratio.  L'ac- 
quéreur des  biens  vendus  par  le  tuteur  ou  le  mari,  peut  complètement 
sauvegarder  ses  intérêts,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  2193  et  2194;  tandis  que  les  créanciers  auxquels  le  tuteur  ou 
le  mari  ont  fourni  des  sûretés  hypothécaires,  n*ont  aucun  moyen  de  se 
mettre  à  l'abri  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme.  Pont, 
U,  849.  Zachari»,  loc.  dL  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  108  et  108 
ftw-lY.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1531.  Guillouardi  III, 
1246.  Civ.  rej.,  25  juin  1817,  S.,  18,  1,  13.  Giv.  cass.,  20  novembre 
1826,  5.,S7, 1, 170. 
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La  simple  déclaration  que  le  mari  ou  le  tuteur  auraient 
faite  de  leur  qualité  ne  suffirait  pas  toujours  pour  les 
soustraire  à  rapplication  de  Fart.  2136  ^^ 

D'un  autre  côté,  Texcuse  de.  bonne  foi  n*est  point  admis- 
sible de  la  part  du  mari  on  du  tuteur,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
peuvent  prétexter  de  Tignorance  des  <lispositioDs  de  cet 
article^'.  Mais  cette  excuse  pourrait  être  utilement  invo- 
quée si,  en  fait,  et  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, le  tuteur  ou  le  mari  avaient  eu  des  raisons  plau- 
sibles de  croire  que  l'immeuble  donné  en  hypothèque  se 
trouvait  affranchi  de  l'hypothèque  léjB^le  non  inscrite  et 
non  déclarée*'. 

Le  tiers  qui  a  contracté  avec  le  mari  ou  le  tuteur,  en 
parfaite  connaissance  de  l'hypothèque  légale  dont  se  troa- 
vaient  grevés  leurs  immeubles,  n'est  point  admis,  pour 
invoquer  la  disposition  de  Tarticle  précité,  à  se  prévaloir 
contre  eux  du  défaut  de  déclaration  expresse  de  cette 
hypothèque**. 

**  En  effet,  les  tiers,  quoique  avertit  par  une  pareille  dédaralion  de 
l'existence  de  l'hypothèque  légale,  peuvent  avoir  traité  avec  le  tuteur 
ou  le  mari  dans  la  supposition  que  les  immeubles  formant  Tobjet  de  U 
convention,  se  trouvaient  dégagés  de  cette  hypothèque  par  l'effet  d*iui€ 
réduction  conventionnelle  ou  judiciaire.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1533.  Cpr.  Poitiers,  29  décembre  1830,  S.,  31,  %  264. 

^*  Zacbariae,  §  269,  note  6,  m  fine.  Demante  et  Colmet  de  Saaterre, 
IX,  108  bù'Yïn.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoyaes,  U,  1533.  Guilloiitrd, 
III,  1246.  Civ.  cass.,  30  novembre  1826,  S.,  27,  1,  17it  Bordcaox, 
15  mars  1833,  S.,  33,  2,  364.  Paris,  27  novembre  1835,  S.,  36,  2, 164. 

«>  Troplong,  De  la  contrainte  par  corpt^  n««  63  et  64.  Pont,  II,  835. 
B^udry-Lacanlineric  et  do  Loyoes,  II,  1533.  Guillouard,  III,  1246. 
Civ.  rej.,  21  février  1827,  S,,  27, 1 ,  336. 

«^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1534.  Guillouard,  III,  1217. 
Civ.  rej.,  26  juin  1844,  S.,  45, 1, 77.  Cpr.  aussi  :  Civ.  rej.,  25  juin  1817, 
5.,  18, 1,  13.  Voy.-  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  Tart.  2136,  n*  3; 
Troplong,  II,  633;  Duranton,  XX,  45;  Pont,  II,  854;  Zachariie,  g  269, 
texte  et  note  6.  D'après  ces  auteurs,  on  ne  pourrait,  sous  aucun  pré- 
texte, se  relâcher  de  la  rigueur  de  l'art.  2136,  et  l'on  devrait  rejeter 
toute  excuse  proposée  par  le  tuteur  ou  le  mari,  ai  les  actes  par  eux 
passés  avec  des  tiers  ne  fournissaient  la  preuve  évidente  de  la  dédara- 
tton  de  l'hypothèque.  Cette  interprétation  exagère,  à  notre  avis,  la 
portée  du  second  alinéa  de  Tart.  2136.  La  mauvaise  foi  est,  en  général, 


J 
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Da  reste,  la  femme  pourrait  soustraire  le  mari  à  toutes 
poursuites  en  offrant  de  subroger  le  créancier  poursuivant 
à  son  hypothèque  légale,  alors  du  moins  qu'elle  n'aurait 
pas  déjà  précédemment  consenti  de  pareilles  subrogations 
au  profit  d'autres  créanciers^'. 

Le  subrogé  tuteur  qui  a  négligé  de  faire  prendre  sans 
délai^'  par  le  tuteur,  ou  de  requérir  lui-même  Tinscription 

un  élément  indispensable  à  Texistence  da  stellionat  ;  et  si,  dans  l'iiypo- 
tbèse  prévue  par  cet  article,  la  loi  répute  slelUonataire  le  mari  ou  le 
tnteur,  c*est  parce  qu'elle  attache  à  leur  silence  une  présomption  de 
mauvaise  foi  :  or,  comme  cette  présomption  ne  renlre  pas,  d'après  son 
objet,  dans  la  classe  de  celles  que  le  second  alinéa  de  l'art.  1352  déclare 
absolues,  il  semble  qu'elle  n'exclue  pas  entièrement  la  preuve  contraire 
de  la  bonne  foi.  Mais  fût-il  certain  que  toute  \)xcuse  prise  de  la  bonne 
foi  doive  être  écartée,  il  n'en  résulterait  pas  encore  que  le  tiers  qui  a 
traité  avec  le  tuteur  ou  le  mari,  malgré  la  connaissance  qu'il  avait  de 
rexistence  de  l'hypothèque  légale,  puisse  légalement  leur  faire  un  re- 
proche de  n'avoir  pas  expressément  déclaré  cette  hypothèque.  Il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  de  ces'  formalités  requises  pour  rendre  opposables  aux 
tiers  telle  ou  telle  convention,  et  auxquelles  ne  suppléerait  point  la  con« 
naîssanœ  pertonnelle  que  ceux-ci  pourraient  en  avoir  acquise,  mais 
d'une  simple  déclaration  prescrite  dans  le  but  d'apprendre  aux  tiers  ce 
qu'ils  ont  intérêt  à  savoir,  et  à  laquelle  s'applique  complètement  la 
maxime'  Certiorari  non  débet  qui  haud  ignorât.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
perdre  de  vue  que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  2136  est 
bien  moins  attachée  à  la  créance  même  du  tiers  avec  lequel  le  mari  ou 
le  tuteur  a  contracté,  qu'aux  dommages-intérêts  qui  .peuvent  lui  être 
dus  en  cas  de  non- payement  de  sa  créance,  et  nous  comprendrions  diffi- 
cilement que  Ton. reconnût  à  celui  qui  a  traité  en  parfaite  connaissance 
d'une  hypothèque  légale,  un  droit  quelconque  à  des  dommages-intérêts, 
à  raison  du  défaut  de  déclaration  expresse  de  cette  hypothèque  :  Scienli 
et  volenli  non  /U  injuria.  Du  reste,  nous  admettons  que  les  tribunaux 
devraient  se  montrer  sévères  dans  l'appréciation  des  moyens  à  l'aide 
desquels  le  tuteur  ou  le  mari  entendraient  établir  que  le  tiers  a  eu  con- 
naissance de  l'hypothèque  légale,  et  qu'à  moins  d'une  preuve  positive  et 
complète  de  ee  fait,  l'application  de  l'art.  2136  ne  pourrait  être  écartée. 

^*  La  subrogation,  offerte  dans  ces  conditions,  ferait  disparaître  tout 
principe  de  dommages-intérêts  contre  le  mari.  Duranton,  XX,  43. 
Pont,  II,  896.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1534.  Gpr.  Paris, 
12  décembre  1816,  S.,  17»  2,  228.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Zacharise, 
S  269»  texte  et  note  7. 

^  Le  subrogé  tuteur  jouit  d'un  délai  moral  pour  l'accomplissement 
de  l'obligation  que  lui  impose  L'art.  2137;  et  il  appartient  aux  tribu- 
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de  rhypothèqiîe  lé^alfe,  est  personnellement  responsable 
du  préjudice  que  le  défaut  d'inscription  peut  occasionner, 
soit  au  pupille  *^  soit  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
tuteur^'.  Il  serait  toutefois  admis  à  repousser  toote 
demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  lui,  en 
prouvant  que  le  demandeur  avait  connaissance  de  Thypo*! 
thèque  légale  qui  grevait  les  biens  du  tuteur  avec  lequel 
il  a  traité*'. 


naux  de  décider,  d'après  les  circonstancet,  si,  dans  tel  cas  donné,  ea{ 
délai  a  été  dépassé  ou  non. 

*''  Le  défaut  d'inscription  peut  causer  préjudice  au  pupille  lui-même,, 
dans  les  cas  où  Tinscription  devient  nécessaire  même  pendant  la  durée] 
de  la  tutelle.  Cpr.  texte  n«  2,  lett.  c,  supra.  Pont,  II,  850.  Thézard,  i57. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  i09  ^m-I.  Baudry-Lacantinerieetde 
Loynes,  II,  15^5.  Guillouard,  III,  i248.  Nancy,  S8  février  1880,  S.,  82,  î, 
38,  D.,  81 , 2, 221 .  Paris,  26  février  1891 ,  D.,  Siqtp.,  v* Privilèges,  n« ill5. 

«•  Thézard,  157.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  109  6îf-ll.  Baa-| 
dry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1536.  Guillouard,  III,  4249.  Naney.' 
28  février  1880,  cité  à  la  note  précédente.  Angers,  19  janvier  1892,  D.,1 
92,  2,  212,  et  sur  pourvoi,  Req.,  15  novembre  1892  et  le  rapport  de' 
M.  le  conseiller  George-Lemaire,  S.,  93,  1, 145,  D.,  93, 1,  37.  Grenoble, 
14  mai  1895,  S.,  96,  2, 1)1,  D.,  95^  2,  303.  Cpr.  Req.,  23  déceabra] 
1895,  S.,  96,  1, 181,  D.,  96,  1,  481.  L'art.  2137  dit  :  sous  peine  ée 
dommages-intérêts,  sans  spécifier  les  personnes  envers  lesquelles  la 
ponsiibilité  du  tuteur  peut  se  trouver  engagée.  Mais  on  '  ne  saurait 
conclure  que  le  subrogé  tuteur  puisse  être  recherché  même  par 
simples  créanciers  chirographaires  ;  et  cela,  par  le  double  motif  que 
créanciers  se  trouveraient  dans  Timpossibilité  d'établir  avec  certita^ 
qu'ils  n'auraient  pas  traité  avec  le. tuteur,  s'ils  avaient  connu  8aqva« 
lité,  et  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  législateur  ait  entendu  soi 
le  subrogé  tuteur  à  une  responsabilité  qui  serait  illimitée,  si  elle  eiis-] 
tait  même  à  leur  pro6t.  Dalloz,  Rép„  v*  Privilèges,  n*  1379.  Pont, 
861.  Taulier,  VII,  p.  316.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  ISSS^j 
Guillouard,  III,  1249.  —  La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  sérail 
engagée  vis-à-vis  des  tiers  auxquels  le  tuteur  aurait  vendu  des  bu 
soumis  à  l'hypothèque  légale,  sans  déclarer  l'existence  de  cette  h] 
thèquê  ?  Nous  le  pensons  :  la  circonstance  que  les  acquéreurs 
pu  se  mettre  à  couvert  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  k 
art  2193  et  2194,  n'est  pas  de  nature  à  excuser  le  défaut  d'aceomi 
sèment  de  l'obligation  qui  incombait  au  subrogé  tuteur,  et  pourrait  toel 
au  plus  être  prise  en  considération  pour  lar  fixation  des  dommi 
intérêts.  Thézard,  Baudry-Lacantinerie  .et  de  Loynes,  hee.  citt. 

«*  Le  défaut  d'inscription  d'une  hypothèque  légale»  ne  peut  être  ai 
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La  disposition  de  l'art.  2437,  spéciale  à  rinscription  de 
l'hypothèque  légale  qui  affecte  les  biens  du  tuteur  en  cette 
qoalité,  ne  saurait  être  étendue  à  ^inscription  de  Thypo- 
ttièque  compétant  au  pupille,  du  chef  de  la  ^emme  du 
tuteur,  sa  mère'*. 

Lorsque  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée,  d'un 
rnindur  ou  d'un  interdit,  a  été  restreinte  à  certains  iiçmeu- 
bles  >SpéciaIement  déterminés,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage ou  par  Tacte  contenant  nomination  du  tuteur,  soit 
par  une  décision  judiciaire,  le  mari»  le  tuteur  ou  lé  subrogé 
tuteur  ne  sont  tenus  de  prendre  inscription  que  sur  ces 
immeubles.  Art.  2142,  et  arg.  de  cet  article.  Que  s*i  cer- 
tains immeubles  seulement  avaient  été.  soustraits  à  Thy- 
pothèque,  Tinscription  n'en  devrait  pas  moins  être  prise 
d'une  manière  générale,  sauf  indication  des  immeubles 
dégrevés**Ws. 

3*  Du  privUègt  du  vendeur,  et  de  celui  du  baUieur  de  fonds 
pour  racquùition  d*un  immeuble. 

Le  privilège  du  vendeur  d'un  immeuble  devient  efficace, 
A  l'égard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente. 

Il  en  est  de  même  du  privilège  du  bailleur  de  fonds 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  lorsque  l'acte  de  vente 
constate  que  les  fonds  empruntés  ont  été  employés  au 
payement  du  prix.  Arg.  2108'^ 


cause  de  préjodiee  pour  celui  qui  connaît  l'existence  de  cette  hypothèque. 
Baudry-Lacantinerîe  et  de  Loynes,  H,  i5S6.  Gnillouard,  III»  i252.  Cpr. 
note  44  sypra. 

^  (audry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  4825.  Gnillouard,  III,  1254. 
Douai,  18  mars  1840,  S.,  40,  i,  289.  Nancy,  28  février  1880,  S.,  82,  2, 
38,  D.,  81,  2,221. 

^hit  Demante  et  Colmet  de  Santarre,  IX,  113.  Bandry-Lacantineric 
et  de  Loynes.  II,  1529.  Ouillonard,  III,  122(1. 

'■  L'explication  détaillée  de  Tari.  2108  sera  donnée  an  S  278. 
m.  34 
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V 

§  270. 

Des  personnes  au  nom  desquelles  t inscription  doit  étreprise. 
—  De  Celles  qui  ont  qualité  pour  la  requérir.  —  Du  rôle 
du  conservateur  des  hypothèques  quant  aux  inscriptions 
à  prendre. 

!•  L'inscription  doit,  en  principe,  être  prise  au  nom  du 
titulaire  de  la  créance  garantie  par  Thypothèque  guil 
s'agit  de  rendre  publique  \ 

,  Si  le  créancier  originaire  est  décédé  avant  que  l'inscrip- 
tion ait  été  effectuée,  elle  peut  être  requise,  jusqu'au  par- 
tage du  moins  '  bis^  au  nom  tle  sa  succession  indivise,  ou 
*  de  ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  Ceux-ci 
soient  tous  indiqués  nominativement*. 

En  cas  de  cession  de  la  créance,  le  cessionnaire  peut, 
avant  toute   signification  ou   acceptation  du  transport, 

'  Si  la  créance  garantie  pwr  l'hypothèque  est  à  ordre  ou  au  porlear, 
rinscription  ne  peut  évidemment  être  requise  qu'au  nom  du  premier 
titulaire.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  16i4.  Dans  le  second 
cas  même,  il  suffirait  qu'elle  fût  prise  au  profit  du  porteur  du  titre,  sans 
autre  indication^  car  la  désignation  du  créancier  n'est  alors  d'aucttoe 
utilité  pour  les  tiers.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lac.  cU.  Cir. 
cass.,  20 octobre! 897,  S.,  97,  i,  489.  Voy.  cep.  en  sens  contraire: 
Guillouard,  ill,  1154;  Poitiers,  15  décembre  1829,  S.»  Ghr.,  Dalloz, 
Rép.y  v«  Privilèges,  n«  1487. 

'  bis  Le  partage  de  la  succession  une  fois  consommé,  il  est  naturel  et 
'  plus  régulier  que  Tinscription  soit  prise  au  nom^e  rhéri^ier  dans  )e  loi 
duquel  la  créance  est  tombée.  Cependant  il  ne  semble  pas  qu*clle  dût 
être  annulée  pour  avoir  été  requise  au  nom  de  la  succession  du  créancier 
originaire.  Rien  n*oblige,  en  effet,  les  héritiers  à  donner  de  la  pablicîlé 
à  Tacte  de  partage,  et  les  tiers  n'ont  pas  d'intérêt  à  ce  que  rinscription 
soit  prise,  plutôt  par  l'un  des  héritiers  seulement,  que  par  les  héritiers 
collectivement.  Pont,  IL  963.  Laurent,  XXXL  4  et  46.  Baudry-Lacaotî-  - 
nerie  et  de  Loynes,  II,  IGIO.  Guillouard,  III,  1076.  Cpr.  texte  et  note  4  ^ 
infra.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2i48,  §  1,  n«  3. 

«  Proudhon,  De  Vusufnàt,  III,  1040.  Pont,  H,  931.  Zachariae,  1 270. 
note  7,  m  fint.  Laurent»  XXXI,  46.  Thézardï^  141.  Baudry-LacantiDene>< 
et  de  Loynes,  II,  1610.  Guillouard,  III,  1075.  Paris,  16  février  180». 
S.,  9,  2,  208.  Civ.  rej.,  15  mai  1809,  S.,  10, 1, 22.  Req.,  17  mars  ISA 
S.,  52, 1,  455.  Req.,  4  août  1890,  S.,  90, 1,  456,  D.,  91, 1, 359. 
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prendre  inscription  en  son  propre  nom*.  U  peut,  d'nn 
autre  côté,  prendre  inscription  au  nom  du  cédant,  même 
après  la  signification  ou  l'acceptation  du  transporta  Du 
reste,  pour  que  Finscription  prise  par  le  cessionn&ire  en 
son  nom  personnel  soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  transport  ait  eu  lieu^par  acte  authentique^. 

Le  tiers  auquel  le  créancier  a  délégué  une  créauce 
hypothécaire  ne  peut,  avant  d'avoir  accepté  la  délégation, 
prendre  inscription  en  son  nom  personnel  *,  L'acceptation 
peut  avoir  lieu  expressément  ou  tacitement\  Mais,  comme 


*  Cpr.  g  359  bù,  texte  n*  i,  in  fine.  Merlin,  Kép.^  v«  Hypothèque, 
sect.  II,  S  2,  art.  10,  n«  i.  Troplong,  I,  365.  Martou,  Ifl,  iOSS.  Dtiran- 
ton,  XX,  95.  Pont,  If,  931.  Zachariœ,  g  270,  texte  et  note  7.  Laurent, 
XXXI,  a.  Tliézard,  141.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1611. 
Gaillouard,  lU,  1077.  Paris,  13  ventôse  aa  xiii.  S.,  5,  2,  566.  Req., 
4  avril  1811,  S.,  Chr.  Giv.  cass^.,  i5  mars  1816,  S.,  16,  1,  233.  fieq., 
11  aoAt  1819,  S.,  19, 1,  450.  Bourges,  12  février  18ii,  S.,  41,  2,  617. 
Grenoble;  13  mars  1858,  D.,  58, 2, 176.  Paris,  17  août  1877,  0.,  78,  2, 
38.  Paris,  3  joillet  1897,  Pond,  franc.,  98,  2, 138. 

«  Merlin,  Quett,  v«  Inscr.  hyp.,  §  11,  n«  1.  Delvinconrt,  nî,p.  332  et 

.    333,  Persil,  sur  Vart.  2148,  n"»  4.  Grenier,  I,  74.  Durantbn,  XX,  95^ 

-    ifartOQ,  loe,  cit.  Zacharise,  loc.  cit.  Laurent,  XXXI,  8.  Thézard,  141. 

Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,   Ii;  1612.  Guilîoaard,   III,    10?8^ 

Req.,  15  ventôse  an  xiii, S.,  Chr.  Req.,  16  novembre  1840,  S.,  40, 1, 961. 

'  Nec  obstai  art.  2152.  Cet  article,  qui  sUtué  sur  la  déclaration  de 
ekangement  du  domicile  élu  ^ans  uoe  inscription,  ne  saurait  être  étendu 
au  cas  où  le  cesslonnairé  i^jrend  une  inscription  nouvelle.  Delvincourt, 
m,  p.  335.  Tropleng,  I,  3G4.  Zacharite,  /oc'  ctï.' Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1613.  Guillouard  lU,  1079.  Req.,  11  août  1819,  S.,  19, 
1,  450.  Voy.  en  sens'contraire  :  Grenier  II,  389.  Cpr.  aussi  :  Toulouse,. 
'2 janvier  1841,  D.,  Rép.,  v^  Privilèges,  n*  1500. 
.    •  TouUier,  Vil,  289.  Grenier,  U,  388.  Troplong,  I,  868.  Duvergîer,. 
De  la  vente,  II,  241  et  242.  Marlou,  JII,  1053.  Pont,  lî,  931.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1^18.  Guillouard,  III,  1080.  Civ.  réj., 
21  février  1810,  S.,  10,  1,  209.  Metz,  24  novembre  1820,  S.,  21,  2;  315. 
.  Aix,  27  juillet  18i6,  S.,  46,  2,  443.  Civ.  cass.,  7  mars  1865,-S.,  65, 1, 
4658  ¥oy.  çn  sens  contraire  :  Laurent,  XXXIj  9. 

'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1618.  Guillouard,  III,  1081.. 
La  jurisprudence  s*était  d'abord  prononcée  pour  la  nécessité  d'une 
acceptation  expresse  et  authentique:  Voy.  Civ.  rej.,21  février  1810,  S., 
10, 1,  209;  Meiz,  24  novembre  1820,  S.,  21,  2,  315.  Mais  c'était  évi- 
demment aller  au  delà  des  exigences  de  la  loi.  Voy.  dans  le  sena'de 
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elle  doit  précéder  Tinscription,  celle*ci  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  an  acte  d'acceptation*. 

Les  créanciers  du  titulaire' d'une  pareille  créance  n'au- 
raient pas  davantage  qualité  pour  prendre  inscription  en 
leur  propre  nom*. 

L'inscription  qui  n'a  pas  été  prise  au  nom  du  créancier 
originaire,  de  ses  héritiers  ou  de  son  ayant  cause,  est  à 
considérer  comme  non  avenue,  et  ne  profite  ni  à  Tinscri- 
vant,  ni  au  titulaire  réel  de  la  créance.  C'est  ce  qui  annit 
lieu  notamment  pour  les  inscriptions  requises,  en  leur 
propre  nom,  soit  par  le  délégataire  de  la  créance  hypo- 
thécaire avant  l'acceptation  de  la  délégation,  soit  par  les 
créanciers  du  titulaire  de  cette  créance  ^*. 

L'inscription  prise  au  nom  seulement  de  l'une  des  per- 
sonnes intéressées  à  la  conservation  de  la  créance  ne  pro- 
fite point  en  général  aux  autres**  615.  C'est  ainsi  que  l'in- 

notre  opinion  :  Montpellier,  1*'  août  1832,  S.,  33,  2,  4M.  Ci?,  rej., 
8  juillet  1834,  S.;  34,  i,  504.  Req.,  27  janvier  1856,  S..  56,  i,  605. 
Orléans,  19  décembre  1863,  sons  Req.,  U  férrier  1865,  S.,  65, 1,  i90« 
D.,  65,  1,254. 

B  Troplong,  I,  368.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1618.  Goil- 
loaard,  III,  '1081.  Àix,  27  juillet  1846,  S.,  46,  2,  443.  Giv.  eass.,  7  mars 
1865,  S.,  65,  1, 165.  Tribunal  civil  de  Montrde-Marsan,  26  mai  1887, 
journal  la  Loi  du  7  août  1887.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Dijon,  4  février 
1847.  S.,  47,  2,  407. 

*  Si,  aux  termes  de.  l'art.  775  du  Gode  de  proc.,  tout  créancier  csl 
autorisé  à  prendre  inscription  pour  conserver  les  droits  de  son  H^iteur, 
il  n'en  résulte  pas  que  rinscription  puisse  être  prise  au  nom  personsel 
du  créancier  qui  la  requiert.  Dnranton,  XX,  90.  Marton,  III,  1654. 
Pont,  II,  932.  Laurent,  XXXI,  10.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1616.  Guillouard,  III,  1082.  Gpr.  Req.,  20  mai  1839.  S.,  39,  1, 185. 

^^  Toutefois,  l'inscription  prise  en  son  nom  personnel  par  un  créas* 
cier  du  créancier-  hypothécaire,  devrait  être  maintenue,  si  rinscHfant 
avait  eu  soin  de  s'y  annoncer  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, et  si  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ce  dernier, 
comme  titulaire  de  là  créance  inscrite,  y  étaient  mentionnés.  C'est  en  ce 
sens  que  l'on  doit  entendre  les  termes  de  Part.  775  du  Code  de  proc, 
t<  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  ».  Tarrible,  Bép,,  t* 
Inscr.  hyp.,  §  5,  n*  5.  Persil,  sur  l'art.  2148,  n*  3.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1616.  Guillouard,  Uî,  1082. 

^^  bis  Thézard,  141.  Baudry-Laoantinerie  et  de  Loynes,  U,  1619. 
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scription  prise  par  l'usufruitier  d'une  créance  en  son  nom 
personnelne  profite  point  au  nu  propriétaire";  et  que 
rinscription  requise  par  le  créancier  d'une  rente  viagère, 
stipulée  réversible,  après  son  décès,  sUr  la  tète  d*un  tiers, 
ne  profite  pas  à  ce  tiers,  encore  que  la  clause  de  réversi- 
bilité y  soit  mentionnée  *'. 

2*  Tout  titulaire  d'une  créance  hypothécaire  a,  comme 
iel,  qualité  pour  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque 
attachée  à  sa  créance.  Cette  règle  s'applique  même  aux 
personnes  qui  ne  jouissent  pas  du  libre  exercice  de  leurs 
droits.  C'est  ainsi  que  les  femmes  mariées  et  les  mineurs 
sont  autorisés  à  requérir  l'inscription  de  leur  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  ou  tuteurs. 
Art.  21 39"  A w. 

A  côté  des  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes,  il  y  a 
des  personnes  qui  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  requérir  l'inscription,  ou  qui  sont  autori- 
sées à  le  faire,  soit  dans  l'intérêt  du  créancier,  soit  dans 
celui  des  tiers  ",  et  d'autres  qui  jouissent  de  la  faculté  de 
la  requérir  dans  leur  propre  intérêt. 

Tous  ceux  qui,  en  vertu  d'un  mandat  légal  ou  conven- 
tionnel, sont  chargés  de  l'administration  de  la  fortune 
d'autrui  doivent,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
requérir  l'inscription  des  créances  hypothécaires  com- 
prises dans  les  biens  dont  la  gestion  leur  est  confiée. 

Guilkmard,  III,  i084.  Bordeaux,  i«'  décembre  1885,  S.,  87, 2,  167,  D., 
«7,tiî. 

*>  Proudhon,  Dt  fusufruit,  lil,  i039, 1040  et  104i.  Troplong,  II^„ 
075.  Bau^ry-Lseiinti&erie  et  de  Loynet,  H,  1619.  Guiilouard,  III,  1084. 
$eq.,  4  frimaire  an  xvr.  S.,  6,  1,  209.  Caen,  9  décembre  1824,  0„ 
Bép.,  y«  Privilèges,  n«  1493. 

>t  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  11, 1619.  Guilloaard,  III,  1084. 
Poitiers,  26  janvier  1832,  S.,  32,  2, 209. 

<*  bii  Thézardp  141.  Eaudry-Lacantinerie  et'de  Loynes,  II,  1620.  Gail- 
lonard,  III,  108Set  1086. 

^*  Toy.  sur  les  personnes  chargées  de  requérir  Tinscription  des  hypo- 
thèques légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  ou  interdits,  et  sur 
eeiles  qui  sont  autorisées  à  le  faire  :  art.  2136  à  2139  ;  |  269,  texte 
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L^usufruitiér  d'iiae  <^réaiice  hypothécaire  ^eot  et  doitea 
requérir  rinscription,  non  sienlement  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  encore  au  nom  du  nu  propriétaire  '^. 

Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  portant  constitution  d*hy- 
pothèque  n'est  pas  tenu,  en  principe,  et  à  moins  d^avoir 
été  spécialement  chargé  de  ce  soin;  de  reqnérir  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  stipulée  dans  l'acte". 

Les  créanciers  du  titulaire  d'une  créance  hypothécaire 
peuvent,  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur, 
requérir  Tinscription  de  cette  créance.  Gode  de  procédure, 
.art.  775,  cbn.  Code  civil,  art.  H66. 

Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  prendre  une  inscrip- 
tion peuvent  la  requérir  par  Tiptermédiaire  d'un  tiers.  Le 
mandat  donné  à  cet  effet  n'est  soumis  à  aucune  forme,  et 
peut  être  purement  verbal.  La  preuve  en  résulte,  vis-à-vîs 
du  conservateur,  du /fait  même  que  le  tiers  qui  requiert 
l'inscription  est  porteur  de  l'original  en  brevet,  ou  d'une 
expédition  en  bonne  forme,  de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  de  telle 
sorte  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  refuser  d'opérer 
l'inscription,  sous  le  préte;cte  que  le  requérant  ne  justifie- 
rait pas  suffisamment  de  son  pouvoir".  Art.  2448,  al.  1^. 

L'inscription  opérée  sur  la  réquisition  d'un  tiers  qui, 

^*  Gpr.  g  291,  texte  nr  3.  Prondhon,  op.  cit.,  \\l,  lOSST.  Baudry-Uean- 
iinerieet  de  Loynes,  II,  1620.  Guillouard,  III,  10S9  et  1090. 

"  Pont,  II,  937,  et /leDue  critique,  1835,  VII,  p.  35.  Laarent/XXYU, 
361  et  suiv.  et  XXXI,  5;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  n,  ISfd 
Eioy,-Z)f  la  responsabilité  civile  des  notaires,  U,  804  et  suiv.  Baoby, 
Traité  de  la  responsabilité  civile  des  notaires,  p.  127..  Guillouard,  lU, 
1088.  Bordeaux,  26  mars  1844,  S.,  44,  2,  463.  Req.,  14  juiUet  1847, 
S.,  48,  1,  205.  Riom,  7  décembre  1848,  S.,  49,  2,  88.  Paris,  28  jaiUet 
1851,  S.,  52,  2,  794.  Rouen,  24  novembre  1852,  S.,  53,  2,  263.  Req., 
14  février  18.'55,  S.,  55,  1,  171.  Orléans,  18  janvier  1879,  D.,  79,  I, 
243.  Pau,  20  juin  1892,  D.,  93,  2,  161.  Civ.  cass.,  18  oovembro  1895, 
D.,  96,  1,  16.  Alger,  22  février  1898,  Journal  du  notariat,^,  p.  534. 
€pr.  Paris,  14  janvier  1854,  S.,  55,  2,  705.  Cet  arrél  n'est  pas  contraire 
.  à  notre  opinion.  Il  a  été  rendu  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
qui  le  jtistifient  complètement.  Gpr.  Montpellier,  30  juin  1890,  D.,  91, 
1,181. 

«•  Troplong,  III,  673.  Daranton,  XX,  88.  Banilot,  n^  217.  Pool,  H, 
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n'ayant  reça  aucaa  mandat  à  cet  effet,  aurait  agi  comme 
wnplenegotiarum  gestor^  ne  serait  pas  nulle  par  ce  motif, 
et  profiterût  au  créancier  qui  jugerait  convenable  de  se 
l'approprier".  Mais  il  est  entendu  que  le  débiteur  sur 
lequel  une  inscription  aurait  %té  ainsi  prise  pourrait,  d'ac- 
cord avec  le  créancier,  en  faire  ordonner  la  radiation  aux 
«  frais  du  requérant,  même  avec  dommages-intérêts,  s'il  y 
avait  lieu". 

3^  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit,  en  général, 
et  sauf  les  cas  où  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  le  faire 
d'office^,  opérer  d'inscriptions  que  lorsqu'il  est  régulière- 
ment requis,  Il  devrait  notamment  s'abstenir  d'inscrire 
d'office,  soit  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
d'an  mineur  ^u  d'un  interdit,  soit  Thypothèque^  conven- 
tionnelle stipulée  dans  un  acte  de  vente  ou  de  donation, 
qui  serait  présenté  à  la  formalité  de  la  transcription'^. 

S'il  avait,  de  son  propre  mouvement,  et  sans  réquisi- 

^935.  Zachart»,  I  i70,  texte  et  note  iO.  Thézard,  141.  Baudry-Lacanti- 
nerieet  de  Loynes,  II,  1626.  Guillouard.  III,  1091. 

['  Delvincourt,  III,  p.  166,  n^  2.  Troplong,  lil,  674.  Pont,  II,  936« 
Thézard,  141.  Baudry-Lacaatinerie  et  de  Loynes,  II,  1620.  Guillouard, 
IH,  1092  et  1093.  Dans  certains  cas  même,  l'inscription  n*est  possible 
■que  sous  cette  forme,  par  exemple  lorsque  l'hypothèque  est  constituée 
pour  garantir  un  emprunt  représenté  par  des  obligatiolis  à  émettre  sons 
la  forme  nominative  ou  sous  la  forme  au  .porteur;  celui  qui  concourt 
en  qualité  de  stipulant  à  l'acte  constitutif  d'hypothèque  peut  valable- 
ment requérir  l'inscription  tant  en  son  nom  personnel  que  dans  Tintérèt 
des  tiers  qui  deviendront  souscripteurs  et  dans  la  suite  cessionnaires 
ou  porteurs  des  titres.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1615.  Aix, 
8  avril  1878,  S.,  79,  2,  313  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.,  SuppL,  v*  Privi- 
lèges n*  -1019.  Douai,  12  mai  4880,  0.,  82,  2,  213.  Civ.  casa.,  20  octobre 
1897,  S.,  97,  1.  489  et  la  note.  Cpr.  note  1"  supra,  Voy.  cep.  ïarrible, 
Bép.,  y  Inscr.  hyp.,  |  5,  n»  5^ Laurent,  XXXI,  6. 

'*  C'est  ce  qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  où  un  tiers,  sans  pouvoir 
de  la  part  de  l'une  des  personnes  ayant  qualité  à  cet  effet,  aurait  fait 
inscrire  rhypotbè({ne  légale  d'une  femme  mariée.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1620.  Guillouard,  lil,  1094.  Cpr.  {  269,  texte  n»  2, 
note  32,  et  les  arrêts  cités  dans  cette  note. 

»•  Cpr.  §268,  texte  et  notes  13  et  14. 

^  Zachariae,  g  270,  texte  m  principio,  et  note  2,  in  fine,  Guillouard, 
m,  1057. 
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tion,  pris  des  inscriptions  pour  de  pareilles  hypothèques, 
les  parties  intéressées  seraient  fondées  à  lui  refuser  le 
payement  de  tous  droits  et  salaires,  et  à  l'actionner  pour 
en  faire  ordonner  la  radiation  à  ses  frais.  Mais  les  inscrip* 
tions  ainsi  prises  ne  sont  pas  pour  cela  frappées  de  nul- 
lité; elles  profitent  aux  créanciers  c|ui  entendraient  lés. 
maintenir  et  se  les  approprier,  comme  leur  profiteraient 
des  inscriptions  requises  en  leur  nom  par  des  tiers  dépour- 
vus de  tout  mandat  de  leur  part 'S 

§271. 

« 

Des  personnes  sur  lesquelles  Finscripiion  doit  être  prise.  — 
Des  titres  en  vertu  desquels  elle  peut  être  requise. 

!«'  Is'inscriptioii  doit  être  prise'  sur  la  personne  du  chef 


'^'Thézard,  441.  Baudry-Laçaotinerîe  et  de  L4>yne8,  II,  i^l.  Gail- 
louard,  III,  1057.  Giv.  rejVi3  juillet  I84i»  S.,  41,  i,  731.  Agen,  4  jan- 
vier 1854,  S. ,  54, 2, 350.  Civ.  cass.,  26  novembre  1S95>  S.,  96, 1 ,  73.  D.,96, 
1, 313,  Cpr.  Pont,  1, 270  et  II,  933;  Flaadin,  De  la  tranMcrq>twn,  II,  1123; 
Colmar,  30  mai  1866,  S.,  65,  2,  348.  Yoy.  eD-seoè  contraire  :  Poitiers, 
1-  juillet  1831,  S.,  31,  2,  241  ;  Nîmes,  29  novembre  1854,  S.,  55,  2, 
512.  Ces  arrétSf  qui  décident  que  rinscription  d'office  d'une  hypo- 
thèque conventionnelle,  stipulée  dans  un  acte  de  vente  ou  de  dona- 
tion, est  nulle  et  entraine  la  nullité  de  celle  prise  en  renonveUenent 
par  le  créancier  lui-même,  méconnaissent  Tobjet  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, et  créent  une  causé  de  nullité  qui  n'existe  pas  dans  la  loi. 
Étrangère  à  l'établissement  et  à  la  validité  de  l'iiypothèque  même, 
l'inscription  est  uniquement  destinée  à  la  rendre  publique;  le  vomi  de 
la  loi  est  rempli  dès  que  l'hypothèque  a  été  portée  k  la  connaissance 
du  public,  par  le  moyen  d'une  inscription  opérée  sur  le  registre  tenn 
à  cet  effet,  et  réunissant  les  énonciations  nécessaires.  Qu'importe  aux 
tiers  que  l'inscription  ait  été  effectuée  par  suite  d'une  réquisition  réga- 
lière,  ou  que  le  conservateur  y  ait  procédé  de  son  propre  mouve- 
ment; comment  pourraient-ils  trouver,  dans  cette  dernière  cirooa- 
stance,  qui  n'a  pu  les  induire  en  erreur,  ni  leur  causer  dommage,  aa 
motif  légitime'de  quereller  l'inscription  ?  D'un  autre  c6té,  si  l'art.  2108 
impose  au  conservateur  l'obligation  de  prendre  inscription  d'office  pour 
les  créances  privilégiées  résultant  d'actes  de  vente,  aucune  loi  ne  lui 
défend  d'inscrire,  sans  réquisition  de  la  part  du  créancier,  une  hypo- 
thèque conventionnelle  ;  et  l'on  ne  voit  réellement  pas  pourquoi  l'in- 
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de  laqueUe  procède  Thypothèque  qu'elle  est  destinée  à 
rendre  publique^  c'est-à-dire,  selon  les  cas,  sur  le  débi- 
teur direct  et  originaire,  ou  sur  le  tiers  qui  a  fourni  l'hy- 
pothèque \ 

Lorsque  la  personne  sur  laquelle  l'inscription  devait 
être  prise  est  décédée,  le  créancier  a  le  choix'  de  la 
prendre  sur  le  défunt  même,  ou  sur  ses  héritiers  désignés 
individuellement*.  Art.  2149. 

La  faculté  accordée  au  créancier  de  prendre  inscription 
sous  le  nom  du  débiteur  décédé  n'est  soumise  k  aucune 
réserve  ni  restriction.  Elle  lui  appartiendrait  dans  le  cas 
même  où  les  héritiers  auraient  reconnu  la  dette  et  en  au- 
raient fourni  titre  nouvel  \ 

En  ca0  d'aliénation  de  l'immeuble  grevé,  l'inscription 


seriptioD  pris^  par  le  conservateur  de  son  propre  mouvement  serait 
nulle,  et  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  créancier  alors  cependant 
qn^une  inscription  provoquée  par  un  tiers  destitué  de  toute  qualité  pour 
la  requérir,  profite  au  créancier  qui  en  réclame  le  bénéfice. 

*  C'est  ainsi  que  Ton  doit  entendre  les  termes  dihitnar  et  individu 
grevé  d: hypothèque,  qui  se  trouvent  dans  le  n^  2  de  l'art.  2148.  Martou, 
III»  1074.  Pont,  II,  976.  Laurent,  XXXI,  11.  Oemanté  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  136  bii-L  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i6S2.  Guil- 
lonard,  III,  4096.  Gpr.  texte  et  note  5  in/ra. 

*  L'art«  2148  accorde  au  créancier  une  faculté  destinée  à  lui  faeiliter 
l'inacription  ;  mais  elle  ne  lui  défend  pas  de  la  prendre  sous  le  nom  des 
héritiers  du  débiteur.  Persil,  sur  l'art.  2149,  n«  2.  Pont,  II,  973.  Zacha- 
riae,  §  271,  note  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lo'ynes,  II,  1623.  Guil- 
louard,  III,  1097. 

*  Si,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  de  s'inscrire  sous  le  nom  du  débi- 
teur déeédé,  le  créancier  prenait  inscription  sur  les  héritiers,  il  devrait, 
en  conformité  de  la  règle  posée  par  le  n*  2  de  l'art.  2148,  les  désigner 
individuellement  par  leun  noms,  prénoms,  domiciles  et  professions. 
Pont,  11,  973.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  IL  1623.  Guiliouard, 
m,  1098.  —  Une  inscription  prise  par  les  héritiers,  non  individuelle- 
ment désignés,  du  débiteur,  serait  cependant  valable,  si  elle  contenait, 
quant  à  ce  dernier,  une  désignation  suffisante.  Glv.  rej.,  2  mars  1812, 
8.,  12,  1,  267. 

*•  L'argument  en  sens  contraire  que  Persil  (art.  2149,  n^*  3),  a  cru 
pouvoir  tirer  de  l'art.  879,  manque  de  fondement.  Marlou,  III,  1113. 
Pont,  n,  974.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1623.  Guiliouard, 

m,  am. 
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peut  toujours  être  prise  sur  le  débiteur  originaire  ou  le 
tiers  qui  a  fourni  Thypothèque,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  désigner  l'acquéreur'.  Elle  serait  euitachée  de  nullité 
si  elle  avait  été  prise'  sur  le  tiers  détenteur  seulement*. 

2^  L'inscription  peut  être  requise  en  vertu  de  tout  acte 
susceptible  dé  conféi'er  un  privilège  ou  une  hypothèque. 
C'est  ainsi,  parexemple,  que  le  vendeur  ou  le  coparta- 
geant  est  admis  i  requérir  Tinscription  de  son  privilège, 
lors  même  que  la  vente  ou  le  partage  n'a  été  consigné  que 
dans  un  acte  sous  seing  privé''.  C'est  ainsi  encore  que  le» 
créanciers  d'une  succession,  peuvent  requérir  rinscription 
exigée  par  Tart.  2111,  bien  que  leurs  créances  ne  soient 
constatées  que  par  des  actes  sous  seing  privé. 

La  circonstance  que  Tacte  de  constitution  d'une  hypo- 
thèque serait  entaché  d'une  nullité  simplemeot  relative, 

>  Vainement  dbjecterait-on  que  les  termes  du  n^  2  de  Vart.  2148, 
V individu  grevé  d hypothèque^  s'appliquent  précisément  au  tiers  déténtettr 
des  immeubles  affectés  à  Thypothèque,  et  que  c*est.par  conséquent  sur 
lui.  que  l'inscription  doit  être  prise»  En  effet,  le  sens  de  ces  expressions 
se  précise  et  se  restreint  par  l'ensemble  de  la  disposition  précitée,  dans 
laquelle  elles  sont  évidemment  employées  comme  indiquant  la  m^me 
personne,  qui  est  d'abord  désignée  sous  le. nom  de  débiteur,  Merlin, 
Réfj.,  y  Hypothèque,  sect.  2,  §2,  art.  16,  n®  2.  Grenier,  I,  87.  Duran- 
ton,  XX,  1 10.  Troplong,  III,  68*1  ter.  Pont,  If,  975.  Laurent,  XXXI,  14. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  126  (û-lll.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1624.  Guillouard,  III,  1 100.  Bruxelles,  7  mai  1807,  S.,  7, 
2,  721 .  Paris,  10  février  1808^  S.,  8,  2,  280.  Bruxelles,  2  janvier  1812, 
S.,  12,  2,  325.  Caen.  6  mai  1812,  S.,  12,  2,  451.  Metz,  5  août  1819,  S., 
21,  2,  7.  La  Cour  de  cassation  s'était  d'abord  prononcée  en  sens  con- 
traire (Req.,  13  thermidor  an  xii,  S.,  5,  1,  45),  mais  elle  n'a  pas  per- 
sisté dans,  cette  manière  de  voir.  Voy.  Tarrét  cité  à  la  note  suivante. 
,  Voy.  aussi  Civ.  cass.,  5  avril  1892,  D.,  92,  1^  283. 

*  Grenier,  op.  et  loc.  citt,  Duranton,  XX,  110  et  111.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II,  1624.  Guillouard  III,  1100.  Civ.  cass.,  27  mai 
1816,  S.,  16, 1,  265.  Voy.  toutefois  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
426  6/i-VetVL 

7  Cpr.  §  174  bis,  texte  et  note  12.  Delvincourt.  III,  p.  283  cl  332. 
Grenier,  II,  28  >.  Duranton,  XX,  98.  TrO|»long,  I,  285  bis.  Puni,  1,266. 
Flandin,  Delà  transcription.  II,  1107  et  1116.  Zachari»,  J  272,  texte  et 
note  2;  §  276,  texte  et  note  10.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
123  biS'L  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1625.  Guillouard,  Illt 
1101.  Civ.  cass.,  6  juillet  1807,  S.,  7,  2,*1137.      • 
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et^HBceptibled*ëtre  effacée  par  confirmation,  n'empêche- 
rait pas  que  ThypothëqUe  ne  put  être  utilement  inscrite 
dès  arant  la  confirmation*.  Slais  si  une  hypothèque  con- 
ventionnelle avait  besoin,  pour  son  existence  ou  sa  Vali- 
dité, delà  ratification  d'un  tiers,  elle  ne  pourrait  être  effi- 
cacement inscrite  qu'après  cette  ratification,  et  en  vertu 
de  Tacte  qui  la  constaterait  ^* 

§  272.    . 

A  partir- de  quelle  époque^  ef  Jusqu'à  quelle  époque, 
r  inscription  peut  être  prise  ^ 

1^  L'inscription  peut,  en  général,  être  requise  immé- 
diatement après  Tacquisition  de  rhypotbèc[ue'. 

Toutefois,  et  par  exception  i  cette  règle,  l'hypothèque 
résultant  d'un  jugement  de  reconnaissance  de  signature, 
rendu  sur  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle,  ne  peut 
être  valablement  inscrite  avant  l'échéance  du  terme,  ou- 

*  Cpr.  %  266,  texte  fi«  1,  lett.  h,  notes  30  à  32.  Zachariœ,  §  272, 
note  i~.  Thézard,  142.  Baudry-Lacanlînerie  de  Loynes,  II,  4650.  Guil- 
loaard,  III,  1102.  Civ.  rej.,  25J  novembre  18  >6,  S.,  57,  1,  117.  Riom, 
27  mai  1884^  D^,  85,  2,  229.  Yoy.  en  «ens  contraire  :  Grenier,  I,  46; 
Pçnl,If,  981. 

*Zacliarifl9,  §  272,  texte  et  note  1'*.  Guiilouard,  HT,  1103.  Hv\%, 
11  août  1808,  S.,  8, 2,  287.  Yoy*  en  sens  contraire  :  Req.,  3  août  1859, 
S.,  59, 1,  801  et  811.  Ce  dernier  arrêt  confond  deux  choses  essentielle- 
ment distinctes, à  savoir,  la  confirmation  par  la  personne  même  qui  Ta' 
passé  d'an  acte  aiuifll^ble  ou  rescindable,  et  la  ratification  -par  un  tiers 
d'an  acte  passé  en  soû  nom'  sans  mandat  de  sa  part.  D*un  autre  cété, 
cet  arrêt  applique. à  tort  à  la  constitution  d'hypothèque,  soumise  à  des 
solennités  particulières,  la  maxime  Batihdbitio  mandato  «quiparatur, 
Cpr.  Thézard,  142.  Cpr.  $  266,  texte  n*  1,  lett.  a,  et  note  6. 

'  Nous  ne  traitons  ici  ces  questions  que  par  rapport  aux  hypothèques 
non  dispensées  d'inscript;on.  Les  règles  relatives  aux  délai»  dans  les- 
quels les  hypothèques  légales,  dispensées  d'inscription,  doivent'  être 
inscrites,  lorsqu'elles  sont  exceptionnellement  soumises  à  cette  forma- 
lité» ont  déjà  été  développées  au  §  269. 

'  Mais  non  auparavant.  Baudry-Lacantinerte  et  de  Loynes,  II,  1547. 
GoUlouard,  UI,  1119.  Req.,  12  juin  1807,  S.,  7,  U  3^-  Rcq.,  1«  mars 
1860, 8.,  61, 1,267. 
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Faccomplissement  de  la  condition*.  Loi  du  3  septembre 
1807,  art.  1. 

D'un  autre  côté,  l'inscription  d'une  hypothèque  consen- 
tie,^ dans  le  cas  prévu  par  Fart.  2130,  sur  des  biens  pré- 
sents et  sur  des  biens  à  venir,  ne  peut  étte  utilement  prise, 
quant  à  ces  derniers,  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition \ 

2^  Depuis  l'abrogation  de  la  loi  du  il  brumaire  an  vii, 
à  laquelle  il  nous  parait  inutile  de  remonter,  après  les 
exposés  historiques  présentés  aux  $§  207  et  2(17  *^  la  légis- 
laûon  a  passé  par  trois  phases  dif^rentes,  quant  au  point 
de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  Tinscription  peut  être 
efficacement  prise. 

a.  Sous  Tempire  du  Gode  civil,  et  avant  la  mise  à  exé- 
cution du  Code  de  procédure,  Tinscription  ne  pouvait  pins 
être  prise  utilement  sur  les  immeubles  qui,  par  suite  d'une 
aliénation  volontaire  ou  forcée,  étaient  sortis  du  patri- 
moine du  débiteur.  En  d'autres  termes,  Taliénation  arrê- 
tait par  elle-même,  et  indépendamment  de  la  transcription 
de  l'acte  d'aliénation,  le  cours  des  inscriptions  des  hypo- 
thèques procédant  du  chef  du  vendeur*.  Art.  2166. 


•  Déniante  et  Colmet  de  Santerre>  IX,  87  bit-Vf  et  Y.  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1547.  Guillouard,  III,  1190.  Gpr.  {  t65, 
texte  n*  4. . 

«  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  97  6û-I.  Théxard,  66»  4*.  Baa- 
dx7-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  4547.  Guiliooard,  III,  liSO.  Dijon, 
7  février  1866,  D.,  66,  S,  48.  Gpr.  Gaen,  18  août  1871,  D.,  73,  %,  î». 
Gpr.  §  266,  texte  nM,  lett.  a,  notes  S6  et  S7  ;  g  S73,  texte  et  note  4. 

*  Nous  nous  bornerons  à  cet  égard  à  faire  remarquer  que  la  publi- 
cation du  Gode  civil  a^a  pas  valu  transcription  pour  les  aliénations 
consenties  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brunuiire  an  vn,  et  qu'ainsi  les 
hypothèques  procédant  du  chef  du  vendeur,  ont  pu  ètra  utilement  in- 
scrites, même  depuis  cette  publication  jusqu'au  moment  de  là  transcrip- 
tion. Civ.  rej.,  9  février  1818,  S.,  18, 1,  89.  Giv.  rej.,  S8  février  1861, 
S.,  61, 1,  849. 

<  Rapport  fait  au  Tribvnat  par  Grenier  (Locré,  Lég.y  KVI,  p»  396, 
n^  38).  Avis  du  Gonseil  d*Ëtat  du  20  thermidor  an  xui  (Locré,  Lé§,f 
XXIII,  p.  31  à  50).  Maleville,  sur  l'art.  218S.  Merlin,  Bép..  v«  Inscrip- 
tion hypothécaire,  §  8  bis,  û""  S.  Persil,  sur  les  art.  2181  et  2182.  6r^ 
nier.  Des  hypothèques,  II,  349  et  360.  Sirey,  ConsuUatùm^  S.,  13,  2, 
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à.  Ce  principe  fat  modifié ,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nations Yolontaiite,  par  Tart.  834  du  Gode  de  procédure. 
Aux  termes  de  cet  article,  les  créanciers  ayant  hypothèque 
sur  un  immeuble  furent  autorisés  à  Tinscri^e  utilement 
jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine  à  dater  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  d'aliénation.  Cette  faculté  appartenait  indis- 
tinctement aux  créanciers  hypothécaires  du  Vendeur  et  à 
ceux  des  précédents  propriétaires,  à  supposer,  bien  en- 
tendu, que  les  créanciers  de  cette  dernière  classe  ne  s'en 
trouvassent  pas  déjà  déchus  par  suite  de  transcriptions 
antérieures.  Mais  aussi  la  transcriptioui  faite  par  le  der- 
nier acquéreur,  de  son  propre  contrat,  suffisait- elle  pour 
rendre  inefficaces  les  inscriptions  prises^  après  le  délai  de 
quinzaine,  même  par  des  créanciers  des  précédents  pro- 
priétaires ;  et  cela,  bien  que  ce  contrat  ne  mentionnât  pas 
les  noms  et  les  titres  d'acquisition  de  ces  derniers  \ 


145.  Zaehari»,  S  S06,  texte  et  note  4;  g  27i,  texte  et  DOte  S.  Baudry- 
LacanUnerie  et  de  Loyoes,  II,  1554.  Guillouard,  Ilf,  ii21.  Paris,  22  dé- 
eembre  1809,  S.,  10,  S,  19S.  Tarin,  23  novembre  ISIO,  S.,  II,  2,  284. 
Giy.  rej.,  13  déeembre  181.%  S.,  14, 1,  46.  Civ.  cass.j  22  février  1825, 
S.,  2S«  1,  178.  Voy.  en  sens  contraire  :  Guicbard,  Caniultation,  S.,  11, 
2,  249;  Bruxelles,  31  août  1808,  S.,  9,  2,  45  ;  Lyon,  14  mars  1811,  S., 
M,  2,  454. 

Y  Daranton,  XX,  360.  De  Fréroinville,  De  la  minorité,  II,  1156.  Guil- 
louard, m,  1 123.  Civ.  rej.,  28  mai  1807,  S.,  7, 1,  295.  Civ.  rej.,  13  dé- 
eembre 1813,  S.,  14, 1,  46.  Civ.  rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18,  1,  300. 
Deux  autres  opinions  ont  été  émises  sur  ce  point.  Suivant  Tune,  le  cours 
des  inscriptions  ne  pouvait  être  arrêté,  quant  aux  hypothèques  procédant 
du  chef  des  précédents  propriétaires,  qu'au  moyen  de  la  transcription 
de  l'acte  par  lequel  chacun  avait  aliéné  l'immeuble.  Yoy.  en  ce  sens  :  Tarri- 
Ue,  Rép.,  y  Transcription,  g  3,  n*«  2  et  3;  Oalloz,  Bép,^  v<^  Privilèges  et 
Hypothèques,  n*  2067.  D'après  l'autre,  la  transcription  du  dernier  acte 
de  mutation  suffisait  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  sur  les  pro- 
priétaires antérieurs,  mais  à  la  condition  que  leurs  npms  et  leurs  titres 
d'aeqnisition  y  fussent  exactement  rappelés.  Yoy.  en  ce  sens  :  Persil, 
sur  les  articles  2181  et  2182,  n*  21  ;  Grenier,  II,  365;  Battur,  III,  548  ; 
Troplong,  III,  913;  2;achariae,  g  294,  note  2.  Ces  deux  opinions,  qui  nous 
paraissent  avoir  éiéLinspirées  par  des  réminiscences  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  vn,  s'écartaient  également  de  l'esprit  de  l'art.  834  du  Code  de 
procédure,  dont  la  disposition,  toute  de  faveur,  avait  eu  principalement 
pour  but  d'empêcher  que  le  débiteur  ne  pût,  après  avoir  constitué  des 
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Dans  ce  systèïne,  la  transcription  ne  formait  point, 
comme  dans  celui  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  tu,  une 
condition  de  la  transmission  de  la  propriété  à  Tégard  des 
tiers  ;  elle  n'avait  d'antre  objet  qne  de  fixer  le  point  de 
départ  d'un  délai  de  faveur  pendant  lequel  les  créanoien 
hypothécaires,  antérieurs  à  l'aliénation^  étaient  encore 
admis  à  s'inscrire  utilement. 

II  résultait  de  li  que,  durant  ce  délai,  les  créanciers  du 
vendeur  ou  des  précédents  propriétaires  et  ceux  de  l'ac- 
quéreur étaient  concurremment  autorisés  à  prendre 
inscription  sur  l'immeuble  aliéné,  et  que  le  rang  entre  les 
créanciers  de  ces  deux  classes  se  réglait  uniquement  par 
la  date  de  leurs  inscriptions  respectives,  sans  que  les 
créanciers  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires 
pussent,  en  cette  qualité,  réclamer  une  préférence  qui- 
conque sur  ceux  de  l'acquéreur  •. 

Sauf  le  concours  des  créanciers  de  l'acquéreur,  Tin- 
scription  prise,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
l'acte  d  aliénation,  par  les  créanciers  des  anciens  proprié- 
taires, produisait,  en  général,  les  mêmes  effets  que  si  eUe' 
avait  été  requise  dès  avant  l'aliénation.  Toutefois,  ceux  de 
ces  créanciers  dont  les  inscriptions  étaient  postérieures  à 

hypothèques  sur  un  immeahle,  les  rendre  ineffieaces  en  l'aliénant  immé-  = 
diatemenl.  Or,  ce  but  se  trouvait  atteint^  pour  les  créanciers  des  précé- 
dents propriétaires,  tout  aussi  bien  et  mieux  encore  que  pour  oeui  da 
dernier  vendeur,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  admis,  même  après  plib 
sieurs  reventes  de  l'immeuble,  à  s'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  traoï- 
cription  du  dernier  acte  de  mutation. 

»  Tarrible,  Bép.,  y*  Ordre  de  créanciers,  §  2,  n^»  3.  Troplong,  ID, 
843.  Zachari»,  J  271,  texte  et  noté  8.  Guiilouard,  III,  li22  et  iiîl 
Req.,  3  brumaire  an  xiv.  S.,  6,  1,  92.  Voy.  en  sens  contraire  :  FersOj 
2477,  n^  2;  Pont,  II,  1217.  —  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de.  la  loidi 
23  mars  1855,  la  question  ne  se  présente  plus  de  la  même  manière.  Si 
le  conlrat  de  vente  a  été  transcrit,  les. créanciers  du  vendeur,  non  aoté* 
rieurcment  inscrits,  sont  déchus  du  droit  de  le  faire,  et  par  là  tonU 
possibilité  de  concours  disparaît*^  Si,  au  contraire,  le  contrat  de  ?eo1< 
n'a  pas  été  transcrit,  les  créanciers  du  vendeur  qui,  faute  de  transerip* 
lion,  est  resté  saisi  do  la  propriété  à  iVgard  des  tiers,  doivent  parcdi 
mètpc  remporter,  quoique  inscrits  postérieurement  à  ceux  de  racqaé» 
rcur.  Voy.  ;;  209,  texte,  iett.  c,  u«  %  et  note  100. 
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la  transcription  se  trouvai'ei^t  dans  une  position  moins 
faTorable  que  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à 
Faccomplissement  de  cette  formalité,  en  ce  que  Tacqué- 
reur  qui  voulait  purger  son  acquisition  n'était  pas  obligé 
de  leur  faire  notifier  son  contrat,  et  qu'ils  étaient  ainsi 
exposés  à  encourir  la  déchéance  de  la  faculté  de  Surenché- 
rir, sans  avoir  été  mis  personnellement  en  demeure  de 
Texercer.  Code  de  procédure,  art.  835. 

Du  reste,*  l'innovation  législative,  développée  dans  les 
propositions  précédentes,  ne  régissait  que  les  aliénations/ 
postérieures  au  1"  janvier  1807,  époque  de  la  mise  à  exé-^ 
cation  du  Gode  de  procédure*.  Art.^1041  de  ce  Code, 

La  modification  introduite  par  Tart.  834  du  Code  de  pro- 
cédure, relative  seulement  au  cas  d'aliénation  volontaire  ^^, 
laissa  subsister,  quant  à  Texpcopriation  forcée  par  suite  de 
saisie  immobilière,  le  principe  posé  par  le  Code  civil,  de 
^^'telle  sorte  qu*aucune  inscription  ne  pouvait  être  utilement 
prise  sur  Timmeuble  saisi,  postérieurement  au  jugement 
d'adjudication. 

Mais  cette  modification  fut  étendue  au  cas  d*expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  parTart.  17  delà  loi  du 
7  juillet  t833,  qui  admit  les  créanciers  hypothécaires  à 
s'inscrire  sur  Timmeuble  exproprié,  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription  du  jugement  d'expropriation.  Il  y  a  mieux, 
l'art.  16  de  la  même  loi  rendit,  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  d'expropriMicna,  la  transcription  obligatoire,  de 
facultative  qu'elle  était  pour  les  actes  d'aliénation  volon- 
taire»  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  qui 
viennent  d'être  analysées,  ont  été  reproduites  par  les  art.  16 
et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841. 


*  Yoy.  les  autorités  citées  à  la  note  6  supra. 

^*  Les  adjudications  faites  par  autorité  de  justice,  autres  que  celles 
sur  saisie  immobilière,  par  exemple  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou 
d'interdits,  devaient,  au  point  de  vue  de  l'application,  de  l'art;  834  du 
Code  de  procédure,  i&tre  rangées  dans  la  classe  des  aliénations  volon- 
taires. Obtervatiom  du  Tribunat  sur  tart.  775  du  Code  de  procédure- 
(Locré,  Uff.,  XXII,  p.  490,  n«  104).  Tarrible,  Bép.,  v^  Transcription,. 
S  3,  n»  7.  Grenier,  II,  306.  Guillouard,  III,  1123. 


>  I 
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c.  Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  tel  qu'il  se 
trouve  fixé  par  la  loi  du  23  mars  16^3,  qui  a  prononcé 
l'abrogation  des  art.  834  et  635  du  Code  de  procédure,b 
hypothèques  procédant  du  chef  du  vendeur  peuvent  tbe 
inscrites  mème.après  TaliénatioD;  mais  elles  ne  sont  plu 
msceptibles  de  l'éife  d'une  manière  efficace,  à  partir  de 
la  transcription  de  l'acte  qui  la  constate  "  bis.  Loi  précitée, 
art.  6. 

Quant  aux  hypothèques  procédant  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires,  la  transcription  du  titre  du  dernier 
acquéreur  ne  suffit  pas  Â  elle  seule  pour  former  obstacle  1 
ce  qu'elles  soient  inscrites  utilemenl.  Le  cours  des  inscrip- 
tions des  hypothèques  existant  da  chef  de  propriétaires 
successifs  n'est  arrêté,  pour  chacun  d'eu\  en  particulier, 
qu'à  partir  de  la  transcription  de  l'acte  par  lequel  il  a  aliéné 
l'immenble". 

Les  règles  précédentes  s'appliquent  tout  aussi  bientii 
cas  d'expropriation  forcée  par  suite  de  saisie  immobilière 
qu'à  celui  d'aliénation  volontaire  ". 

Hais  elles  sont  étrangères  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utihté  publique,  qui  reste  régie  par  les  dispositions  spé- 
ciales des  art.  16  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  auxqneÛ» 
la  loi  générale  du  23  mars  iSSS  n'a  nullement  dérogé". 

L'art,  il  de  la  loi  précitée,  qui  règle  le  passage  de  l'an- 
cienne législation  à  la  nouvelle ,  n'ayant  pas  comphE 
l'art.  6  au  nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  restent 

'»bù.  Tbéuiril,  1S3.  Demanle  et  Colmet  de  Sanlcrre,  IX,  n8  bù-U 
fll  III.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  Il,  tSSi.  Guitlouard,  lit,  DM. 
Civ.  casB,,  ^  mirs  1877,  D.,  78,  1,  38.  Chambéry.  31  juillet  U77.  \mi 
i  Civ.  rej.  i  août  1880,  D.,  81,  1,  i38. 

■■  Baudry-Lacanlineric  et  lie  Loynes,  II,  \b'6\i  el  1556.  GxiDMirl, 
III,  1127.  Voy.  à  cet  égard  les  dt-veloppi^riiunt-i  donnes  an  ^ 

lett.  C,  n"  2,  et  notes  »9  à  103.  " 

>•  Arg.  art.  6  cbii.  art.  1*',  n°  4,  de  la  loi  du 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  liiST.  GuiJIouard, 

*'  Voj.  pour  la  justilîeatioa  de  cette  propositi 
n*  1,  «t  notes  »  A  43.  Oemante  et  Colmet  de  Sii: 
Baudry-Lacaotinerie  el  de  Lovne'<,  11, 
UÎ8. 
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inapplicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  et  aux 
jn^ements  rendus  avant  le  i"  janTÏer  1836,  on  doit  en 
conclure  que  le  sort  dés  inscriptions  prises  depuis  cette 
époque  est  esclusiv^ment  régi  par  la  loi  nouvelle,  bien 
qn'elles  se  rapportent  à.  des  hypothèques  résultant  d'actes 
onde  jugements  antérieurs  ".  Ainsi,  une  inscription  prise 
depuis  le  4*'' janvier  i8S6,  pour  sllfeté  d'une  liypothèque 
antérieurement  établie,  reste  sans  effet  si  elle  est  posté- 
rieure è.  la  transcription  de  l'acte  par  lequel  te  débiteur  a 
aliéné  l'immeuble  hypothéqué  ;  et  il  importe  même  peu  à 
cet  égard  que  cette  transcription  ait  été  opérée  soit  depuis, 
soit  avant  le  1"  janvier  4856". 

"  Oa  ne  saurait  voir  I&  une  eiception  à  la  règle  de  ta  non-fétroacti- 
vilé  des  lois,  puisque  les  droits  acquis  »ont  respectés,  et  que  la  disposi- 
tian  de  la  loi  noiivelte  a  seulement  pour  objet  de  régler  la  manière  dont 
iea  hypothèques  non  inscrites  sous  la  loi  ancienne  se  conscfTeronl  dans 
l'avenir.  Aussi  le  principe,  tel  qu'il  est  posé  au  texte,  n'a-t-il  donné  lien 
i  aucune  contestation,  et  ne  s'esl-il  produit  de  dissidence  d'opinions  que 
sur  l'hjpothète  qui  sera  examinée  à  la  note  suivante.  Bressolles,  Expoti 
DT  la  tnaueriptùm,  n.°  106,  p.  69.  Rivière  el  François,  Explication  de  fa 
ki  du  S3  num  18SS,  n*  IM.  Rivière  et  Huguet,  Quettwni  lur.la  tram- 
tription,  a'  il6.  Lesenne,  Comitutttaire  de  la  loi  du  iS  mtvi  18SS, 
B*  1S2.  Ganthier,  Béiumi  de  doctrine,  etc.,  tur  la  tratueription,  n*  270. 
Flaodin,  Dt  la  tTOiacriplion,  11,  149]  il  1493.  kfourlon.  De  ta  traïucrip- 
tm,l\,  Wit. 

'*  Cette  solution  esl  généralement  adoplée  pour  le  cas  où  la  IranscrJp- 
^  n'a  élé  opérée  que  depuis  le  1"  janvier  1856.  Bressolles,  op.  tt  loe. 
rttt.  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n«  418.  Troplong,  De  la  transcriplioi 
0*  384.  Gauthier,  o/(.  «(.,  n"  : 
coDleslée  pour  le  cas  dû,  la  Ira 
ta  1"  janvier  18S6.  f 
délai  de  qiiinr^ine  accordé  f 

tfti  encore  txpiré  lors  d 
taiean  soutianoont  gi 
1«  janvier  185SJ 
'h  ijuinxaîna.  ' 
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L'inscription  de  l'hypothèque  maritime  peut  être  requise 
jusqu'au  jour  où  la  vente  du  navire  a  fait  l'objet  d'une 
mutation  en  douane^'  bis. 

Ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent  ne  concerne  que  les  alié- 
nations par  actes  entre  vifs.  Le  legs  i  titre  paiHiculier 
transférant,  dès  l'instant  du  décès  du  testateur,  et  abstrac- 
tion faite  de  toute  transcription  du  testament,  la  propriété 
•des  immeubles  légués,  il  en  résulte  que  les  créanciers 
hypothécaires  du  défunt  ne  pourraient  plus,  après  l'oa- 
verture  de  la  succession,  inscrire  utilement  leurs  hypo- 
thèques sur  ces  immeubles  '*. 


qu*ane  transcription  faite  dès  avant  cette  époque,  sous  l'empire  da 
l'art.  834  du  Gode  de  procédure,  n*a  pu  avoir  d*autre  eflet  que  de  mettre 
les  créanciers  en  demeure  de  sMnscrire  dans  le  délai  de  quinzaine,  délai 
dont  on  ne  saurait  les  priver  sans  porter  atteinte  à  un  droit  acquis. 
Cette  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  exacte.  Le  délai  de  quinxaioe 
accordé  par  Tarticle  précité  n*était  qu*un  délai  de  faveur,  auquel  la  loi 
nouvelle  a  pu  mettre  fin  sans  aucune  espèce  de  rétroactivité,  d'autant 
plus  que  cette  loi  ayant  été  promulguée  neuf  mois  avant  l'époque  fixée 
pour  sa  mise  à  exécution,  il  a  été  satisfait  à  toutes  les  exigences  de 
l'équité.  D'un  autre  côté,  il  nous  semble  évident  qu'une  transcription 
opérée  avant  le  1"  janvier  1856  a  dû  produire,  à  partir  de  cette  époque, 
tous  les  effets  que  la  loi  du  23  mars  1855  attache  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  et  nous  ne  comprendrions  pas  que  les  créanciers  pus- 
sent encore,  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  réclamer,  après  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  nouvelle,  le  bénéfice  d'un  délai  que  cette  loi  leur  a 
enlevé  en  abrogeant  la  disposition  antérieure  qui  le  leur  avait  concédé. 
Enfin,  il  serait  bizarre  que  l'acquéreur,  qui,  par  le  seul  effet  d'une  trans- 
cription effectuée  à  panir  du  i*'  janvier  1856,  aurait  immédiatement 
arrêté  le  cours  des  inscriptions,  se  trouvât  de  condition  pire  pour  avoir 
été  plus  diligent.  Voy.  en  ce  sens  :  Rivière  et  Huguet,  op.  ciL,  n«  417. 

*"  bis.  C'est  la  formalité  de  la  mutation  en  douane  qui  rend  opposable 
aux  tiers,  et  notamment  aux  créanciers  hypothécaires,  le  changement 
de  propriété  du  navire.  A  ce  point  de  vue,  la  mutation  en  douane  pro- 
duit» en  matière  d'hypothèque  maritime,  des  effets  analogues  à  ceux  de 
la  transcription  en  matière  d'hypothèque  sur  les  immeubles.  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  II,  2427,  et  Traité  de  droit  com- 
mercial, IV,  1640.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  1560. 

*•  Arg.  art.  2166.  Gpr.  (  174,  texte  n»  3  et  note  8.  Troplong,  Delà 
transcription^  n»  273.  Mourlon,  De  la  transcription,  582  et  583.  Laurent, 
XXXI,  51.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^ll,  1554.  GuillouanJ,  m, 
1128.  Cpr.  Thézard,  167. 
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Les  créances  hypothécaires  non  inscrites  dans  le  délai 
utile  retombent  irrévocablement  et  à  tous  égards,  dans  la 
classe  des  créances  simplement  chirographaires". 

3*  L'efficacité  des  inscriptions  prises  avant  Texpiration 
des  termes  indiqués  au  n^  2  ci-dessus  est,  en  général, 
indépendante  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  oot 
été  requises.  Cette  règle  est  cependant  sujette  à  modifica- 
tion quant  aux  inscriptions  portant  sur  les  biens  d'un  failli 
on  d'un  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  "  biê^ 
et  sur  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  déclarée  vacante. 

a.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'un  com- 
merçant failli  ou  en  état  de  liquidation  judiciaire,  même 
pour  des  hypothèques  valablement  acquises,  restent  sans 
effet  au  regard  des  créanciers  de  la  masse,  si  elles  ne  l'ont 
été  au  plus  tard  la  veille  du  jour  auquel  a  été  rendu  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire^. 

Il  y  a  plus,  les  inscriptions  prises,  même  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  prononçant  Touverture  de  la 
liquidation  judiciaire,  mais  depuis  l'époque  fixée  par  le 
tribunal  de  commerce  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  payements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  peuvent  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  et  celle  de  l'inscription^*.  Code  de  commerce, 

*^  Cpr.  1 267,  texte  et  note  3. 

"  hi$.  Le  I  2  de  Tart.  S  de  la  loi  du  4  mars  1889  assimile  eomplète- 
ment,  à  ce  point  dé  vue,  là  liquidation  judiciaire  à  la  faillite. 

*•  Req.,  18  février  1873,  D.,  74, 1,  166.  Grenoble,  19  août  1882,  D., 
83,  i,  iOi.  L'inscription  serait  tardive  si  elle  n'avait  été  prise  que  le 
jour  même  de  la  déclaration  de  faillite,  ou  du  jugement  qui  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire.  C'est  ce  qui  résulte  nettement  des 
fermes  du  premier  alinéa  de  Fart.  448  du  Gode  de  commerce,  jusqu*au 
jmar  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  rapproché  du  premier  alinéa  de 
fart  443  du  même  Code.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  If,  2656  et  2710, 
^i  Traité  de  droit  commercial,  VII,  203  et  281.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1S61  à  1563.  Guillouard,  III,  1130  à  1132.  Amiens, 
26  décembre  1855,  S.,  56,  2,  563. 

■*  Ce  délai  est  susceptible  d'augmentation  pour  distance.  Voy.  Code 
de  commerce,  art.  448,  al.  3. 
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art.  448*®.  En  faisant  usage  du  pouvoir  d'appréciation  qui 
leur  est  accordé  dans  cette  dernière  hypothèse»  les  tribu- 
naux «doivent  principalement  prendre  en  considération  la 
durée  de  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  constitutioD 
de  l'hypothèque  et  son  inscription  ;  ils  pourraient,  malgré 
la  bonne  foi  du  créancier,  annuler  Tinscription,  s'ils 
reconnaissaient  que  le  retard  qu'il  a  mis  à  s'inscrire  a  été 
de  nature  à  induire»  les  tiers  en  erreur  sur  la  situation  du 
débiteur*'. 

L'inefficacité  des  inscriptions  prises  d^epuis  le  jour  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  prononçant  la  mise  en 
liquidation  judiciaire,  est  purement  relative,  et  ne  peut  être 
opposée  que  par  les  créanciers  de  la  masse.  U  en  résulte 
que  le.  failli,  ou  le  liquidé,  après  avoii^  obtenu  un  concor- 
dat, auquel  n'aurait  pas  concouru  le  créancier  hypothé* 
caire  tardivement  inscrit,  est  non  recevable  i  demander  la 
radic^tion  de  son  inscription,  en  bffirant  de  lui  payer  le 
dividende  fixé  par  le  concordat  **• 

L'art.  448  du  Gode  de  commerce  ne  s'applique  pas  aux 


'^  Lç  premier  alinéa  de  l'art.  2146  du  Gode  civil  a  été  modifié  par  le 
second  alinéa  de  l'art.  448  du  Gode  de  commerce  révisé.  D'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  les  inscriptions  prises  dans  les  dix  joars  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  étaient,  par  cela  même,  nulles  de  plein  droit» 
tandis  que,  d'après  le  second,  l'annulation  n'en  peut  être  demandée 
qu'autant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  constilution  de 
l'hypothèque  et  l'inscription,  et  que,  dans  ce  cas-là  même,  le  juge  n'est 
pas  obligé  d'en  prononcer  l'annulation.  Thézard,  153.  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  IX,  120  bù-ll  et  III.  Guiliouard,  III,  il32  et  1133. 

*'  Pont,  II,  883.  Démangeât  sur  Bravàrd,  Traité  de  droit  commercial^ 
Y,  p.  386,  à  la  note.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1567.  Lyoo- 
Gaen  et  Renault,  Préci$,  II,  2786,  et  Traité,  YII,  412.  Guillouard,  m, 
1136.  Bourges,  9  août  1848,  S.,  48,  2,  597.  Req.,  17  avril  1849,  S., 
49>  1,  638.  Colmar,  15  janvier  1862,  S.,  62,  2,122.  Req.,  2  mars  1863, 
S.,  63, 1,  425.  Gpr.  cep.  Rouen,  8  mai  1851,  S.,  52,  2, 185;  Rouen, 
16  mai  1857,  D.,  58;  2, 11  ;  Dijon,  7  février  1866,  D.,  66»  2.  48. 

.**  G'est  ce  qui  résulte,  à  notre  avis,  sinon  du  texte,  du  moins  de  Tes- 
prit  de  l'art.  448,  qui  n*a  eu  pour  but  qve  de  protéger  les  intérêts  des 
créanciers  de  la  masse.  Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes,  II,  1968. 
Guillouard,  ill,  1137.  Yoy.  en  ce  sens  :  Req.»  10  février  1863,  S.,  63, 
1,262« 
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inscriptions  ayant  pour  objet  des  intérêts  d*une  créance 
hypothécaire  valablement  inscrite  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ou  prononçant  la. mise  en  liquidation 
judiciaire  ••. 

D^n  autre  côté,  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire 
ne  forme  aucun  obstacle,  ni  aux  inscriptions  à  requérir 
sur  des  immeubles  acquis  par  le  failli  ou  par  le  liquidé 
qui  a  négligé  de  faire  transcrire  son  titre  '^,  ni  à  celles  à 
prendre,  pour  des  dettes  personnelles  au  failli  ou  au 
liquidé,  sur  des  immeubles  qui  ont  passé  dans  les  mains 
de  tiers  acquéreurs  **. 

Les  dispositions  exceptionnelles  des  art.  2146  du  Gode 
civil  et  448  du  Gode  de  commerce  sont  spéciales  à  la  faillite 
et  A  la  liquidation  judiciaire,  et  ne  sauraient  être  étendues 
A  la  déconfiture  d'un  débiteur  non  commerçant  *^  Elles  ne 
s'appliquent  pas  davantage  au  cas  de  cession  de 'biens, 
volontaire  ou  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  du  moins  les 
créanciers  qui  n'ont  point  concouru  au  contrat  d'abandon- 

^  Voy.  sur  ce  point  :  g  28S(,  texte  n«  3  et  note  27. 

^  Dans  cette  hypothèse,  celui  qui  requiert  l'inscription  n'est  point  un 
créancier  du  failli  voulant  s^assurer  un  droit  de  préférence  au  préjudice 
de  la  masse,  mais  un  créancier  du  vendeur  d*immeubles  acquis  par  le 
failli  qui  entend  rendre  efficace  son  droit  de  suite  à  l'égard  de  ce  der- 
nier. Persil,  sur  l'art.  2146,  n^  15.  Grenier,  II,  364.  Troplqng,  III, 
655  fer.  Pont,  II,  9D7.  Thézard,  155.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis,  II, 
2170,  note  2.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Lovnes,  II,  1564.  G<!illouard, 
M,  1139. 

**  Cette  hypothèse  présente  moins  de  difficulté  encore  que.  la  précé- 
dente, puisque  Timmeuble  ayant  cessé  d'appartenir  au  failli,  les  intérêts 
des  créanciers  de  la  masse  ne  sont  nullement  en  jeu.  Persil,  sur 
Tart.  2146,  n«  11.  Troplong,  loc.  cit.  Pont,  II,  908.  Thézard,  155.  Guil- 
louard,  1 J39.  Cpr.  Baudry-Laeantioerie  et  de  Loypes,  II,  1565.  * 

**  Merlin,  Rép,,  y^  Inscription  hypothécaire,  |  13.  Persil,  sur 
l'art.  2146,  n«  11.  Foumier-Yerneuil,  Diuertation,  S.,  11,  2,  273.  Gre- 
nier, 1, 123.  Troplong,  III,  661.  Pont,  II,  876.  Zacharise,  §271,  texte  et 
note  10.  Laurent,  XXXI,  25.  Thézard,  154.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  If,  1569.  Guillouard,  III,  1140.  Req.,  11  février  1812,  S.,  13, 
1,  124.  Paris,  18  août  1812,  S.,  13,  2,  14.  Rennes,  24  mars  1812,  S.« 
14,  2,  61.  Paris,  9  juin  1814,  S.,  15,  2,  237.  Cpr.  Lyon,  13  mai  1886, 
l>,\SuppL,  v«  Faillites,  n«  744.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bruxelles, 
17  février  1810,  S.,  10,  2,  235. 

I 
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nement,  ou  qui  n'ont  point  figuré  au  jugement  par  lequel- 
la  cession  a  été  admise".  Quant  aux  créanciers  qui  ont  été 
parties  dans  ce  contrat  ou  dans  ce  jugement,  la  question 
de  savoir  s'ils  peuvent  encore,  par.des  inscripti<His  prises 
ultérieurement,  rendre  efficaces,  au  regard  des  autres 
créanciers,  les  hypothèques  qui  leur  appartiennent,  est 
une  question  d'application  ou  d'interprétation  ^e  la  con- 
vention ou  du  jugement  qui  a  admis  la  cession  ^. 

b.  Les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  d'une  sac- 
cession,  en  vertu  d'hypothèques  procédant  du  chef  da 
défunt**,  sont  sans  effet  au  regard  des  créanciers  hérédi- 
taires, lorsque  la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Art.  2146,  al.  2'\ 

*T  Persil,  sur 'Fart  2146,  n*  10.  Troplong,  III,  662.  Martou,  111 
1047.  Pont,  II,  877.  Zaeharis,  loc.  ciL  Larombière,  art.  1270,  n*  5. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1570.  Guillouard,  III,  1141.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Tarrible,  Rép.^  v^  Inscription  hypothécaire,  1 4, 
n*  6  ;  Grenier,  I,  1 24  ;  Dalloz,  Rép. ,  ?•  Privilèges,  n*  1 429  ;  Demolombe, 
XXYIII,  229  et  230.  Gpr.  §266,  texte  n«  1,  lett.  6,  notes  38  et  39. 

*'  La  question  posée  au  texte  derrait  être  résolue  négativement,  si  la 
convention,  par  laqtielle  la  cession  a  été  admise,  portait  que  le  prix  des 
biens  cédés  serait  distribué  entre  les  créanciers  dans  l'ordre  des  inscrip- 
tions alors  existantes.  En  l'absence  d'une  clause  aussi  formelle,  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  de  décider  la  question  par  interprétation  de 
l'intention  commune  des  parties.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1570.  Guillouard,  III,  1141. 

**  Le  second  alinéa  de  l'art.  2146  n*a  eu  spécialement  en  vue  que  le 
cas  où  une  hypothèque  existant  du  chef  du  défunt  n'aurait  pas  été 
inscrite  de  son  vivant.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  créancier 
simplement  chirographaire  du  défunt,  ou  us  créancier  personnel  de 
l'héritier,  peut  acquérir,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  nne 
hypothèque  susceptible  de  lui  conférer  un  droit  de  préférence  ?is-è-Tis 
des  créanciers  héréditaires,  elle  se  résont  pour  la  négative  ou  pour 
rafiirmative,  suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  séparation  de  patri- 
moines. Cpr.  §  619. 

^  Cette  disposKioB  a  fait  l'objet  de  vives  critiques,  comme  reposant 
sur  une  fausse  assimilation  de  la  succession  bénéficiaire  à  la  faillite.  Si 
eUe  s'explique,  jusqu'à  un  certain  point,  par  la  considération  que,  dans 
le  cas  où  la  succession  est  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  défunt 
n'a  pas  de  représentant  passif,  et  que  son  patrimoine  forme  le  seul  gage 
de  ses  créanciers,  il  est  difficile  cependant  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
l^islateur  a  exagéré  les  conséquences  de  cette  situation,  en  frappant 
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Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où,  à  raison  de  la  condition 
personnelle  des  héritiers,  la  succession  n*a  pu  être  accep- 
tée que  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  dans  celui  où 
elle  eût  pu  Tétre  purement  et  simplement  *^  Il  importe 
également  peu  que  les  inscriptions^  soient  antérieures  ou 
postérieures  à  Tacceptation  bénéficiaire**. 

Hais  le  second  alinéa  de  Tart.  2 1 46  ne  saurait  être  étendu 
an  cas  où  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement **  ;  et  ce,  quand  même  les  créanciers  héréditaires 
auraient  fait  prononcer  la  séparation  des  patrimoines*^.  Il 


d*inefficacité  den  inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  valable- 
ment établies  du  vivant  du  défunt.  Thézard,  154.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  4571  à  1575.  Guillouard,  111, 1142.  Voy.  toutefois  Dé- 
niante et  Golmet  de  Santerre,  IX,  i  19  bis-lL 

>^  Persil,  sur  l'art.  2146,  n«  13.  Duranton,  XX.  S2.  Troplong,  III, 
659.  Pont,  II,  917.  Zachariae,  g  271,  note  14.  Thézard,  154.  Demanle  et 
Golnietde  Santerre,  IX,  119  bis-ll.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1578.  Guillouard,  III,  1144.  Toulouse,  2  mars  4826,  et  Bordeaux, 
24  JQiQ  1826,  S.,  26,  2,  216  et  306.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I, 
122. 

"  Merlin,  Quest.^  v*  Suceession  vacante,  t  !•'•  Grenier,  1,  120.  Trop- 
long,  III,  658  ter.  Pont,  II,  918.  ^achari»,  g  271,  texte  et  note  14.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1576.  Guillouard,  III,  1144. 

**  Arg.  a  contrario,  art.  2146,  al.  2.  En  vain  opposej-ait-on  l'ancienne 
maxime,  qoe  la  mort  fixe  l'état  des  biens  et  des  dettes  d*un  homme. 
Cette  maxime,  en  effet,  comme  Texplique  fort  bien  Lebrun  {Des  succès- 
sUmt,  lîv.  IV,  chap.  H,  aect.  1**,  n»  12),  ne  veut  dire  autre  chose,  si 
cen*e8t  que  les  créanciers  simplement  chirographaires  du  défunt  ne 
peuvent  jamais  devenir  créanciers  hypothécaires  de  sa  succession,  mais 
lenlement  de  son  héritier.  Oa  ne  saurait  donc  en  concli|re,  sous  l'em- 
pire de  notre  Droit  nouveau,  que  la  mort  du  débiteur  arrête  par  elle- 
même  le  cours  des  inscriptions  des  hypothèques  qu'il  avait  consenties. 
Le  contraire  résulte  d'ailleurs  de  Tart.  2149,  qui  admet  la  possibilité 
d'inscriptions  à  prendre  sur  une  personne  décédée.  Grenier,  1,  128. 
Troplong,  III,  660.  Zachariae,  §  271,  note  13.  Thézard,  154.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1571,  et  1582.  Guillouard,  III,  1145. 
Tey.  toatefots'Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  119  bis-\i\  et  Mil. 
Cpr.  Req.,  l9août  1818,  S.,  19,  1,  131. 

^  La  séparation  des  patrimoines  empêche  bien  qu'un  créancier  sini- 
piemeot  chirographaire  du  défunt,  puisse,  au  moyen  d'une  convenlion 
iaile  avec  rhériUer,ou  d'une  condamnation  obtenue  contre  lui,  acquérir 
ivr  les  immeubles  de  la  succession  une  hypothèque  opposable  aux 
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y  a  mieux  :  les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  deviennent  effi- 
caces,  lorsque  Théritier  est  déclaré  héritier  pur  et  simple, 
par  suite,  soit  de  l'annulation  de  son  acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire,  soit  de  la  déchéance  dé  ce  bénéfice 
qu'il  aurait  ultérieurement  encourue  •*. 

Lorsque  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  sim- 
plement par  quelques-uns  des  héritiers,  et  sous  bénéfice 
d*inveiitaire  par  les  autres,  le  sort  des  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles  héréditaires  reste  en  suspens  pendant 
la  durée  de  l'indivision,  de  telle  stfrte  que,  sî^es  immeu- 
bles sont  vendus  en  commun  par  les  héritiers,  ou  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  elles  demeureront  destituées  de 
toute  efficacité  au  regard  de  ces  derniers,. et  que  si,  au 
contraire,  ces  immeubles  sont  partagés  en  nature,  elles 
produiront  leur  effet  quant  à  ceux  qui  tomberont  aux  lois 
des  héritiers  purs  et  simples  *\ 

autres  créanciers  héréditaires;  mais  c'est  à'cela  que  doit  se  borner  *on 
effet,  d'après  le  but  tout  restreint  pbur^lequel  elle  a  été  introduite.  Elle 
ne  saurait  donc  former  obstacle  à  l'efficacité  des  inscriptions  prises 
pour  sûreté  des  hypothèques  consenties  p*r  le  défunL  Si  racccpUUon 
sous  bénéfice  d'inventaire  emporte  virtuellement  séparation  des  pain- 
moines,  ce  »'est  pas  lin  motif  pour  en  conclure  que  cette  séparation 
doive,  comnie  Tacceptation  bénéficiaire,  arrêter  le  cours  des  inscnp- 
lions.  Dallo^;  Bip.,  v*  Privilèges,  n«  i43î.  Thézard,  154.  Demanle  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  119  W«-!X.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes, 
II,  iî»5.  Gtaillouard,  III,  1148.  ,     ^ 

»•  Pont,  lu  MO.  Dalloi,  Rép,,  v«  Privilèges  n\  4432.  Demolombc^ 
Successionêjlil,  397.  Thézard,  154.  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  IX, 
H9  biS'Ul.  TBiudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1576.  Guillouard,  lll. 
1446.  Caen,  16  juillet  1834,  S.,  â5..«,  559.  Voy.  en  sens  contraire: 
Grenoble,  Î6  décembre  1891,  S.,  93,  «,  Î79. 

»•  D'après  l'opinion  commune,  il  suffirait  que  la  succession  eût  élé 
acceptée  sbus  bénéfice  d'inventaire  par  un  seul  des  héritiers,  pour  en- 
traîner l'application  de  l'art.  2146,  même  aux  parts  héréditaires  affé- 
rentes à  ceux  des  héritiers  qui  Tont  acceptée  purement  et  simplement. 
Yoy.  en  ce  sen*  :  Delvincourt,  III,  p.  355;  Pont,  II,  919  ;  Dalloz,.op.  ei 
«•  dit.,  n*  1443.  Mais  celte  opinion  nous  parait  aller  trop  loin.  A  notre 
avis,  qui  est  partagé  par  M.  Thézard  (n»  154),  il  faut  admettre  ici  une 
distinction  analogue  à  celle  que  nous  établirons  au  S  619,  texte  n«  7,  sur 
le  point  de  savoir  dans  quelles  limites  Tacceptation  sous  bénéfice  d'in- 
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La  disposition  de  l'art.  2146,  relative  au  cas  d'accepta- 
tion bénéficiaire,  est,  comme  celle  qui  concerne  le  cas  de 
faillite,  étrangère  aux  inscriptions  ayant  simplement  pour 
objet  la  conservation  des  intérêts  d'une  eréaôice  hypothé- 
caire, régulièrement  inscrite  dès  avant  l'ouverture  de  la 
succession". 

D'un  autre  côté,  Tacceptation  bénéficiaire  ne  forme,  pas 
plus  que  la  faillite,  obstacle  aux  inscriptions  à  prendre  sur 
les  immeubles  dont  le  défunt  était  tiers  détenteur,  ni  à 
celles  à  requérir,  pour  des  dettes  à  lui  personnelles,  sur 
des  immeubles  qu'il  avait  aliénés**. 

Du  reste,  la  disposition  du  second  alinéa  de  Tart.  2146 
s'applique,  par  identité  absolue  de  raison,  aux  inscriptions 
prises  sur  les  immeubles  d'une  succession  vacante**. 

veDtaire  par  l'on  dès  héritiers  opère  séparation  des  patrimoines,  lors- 
que les  antres  ont  aceepté  la  snccession  purement  et  simplement,  dis- 
tinction qnl  a  été  formellement  consacrée  par  la  Cour /le  cassation.  Giv. 
cass.,  25  août  1858,  S.,  59,  i,  65.  Cpr.  Doranton,  XX,  84;  Rouen 
!•'  mars  1817,  S.,  17,  î,  173;  Req.,  19  août  i 818,  S.,  19,  1, 131.  Ces 
dénz  derniers  arrêts  ne  sont  nullement  contraires  à  notre  manière  de 
▼oir.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  ils  ont  été  rendus  Ton  et  l'autre,  les 
immeubles  héréditaires  n'avaient  pas  été  partagés  en  nature,  mais 
Teodus  en  commun,  de  sorte  que  l'on  se  trcuTait  précisément  dans 
lliypotbèse  où,  d*après  notre  opinion,  l'inscription  devait  demeurer 
sans  effet.  Cpr.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  119  bisAV  et 
sui?.;  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1578  et  1579  ;  Guillouard, 

m,  JU7. 

"  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1587.  Paris,  14  novembre 
1828,  S.,  29,  2,  14.  Cpr.  §285,  texte  et  note  27. 

*•  Pont,  11^  928.  Guillouard,  III,  1149.  Cpr.  texte,  notes  24  et  25 
nipra.  . 

'*  Tarrible,  Rép,,  y  Inscription  hypothécaire,  §  4,  n^  5.  Merlin, 
Quat.f  v«  Succession  vacante,  1 1*'.  Persil,  sur  l'art.  2146,  n<^14.  Gre- 
nier, I,  120.  Battur,  III,  413.  Troplong,  III,  659  ter.  Duranton,  XX, 
83.  Pont,  II,  916.  Flandin,  De  la  transcription,  II,  1183.  Zacharise, 
S  271,  texte  et  note  15.  Thézard,  154.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  119  bit'lh  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1581.  Guillouard, 
m,  1150.  Orléans,  26  août  1869,  S.,  70,  2,  113,  D.,  69,  2, 185.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Mourlon,  De  la  tratiscription,  II,  660  ;  Grenoble, 
28  janvier  1818,  S.,  Chr.  Si  nous  admettons  l'application  du  second 
aKnéa  de  l'art»  2146  au  cas  de  succession  vacante,  après  en  avoir 
rejeté  Textenaion  au  cas  de  cession  de  biens,  c'est  par  la  raison  qu'il 
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Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  inscriptions  devien- 
draient efficaces  si  la  vacance  venait  à  cesser,  et  que 
la  succession  fût  acceptée  parement  et  simplement. 
L'art.  2146,  §  2,  ne  s'applique  pas  aux  inscriptions  prises 
sur  les  immeubles  d*une  succession  à  laquelle  l'héritier 
appelé  a*déclaré  renoncer  ^^. 

§  273. 

De  la  spécialité  de  rinscriptiorij  quant  aux  immeubles 

grevés. 

Conformément  au  principe  de  la  spécialité  des  hypo- 
thèques, Tinscription  doit  contenir  la  désignation  de 
chacun  des  immeubles  grevés.  {Inscription  spéciale) 
Art.  2148,  n«  5,  al.  1". 

Cette  règle  reçoit  exception  à  Tégard  des  hypothèques 
légales  établies  par  Tart.  2121  \  et  des  hypothèques  judi- 

n'y  a  pas  idenlité  en(re  les  deux  situations  puisque  le  débitear,  qui  t 
fait  cession  de  biens,  n*eQ  reste  pas  moins  personnellement  obligé 
envers  ses  créanciers,  qui  ne  sont  pas  réduits  à  se  contenter  du  gage 
que  leur  présentent  les  biens  cédés. 

*^  Cette  proposition  ne  parait  pas  susceptible  de  controverse.  D^tane 
part,  en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  soutenir,  comme  on  Ta  fait  quelque- 
fois, que  la  présomption  d'insolvabilité  est  plus  énergique  an  cas  de 
renonciation  qu'au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  car  la  situation  obérée 
de  la  succession  n'est  pas  le  seul  motif  de  natnre  à  déterminer  un  héri- 
tier à  renoncer.  D'autre  part,  on  ne  peut  dire  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse comme  dans  la  seconde,  le  défunt  n'a  pas  de  représentant  passiL 
Cpr.  note  .30  supra.  A  défaut  de  l'héritier  renonçant,  rhéritier  du  degié 
.subséquent,  qui  serait  appelé  et  qui  accepterait,  serait  censé  avoir  ton- 
jours  été  héritier.  Que  si  tous  les  héritiers  renonçaient  suceestirement, 
la  succession  deviendrait  vacante  et  l'art.  2146,  S  S,  reprendrait  alors 
son  application.  Cpr.  texte  et  la  note  précédente;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  il9  bisA\\  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1580. 

*  La  jurisprudence  décide  que  l'hypothèque  conférée  par  l'art.  f(H7 
du  Code  civil  aux  légataires  sur  les  immeubles  de  la  sucoession  étaal 
une  hypothèque  légale,  l'inscription  prise  pour  la  conserver  n'est  pas 
soumise  à  la  règle  de  la  spécialité.  Toulouse,  2^  décembre  1870,  S.,  71, 
2,  41,  D.,  72,  5,  27  t.  Bordeaux,  5  mai  1887,  S.»  90,  2,  124,  D.,  89,  % 
7.  Voy.  dans  le  même  sens  :  Guillouard,  III,  1181.  Mais  la 
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claires.  Il  suffit,  pour  ces  hypothèques,  que  Tinscriptiou 
énonce  qu'elle  est  prise  sur  la  généralité  des  immeubles 
présents  et  à  venir  du  débiteur,  ou  même  simplement 
qu'elle  Test  sur  tous  ses  biens  ^  bis,  (Inscription  générale.) 
Lmscription  formulée  en  ces  termes  frappe  tous  les 
immeubles  que  le  débiteur  possède,  ou  qu'il  pourra 
acquérir,  à  un  titre  quelconque,  dans  Tarrondissement  du 
bureau  où  elle  a  lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre 
de  nouvelles  inscriptions  à  chaque  acquisition  faite  par  le 
débiteur*.  Art.  2148,  n«  5,  al.  2*. 

4 

rite  des  auteurs,  qui  reconnaissent  à  cette  hypothèque  le  caractère  d'une 
hypothèque  légale,  enseigne  qu'elle  se  distingue  de  celles  qui  sont 
énamérées  en  l'art.  2121,  parce  qu'elle  est  spécialQdesa  nature  et  porle 
exclusivement  sur  les  immeubles  recueillis  par  les  héritiers  on  autres 
débiteurs  des  legs  dans  ia  succession  du  testateur.  Ils  exigent,  en  con- 
séquence, que  rinscription  contienne  l'indication  des  biens  grevés.  Pont, 
II,  1001,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  1296Û-I.  fiaudry-Lacanti-* 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1668.  Cette  dernière  règle  nous  parait  d^aulant 
plus  certaine  que,  suivant  nous,  l'art.  1017  n'attribue  pas  aux  léga- 
taires un  droit  de  préféréhce  distinct  de  celui  qui  résulte  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  Or  Tinscriptièn  à  prendre,  en  vertu  de  l'art.  2111, 
'  pour  la  conservation  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  n'est 
valable  que  relativement  aux  immeubles  qui  y  sont  désignés  par  leur 
nature  et  leur  situation.  Gpr.  g  264,  texte  et  note  16;  §  619,  texte  et 
notes  40  et  41, 1  722,  texte  et  note  24. 

<  bi$  Pont,  II,  1000.  Thézard,  144.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
129  et  129  biê-l.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1666, 1667, 
1680  et  1688.  Guillouard,  II,  917  et  III,  1177.  Tribunal  civil  de  Sens, 
27  décembre  1872,  D.,  Supp.y  y  Privilèges,  n»  1132.  Lyon,  13  mars  1886, 
Pond,  franc.,  87,  2, 16.  Paris,  9  décembre  1890,  D.,  9i,  2,  368. 

*  Tarrible  {Rép.,  V  Inscr.  hyp.,  g  5,  n<>  12)  a  soutenu  le  contraire  ; 
mais  son  opinion  n*a  pas  trouvé  de  partisans.  Voy.  Merlin,  loc.  cit.;  Per- 
sil, sur  l'art.  2148, 1 5,  n»  3;  Grenier,  1, 193  ;  Troplong,  III,  690  et  691  ; 
Zacharise,  g  273,  texte  et  note  l'*;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
U,  1666;  Guillouard,  II,  916  et  III,  1178;  Rouen,  22  mai  1818,  S.,  18, 
2, 230;  Clv.  cass.,  3  août  1819,  S.,  19,  1,  359;  MeU,  23  avril  1823,  S., 
25,  t,  88.  Voy.  en  sens  contraire  :  Limoges,  3  juin  1871,  S.,  71,  2,  84, 
D.,  72, 2,  88.  Gpr.  sur  le  rang  que  confèrent  les  inscriptions  générales  : 
1291. 

*  La  rédaction  de  la  disposition  finale  de  l'art.  2148  laisse  a  désirer  : 
les  mots  à  défaut  de  convention  ne  peuvent,  en  efiet,  s'entendre  que  de 
la  lédaction  volontaire  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  des 
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La  règle  de  la  spécialité  de  rinscription  subsiste  dans 
toute  sa  force,  en  ce  qui  concerne  Thypothèque  conven- 
tionnelle constituée  sur  des  biens  à  venir,  dans  le  cas 
prévu  par  Fart.  2130.  Ainsi,  d'une  part,  la  première 
inscription  doit  contenir  une  désignation  spéciale  des 
immeubles  que  le  débiteur  possédait  déjà  à  Tépoque  de 
la  constitution  de  Thypothèque.  D'autre  part,  le  créancier 
est  tenu  de  requérir,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions 
faites  par  le  débiteur,  des  inscriptions  supplémentaires 
sor  chacun  des  immeubles  nouvellement  acquis,  et  son 
hypothèque  ne  prend  date,  quant  à  ces  immeubles,  que  do 
jour  des  inscriptions  dans  lesquelles  ils  sont  désignés  *• 

L'exception  admise  pour  les  hypothèques  légales  éta- 
blies par  Fart.  2121,  et  pour  les  hypothèques  judiciaires, 
ne  doit  d'ailleurs  être  étendue,  ni  au  privilège  du  Trésor 
public  sur  les  biens  des  comptables*,  ni  à  l'hypothèque 
établie  par  l'art.  490  du  Gode  de  commerce  sur  les  îûeas 
du  failli*,  ni  au  droit  de  préférence  attaché  à  la  séparation 
des  patrimoines^. 

minenrs,  où  des  interdits,  et  n'expriment  pas  d*ane  manière  complète  la 
pensée  de  la  loi.  Guillouard,  III,  1179. 

^  Cpr.  1 266,  texte  n*  4,  lett.  a,  notes  26  et  17.  Tarrible,  o/i.  e(  v* 
citL.l  5,  n»  12,  m  fine.  Persil,  sur  Fart.  2130,  n»  5.  Grenier,  1,61 
Troplong,  II,  540.  Duranton,  XIX,  379.  Pont,  H,  685;  et  Rmu  di 
légUlatwn,  i%k6,  II,  p.  327.  Zachariœ,  §266,  texte,  notes  5  et  24;  et 
g  273,  texte  et  note  2.  Thézard,  66,  4*.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  97  bù'l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1670  et  1671.  Guil- 
louard, II,  965,  et  III,  4180.  Paris,  23  février  1835,  S.,  35,  2,  209. 
Paria,  20  ou  26  juillet  1836,  D.,  Rép.,  v»  Privilèges,  n«  1303.  Poitiers, 
23  février  1844,  S.,  45,  2,  212.  Giv.,  cass.,  27  avril  1816,  S.,  46. 1, 
369.  Grenoble,  17  février  1847,  S.,  48,  2,  55.  Caen,  18  août  1871,  S., 
72,  2,  273,  D.,  73,  2,  228.  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Favard, 
Bép.,  v''  Hypoth  ,  sect.  2,  g  3,  n«  10;  Rolland  de  Yillargues,  Rép,  du 
Notariat,  v»  Hypoth.,  n»  282;  Angers,  14  juillet  1842,  S.,  42,  2,  469. 

"  Cpr.  g  263  bis,  texte  n*  1,  lett.  d.  Pont,  II,  1001.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  H,  1668. 

*  Cpr.  1264,  texte  et  note  16.  Lyon-Caen  et  Renault, 'PrA», 
2707.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1668.  Voy.  en  sens  coo 
traire  :  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  914  ;  Demante  et  Colmet 
Santcrre,  IX,  129  his^W. 

"^  C'est  ce  que  Tart.  2111   indique  nettement  par  ces  mots  :  «1 
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II  existe,  entre  les  hypothèques  légales  exceptées  de  la 
règle  de  la  spécialité  de  TiDscription  et  les  hypothèques 
jadiciaires,  cette  différence  que  le  créancier  ayant  une 
hypothèque  de  la  dernière  espèce  peut,  à  son  choix, 
prendre  une  inscription  générale  ou  une  inscription  spé- 
ciale', tandis  que  les  personnes  chargées  d'inscrire  une 
hypothèque  de  la  première  espèce  sont  tenues,  à  moins 
qu'elle  n*ait  été  valablement  restreinte,  de  prendre  une 
inscription  générale,  et  ne  rempliraient  pas  suffisamment 
Tobligation  qui  leur  incombe  en  ne  requérant  qu'une 
inscription  spéciale. 

§  274. 

De  la  spécialité  de  ^inscription,  en  ce  qui  concerne 
la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  prise. 

Le  principe  de  la  spécialité  des  hypothèques,  combiné 
avec  celui  de  la  publicité,  exige  non  seulement  que  Tin- 
scription  contienne  la  désignation  de  chacun  des  immeu* 
blés  grevés,  mais  aussi  qu'elle  énonce,  d'une  manière 
précise,  la  somme  à  laquelle  s'élève,  en  principal  et  en 
accessoires,  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est 
prise'.  Art.  2148,  n«  4. 

Lorsque  le  titre  qui  sert  de  base  à  Tinscription  ne  pré- 
cise aucune  somme  d'argent,  soit  parce  que  l'obligation 
est  indéterminée*,  soit  parce  qu'elle  consiste  à  faire  ou  à 

«  inscriptions  faites  sur  chacun  de  ces  biens  ».  Yoy.  S  61 9»  texte  n*  4. 
Demante  et  Ck)lmet  de  Santerre,  IX,  129  bisL  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1669. 

*  Zachariffi,  |  273,  texte  et  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  If,  1672.  Guiilouard,  lU,  1182.  Gpr.  Req.,  il  novembre  1827, 
S.,  28, 1, 163. 

>  Pont,  II,  702.  Zachariœ,  g  274,  texte  et  note  !'•.  Laurent,  XXXI« 
%L  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  99  bii-lH  et  128  bis-l.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1652.  Guiilouard,  III,  1164. 

^  En  mettant  sur  la  même  ligne  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou 
indéterminés,  l'art.  2148,  n*  4,  semble  exiger  Tévaluation  du  capital 
tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  créance  ayant  l'un  ou  Tautre  de  ces 
caractères.  Mais  il  n*en  est  point  ainsi  en  réalité.  Le  montant  d'une 
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ne  pas  faire  quelque  chose,  soit  enfin  parce  qu'elle  a  ponr 
objet  des  prestations  en  nature  *  bis^  le  créancier  doit  éva- 
luer en  argent  le  montant  de  sa  créance.  L^obligation 
d'énoncer  le  capital  de  la  créance  incombe  également  i 
rinscrivant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  en  argent,  et  soi^ 
tout  d'une  rente  viagère*. 
L'évaluation  du  capital,  faite  dans  l'inscription,  limite 

•créance,  quoique  simplement  éventuelle  ou  condîtionnelle,  peut  §e  trou- 
ver fixé  a  prmeipio  par  le  titre  même  qui  l'établit  ;  et,  eo  pareil  cas,  il  ne 
saurait  évidemment  être  question  d*une  évaluation  à  faire  par  le  créan- 
cier :  c*est  l'indétermination  de  la  créance  qui,  seule,  rend  celte  évaloa- 
tion  nécessaire.  Merlin,  Rép.,  v^  Inscr.  hyp.,  |  5,  n^  ii.  Pont,  II,  969. 
Thézard,  143,  4*.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  99  MhIV  et 
1:28  biS'U.  Eaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1652.  Guillouard,  DI, 
H66. 

*  bù  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  128  ^III.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  H,  1652.  Guillouard,  III,  1167.  Riom,  18  janvier 
1844,  S.,  44,  2, 166,  D.,  51,  2,  206. 

*  L'art.  2148  exige  Tévaluation  du  capital  des  rentes,  sans  distingaer 
entre  les  renies  en  argent  et  celles  en  nature,  ni  entre  les  rentes  perpé- 
tuelles et  les  viagères.  Et  de  fait,  il  importe  que  Tinacription  prise  pour 
sûreté  d'une  rente,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  fixe  les  tiers  sar  le 
capital  de  la  rente  ou  sur  celui  qui  sera  nécessaire  pour  en  assurer  le 
service,  sans  qu'ils  aient  à  se  iivrer,  à  leurs  risques  et  périls,  à  une 
estimation  quelconque.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2148,  |  4,  n*  4;  Pont, 
II,  990;  Guillouard,  III,  1168.  Ces. auteurs  pensent  que,  relativement 
aux  rentes  en  argent,  le  vœu  de  la  loi  serait  suffisamment  rempli  si 
l'inscription  contenait,  avec  l'indication  du  montant  des  arrérages,  celle 
du  taux  auquel  la  rente  a  été  constituée.  Cette  double  indication  poar- 
rait,  à  la  rigueur,  être  considérc^e,  pour  les  rentes  perpétuelles,  comme 
équipollente  à  une  évaluation  de  la  créance,  dont  le  capital  se  détermi- 
nerait d'une  manière  certaine  au  mdyen  d'une  simple  opération  de  mul- 
tiplication. Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  rentes  vit- 
gères,  dont  la  valeur  capitale  ne  saurait  se  déterminer  par  une  opérUtioD 
de  ce  genre.  Dans  ce  cas,  l'évaluation  à  faire  par  le  créancier  devra  por- 
ter sur  le  capital  estimé  nécessaire  pour  assurer  le  service  de  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle  a  été  eoo- 
slituée.  Laurent,  XXVII,  323. .  Thézard,  143,  4«.  Baudry-Lacantioerie 
et  de  Loynes,  1653  à  1655.  Riom,  18  janvier  1844,  précité.  Csea, 
24  janvier  1851,  S..  51,  2,  495,  0.,  M,  2,  207.  Yoy.  cep.  Nfmes, 
11  avril  1807,  S.,  Ghr.;  Paris,  30  mars  1831,  S.,  31,  2,  198;  Paris, 
10  mars  1832,  S.,  32,  2,  408;  Poitiers,  7  décembre  1885,  S.,  86,2,81, 
D.,  87,  2,  60;  Douai,  16  mai  1895,  S.,  95,  2, 169,  D.,  98,  2, 107. 
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bien  l'effet  d^  celle-ci,  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut, 
en  aucun  cas,  exercer  son  hypothèque,  en  vertu  et  à  la 
date  de  cette  inscription,  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  s'y  trouve  portée  ^  ;  mais  elle  n'arrête  définitive- 
ment le  montant  de  la  créance,  ni  en  faveur  du  créancier, 
ni  contre  lui.  Il  en  résulte^  d'une  part,  que  les  tiers, 
créanciers  on  acquéreurs,  sont* toujours  admis  à  contester 
Tévaluation  faite  par  rinscrivant,  et  que  le  débiteur  lui-- 
même peut  en  demander  la  réduction,  si  elle  est  exces- 
sive ^  bh.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  Tévaluation,  le  créancier  serait  autorisé  à 
prendre  une  inscription  complémentaire,  mais  dont  Teffet 
ne  remonterait  pas  au  delà  de  sa  date*. 

La  loi  dispense  de  la  nécessité  de  l'évaluation  dont  il 
s'agit  les  inscriptions  relatives  aux  hypothèques  légales 
établies  par  l'art.  2121.  Art.  2183,  n»  3V 

Cette  faveur  ne  doit  être  étendue,  ni  aux  hypothèques 
judiciaires^,  ni  au  privilège  du  vendeur,  en  tant  que  le 


*  Tarrible,  R&p.^  v»  laser,  hyp.,  |  5,  a«  il.  Troplong,  III,  683.  Pont, 
n,  990.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  ^656.  Guillouard,  III, 
il69.  Liège,  24  août  1809,  S.,  iO,  2,  37^.  Nîmes,  23  novembre  1869, 
et  sur  pourvoi,  Req,,  20mars  1872,  S.,  72,"  4, 165,  D.,  72, 1,  iOl.  Paris, 

.  27  jaillet  1878,  et  sur  pourvoi,  Req.,  8  juillet  1879,  S.,  81,  ^,  61,  D., 
80, 1,  293.  Voy.  en  sens  contraire  :  Orléans,  9  avril  1829,  S.,  29,  2, 
201.  Cet  arrêt,  qui  a  décidé  que  le  créancier  d'une  rente  en  grains  était 
ea  droit  de  réclamer  collocation  pour  un  capital  déterminé  d*après  les 
bases  indiquées  par  la  loi  des  18-29  décembre  1790,  tit.  III,  art.  7,  bien 
que  ce  capital  fût  de  beaucoup  supérieur  à  Tévaluation  contenue  dans 
Tinscription,  a  méconnu  Tobjet  de  l'évaluation  exigée  par  le  n®  4  de 
l'art.  2148,  ainsi  que  les  principes  essentiels  de  notre  régime  hypothé* 
Caire.  La  même  critique  s'adresse  aux  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
cités  à  la  fin  de  la  note  précédente. 

*  bis  L'inscrivant  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts.  Paris,  7  février  11866,  S.,  66,  2,  231, 
D.,  Suppl.,  Y*  Privilège,  n»  1050. 

*  Yoy.  sur  ces  deux  propositions  :  les  auteurs  cités  à  la  note  4  supra ^ 

*  Bandry-Lacantiaerie  et  de  Loynes,  JI,  1680.  Guillouard,  III,  1170. 
Toy.  pour  l'explication  détaillée  de  cet  article  :  |  276. 

^  Tarrible,  o/».,  v'*  et  loc.  ciU.  Grenier,  I,  83.  Battur,  lU,  112.  Pûnt, 
il,  989.  Dallez,  Bép,^  v»  Privilèges  n«  1567.  Thézard,  143,  4\  De- 
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prix  de  vente  consisterait  en  une  rente  en  grains,  ni  au 

mante  et  Colmet  de  Santerrc,  IX,  128  bù-Y.  Baudry-Lacantinerie  elde 
Loyoes,  II,  iS57  et  1658.  Guillouard,  III,  li71.  Chambéry,  22  décembre 
1879,  S.,  80, 2, 241.  La  doctrine  contraire,  professée  par  MM.  Troplong 
(III,  684),  Duranton  (XX,  117),  Zacharise.  (|  274,  texte  et  note  2)  et  Yao- 
geois  (Revue  pratique,  1875,  p.  5),  a  été  consacrée  par  de  nofnbreoz 
arrêts.  Yoy.  Paris,  16  mars  1822,  S.,  22,  2,  381  ;  Req.,  4  août  1823,  S., 
26, 1,  122;  Rouen,  19  février  1828,  S.,  28,  2, 17f-,  Limoges,  5 décembre 
1839,  S.,  40,  2,  245;  Rouen,  8  février  1851,  S.,  SI»  2,  715.  Malgré  Paa- 
torité  si  grave  d'une  jurisprudence  presque  uniforme,  nous  n'hésitons  pas 
à  reproduire  l'opinion  que  nous  avions  émise  sur  la  question  dans  do^ 
précédentes  éditions.  Il  serait  difficile  de  contester  que  l'évaluation  daos 
ÎHnscription  du  montant  des  créances  indéterminées  sôit  un  élémoît 
nécessaire  à  la  réalisation  complète  du  double  principe  de  la  publicité 
et  de  la  spécialité  des  hypothèques  ;  et  cela  étant,  on  doit  en  conclure 
que  le  législateur  a  exigé  cette  évaluation,  non  comme  une  formalité 
spéciale  aux  hypothèques  conventionnelles,  mais  à  litre  de  règle  géné- 
rale, applicable  aux  hypothèques  judiciaires,  par  cela  même  qu'elles  o*ea 
ont  pas  été  formellement  dispensées.  Cette  conclusion  se  justifie  par  la 
circonstance  que  c'est  dans  Fart.  2148,  qu.î  a  pour  objet  de  régler  la 
forme  commune  de  Tinscription,  que  la  loi  prescrit  l'évaluation  des 
créances  indéterminées.  Elle  se  corrobore  par  la  considération  qoe  la 
disj)Osition  finale  du  n*  3  de  l'art.  2153  eût  été  complètement  inutile  et 
resterait  inexplicable  si,  comme  on  le  prétend,  le  n*  4  de  l'arL  2148 
avait  été  rédigé  dans  une  pensée  restrictive.  On  comprend  parfaitanent 
que  la  nature  particulière  des  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121, 
et  là  faveur  qui  s'y  attache,  aient  porté  le  législateur  à  dispenser  les 
inscriptions  relatives  à  ces  hypothèques  de  la  formalité  de  l'évaluation 
qu'il  venait  de  prescrire,  d'une  manière  générale,  pour  l'inscription  des 
créances  indéterminées  ;  tout  s'explique  et  se  coordonne  ainsi  dans  notre 
système.  Hais  les  mêmes  raisons  ne  militaient  point  en  faveur  des  hypo- 
thèques judiciaires,  et  l'on  ne  pourrait  justifier^  au  point  de  vae  l^s- 
latif,  l'extension  à  ces  hypothèques  de  la  dispense  établie  en  faveur  des 
hypothèques  légales.  Ajoutons  que  la  doctrine  que  nous  combattons 
conduirait  forcément  à  décider  que  l'évaluation  des  créances  indétenni- 
nées  n^est  jamais  requise  pour  l'inscription  des  privilèges,  ce  qui  lais- 
serait dans  la  loi  une  «lacune  regrettable,  ou  supposerait  une  incohé- 
rence choquante  dans  ses  dispositions.  Quant  à  l'argument  que  Ton  tire, 
contre  notre  opinion,  des  termes  du  n^  4  de  l'art.  2148,  dans  les  ea$où 
cette  évaluation  est  ordonnée,  il  nous  louche  d'autant  moins  que,  si  ks 
tédac^urs  du  Gode  avaient  entendu  rappeler  la  disposition  de  l'art.  2l3ti 
et  restreindre  la  formalité  de  l'évaluation  aux  seules  hypothèques  con- 
ventionnelles, ils  se  seraient  exprimés,  non  au  pluriel,  mais  au  singu- 
lier, en  disant  dans  le  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée.  L'emploi  du 
pluriel  autorise  à  dire  que,  dans  leur  pensée,  Tévalnatioa  est  exigée 
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privflëge  des  copartageants  pour  la  garantie  des  lots'^Ats, 
ni  enfin  ae  droit  de  préférence  compétant  aux  créanciers 
qui  demandent  là  séparation  des  patrimoines,  et  dont  les 
créances  seraient  indéterminées. 

Pour  assurer  aux  accessoires  de  la  créance  le  même 
rang  qu'au  capital,  l'inscription  doit  en  indiquer  le  mon- 
tant, ou  en  donner  Tévaluation.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour 
les  intérêts  ou  arrérages  échus,  pour  les  dommages-inté- 
rêts, et  pour  les  frais  formant  des  accessoires  de  la 
créance,  tels  que  le  coût  des  inscriptions  hypothécaires, 
les  droits  avancés  par  le  créancier  pour  l'obtention  ou 
l'enregistrement  de  son  titre,  et  les  dépens  à  lui  dus  par 
suite  de  contestations  relatives  à  la  validité  ou  à  l'exécu- 
tion de  ce  titre*.  Le  créancier,  qui  aurait  négligé  d'indi- 
quer le  montant,  ou  de  donner  l'évaluation  des  accessoires 
dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  pourrait,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, réclamer  le  bénéfice  de  son  hypothèque,  à  moins 
qu'il  n'eût  réparé  cette  omission  au  moyen  d'une»  inscrip- 
tion supplémentaire,  dont  l'effet  toutefois  ne  remonterait 
pas  au  delà  de  sa  date. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  à  échoir,  l'inscription 
prise  pour  le  capital,  avec  indica,tion  du  taux~  des  intérêts 

comme  formalité  ordinaire  pour  l'iasCiiption  des  créances  indétermi- 
nées, et  que  la  formule  dont  ils  se  sont  servis  n'est  autre  chose  qu'une 
réserve  faisant  allusion  à  la  disposition  exceptionnelle  du  dernier  numéro 
de  l'arl.  2453. 

''Iris  Demaiite  etColmet  de  Santerre,* IX,  428  6t>-y.  Baudry-Lacanti- 
n^ie  et  de  Loynes,  i;,  4659.  Guillouard,  III,  4472.  Voy.  toutefois  Tribunal 
de Castelsarrazin,  23  juillet  i880,  joint  à  Toulouse,  20  mai  4884,  S., 
83,  2,  81,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges,  n««  378  et  379. 

^  Laurent,  XXXI,  61  à  67.  Thézard,  443,  4«.  Demante  et  Golmet  de 
Sanlerre,  .IX,  428  bU-lY,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i660. 
Guillouard,  III,  1473.  Tribunal  de  Grenoble,  2  mai  4870,  D.,  74,  5,  247. 
Civ.  cass.,  44  août  4883,  S.,  84,  4^  24,  D.,  84,  i ,  64.  Tribunal  de  Sisteron, 
15  juillet  4891 ,  Pand,  franc.,  92, 2,  305.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  mentionner 
dans  rinscriptfon  le  montant  éventuel  des  frais  que  pourront  occasion- 
ner la  réalisation  du  gage  et  la  procédure  d'ordre  :  le  sort  de  ces  frais 
est  réglé  par  des  dispositions  spéciales.  Gpr.  Gode  de  procédure,  art.  713, 
714,  759, 766,  774.  Gpr.  aussi  :  art.  2181,  2404  et  2107.  Pont,  II,  991. 
Ci?,  cass.,  9  mars  1870,  S.,  70, 4 ,  207,  D.,  70,  1,  298. 

III.  36 
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OU  du  montant  de  la  rente,  les  conserve  de  plein  droit  au 
rang  du  capital  même* bis,  niais  seulement  pour  trois 
années.  Ce  rang  ne  pourrait,  par  aucun  moyen,  leur  être 
assuré  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  sauf  au  créan- 
cier  à  prepdre,  pour  les  intérêts  ou  arrérages  devenus 
successivement  exigibles,  des  inscriptions  particulières, 
ayant  effet  à  partir  de  leurs  dates  respectives.  Art.  2151, 
modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893*. 

§  275. 

Des  conditions  à  remplir  par  celui  gui  requiert  C inscription. 

et  de  la  manière  dont  elle  s'opère. 

Celui* qui  requiert  une  inscription  doit  représenter  au 
conservateur  des  hypothèques  l'original*  ou  une  expédi- 
tion authentique  de  Tacte  ou  du  jugement  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  qu'il  s'agit  d'in- 
scrire. 

Pour  opérer  Tinscription  d'une  hypothèque  maritime, 
il  est  présenté  au  bureau  du  receveur  des  douanes,  soit  un 
des  originaux  du  titre  constitutif,  lequel  y  reste  déposé, 

*  bis  Mais  la  mention  de  dommages-intérêts,  portés  pour  mémoire 
dans  riniicriplion,  à  la  suite  de  Tindication  du  capital,  n'équivaudrait 
pas  à  la  mention  des  intérêts  et  n'aurait  pas  pour  effet  de  les  conserver. 
Giv.  rej.,  30  décembre  1868,  S.,  69,  1,  170,  D.,  69,  1,  88. 

'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1719.  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Nachet  sur  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  29  janvier 
1873,  D.,  73,  1,  189.  Pour  le  cas  où  l'obligation  stipule  que  les 
intérêts  s'ajouteront  au  capital  et  ne  deviendront  exigibles  qu'avec  lai, 
voy.  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Nachet.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  17â0.  Voy.  pour  l'explication  de  l'article  2151  :  %  285. 

'  Les  termes  de  l'art.  2148,  origùial  en  brevet,  ne  s'appliquent  rigoa- 
reusement  qu'aux  actes  notariés  reçus  en  brevet;  mais  il  est  évident 
que,  lorsqu'il  s'agit  du  privilège  résultant  d'un  acte  de  vente  ou  de  par- 
tage sous  seing  privé,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'opérer 
Tinscription  sur  la  présentation  de  cet  acle.  C'est  par  ce  motif  que,  dans 
le  texte,  nous  disons  simplement  l'original  de  l'acte,  sans  reproduire  les 
mots  en  brevet.  Pont,  II,  943.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1629^ 
GuiUouard,  lll,  1105. 


ï 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  215.  663 

3'il  est  SOUS  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  soit  une  expé- 
dition, s'il  en  existe  minute.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  8, 

La  représentation  du  titre  n'est  pas  exigée  pour  Fin- 
scriptiondes  hypothèques  légales  établies  pàrTart.  2121'. 
Elle  ne  Test  pas  davantage  pour  Finscription  de  Thypo- 
thèque  légale  grevant  les  immeubles  du  failli.  Code  de 
commerce,  art.  490.  Enfin,  il  semble  que  les  créanciers 
d'une  succession,  qui  veulent  s'assurer  le  droit  de  préfé- 
rence attaché  à  la  séparation  des  patrimoines^  doivent  être 
admis  à  requérir  inscription,  en  produisant  leu;*s  titres  de 
créance,  quels  qu'ils  soient,  et,  à  défaut  de  titre,  sur  la 
seule  déclaration  de  la  cause  et  de  la  nature  de  leurs 
créances'. 

A  défaut  de  représentation  du  titre,  le  conservateur  peut 
bien  refuser  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  est  adres- 
sée ;  mais  l'omission  de  cette  formalité  n'entraînerait  pas 
la  nullité  de  l'inscription  qu'il  aurait  consenti  à  opérer^. 

Â  l'acte  d'où  résulte  le  privilège  ou  Thypothèque,  Te 
requérant  doit  joindre  deux  bordereaux,  dont  l'un  peut 
être  porté  sur  cet  acte.  Art.  2148,  al.  2  et  loi  sur  l'hypo- 
thèque maritime  du  10  juillet  1885,    art.   8,    §  2*^/5. 

*  L*art.  2153,  relatif  à  l'inscription  de  ces  hypothèques,  n*exige  que 
la  remise  de  bordereanx,  et  ne  parle  pas  de  4a  représentation  du  titre, 
qui  est  dans  la  loi  môme  et  se  rattache  à  des  faits  réputés  notoires.  Gre- 
nier, I,  84.  Pont,  II,  939.  Zachari»,  J  277,  note  !'•,  in  fine.  Baûdry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  f679.  Guillouard,  IH,  1101  et  1105. 

*  Pont,  II,  944.  Giy.  cass.,  2  février  1885,  S.,  86,  1,  57,  D.,  85,  1, 
286.  Agen,  18  juillet  1894,  D.,  95,  2,  217.  Yoy.  cep.  Duranton,  XX,  99; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1626;  Guillouard,  III,  1101  et 
1105. 

*  L'omission  de  cette  formalité,  exigée  principalement  dans  Tintérét 
au  conservateur  des  hypothèques,  peut  d*autanl  moins  entraîner  la  nul- 
lité de  rin&cription,  que  la  loi  n*a  prescrit  aucune  mention  pour  constater 
la  représentation  du  titre.  Tarrible,  Rép,,  y^  Inscr.  hyp.,  |  5,  n<^  6. 
Persil,  sar  Fart.  2148,  n«  4.  Tropiong,  I,  677.  Pont,  II,  -940.  Zachariœ, 
I  277,  note  2.  fiaud.y-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  16i7.  Guillouard, 
m,  1106.  Riom,  6  mai  1809,  S.,  10, 2,  39.  Giv.  cass.,  18  juin  1823,  S., 
S3,  i,  337.  Req.,  19  juin  1833,  S.,  33,  1,  641. 

^  bii  Pour  l'inscription  des  privilèges  et  des  hypothèques  sur  les  im- 
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Lorsque  le  débiteur  a,  par  un  même  acte,  constitué  hypo- 
thèque sur  les  mêmes  immeubles  au  profit  de  plusieurs 
créanciers,  ceux-ci  peuvent,  bien  que  leurs  créances  soient 
distinctes,  requérir  inscription  au  moyen  d'un  bordereau 
collectif  rédigé  en  double*.  La  remise  de  bordereaux 
n'estf  pas  plus  que  la  représentation  du  titre,  exigée  à 
peine  de  nullité,  et  l'inscription  que  le  conservateur 
aurait  dressée  lui-même*  sans  cette  remise  préalable  ne 
pourrait  être  critiquée  par  ce  motif*. 

Les  bordereaux  doivent  contenir  les  mentions  et  énon- 
ciations  constitutives  de  Finscription  même,  telles  qu'elles 
seront  indiquées  au  paragraphe  suivant. 

Le  conservateur  des  hypothèques,  régulièrement  requis 
de  procéder  à  une  inscription,  est  tenu  de  faire  tout  aussi- 
tôt mention,. sur  son  registre  d'ordre,  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  ont  été  remises.  Art.  2200^.  Il  doit  ensuite 
opérer  l'inscription  à  la  date  et  dans  Tordre  de  la  remise 
des  pièces,  en  reportant  sur  le  registre  à  ce  destiné  le  con- 
tenu du  bordereau,  et  rendre  au  requérant,  avec  le  4itre 
ou  l'expédition  du  titre,  l'un  des  bordereaux,  au  pied 
duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription.  Art.  2150,  et  loi 

meubles,  la  loi  n'exige  pas  que  les  bordereaux  soient  signés  par  le 
requérant.  Pont,  II,  947.  Laurent,  XXXI,  35.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1630.  Guillouard,  III,  lilO.  Mais  la  loi  du  10  juillet  i885, 
art.  8, 1  2,  a  posé  une  règle  contraire  pour  Tinscription  de  Thypothègne 
maritime.  On  en  a  donné  pour  raison  que  la  signature  du  reqaéraot 
offrait  un  supplément  de  garantie,  qui  pouvait  être  utile  à  raison  de  ee 
que  rhypolhèque  maritime  peut  être  constituée  par  acte  sous  seing 
privé.  Yoy.  sur  ce  point  Baudry-Lacantinerie  etde  Loynes»  II,  1S74. 

•  Pont,  n,  952  et  suiv.  Thézard,  146.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  i629.  Guillouard,  111,  iiii.  Instr.  de  la  Régie  de  l'enre- 
gistrement du  iO  août  1888,  D.,  88, 5, 123.  Giv.  rej.,  17  décembre  1845, 
S.,  46,  1, 185.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Baudot,  I,  856;  Monrlon,  ifevue 
pratique,  I,  p.  96. 

*  La  production  de  bordereaux  n*est  exigée  que  dans  l'intérêt  respectif 
du  créancier  et  du  conservateur  des  hypothèques.  Delvîncourt,  in, 
p.  334.  Troplong,  III,  678.  Pont,  II,  949.  Zacharise,  loe.  cit.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1629,  in  fine.  Guillouard,  III,  1112.  Cpr. 
S  270,  texte  n«  3,  m  fine,  et  notes  19  à  21 . 

"^  Yoy.  pour  Texplication  de  cet  article  :  {268,  texte  et  note  11. 
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sur rhypothèque  maritime  du  10  juillet  1885,  art.  d'ibis. 
Il  n'est,  du  reste,  obligé  à  se  livrer  à  aucun  travail  de 
vérification  ou  de  rectification  des  bordereaux  ^  ^^r  ;  sa 
responsabilité  est  complètemcint  à  couvert,  lorsqu'il  a 
fidèlement  reproduit  'dans  l'inscription  le  contenu  des 
bordereaux,  et  surtout  quand  il  les  a  littéralement  trans- 
crits •• 

Les  frais  de  rinscriptioji  sont,  sauf  stipulation  contraire, 
ila  charge  du  débiteur*.  L'avance  en  est  cependant  faite 
par  le  requérant,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'inscription 
des  hypothèques  légales  établies  par  Tart.  2121,  auquel 
cas  le  conseryateur^ne  peut  en  exiger  l'avance,  et  n'a  de 
recours  que  contre  le  débiteur.  Art.  2155*  bis. 


^  bit  Le  bordereau  remis  au  requérant  lui  permettrail  d'établir,  au 
besoin,  l'existence  et  la  régulatité  de  la  réquisition.  Le  second  exem- 
plair^ demeure  entre  les  mains  du  conservateur  des  hypothèques  ou  du 
receteur  des  douanes,  pour  la  sauvegarde  de  leur  responsabilité.  Thé- 
zard  139.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  123  bis-U.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  1631.  Guillouard,  ill,  1108  et  1109. 

^  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  II,  1631  et  1632.  Guillouard, 
ni,  1113.  Paris,  26  janvier  1872,  S.,  72,  2, 19.  D.,  72,  3, 121,  et  sur 
pourvoi,  Req.,  25  novembre  1872,  S.,  73,  1,  65,  D.,  73, 1,  134.  Cour 
de  cassation  de  Belgique,  17  juin  1886,  D.,  89,  2, 173. 

a 

*  Cpr.  Instruction  de  la  Régie  de  l'enregistrement  du  13  avril  1865, 
S.,  66,  2,  35.  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  JX,  123  bùAl.  Guil- 
louard, 1106.  '     . 

*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  135  bù-l,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lôynes,  11,  1633.  Guillouard,  lll,  1115.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
inscriptions  prises  en  renouvellement  aussi  bien  que  pour  4es  inscrip- 
tions primitives  :  l'art.  2155  ne  distingue  pas.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1766.  Le  tuteur  peut  cependant  porter  en  dépense  les  frais 
d'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  son  pupille.  Persil,  sur  l'art.  2153, 
n*  4.  Taulier,  Vil,  355.  Martou,  III,  1175.  Zacharise,  %  277,  note  13. 
Guillouard,  lU,  1118.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  73U  bis; 
Pont,  II,  1065. 

*  bii  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  135  bû-ll  et  III.  Baudry* 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1634  et  1636.  Guillouard,  III,  4116  et 

-lin. 
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§  276. 

Des  éléments  constittUifs  de  Finscription.  —  Des  corné- 
guences  de  t omission  ou  de  Virrigularité  des  mentiom  et 
énonciations  recuises. 

1®  L*inscription  doit,  en  général,  contenir  les  éléments 
suivants  : 

a.  Les  nom^  prénoms,  domicile  du  créancier*  6f 5,  sa 
profession,  s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  poar 
lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau . 
des  hypothèques  (art.  2i46,  n^  l),  et,  pour  Tinscription  de 
l'hypothèque  maritime,  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
receveur  des  douanes  (loi  du  10  juillet  1885,  art.  8,  §  3, 
n®*  1  et  6Uer).  ^élection  de  domicile  est  requise  alors 
même  que  le  créancier  a  son  domicile  général  dans  cet 

'  Lorsque  la  créance  appartient  à  une  société  constituant  une  pe^ 
sonne  morale,  il  suffit  que  l*inscription  indique  la  raison  sociale  ou  la 
dénomination  de  la  société.  Pont,  II,  963.  Laurent,  XXXI,  47.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1639.  Paris,  45  avril  1809,  S.,  Chr.,  D., 
Rép.  eod.  v«  n«  1484.  Cpr.  Paris,  15  mai  1878,  joint  à  Civ.  câss., 
29  juin  1881,  S.,  83,  1,  218,  D.,  82,  1,  106. 

*  bis  Yoy.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  12  mai  1882,  D.,  83, 
5,292. 

'  ter  Cette  élection  de  domicile  est  uniquement  relative  aux  significa- 
tions ou  notifications  qu*il  y  aurait  lieu  de  faire  aux  créanciers  inscrits 
ou  à  leurs  ayants  droit,  dU  sujet  de  leurs  inscriptions  mêmes,  ou  pour 
les  mettre  en  demeure  de  faire,  valoir  leurs  droits  hypothécaires.  Cpr. 
art.  2156,  2183;  et  Code  de  proc.,  art.  692  et  753.  Thézard,  143,  1*. 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  125  ^m-I.  Baudry-Lacaniinerte  et  de 
Loynes,  IL  1640.  Guillouard,  III,  1155.  —  Elle  ne  s'applique  point  k  la 
signification  d'ofires  réelles  Jt^n'un  créancier  postérieur  en  rang  ferait  k 
un  créancier  antérieur,  dans  le  but  d'obtenir  la  subrogation  à  ses  droits 
et  actions.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  hcc.  dit,  Guiliouard.  III,  1456.  Civ.  rej.,5  décembre  1854,  S., 
54, 1 ,  282.  L'élection  de  domicile  faite  dans  les  bureaux  du  conservateur 
n'implique  pas  l'acceptation  de  ce  dernier  ^uand  elle  a  été  faite  sanssea 
consentement.  En  conséquence,  il  n'est,  pas  tenu  de  transmettre  aa 
créancier  les  significations  qu'il  reçoit  ni  même  de  lui  en  donner  avis. 
Bavdry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Û,  1640,  m  fime.  Rennes,  25  février 
1892,  D.,  92,  2,  517.  Cpr.  Douai,  4  mai  1880,  D.,  81,  2, 108. 
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arrondissement*.  Il  est  loisible  au  créancier,  ainsi  qu'à  ses 
représentants,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique*,  de' 
changer,  sur  le  registre  des  inscriptions,  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  un  autre  dans  le  même 
arrondissement.  Art.  2132' 6t5. 

b.  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  et  sa  pro- 
ft'ssion,  s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  indivi- 
>cînelle  et  spéciale  telle  que  le  conservateur  puisse  recon- 
naître et  distinguer,  dans  tous  les  cas,  individu  sur  lequel 
rinscription  est  prise.  Art.  2148,  n®2,  et  loi  sur  Thypo- 
thèque  maritime  du  10  juillet  1885,  art.  8,  §  3,  n*  i^  ter. 

c.  La  date  e^  la  uature  du  titre  qui  adonné  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  formant  l'objet  de  Tinscrip- 
tion^.  Lorsque  ce  titre  a  été  suivi  d'un  acte  de  reconnais* 


•  Lex  non  distinguit,  Cpr.  art.  2156.  Persil,  sur  Fart.  2148,  n«»9.  Pont, 
II,  966.  2achari8P,  |  Vil,  noie  3.  Demante  et  Colmet  de  Saolerre,  IX, 
J25  6ÛII.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  K,  1640.  Guillouard,  III, 
-1155.  Cpr.  note  2J  infra. 

'  Si  la  cession  de  la  créanee  inscrite  n*était  constatée  que  par  un  acte 
«0U8  seing  privé,  le  conservateur  ne  devrait  mentionner  le  changement 
du  domicile  élu  qu'avec  le  concours  du  créancier  lui-même.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1641.  Guillouard,  III,  1157. 

*  bis  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  132  bis-\  à  IV.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1641,  in  fine.  L'indication  du  changement 
de  domicile  8*opère  au  moyen  d'une  mention  faite  en  marge  de  rinscrip- 
tion primitive,  et  il  doit  ea  être  délivré  copie,  en  même  temps  que  de 
l'inscription,  à  tous  requérants.  Thézard,  143, 1^.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1641. 

>  ter  Voy.  Circul.  du  garde  des  sceaux  du  12  mai  1882  précitée. 

«  Cpr.  Bordeaux,  6  mui  1818,  S.,  49,  2,  649.  Si  Tacte  qui  consUtela 
•créance  et  celui  qui  constitue  Tliypothèque  sont  distincts,  c^est  le  second 
titre  seulement  qui  doit  être  indiqué  dans  rin.scription.  0*une  part,  en 
effet,  la  loi  n'entend  organiser*ici,  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  la  pubiî* 
eité  de  la  sûreté  réelle  et  non  celle  de  la  créance  qu'elle  garantit. 
D'autre  part,  il  existe  une  relation  évidente  et  nécessaire  entre  les  ||  1 
et  3  de  l'art.  2148.  Le  |  l**  prescrit  la  représentation  au  conservateur 
de  l'original  en  brevet  ou  d'une  expédition  authentique  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  et  non  celle  de  l'acte 
<m\  établit  la  créance.  On  ne  pourrait  exiger  la  mention  de  ce  dernier 
acte  dans  l'inscription  sans  ajouter  arbitrairement  aux  prescriptions  déjà 
rigoureuses  de  Tart.  2148.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1643 
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sance,  qui  en  a  interrompu  la  prescription,  il  n'est  pas 
indispensable  que  TiDscription  relate  également  cet  acte'. 
Ai*t.  2148,  n^  3,  et  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juil- 
let 1885,  art.  8,  §  3,  n»  2. 

d.  L'indication  du  montant  de  la  dette  avec  ses  acces- 
soires, et  celle  de  l'époque  de  son  exigibilité'  6t5.  Art.  2148, 
n^  i,  et  loi  sur  l'hypothèque  maritime  du  10  juillet  1885, 
art.  8,  §  3,  n«*  3  et  4. 

Lorsque  le  montant  du  capital  de  la  dette  n'est  pas 
exprimé  dans  le  titre,  il  doit  être  indiqué  dans  l'inscrip- 
tion, sous  la  forme  d'une  évaluation  faite  par  le  créancier. 
Il  en  est  de  même  quant  aux  accessoires  éventuels  oa 
indéterminés.  Art.  2148,  n»  4V 

L'exigibilité  est  suffisamment  indiquée  lorsque  l'inscrip- 
tion porte  que  la  créance  est  exigible^.  A  plus  forte  rai- 

et  1644.  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 

127  bis'l.  —  Lorsque  l'inscription  est  prise  par  le  cessioanaire  de  la 
créance,  elle  doit  toujours  mentionner  l'acte  constitutif  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  relate  également 
l'acte  de  cession.  Req.,  4  avril  1810,  S.,  10, 1,  218.  Giv.  cass.,  7  octobre 
1812,  S.,  13,  1,  111.  Paris,  3  juillet  1815,  S.,  16,  2,  1.  Giv.  cass., 
25  mars  1816,  S.,  16, 1,  233.  Req.,  11  août  1819,  S.,  10,  1,  450. 

^  Guillouard,  111,  1163  et  1196.  Req.,  30  mai  1843,  S.,  43, 1,  476. 
Il  en  est  de  même  des  actes  portant  titre  nouvel,-  ou  prorogation  de 
délai,  ou  subrogation  dans  l'effet  d'une  hypothèque  conventionnelle  :  la 
disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  doit  pas  être  étendue 
à  cette  dernière  hypothèse.  Troj>long,  De  la  transcription^  344.  fiaudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1649.  Toulouse,  21  juin  1887,  D.,  88, 
2,77. 

^  bis  Laurent,  XXXI,  81  et  82.  Demante  et  Golmet  de  Sanlerre,  IX, 

128  biS'Yl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1661.  Guillouard,  III, 
1164  et  1174.  La  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  n'est  pas  requise 
pour  les  hypothèques  légales  établies  par  l'art.  2121,  parce  qu'elle  serait 
impossible.  Arg.  art.  2153,  3^.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1680. 

*  Voy.  sur  la  nécessité  et  les  effets  de  l'évaluation  des  créances  indé- 
terminées et  de  celle  des  accessoires  éventuels  :  §  274. 

'^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1662.  Req.,  1«'  février  1825, 
S.,  25,  1,  287.  Req.,  26  juillet  1825,  S.,  26,  1,  92.  Ghambéry, 
22  décembre  1879,  S.,  80,  2,  241,  D.,  80,  2,  119.  Cpr.  Grenoble, 
18  mars  1858,  D.,  58,  2,  176. 
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son  n'est-il  pas  nécessaire,  quand  Finscription  est  prise 
pour  une  créance  actuellement  exigible,  de  déclarer  à 
quelle  époque  l'exigibilité  a  commencé*.  Dans  les  inscrip- 
tions prises  pour  sûreté  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, le  créancier  n'est  pas  tenu  de  mentionner  les  cir- 
constances à  raison  desquelles  le"  capital  pourrait,  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  devenir  exceptionnellement  exigible. 
Quant  à  Tépoque'  de  Texigibilité  des  arrérages,  elle  se 
trouve  exprimée  d'une  manière  suffisante  par  l'indication 
de  la  date  du  titre*. 

€.  Enfin,  l'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  conserver  son  pri- 
vilège ou  son  hypothèque.  Art.  2148,  n^  8*®.  Pour  l'hypo- 
thèque maritime,  la  loi  du  10  juillet  1885,  art.  8,  §  3,  n®  5, 
exige  la  mention  du  nom  et  de  la  désignation  du  navire 
hypothéqué,  la  date  de  l'acte  de  francisation  ou  de  la 
déclaration  de  la  mise  en  construction. 

Lorsque  l'inscription  a  pour  objet  l'hypothèque  légale 
de  l'Etat,  d*une  commune  ou  d'un  établissement  public,* 
d^un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'une  femme  mariée,  il  suffit 
qu'elle  contienne,  avec  les  énonciations  mentionnées  aux 

'  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  1X>  128  bis-YlL  Baudry-Lacantine- 
aerie  et  de  Loynes,  II,  1662.  Guillouard,  III,  1174  et  1200.  Nimes, 
23  décembre  1810,  S.,  11,  2,  73.  Req.,  9  juillet  1811,  S.,  11,  1,  320. 
Req.,  23  juillet  1812,  S.,  13, 1,  257.  Rennes,  30  décembre  1819,  et  Re.{., 
26  juillet  1825,  D.,  Rép,,  v»  Privilèges,  n«  1589.  Si  l'échéance  est  incer- 
taine, l'indication  d'une  date  précise  étant  impossible,  il  suffît  que  Tin- 
scription  fasse  connaître  en  termes  suffisamment  complets  l'acte  ou  le 
fait  qui  doit  déterminer  l'exigibilité.  Gujllouard,  ill,  1200.  Req.,  15  mars 
1852,  S.,  52. 1. 793,  D.,  52,  1,  74.  Req.,  1"  mai  1876,  S.,  76, 1,  303,  D.. 
76, 1,  481.  Tribunal  de  Tulle,  19  mars  1878,  joint  à  Limoges,  28  février 
1879,  S.,  80,  2,  265,  D.,  SuppL,  v*»  Ordre  entre  créanciers,  n»  90. 

•  Tarrible,  Bép.^,  y^  Inscr.  hypoth.,  {  5,  n»  11,  2o  et  3®.  Zachariee, 
I  277,  note  5.  Thézard,  143,  4^.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1663.  Guillouard,  III,  1174.  Bruxelles,  17  février  1807,  S.,  lo)  2,  260. 
Req.,  9  juillet  1811,  S.,  11,  1,  195.  Cpr.  cep.  décision  du  grand  juge  du 
21  juin  1808,  S.,  8,  2,  230. 

'^  Voy.  sur  la  distinction  entre  les  inscriptions  générales  et  les  inscrip- 
tions spéciales  :  S  273.  Cpr.  sur  le  mode  de  désignation  des  biens  sou- 
mis à  une  hypothèque  spéciale  :  j(  266,  n^  3,  et  notes  58  à  62. 
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deux  premiers  numéros  de  Fart.  21 48,  Tindication  de  la 
nature'  des  droits  ou  des  créances  à  conserver,  et  du  mon- 
tant des  droits  qui  se  trouveraient  déjà  déterminés. 
Art.  2^^3  cbn.  art.  2148,  n«  5,  al.  2'<. 

Les  droits  et  reprises  d'une  femme  mariée  sont  à  consi- 
dérer comme  indéterminés  dans  le  sens  de  l'art.  3153, 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réglés  au  moyen  d'une  liquidation 
faite  après  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  suite  d'une 
séparation  de  biens  judiciaire.  Jusque-U,  il  n*est  donc  pas 
nécessaire  d'indiquer  dans  l'inscription  le  montant  des 
récompenses  ou  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  la 
femme,  à  raison  d'actes  ou  de  faits  déji  consommés,  ni 
même  le  montant  de  ses  apports  ou  des  biens  qui  loi 
seraient  échus  pendant  le  mariage 


ifl 


'*  Voy.  g§  273  et  274.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  H,  i6S2ei 
1SB3.  Guillouard,  III,  il73,  1(75-1  et  1183. 

*!  Dans  an  autre  système,  on  soutient  que  l'inscription  de  Thypo- 
Ihèque  légale  de  la  femme  doit,  même  en  dehors  du  cas  prévu  an  texte, 
énoncer  le  chiffre  des  créances,  toutes  les  foiV^u*il  a  été  déterminé  par 
des  actes  intervenus  entre  les  parties.  Baudry-Lacantinerieetde  Loynes, 
II,  1684  à  lesS.  Guillouard,  III,  1586  et  1587.  Cpr.  Nîmes»  S3  no- 
vembre 1869  et  sur  pourvoi,  Req.,  20  mars  1872,  S.,  72,  i\  164,  D., 
72, 1,  401.  Cet  arrêt,  qui  semble  avoir  servi  de  point  de  départ  à  ladoe- 
trioe  nouvelle,  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  io- 
scri|ftio.n  qui  n'avait  été  prise  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  qui  se  trouvait,  par  conséquent, 
soumise  à  toutes  les  conditions  de  publicité  prescrites  par  le  droit  com- 
mun dans  l'intérêt  des  tiers.  Mais  depuis  lors,  la  jurisprudence  de  eo^ 
taines  cours  d'appel  a  singulièrement  étendu  la  portée  de  cette  décisioo, 
en  appliquant  la  même  règle  aux  inscriptions  prises  durant  le  mariage 
avant  toute  séparation  de  biens  judiciaire,  et  en  déclarant  nulles  cellM 
qui  n'énonçaient  pas  le  capital  déjà  fixé  des  créances  pour  sûreté  des- 
quelles elles  étaient  prises,  ^fontpellier,  4  août  1890,  S.,  96,  1,318, 
D.,  91,  2,  234.  Aix,  20  novembre  1891,  S.,  92,  2,  17,  D.,  92,  2.  585. 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  puisse  être  admise.  Elle  est  es 
contradiction  formelle  avec  l'inlenlion  du  législateur,  attestée  par  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'État  dans  les  séances  des  12  et  19  pluviôse  an  m. 
(Fenet,  XV,  p.  235,  202,  303,  303  et  316.  Locré,  XVÏ,  p.  119,  181i 
193,  195  et  208.)  On  objecte  que  dans  la  séance  ultérieure  du  22T«a- 
tôse  an  xii,  le  système  préccdemmcnl  adopté  et  qui  assignait  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme  un  rang  unique  à  dater  de  la  célébration  dt 
mariage,  a  été  abandonné  et  remplacé  par  celui  qui  a  trouvé  sa  forool* 
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2*  Ld  Code  civil  n'ayant  pas  expressément  détèrmioé 
rinflaeoce  que  Tomission  ou  l'irrégularité  de  Tune  ou 

définitive  dans  Tart.  2135,  n<»  2;  on  en  conclut  qu'à  l'égard  des  tiers»  la 
femme  doit  ôlre  considérée  comme  avant  contre  son  mari  autant  de 
créances  distinctes  que  son  hypothèque  légale  a  de  dates  différentes.  Ce 
point  du  vue  ne  parait  pas  exact.  La  .femme,  durant  le  mariage,  ne  peut 
rien  réclamer  contre  son  mari,  à  raison  des  causes  diverses,  qui  la  con- 
stituent créancière,  parce  que  la  situation  pécuniaire  respective  des 
éponx  est  soumise,  notamment  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  des 
variations  inévitables.  Créancière  aujourd'hui  du  mari  d'une  somme 
déterminée,  la  femme,  par  suite  d'événements  nouveaux,  est  susceptible 
de  devenir  sa  débitrice  ;  elle  peut  aussi  voir  sa  créance  s'augmenter  ou 
décroître,  ou  se  compenser  exactement  avec  une  créance  de  son  mari 
contre  elle.  Elle  n'aura  droit,  en  définitive,  qu'au  solde  qui  ressortirait 
en  sa  faveur,  après  toutes  compensations  faites,  de  la  liquidations,  de  ses 
reprises.  L'intérêt  des  tiers,  qu'on  invoque,  n'apparaît  pas  comme  plus 
décisif;  l'indication  d'un  chiffre  dans  une  inscription  d'hypothèque 
légale  ne  leur  appre«d  rien  d'utile,  puisque  la  nature  même  de  l'hypo- 
thèque dont  l'inscription  leur  est  délivrée  suffit  à  les  avertir  que  ce 
chiffre  est  sujet  à  modification,  à  raison  d'autres  droits  de  créance  non 
indiqués,  dont  la  femme  serait  en  mesure  de  se  prévaloir.  Ajoutons  que 
si  cette  dernière  peut,  à  la  rigueur,  se  trouver  en  situation  de  satisfaire 
à  une  pareille  exigence,  lorsqu'elle  fait  inscrire  elle-même  son  hypo- 
thèque légale,  il  n'en  est  assurément  pas  de  même  lorsque  l'inscription 
est  requise  par  ses  parents,  en  vertu  de  l'art.  3139  du  Code  civil,  ou  par 
le  procureur  de  la  République,  en  vertu  de  l'art.  692  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Enfin,  les  partisans  de  ce  système  sont  logiquement  con- 
duits à  décider  que  l'inscription  ne  conserve  la  créance  que  jusqu'à 
concurrence  du  chiffre  qui  y  est  énoncé.  Nimes,  23  novembre  4869^  et 
Aeq.,  20  mars  1872,  précités.  Grenoble,  15  janvier  1880,  S.,  82,  2, 185, 
D.,  Supp.,  Y*  Privil.,  n^  113Ô,  et  que,  si  elle  n'a  été  prise  que  pour  cer- 
taine natare  de  créances,  par  exemple  pour  celles  résultant  des  actes 
d'administration  et  de  disposition  dont  les  biens  paraphernaux  ont  été 
Tobjel  de  la  |»ari  du  mari,  l'inscription  ne  sauvegarde  pas  les  créances 
d'une  autre  nature,,  telles  que  les  reprises  dotales.  Cpr.  Âix,  14  février 
1879,  et  SÛT  pourvoi,  Gv.  cass.,  25  avril  1882,  S.,  82,  1,  441,  D.,  812, 
1, 371.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point  :  Chambéry, 
i*'  mai  1874,  S.,  75,  2,  257,  D.,  75,  1,  486.  La  femme  pourra  seule- 
ment, ai  elle  se  trouve  encore  dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  sui- 
vant les  cas,  par  les  art.  2195  du  Code  civil,  692  du  Code  de  procédure, 
et  8  de  Ja  loi  du  23  mars  1855,  prendre  de  aouvelles  inscriplioos  pour 
compléter  les  précédentes.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1687. 
GuilJouard,  III,  1185.  Cette  doctrine  compromet  gravement  les  intérêts 
delà  femme,  lesquels  ont  paru  aux  auteurs  du  Code  si  dignes  d'être 
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Tautre  des  mentions  et  indications  exigées  par  les  art.  2148 
et  2153  exerce  sur  le  sort  des  inscriptions  hypothécaires, 
on  doit,  pour  la  solution  des  questions  que  soulève  le 
silence  de  la  loi  à  ce  sujet,  8*en  tenir  à  la  théorie  des  nul- 
lités virtuelles,  telle  qu^elle  a  été  exposée  au  §  37. 

L'application  de  cette  théorie  aux  inscriptions  hypothé- 
caires conduit  à  distinguer,  parmi  les  mentions  et  énopeia- 
tions  requises  par  les  art.  2148  et  2153,  celles  dont  ^inse^ 
tion  est  indispensable  à  la  complète  réalisation  du  double  i 
principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité  des  hypothè-  j 
ques,  et  que,  par  ce  motif,  on  peut  appeler  substantielles^  de  \ 
celles  qui,  au  point  de  vue  de  ce  double  principe,  nW  ; 
qu^in  objet  accessoire  ou  secondaire,  et  que  Ton  nomme  | 
réglementaires.  | 

L'omission  de  toute  mention  ou  énonciation  substantielle  | 
entraine  la  nullité  de  Tinscription  où  elle  se  rencontre,  I 
sans  que  le  juge  puisse  se  dispenser  de  prononcer  cette  { 
nullité,  par  le  motif  que  l'omission  dont  il  s'agit  n'aurait,  ! 
en  fait,  causé  aucun  préjudice  aux  tiers  qui  s'en  prévalent. 

Au  contraire,  l'omission  d'une  mention  ou  énonciatioa 
simplement  réglementaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'inscription,  et  n'a  d'autre  effet  que  d'exposer  le  créan-; 
cier  à  perdre  certains  avantages  que  l'inscription  «lui  eût 
assurés,  si  elle  avait  été  complètement  régulière"* 

protégés,  que  l'on  a  fait  fléchir,  en  leur  favear,  le  double  principe  de^ 
la  publicité  et  de  la  spécialité.  Les  tendances  de  la  jurispradeiiei' 
moderne  ont  manifestement  pour  but  d'atténuer  les  inconvénients  de  ta 
clandestinité  et  de  la  généralité  des  hypothèques  légales.  Mais  si  f0i 
dangers  sont  reconnus  trop  graves,  c'est  au  législateur  iseal  qull  appar- 
tient d'y  parer,  l'interprétation  doctrinale  ou  judiciaire  ne  peut  se  sub» 
stituer  à  son  initiative.  Voy.  dans  le  sens  de  ropinion  enseignée  aft 
texte  :  Pont,  II,  997.  Observations  de  M.  Planiol  sous  Tarrêt  d'Aix  dt 
20  novembre  )89J  précité,  D.,  92, 2«  tt85.  Observationt  sous  le  même  arrtt 
dans  S.,  92,  2,  il,  Amiaud,  Dissertationy  Journal  du  Notariaty  X 
p.  131.  Rouen.  13  juin  1850,  D.,  50,  2,  120.  Ageo,  !•'  mars  1899i| 
Journal  du  Notariat^  98,  p.  485. 

'*  Cpr.  I  37,  texte  et  notes  8  à  10.  Zaçharis,  g  278.  Guillouard,  III» 
1207.  Deux  autres  opinions  se  sont  formées  sur  les  conséquences  M 
l'omission  ou  de  la  défectuosité  de  telle  ou  telle  des  énonciations  exigéd 
par  les  art.  2148  et  2153.  D'après  la  première  l'omission  ou  même  II 
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On  doit,  d'après  Tesprit  de  la  loi,  qui  veut  que  Tinscrip- 
tion  fournisse  aux  tiers,  par  elle-même,  et  sans  qu'ils 

simple  défectuosité  de  chacune  de  ces  énonciations,  entraîneraient  néces- 
sairement la  nullité  de  rinscription.  Ce  système,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  suivi  dans  les  premières  années  de  la  promulgation  du  Gode, 
eomme  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  a  été,  avec  raison, 
abandonné  par  elle  dès  4809,  et  ne  compte  plus  aujourd'hui  de  parti- 
sans. Toy.  Merlin,  Rép.,  \^  Inscr.  hyp.,  g  5,  n^  8.  Un  second  système 
tend  à  transformer  la  question  qui  nous  occupe  en  une  simple  question 
de  fait,  et  peut  se  résumer  dans  cette  formule  :  la  validité  ou  la  nullité 
de  l'inscription  dépend  du  point  de  savoir  si  l'omission  reprochée  a, 
oui  ou  non,  lésé  un  intérêt  que  la  publicité  devait  éclairer.  Ce  système, 
fondé  sur  l'ancienne  maxime  Point  de  nuUUés  sans  griefs,  et  qui  a  pour 
défenseurs  MM.  Troplong  (III,  665,  et  S.,  35,  3,  ifS)  et  Pont  (II,  959), 
a  été  consacré  en  Belgique  par  la  loi  du  i 6  décembre  1851,  art.  85.  Yoy. 
Martou,  fil,  1103  et  1110^  Laurent,  XXXI,  95  et  96.  Mais  en  l'absence 
de  toute  disposition  semblable,  il  ne  saurait  être  admis  dans  notre  Droit, 
puisqu'il  méconnaît  l'objet  des  art.  2148  et  2153,  et  qu'il  aurait  pour 
résultat  final  d'enlever  toute  signification  à  leurs  dispositions.  La  forme 
Qéme  de  ces  articles  ef  l'énumération  détaillée  des  mentions  ou  énoncia- 
tioos  requises  indiquent  nettement  que  le  législateur  a  jugé  nécessaire  de 
déterminer  lui-même,  et  en  dehors  de  toute  appréciation  judiciaire  des 
bits  de  la  cause,  les  éléments  que  l'inscription  doit  contenir  pour  réaliser 
les  principes  fondamentaux  de  la  spécialité  et  de  la  publicité,  tels  qu'il 
les  comprenait  et  qu'il  entendait  les  organiser.  Cette  pensée  législative, 
dont  il  serait  difficile  de  contester  la  réalité,  trace  à  la  doctrine  et  à  la 
jurisprudence  la  voie  à  suivre  pour  l'application  des  art.  2148  et  2153, 
et  circonscrit  le  cercle  dans  lequel  l'interprétation  peut  se  mouvoir. 
Tout  ce  qu'en  présence  de  celte  pensée  il  est  permis  de  faire,  c'est  préci- 
sément de  se  rattacher  à  la  distinction  des  énonciations  sufostantialles  et 
simplement  réglementaires,  pour  maintenir  les  inscriptions  hypothé- 
caires dont  les  omissions  ne  porteraient  que  sur  des  mentions  de  la 
dernière  espèce.  Aller  au  delà  et  prétendre  tout  réduire  à  l'existence 
d'un  préjudice  causé,  c'est  se  mettre  en  opposition  ouverte  avec  l'esprit 
de  la  loi.  Aussi,  les  auteurs  que  nous  combattons  n'appUquent-ils  pas 
francbemeot  le  principe  tel  qu'ils  le  posent,  et  se  trouvent-ils,  comme 
|iar  la  force  vies  choses,  amenés  à  le  combiner  avec  la  distinction  des 
énonciations  substantielles  et  des  mentions  simplenient  réglementaires. 
Or,  rieû  n'est  plus  inconséquent  que  cette  combinaison,  puisque  la 
donnée  de  formalités  substantielles  emporte,  comme  conséquence  rir- 
titelle,  la  nullité  de  droit  des  actes  dans  lesquels  ces  formalités  n'ont 
pas  été  observées  ;  et  en  suivant  avec  quelque  attention  les  développe- 
ments de  ce  système  mixte,  on  est  amené  à  se  demander  si  les  auteurs, 
ipii  le  défendent,  estiment  véritablement  qu'une  inscription  hypothécaire 
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aient  à  se  livrer  à  d'autres  investigations,  les  éléments 
nécessaires  pour  les  éclairer  sur  la  position  hypothécaire 
du  débiteur,  considérer  comme  substantielles,  et  par  suite 
comme  entraînant,  par  leur  omission,  la  nullité  de  rinscrip- 
tion,  les  énonciations  suivantes  : 

a.  Une  désignation  assez  complète  ou  précise  du  débi- 
teur hypothécaire  pour  qu'il  soit  impossible  de  le  con- 
fondre avec  toute  autre  personne**. 

incomplète  et  irrégulière  ne  doit  être  annulée  qn*antant  qu'il  est  certain, 
en  fait,  que  l'omission  a  causé  un  préjudice  au  demandeur,  ou  si,  an 
contraire,  ils  entendent  que  l'omission  ou  la  défectuosité  de  Tune  on 
l'autre  des  énonciations  requises  par  la  loi  entraine  la  nullité  de  Tin* 
acription,  toutes  les  fois  et  par  cela  seul  qu'étant  de  nature  à  induire 
les  tiers  en  erreur,  elle  contenait  le  germe  ou  la  possibilité  d'un  pré- 
judice pour  eux.  La  théorie  que  nous  avons  exposée  au  texte  nous 
parait  préférable,  et  parce  qu'elle  respecte  la  pensée  du  législateur,  et 
parce  qu'elle  s'appuie  sur  les  princii)es  généraux  en  matière  de  nullités. 
Elle  se  trouve  du  reste  consacrée  par  une  jurisprudence  nettement  établie 
de  la  Cour  de  cassation,  dont  nous  n'admettons  ^cependant  pas  îndis- 
tinctemcni  utes  les  solutions  de  détail.  Voy.  les  arrêts  cités  aux  notes 
suivantes.  Cpr.  en  sens  divers  :  Persil,  sur  Tart.  21  i8;  Delvincourt,  III, 
p.  342  à  349;  Touliier,  VII,  507  à  518;  Grenier,  1,70  et  suiv.;  Dufanton, 
XX,  104  etsuiv.;Tanlier,  p.  336etsuiv.;Thézard,  145.;  Demante  et  Col- 
niet  de  Santerre,  IX,  130  hù-l  et  II;  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
II,  1689  à  1092;  Guillouard,  111, 1188  et  suiv. 

1^  Cette  proposition  en  elle-même  est  incontestable;  et  la  seule  ques- 
tion sur  laquelle  la  rédaction,  un  peu  équivoque,  du  n*  2  de  Part.  214& 
puisse  laisser  quelque  doute,  est  de  savoir  si  la  désignation  individuelle 
et  spéciale  dont  parle  cet  article,  est  non  seulement  susceptible  de  sup- 
pléer au  défaut  d'indication  de  la  profession  du  débiteur,  mais  peut 
encore  équivaloir  à  la  mention  de  son  nom,  de  ses  prénoms,  et  de  sou 
domicile.  L'atiirmative,  qiit;  justifie  complètement  la  rédaction  plus  pré* 
cise  du  n''  2  de  Tar^.  2153,  est  aujourd'hui  généralement  admise.  Cpr. 
tant  sur  cette  question  que  sur  la  proposition  émise  au  texte  :  HerliOr 
Bip,,  v«  Inscr.  hyp.,  1 5,  n**  8  et  9;  Troplong,  III,  680;  Pont,  II,  977 et 
978;  Zacharis,  i  278,  texte  et  note  8;  Thézard,  143,  t*.  et  145;  Laurent, 
XXXI,  54;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  Mi-IH;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1698  ;  Guillouard,  III,  1158, 1159  et  1192; 
Civ.  rej.,  2  mars  1812,  S.,  12, 1,  257;  Civ.  rej.,  17  novembre  1812,  S., 
13, 1,  364;  Req.,  8  juillet  1840,  S.,  40,  1,  990;  Civ.  rej.,  13  juillet 
1841,  S.,  41,  1,  731  ;  Caen,  24  février  1816,  S.,  47,  2,  478;  Rouen, 
24  avril  1874,  S.,  74,  2,  277,  D.,  75,  2,  f3l  Toulouse,  24  août  1883, 
S.,  84,  2,  4,  D.,  SvuppLy  v*  Privilèges,  n«  1026;  Bordeaux,  20  mai  1892,. 
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b.  La  mention  de  la  date,  et  uoe  indication  suffisante  de 
la  natore  du  titre  en  vertu  duquel  l'inscription  est  prise  *'. 

D.,  9S.  2,  4i6.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  domicile  du 
débiteur  :  Agen,  5  janvier  1810,  D.,  Bép.,  v*  Privilèges,  n^  1533;  Bru- 
xelles, 3  mai  1813,  D.,  Rép.,  ibid.;  Tribunal  d'Orange,  ii  juillet  1890, 
D.,  93,  î,  76.  Cpr.  toutefois  Req.,  1"  avril  1824,  S.,  Chr.,  D..  Mép, 
toL,  ç*  n«  1534  ;  Chambéry,  22  mars  187f,  D.,  74,  2,  198;  Cour  d'appel 
de  Liège,  21  mai  1896,  S.,  97,  4,  14. 

*'  Il  est,  en  premier  lieu,  hors  de  doute,  que  le  défaut  d'indication 
portant  tout  à  la  fois  sur  la  date  et  sur  b  nature  du  titre,  doit  ehtrainer 
la  nullité  de  l'inscription,  qui  ne  fournirait  en  aucun  cas  aux  tiers  inté- 
ressés aucun  moyen  d'apprécier  immédiatement,  ni  môme  de  vérifier 
Texistence  et  la  légitimité  du  prétendu  droit  hypothécaire.  Aussi  ce  pre- 
mier point  parafl-il  admis  par  une  jurisprudence  à  peu  près  uniforme. 
Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  op.  et  v®  dit.,  %  5,  n*  10,  et  v«  Hypothèque, 
sect.  Il,  \  2,  art.  10;  Persil,  sur  l'art.  2148,  t  3,  n««  1  et  2;  Grenier,  I, 
77;  Durantoo,  XX,  112  et  suiv.;  Zachariœ,  1  278,  texte  et  note  9;  Lau- 
rent, XXXI,  59;  Thézard,  145;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  ' 
130  hi$-\l\\  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1699;  Guillouard,  III, 
1160  à  1162  et  1193  à  1195;  Req.,  1<'  mai  1860,  S.,  61,  1,  267,  et 
les  arrêts  cités  à  l'occasion  du  second  point  qui  va  être  examiné.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Toullier,  VII,  510;  Troplong,  III,  682;  Taulier,  VU, 
p.  340;  Pont,  II,  98i;  Bordeaux,  14  juillet  1837,  S.,  37,  2,  222.  Nous 
croyons,  en  second  lieu,  que  l'omission,  soit  seulement  de  la  date,  soit 
senlement  de  la  nature  du  titre,  suffirait  pour  entraîner  la  nullité  de 
rioscription.  Voy.  en  ce  sens,  quant  i  la  date  du  litre  :  Civ.  c:i8s., 

22  avril  1807,  S.,  7. 1,  233.  Civ.  rcj.,  7  septembre  1807,  S.,  8,  1,  92; 
Civ.  rej.,  4  avril  1810,  S.,  10,  1,218;  Civ.  cass.,7  octobre  1812,  S.,  13, 
1, 111  ;  Civ.  cass.,  19  juin  1833,  S.,  33,  1,  641;  Limoges,  28  février 
1879,  S.,  80,  2,  265,  D.,  SuppL,  v«  Ordre  entre  créanciers,  n*  90;  Lyon, 

23  décembre  1881,  D.,  83,  2,  204;  Agcn,  IH  février  1887,  S.,  87, 2,  239, 
D.,  87,  2,  220,  et  sur  pourvoi,  Req.,  Ojanvier  1888,  S.,  88,  1,  101,  D., 
88, 1,  176.  Cpr.  Civ.  rej.,  17  novembre  1812,  S.,  13,  1,  364.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Toulouse,  27  mai  1830,  S.,  31,  2,  50.  Voy.  quant  à  la 
nature  du  titre  :  Req.,  11  mars  1816,  S.,  16,  1,  407;  Douai,  7  janvier 
1819,  S.,  20,  2,99;  Toulouse,  23  mai  1820,  S.,  20,  2,  292;  Req., 
1« février  1825,  S.,  25, 1,  287;  Req.,  26  juillet  1825,  S.,  26,  1,  92.  Tous 
ces  arrêts  admettent  implicitement  la  solution  que  nous  avons  donnée; 
seeiement  ils  considèrent  comme  suffisante,  en  ce  qui  concerne  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  la  mention  que  l'inscription  est  prise  pour 
sftreté  d'une  créance  résultant  d'un  acte  reçu  par  tel  notaire,  sans  exiger 
rénoneiatioa  de  la  clause  spéciale  qui  a  donné  naissance  à  la  créance. 
En  l'absence  de  toute  définition  légale  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
nature  du  titre^  nous  sommes  d'autant  plus  porté  à  donner  notre  adhé- 
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c.  L'indication  du  montant  de  la  créance  hypothécaire**, 
ou  l'évaluation  de  cette  créance  dans  les  cas  où  elle  est 
requise". 

d.  L'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance^'. 

e.  Enfin,  quand  il  s'agit  d'inscriptions  spéciales,  une 

désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  immeubles 

• 

sion  à  ce  tempérament  que  les  tiers  troaveront,  dans  l'indication  de 
l'exigibilité  de  la  créance,  les  renseignements  qui,  sous  le  rapport  delà 
nature  du  titre,  peuvent  leur  être  réellement  utiles,  quand  il  s'agit  d'une 
hypothèque  conventionnelle.  Mais  il  n*en  serait  plus  de  même  en  matière 
de  privilèges;  et,  dans  ce  cas,  renonciation  de  la  cause  spéciale  de  U 
créance  nous  paraîtrait  indispensable.  Baudry-Lacàntinerie  et  de  Loynes, 
11,  f646  et  i648. 

<«  Zachariœ,  g  278,  texte  et  note  11.  Laurent,  XXXf,  62.  Thézard, 
i^S.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  130  6tt-IlI.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loyncs,  III,  1700.  Guillouard,  111,  1165  et  1197.  Cpr.  Civ. 
cass.,  11  novembre  1811,  S.,  12, 1, 132. 

!■'  Voy.  \^U.  Pau,  16  juin  1832,  S.,  32,  2,  571.  Riom,  18  janvier 
1844,  S.,  44,  2, 166.  Cpr.  Civ.  cass.,  12  janvier  1835,  S.,  35,  1, 11. 

^*  Arg.  loi  du  4  septembre  1807.  Merlin,  Bip. y  v®  Ibscr.  hyp.,  )5, 
n*ll.  Grenier,  1,79.  Duranton,  XX,  126.  Baudot,  n«  285.  Pont,  D, 
992  et  suiv.  Zachariœ,  {  277,  texte  et  note  5;  |  278,  texte  et  note  11. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  iX,  130  its-YllI.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes,  III,  1701.  Guillouard,  III,  1198  et  1199.  Liège,  24  août  1809, 
S.,  10,  2,  372.  Civ.  rej.,  15  janvier  1817,  S.,  17,  1,  148.  Req..  9  aoAt 
1832,  S.,  32,  1,  481.  Njmes,  28  novembre  1832  et  9  janvier  1833,  S., 
33,  2,  198.  Poitiers,  19  mars  1835,  S.,  35,  2,  239.  Civ.  cass.,  28  mars 
1838,  S.,  38, 1,  417.  Civ.  cass.,  19  août  1840,  S.,  40, 1,  686.  Limoges, 
8  mars  1844,  S.,  46, 2, 30.  Civ.  rej.,27  mars  1849,  D.,  49, 1, 169.  Req., 
15  novembre  1852,  S.,  53,  1,  793.  Civ.  cass.,  30  juin  1863,  S.,  63, 1, 
441 .  Grenoble,  10  mars  1865,  S.^  66, 2,  23.  Alger,  13  février  1868,  joint 
à  Req.,  26  mars  1872,  S.,  74,  1,  313,  D.,  72,  1,  425.  Nancy,  27  dé- 
cembre 1879,  S.,  80,  2,  174,  D.,  80,  2, 119.  Bordeaux,  12  janvier  1887, 
S.,  88,  2,  108,  D.,  87,  2,  191.  Rennes,  21  juillet  1888,  D.,  Suppl,,  v* 
Privilèges»  n^  830.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  685.  Pour 
écarter  l'argument  que  nous  tirons  de  la  loi  du  4  septembre  1807,  le 
savant  magistrat  dit  que  cette  loi  ne  s*est  en  aucune  manière  préoccupée 
de  Tavenir,  et  que,  rendue  dans  le  seul  but  de  tempérer  l'excessive 
rigueur  d'une  jurisprudence  qui  ne  s'est  pas  maintenue,  elle  ne  fournit 
plus  aujourd'hui  de  solide  raison  de  décider.  H.  Pont  (tl,  993),  ne  par- 
tage pas  cette  appréciation  et  déclare  adopter,  mais  à  regret,  la  solution 
donnée  au  texte. 
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grevés,  assez  précise  pour  que  Ton  ne  puisse  les  confondre 
avec  d'autres  immeubles^'. 

Au  contraire,  on  ne  doit  considérer  comme  substan- 
tielles, ni  l'indication  des  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  créancier*^,  ni  la  mention  d'une  élection  de 
domicile  par  lui  faite  dans  un  lieu  quelconque  de  Tarron- 
dissement  du  bureau*^  L'omission  ou  la  défectuosité  de 


**  Ce  point  n'est  pas  contesté  et  ne  saurait  Têtre  en  principe;  mais  on 
est  divisé  d'opinion  sur  les  élémedts  que  la  désignation  des  immeubles 
hypothéqués  doit  comprendre  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Cpr.  à  cet 
égard  :  |  266,  n»  3,  notes  S8  À  61.  Zachari»,  §  278,  texte  et  note  12. 
Tbé/ard,  149.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  bù-lU,  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1702.  Guillouard,  Ilf ,  1176  et  1201 .  Req., 
i^  mai  1860,  S.,  61, 1,  267,  D.,  60,  1,  $10.  Cpr.  Req.,  À  mars  1873, 
S.,  73,  I,  305,  D.,  73,  i,  Ul,  —  M.  Pont  (II,  1004  et  1005)  fait  remar- 
quer que  la  rédaction  du  n^  5  de  l'art.  2148.  comparée  à  celle  de 
l'art.  2129,  permet  de  se  montrer  moins  exigeant  pour  Tindication  des 
immeubles  grevés  dans  rinscription,  que  pour  leur  désignation  dans' 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  et  qu'une  désignation  collective,  insuf- 
fisante sous  le  rapport  de  la  constitution  hypothécaire,  peut,  dans  telles 
cireonstances  «tonnées,  être  tenue  pour  suÔisante,  sous  le  rapport  de  la 
publicité,  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  validité  de  Tinscription. 
Cette  observation  ne  parait  pas  concluante.  II  est  évident,  en  effet,  que 
le  n«  5  de  l'art.  2148  se  réfère  à  l'art.  2129,  et  doit  être  entendu  dans 
le  même  sens  que  ce  dernier. 

^  Merlin,  Quest.y  y^  Inscription  hypothécaire,  {4.  Toullier,  VU,  510. 
Grenier,  I,  97.  Troplong,  III,  629.  Taulier,  VII,  p.  339.  Pont,  U,  969. 
Zaeharise,  S  278,  texte  et  note  6.  Laurent,  XXXI,  45.  Thézard,  145. 
Baudry-Lacantinerieet  de  Loynes,  III,  1693.  Civ.  rej-,  15  mai  1809,  S., 
10, 1-,  22.  Req.,'  15  février  1810,  S.,  10,  1,  179.  Civ.  cass.,  1»  octobre 
1810,  S.,  10,  1,  383.  Civ.  rej.,  17  mars  1813,  S.>  13,  1,  364.  Civ.  rej., 
26  juillet  1825,  S.,  26,  1,  92.  Req.,  9  février  1891,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Denis,  S.,  92,  1,  113,  D.,  92, 1,  11.  Cpr.  cep.  Persil, 
sur  Fart.  2148,  S  1  ;  Duranton,  XX,  107  ;  Selon,  Des.  nullités,  f,  362; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  130  bisAS\  Guillouard,  III,  1153, 
1154eii206;  Req.,  6  juin  1810,  S.,  10,  1,  290. 

*>  En  effet,  l'élection  de  domicile  que  le  créancier  doit  faire  n'a  de 
rapport  direct  ni  avec  la  spécialité,  û\  avec  la  publicité  des  hypothè- 
qaesy  et  ne  concourt  en  aucune  manière  à  la  réalisation  de  ce  double 
principe.  Cette  formalité  n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  aux  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  les  notifications  ou  significations  qu'ils  peuvent 
aToir  à  faire  au  sujet  de  Tinscription  ou  des  immeubles  grevés,  et  la 
ieale  sanction  qui  doive  s'attacher  &  l'omission  de  l'élection  de  domicile, 
m.  37 
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ces  énoneiations  n'entraîne  pas  la  nullité  de  Tinscription, 
et  n*a  d  autre  effet  que  d'exposer  le  créancier  i  ne  pas 

eu  égard  à  son  but,  est  de  priver  le  créancier  du  droit  d'exiger,  et  d'at- 
tendre pour  agir,  les  notifications  on  significations  dont  s*agit.  Merlin, 
Rép.^  Y*  Inscription  hypothécaire,  |  5,  n*  8  ;  et  Quest.,  eod.  v^^  1 4.  Del- 
vincourty  III»  p.  345.  Grenier,  I,  97.  Battur,  III,  433.  Troplong,  III,  679. 
Pont,  II,  970.  Baudot,  I,  240.  Zachari»,  g  278,  texte  et  note  7.  Thézard, 
145.  Baudry-Lacantiuerie  et  deLoynes,  IH,  1694  et  1695.  Metz,  2  juillet 
1812,  S.,  12,  2,  388.  Grenoble,  10  juillet  1823,  S.,  24,  2,  79.  Riom, 
7  mars  1825,  S.,  28,  2,  71.  Paris,  8  août  1832,  S.,  33,  2,  95.  Limoges, 
10  décembre  1845,  S.,  47,  2,  197.  Agen,  4  janvier  1854,  S.,  54,  2,  350. 
Alger,  21  novembre  1856,  S. ,  57,  2, 302.  Orléans,  4  juin  1860,  et  Agen, 
7  février  1861,  S.,  6i,  2,  449  et  450.  Alger,  8  janvier  1863,  S.^  63,  2, 
28.  Rennes,  27  janvier  1874,  S.,  74,  2,  278,  D.,  75,  2,  13.  Poitiers, 
10  juin  1878,  S.,  79,  2,  109,  D.,  79,  2,  69,  Nîmes,  11  février  1882,  S., 
82,  2,  160.  Cour  d'appel  d'Hanoi,  20  novembre  1895,  S.,  96,  2;  îS4. 
Cependant  la  Cour  de  cassation,  dont  la  doctrine  a  été  suivie  par  Persil 
(sur  Tart.  2148,  §  1,  n«  7),  Duranton  (XX,  107),  Selon  {op.  et  loe.  cùL), 
Demante  et  Colmet  de  Santcrre  (IX,  130  bis-V  à  VII),  Guillouard  (IH 
1203  à  1205),  et  par  plusieurs  Cours  d'appel  (Douai,  7  janvier  1819, 
S.,  20,  2,  99;  Orléans,  !«'  décembre  1836,  S.,  37,  2,  89;  Cdmtr, 
16  août  1847,  D.,  50, 5.  283;  Ntmes,  10  décembre  1849,  S.,  50,  2,  77; 
Paris,  8  juillet  1852,  S.,  53,  2, 144;  Douai,  4  juillet  1884,* S.,  84, 2, 155, 
D.,  SuppL,  v«  Privilèges,  n«  1035^  Agen,  23  mars  1892,  S.,  93,  2,  243, 
D.,  93,  2,  406;  cpr.  Lyon,  22  février  1890,  D.,  Sitppl.,  v*  Privilèges, 
n^  1035),  a,  par  une  jurisprudence  demeurée  invariable  jusqu'en  1863, 
décidé  que  Télection  de  domicile  constituait  une  formalité  substantielle, 
et  que  son  omission  devait  entraîner  la  nullité  de  rinscriplion,  au  eu 
même  où  le  créancier,  domicilié  dans  Tarrondissement  du  bureau  dei 
hypothèques,  aurait  indiqué  ce  domicile  dans  Tinscription.  Voy.  Req., 
2  mai  1816,  S.,  16,  1,  245;  Qv.  cass.,  27  août  1828,  S.,  35,  1,  5,  ait. 
note;  Civ.  cass.,  6  janvier  1835,  S.,  35, 1,  5;  Civ.  cass.,  26  juillet  1836^1 
S.,  36^1,  556;  Civ.  cass.,  11  décembre  1843,  S.,  44,  1,  46;  Civ.  cass^ 
26  juillet  185S,  S.,  58,  1,  812.  Depuis,  et  par  arrêt  de  rejet  rendai| 
Chambres  réunies,  le  14  janvier  1863  (S.,  63,  1,  73),  la  Cour  régult*| 
trice  a  jugé  que  la  mention  du  domicile  réel  du  créancier  dans  l'i 
dissement  du  bureau  des  hypothèques  contenait  virtuellement  él( 
tion  de  domicile  au  lieu  même  où  se  trouve  indiqué  le  domicile  réelg 
et  attribuait  à  ce  dernier  tous  les  elfets  d*un  domicile  éluv  Voy.  dans 
même  sens  :  Rennes,  7  mars  1820,  D.,  Bép.y  y^  Privilèges,  n^  151 
Grenoble,  12  avril  1821, S., Chr.,  D,,ibid.  Limoges,  10  décembre! 
S.,  47,  2,  197,  D.,  47,  2,  109.  Aix,8  mars  1860,  S.,  60,  2,  232, 
60,  2,  106.  Amiens,  3  mars  1882,  joint  à  Civ.  cass.,  14  aoûi  1883,  a| 
84^  1,  64.  Paris,  25  avril  1891,  Pand.  fr.,  92,  2,  47.  Douai,  STdécei 
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recevoir  Ie0  notifications  qui,  au  cas  de  purge,  de  saisie . 
immobilière  et  d'ouverture  d'ordre,  doivent  être  faites  aux 
eréanciers  régulièrement  inscrits,  et  à  perdre  ainsi  ses 
droits  sur  le  gage  hypothécaire,  par  le  fait  de  la  réalisa- 
tion de  ce  gage  opérée  à  son  insu*^  bis. 

Les  erreurs  ou  défectuosités  qui  se  rencontreraient  dans 
des  mentions  ou  indications  même  exigées  à  peine  de  nul- 
lité, n*eptralnent  la  nullité  de  l'inscription  qu'autant 
qu'elles  équival  nt  à  Tomission  même  de  la  formalité,  ou, 
en  d'autres  termes,  qu^elles  sont  assez  graves  pour  que 
l'inscription  ne  satisfasse  plus  au  vœu  de  la  loi'*.  En 
dehors  de  cette  hypothèse,  les  erreurs  ou  irrégularités 
existant  dans  une  inscription  hypothécaire  pourraient  bien 
faire  encourir  certains  désavantages  au  créancier,  mais  ne 
motiveraient  plus  l'annulation  de  l'inscription.  C'est  ainsi 
que  l'erreur  commise  par  le  créancier  dans  l'indication  du 
montant,  ou  dans  l'évaluation  de  sa  créance,  est  sans  con- 
séquence pour  lui  lorsqu'il  a  dépassé  la  mesure  ou  la 
valeur  réelle  de  ses  droits,  et  que,  s'il  est  resté  au-dessous 
de  cette  valeur,  son  erreur  n'a  d'autre  effet  que  dé  res- 
treindre l'exercice  de  Thypothèque  à  la  somme  portée 
dans  l'inscription  *'.  C'est  ainsi  encore  que  le  défaut  d'in- 

l89Sy  D.,  93,  2,  525.  Cette  décision,  qui  crée  une  sorte  de  présomption 
légale  d'élection  de  domicile,  alors  que,  d'après  son  objet  et  ses  effets, 
la  constitution  d'un  domicile  élu  semble  exiger  un  acte  spécial  et  exprès 
de  volonté,  nous  avait  paru  pour  le  moins  contestable,  et  nous  n'avions 
cm  devoir  Tadepter  qu'en  tant  qu'elle  pouvait  être  Tindice  et  le  point 
de  départ  d'un  retour  sur  la  jurisprudence  antérieure.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  et,  par  un  dernier  arrêt  du  28  mars  1882  (S.,  82,  1,  263,  D.,  83, 
ig  125),  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  de  nouveau 
le  caractère  substantiel  de  l'indication  du  doi][iicile  élu. 

"  bis  thézard,  145.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1697. 

M  Yoy.  quant  aux  erreurs  portant  sur  la  date  ou  sur  la  nature  du 
titre  :  MeU,  12  juHlet  1811,  S.,  12,  2,  62;  Civ.  rej.,  17  août  1814,  S., 
i4,  i»  226;  Req.,  9  novembre  1815,  S.,  16,  i,  151  ;  Req.,  i*'  février 
-1825,  S.,  25,  1,  287;  Req.,  26  juillet  1825,  S.,  26,  i,  92. 

*  Çpr.  i  274.  Pont,  I,  287.  Zachari»,  g  278,  note  10.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  130  bis-X.  Baudry-Lacantinerte  et  de  Loynes, 
in,  1704.  Goilloaard,  III,  1207.  —  Il  est  bien  entendu  qu'en  cas  d'eza- 
génlton  dans  l'indication  du  montant  de  la  créance,  ou  dans  son  éya* 
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dication  des  accessoires  de  la  créance,  à  Tégard  desqueb 
la  mention  est  exigée,  ne  préjndicie  point  à  Tinscriptioii 
quant  au  capital,  et  prive  seulement  le  créancier  de  la 
faculté  de  réclamer  ces  accessoires  &  son  rang  hypothé- 
caire*^. Enfin,  l'inexactitude  commise  dans  l'indication  de 
Tépoque  de  l'exigibilité  de  la  créance  est  sans  importance, 
quand  le  créancier  a  avancé  cette  époque  "  ;  et,  dans  Thy- 
pothèse  contraire,  Tirrégularité  ne  peut  être  opposée  que 
par  les  créanciers  dont  les  droits  sont  devenus  efficaces 
dès  avant  l'époque  d'exigibilité  indiquée  dans  l'inscriptioD. 
D'un  autre  c6té,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
de  l'inscription,  que  les  mentions  ou  énonciations  exigées 
par  les  art;  2148  et  2153  y  aient  été  insérées  sous  la  forme 
et  dans  les  termes  mêmes  indiqués  par  la  loi  :  il  suffit 
qu'elles  s'y  trouvent  par  équipoUence  ou  en  termes  équi- 
valents *^  Ainsi,  par  exemple,  la  nature  et  la  situation  des 
immeubles  grevés  sont  suffisamment  indiquées  lorsque, 
s'agissant  de  l'hypothèque  constituée  sur  un  domaine 
connu  sous  une  désignation  spéciale,  l'inscription  a  été 
prise  sur  le  domaine  ainsi  désigné".  De  même  «icore, 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  doit  être  considérée 
comme  virtuellement  et  suffisamment  indiquée  par  la 
mention  que  l'inscription  est  prise  en  vertu  de  tel  juge- 
ment rendu  par  défaut,  et  pour  sûreté  des  condamnations 
prononcées'*.  Une  pareille  solution  semblerait  devoir èti^ 


luation,  le  débiteur  serait  admis  à  demaDder  la  rédaction  de  l'inscrip- 
tion. Art.  2132,  et  arg.  de  cet  article. 

'*  Troplông,  III,  683.  Zacharia,  hc,  cit.  Thézard,  Demante  et  Goimel' 
de  Santerre,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loee,  ciit. 

'■  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1704.  Gaillouard,  III,  1207. 
Metz,  42  juiUeti811>  S.,  12,2,  6l  Giv.  r«j.,  3 janvier  1814, S.,  14, 1,82. 

^  Tarrible,  Bép.,  v»  Inscr.  hyp.,  g  5,  n<»  11, 1».  Zachariae|  278,  texte 
et  note  13.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoeâ,  II,  1642,  et  III,  4703. 
Gttiiloaard,  III,  1208.  Riom,  3  août  1827,  S.,  30, 2,  31.  Iteq.,  15  no- 
vembre 1852,  S.,  52,  1,  793.  Req.,  15  juin  1864,  S.,  64,  1,  254. 

^  Cpr.  S  26^,  texte  n«  3  et  note  59. 

**  Guillouardi  III,  1208.  Comme,  eu  pareil  cas,  le  débiteur  qui  ne 
s^est  pas  défendu,  ne  peut  avoir  obtenu  de  délai,  il  est  certain  pour  les  ' 
tiers  que  la  condamnation  était  exigible  à  la  date  même  da  jugement 
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admise,  bien  que  le  jugement  eût  été  rendu  contradictoi- 
rement,  si  rinscription  énonçait  qu'elle  a  été  prise  pour 
sûreté  de  condamnations  prononcées  à  raison  d^effets  de 
commerce  protestés*'.  Mais  il  en  serait  autrement  si  in- 
scription portail,  sans  autre  énonciation,  qu'elle  a  été  prise 
en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation,  même  émané 
d'an  tribunal  de  commerce '^ 

La  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  mention  ou  indi- 
cation insérée  dans  l'inscription  contient  ou  non  les  élé- 
ments exigés  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  n'est  pas  une 
simple  question  de  fait,  abandonnée  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  tribunaux,  mais  une  question  de  droit,  dont  la 
solutioù  erronée  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cçi^- 
sation'^  Il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si  Tinscrip- 
tion  contient  implicitement  telle  énonciation,  par  exemple 


qui  l'a  prononcée.  Ghamb.  rénn.  rej.,  6  décembre  18U,  S.,  iS,  i,  31. 
fieq.,  8  mars  1S53,  S.,  59, 1,  2i 4. Nancy,  27  décembre  1879,  S.,  80,2, 
174,  0.,  80,  %  119. 

^  Arg.  art.  157  et  187  do  Gode  de  commerce.  Req.,  SSjuillet  1815$, 
S.,  i3,  1,  257.  Gpr.  aussi  :  Rouen,  8  février  1851,  S.,  51,  2,  715. 

^  Req.,  9  août  1832,  S.,  32, 1,  481.  Nîmes,  28  novembre  et  9  janvier 
1833,  S.,  33, 2, 198.  Civ.  cass.,  28  mars  1838,  S.,  38.  I,  417. 

"  La  distinction  des  énonciations  requises  par  les  art.  2148  et  2153, 
'eo  substantielles  et  en  simplement  r<^glementaires,  une  fois  admise  en 
droit  el  comme  règle  pour  l'annulation  ou  le  maintien  des  inscriptions 
dont  la  validité  serait  contestée,  il  doit  appartenir  à  la  Gour  de  cassa- 
tion d'examiner  si  l'inscription  satisfait,  pour  telle  ou  telle  mention  sub- 
stantielle, au  prescrit  de  la  loi.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1705.  Guillouard,  III,  1209.  Et  tel  est,  en  effet,  le  point  de  vue  auquel 
cette  Cour  se  place  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  débiteur  (cpr. 
Req.,  8  juillet  1840,  S., 40,  1,990;  Civ.  rej.,  13  juillet  1841,  S.,  41,  1, 
731),  rindication  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  (Req.,  1*'  mai  1860» 
S.,  61,1»  267,  D.,  60, 1,  510),  quant  à  la  désignation  des  immeubles 
grevés  (cpr.  Civ.  rej.,  6  mars  1820,  S.,  20,  1,  73;  Req.,  19  février 
1828,  S.,  Chr.  ;  Req.,  1«'  mai  1860,  précité;  Req.,  4  marsi873,  S.,  73, 1, 
305,  D.,  73, 1, 247;  Req.,  12  novembre  1890,  D.,91, 5,  306).  C'est  à  tort 
suivant  nous  qu'un  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes,  du  15  février  1836 
(S.,  36,  1,  81),  n'a  semblé  voir  qu'une  simple  question  de  fait  dans 
celle  de  savoir  si  la  désignation  des  immeubles  hypothéqués,  telle  qu'elle 
était  donnée  par  l'inscription,  était,ou  non  suffisante  au  point  de  vue  du 
principe  de  la  spécialité.  Cpr.  )  2669  note  60. 
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celle  de  Tépoque  de  Texigibilité  de  la  créance,  qui  ne  8*y 
trouverait  pas  explicitement  insérée  **. 

Du  reste,  la  validité  des  inscriptions  hypothécaires  se 
juge  uniquement  diaprés  leur  état  même,  c'est-à-dire 
d'après  la  forme  sous  laquelle  elles  ont  été  portées  sur  les 
registres  destinés  à  les  recevoir.  Ainsi,  une  inscription 
régulière  ne  peut  être  annulée  à  raison  de  la  défectuosité 
du  bordereau  sur  la  présentation  duquel  elle  a  été  eflfec- 
taée  ;  et,  réciproquement,  la  régularité  du  bordereau  ne 
•aurait  couvrir  les  vices  de  Tinscription**. 

Les  actions  en  nullité  d'inscriptions  hypothécaires  se 
portent  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  Far- 
rondissement  duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothé- 
qués. Art.  2156  et  2159**  £t>. 

Les  exploits  d'assignation  relatifs  à  de  pareilles  de- 
mandes se  donnent  au  créancier,  soit  à  sa  personne  oa  à 
son  domicile  réel,  soit  au  dernier  des  domiciles  élus  sur 
le  registre.  Art.  2456. 

§  277. 
De  la  rectification  des  inscriptions  irriguKères^ . 

Les  omissions  ou  erreurs  existant  dans  une  inscriptioD 
peuvent  provenir,  soit  de  l'irrégularité  des  bordereaux, 

**  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loyoes,  III,  i705.  Guilloaard,  III,  1S09. 
Civ.  cass.,  28  mars  1838,  S.,  38,  1,  164.  Giv.  cass.,  19  août  1840,  S^ , 
40, 1,  686.  Ghamb.  réun.  rej.,  6  décembre  1844,  S.,  45, 1,  31.  Req.f 
15  novembre  1852,  S.,  52,  1,  793.  Req.,  15  juin  4864,  S.,  6i,  1,  £^ 
D.,  64, 1,  421.  Req  ,1*'  mai  1876,  S.,  76,  1,  303,  D.,  76,  1,  48i. 

•*  Avis  du  Gonseil  d'État  des  11-26  septembre  1810.  Persil,  sorrarL 
2150.  Grenier,  II,  530.  Pont,  II,  948  et  1012.  Zacharie,  i  278,  texte  tf 
note  l^*.  Baudry4«acantînerie  et\  de  Loynes,  III,  1706.  Guillouard,  % 
1210.  Giv.  cass.,  22  avril  1807,  S.r  7, 1,  238. 

M  bis  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  136  et  136  bù.  Baiidrf- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1707.  Guillouard,  111,1211. 

'  Voy.  la  loi  du  4  septembre  1807,  spéciale,  à  la  rectificatioo  d» 
inscriptions  dans  lesqoelles  on  avait  omis  de  mentionner  TépoMpe 
rexigibilité  de  la  créance.  Cpr.  Civ.  cass.,  9  avril  IMI,  S.,  11, 1, 
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8oit  d'une  inadvertance  de  la  part  du  conservateur  des 
hypothèques. 

An  premier  cas,  Tinscription  ne  peut  être  rectifiée  que 
sur  la  demande  du  créancier  ou  d'un  tiers  agissant  en  son 
nom,  et  sur  la  production  de  noaveaux  bordereaux;  au 
seccMid,  elle  peut  aussi  Tètre  d'office  par  le  conservateur; 
sans  qu'il  soît  besoin,  dans  Tune  ni  dans  Tautre  hypo- 
thèse, d'un  jugement  préalable  qui  ordonne  ou  autorise 
la  rectification*. 

La  rectification  s'opère  au  moyen  d'une  nouvelle  inscrip- 
tion, portée  sur  les  registres  hypothécaires  à  la  date  cou- 
rante. Pour  prévenir  tout  double  emploi,  le  conservateur 
doit  relater  rancienne  inscription,  tant  en  marge  de  l'in- 
scription rectifiée  que  dans  les  extraits  qu'il  en  délivre*. 

La  rectification  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  ne  valide 
pas  rétroactivement  l'inscription  primitive*  615.  H  en  était 
autrement  des  rectifications  opérées  en  vertu  de  la  loi  du 
4  septembre  1807,  les  inscriptions  rectifiées  devant,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  cette  loi,  être  considérées  comme 
ayant  toujours  été  complètes. 

§  278. 

Des  règles  spéciales  concemani  la  conservation  des 
privilèges  soumis  à  la  condition  de  publicité. 

Les  règles  générales  exposées  aux  paragraphes  précé- 
dents sur  la  formalité  de  Tinscription  s'appliquent,  sous 

les  modifications  qui  seront  ci-après  indiquées,  aux  privi- 

• 

*  Avis  da  Conseil  d'État  des  11-26  décembre  1810,  relatif  sa  mode 
de  rectification  des  erreurs  on  irrégularités  commises  sur  les  regîftr^^ 
hypothécaires.  Zacharie^  |  279,  texte  m  prmeipio.  Pont,  U,  1012.  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1708.  Guillouard,  11^  1212. 

'  Cette  mesure  de  précaution,  que  Tavis  du  Conseil  d*fitat  n'exige 
qae  pour  les  rectifications  opérées  d'office  par  le  conservateur,  semble 
devoir  s'appliquer  également  aux  rectifications  requises  par  les  parties 
ioléressées.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1709.  Guiilouard. 
m,  1212.  Cpr.  §  208,  texte  et  note  17. 

'  hù  Thézard,  145.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1709. 
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lèges  dont  Tefficacité  est  soumise  à  la  condition  de  publi- 
cité. Art.  2106. 

1®  Le  vendent  conserve  son  privilège,  indépendamment 
de  toute  inscription,  par  la  transcription  de  Tacte  de  vente 
constatant  que  tout. ou  partie  du  prix. lui  est  encore  clù\ 
peu  importe  que  cette  formante  ait  été  accomplie  à  la  dili- 
gence du  vendeur  lui-même  ou  à  la  requête  de  l'acqué- 
reur*. Art.  2108.  Mais  la  transcription  d'un  acte  de  revente 
serait  insuffisante  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur 
originaire,  encore  que  cet  acte  mentionnât  que  le  prix  lui 
reste  dû  en  tout  ou  en  partie*. 

Le  vendeur  peut  aussi,  sans  transcription  préalable, 
conserver  son  privilège  au  moyen  d'une  inscription  \ 

*  Voy.  sur  ce  poÎDt  :  g  263,  texte  n«  1.  Gpr.  sar  cette  matière  :  De 
l'effet  de  la  transcription  relativement  au  privilège  et  au  droit  de  rétobt- 
tion  du  vendeur,  p^r  Du  verger,  Paris,  1864,  br.  in-8*.  Du  privilège  du 
vendeur  et  de  V action  résolutoire,  par  Aadier,  Revue  pratique ,  1867, 
XXIII,  p.  437  et  558.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  69  bis-l  à  YI. 
Baudry-LacaDtinerie  et  de  Loynes,  I,  8i2.  Gaillouard,  III,  1270.  Saivant 
l'expression  consacrée,  la  transcription  vaut  inscription*  Mais  poar  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  énonciatioos  substantielles  nécessaires  à  la 
validité  de  l'inscription  se  rencontrent  dans  l'acte  transcrit.  Cpr.  1 276, 
texte  et  notes  14  et  suiv.  Il  doit  contenir  notamment,  outre  la  dési]pia- 
tion  complète  et  précise  de  l'acquéreur,  celle  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion des  biens  vendus.  (Pau,  30  novembre  1876,  S.,  77,  2, 247,D.,5i^/>.» 
v<*  Privilèges,  n^  342)  et  faire  connaître  les  portions  de  prix,  charges  oo 
prestations  encore  dues  avec  des  indications  telles  que  les  tiers  ne  puis- 
sent pas  s'y  tromper.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  814,  B  '  ^  -1 
3.  Guillouard,  III,  1274.  Giv.  cass.,  9  mars  1898,  S.,  99, 1,  241,  D., 
98.  1,  349. 

s  Troplong,  I,  258.  Pont,  I,  264.  Flandin;  J)e  la  transcription,  Il 
1097.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  814.  Guillouard,  III,  1269.* 

»  Grenier,  II,  377.  Persil,  sur  l'art.  2108,  n*  2.  Troplong,  I,  284h 
Pont,  L  265.  Flandin.  op.  cit.,  II,  109à  et  1099.  Zacharise,  i  276. 
note  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  815.  Guillouard,  III,  127L 
Paris,  3  juillet  1815.  S.,  16,  2, 1.  Req.,  14  janvier  1818,  S.,  18, 1, 300. 
Rcq,,  29  avril  1845,  S.,  45, 1,  535.  Montpellier,  9  juin  1853,  S.,  53. 1 
406.  Paris,  30  novembre  1860,  S.,  61,  2,  29.  Cpr.  Giv.  cass.,  7  mars 
1865,  S.,  65,  1,  165.  D.,  65,  1,  121. 

*  Tarrible,  Rép.,  v»  Privilège,  sect.  V,  ta»  12.  Grenier,  II,  386.  Persil, 
sur  l'art.  2108,  n<»  3.  Troplong,  1,  285  bis.  Flandin,  op.  cit.,  II,  1109. 
Zachariœ.  g  276,  note  3.  Laurent,  XXX,  76  et  77.  Thézard,  304.  De- 
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Lorsque  le  privilège  du  vendeur  a  été  conservé  par 
l'effet  de  la  transcription,  le  conservateur  est  obligé,  dans 
l'intérêt  des  tiers,  et  ce,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
envers  eux,  de  prendre  une  inscription  d'office*  6t5.  Tou- 
tefois, Tomission  ou  Tirrégularité  de  Tinscription  d'office 


mante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  69  bis-Yll  et  VIII.  Baudry-Lacaotine- 
rie  et  de  Loynes,  I,  8i3.  Guilloaard,  III,  1272.  Civ.  cass.,  6  juillet 
iS07,  S.,  7,  2, 1137.  Req.,  7  mai  1811,  S.,  Chr.  Rennes,  21  août  181i, 
S.,  13,  2,  111.  Besançon,  15  juillet  4812,  S.,  Ghr.,  D.,  Rép.,  v<»  Pri- 
Til.,  n»  675.  Req.,  26  janvier  1813.  S.,  13,  1,  413,  D.,  loc.  eit.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  I,  263.  Cet  auteur  conteste  la  proposition 
éfflise  an  texte,  surtout  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  18tt5.  Il 
se  fonde  sur  ce  que,  le  vendeur  restant  propriétaire  à  Tëgard  des  tiers 
jusqu'à  la  transcription,  Tinscriptiou  qu'il  prendrait  sur  l'acquéreur 
avant  l'accomplissement  de  cette  formalité,  serait  absolument  sans 
valeur.  II  y  a  là,  à  notre  avis,  une  singulière  erreur.  Il  est  vrai  que, 
tant  que  la  vente  n'a  point  été  transcrite,  le  vendeur  est  encore  réputé 
propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  en  ce  sens  que  ces  derniers  peuvent 
jusque-là  valablement  acquérir  de  son  chef  des  droits  sur  l'immeuble 
vendu.  Mais,  dans  ses  rapports  avec  l'acquéreur,  le  vendeur  a  cessé 
d'être  propriétaire  par  l'effet  même  du  contrat  de  vente  ;  et,  comme  ce 
contrat  le  constitue  créancier  privilégié  du  prix,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  prenne  immédiatement  inscription  pour  la  conservation  de  son 
privilège.  Cpr.  g  209,  texte  et  note  85.  Voy.  aussi  :  Loi  du  23  mars 
1855,  art.  6,  al.  2. 

*  Ht  Le  conservateur  doit  prendre  une  inscription  d'office  toutes  les 
fois  que  l'acte  transcrit  fait  apparaître  un  principe  de  créance  du  ven- 
deur contre  l'acheteur,  par  exemple,  si  le  prix  a  été  déclaré  reçu  en 
effets  de  commerce,  le  privilège  subsistant  alors  pour  garantir  le  paye- 
ment des  valeurs  à  leur  échéance.  Tribunal  de  Sarlat,  14  juin  1872,  et 
Tribunal  de  Marennes,  18  mars  1873,  D.,  74,  5,  138.  Cpr.  g  263,  texte 
et  note  9.  De  même  encore,  s'il  s'agit  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal 
et  s'il  n'est  pas  justifié  du  remploi  obligatoire  du  prix  déclaré  payé 
eompUnt.  Tribunal  de  Gaen,  16  avril  1883,  D.,  85,  3,  23.  Pau,  24  juil- 
let 1886,  D.,  87,  2,  35.  D'autre  part,  rinscriptibn  d'office  n'est  pas 
établie  dans  l'intérêt  du  vendeur,  qui  conserve  son  privilège  par  le  seul 
effet  de  la  transcription,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers,  pour  qu'ils  aient 
plus  facilement  connaissance  de  la  charge  qui  grève  l'immeuble.  II  suit 
de  là  qu'une  clause  du  contrat  qui  dispenserait  le  conservateur  de 
prendre  rînscription  d'office  ne  serait  efficace  que  si  le  vendeur  avait 
expressément  renoncé  à  son  privilège.  Tribunal  de  Montluçon,  27  jan- 
vier 1865,  D.,  65,  3,  78.  Cpr.  g  281,  texte  n»  2  et  note  18.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1853.  Guillouard,  III,  1276  et  1277. 
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ne  porte  aucune  atteinte  à  Tefficacité  du  privilège,  qoi  est 
dûment  conservé  par  la  transcription  seule  *• 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  spécial  pour  raccomplissement 
de  Tune  ou  de  Fautre  des  formalités  i  Vaide  desquelles  se 
conserve -le  privilège  du  vendeur*  bis. 

Hais  sa  conservation  demeure,  en  général,  soumise  à 
l'observation  des  délais  indiqués  au  n*  2  du  §  272,  pour  le 
cas  d'aliénation.  De  là,  les  applications  suivantes  : 

Sous  Tempire  du  Gode  civil,  le  vendeur  était  admis  i 
conserver  son  privilège  tant  que  Timmeuble  vendu  restait 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  et  ne  pouvait  plus  le  faire 
utilement  postérieurement  à  la  rerente  de  cet  immeuble. 
Art.  2166. 

Après  la  mise  à  exécution  du  Code  de  procédure»  le  pri- 
vilège du  vendeur  put  être  efficacement  conservé  jpsqu'à 
Texpiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de  la  transcription  de 
l'acte  de  revente.  Code  de  procédure,  art.  834. 

Aujourd'hui,  et  depuis  le  1*'  janvier  1856,  c'est  parla 
transcription  même  de  l'acte  de  revente  que  le  vendeur  se 
trouve  privé  de  la  possibilité  de  conserver  encore  son  pri- 
vilège. Loi  du  23  mars  1835,  art.  6,  al.  i* ter. 

Toutefois,  et  par  une  exception  spéciale,  destinée  à 
garantir  le  vendeur  contre  les  conséquences  d'une  revente 
immédiate,  il  lui  est  accordé  un  délai  de  quarante-cinq 
jours  à  partir  de  la  vente,  pendant  lequel  il  peut,  nonob- 
stant toute  transcription  d'actes  faites  pendant  ce  délai, 
conserver  son  privilège.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  2.  Ce  délai 
de  quarante-cinq  jours,  uniquement  établi  dans  l'int^èt 
du  vendeur,  ne  doit  pas  être  rétorqué  contre  lui,  et  ne 
constitue  pas  un  terme  fatal  à  l'expiration  duquel  son  pri- 


»  TroploDg,  I,  286.  Pont,  1, 270.  Flandin,  op.  cit..  H,  ii02.  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  69  bis-YL  Baudry-LacàDlinerie  et  de  iiOynes, 
I,  ^11  et  8i6.  Guillouifrd,  III,  1273. 

"  bù  Thézard,  304.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  817  et  819. 
Civ.  cass.,  6  mai  i868.  S.,  68,  i,  2SS,  D.,  68,  i,  316. 

*  ter  Req.,  14  février  1865,  S.,  65,  1,  400,  D.,  65,  i,  251.  Giv.  eaas., 
6  mai  I868|  S.,  68,  I,  255,  D.,  68, 1,  ai6.  FoiUera,  10  juillet  i889»  S^ 
iH,2,ilO. 


J 
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vilège,  Don  antérieurement  conservé,  dégénérerait  néces- 
sairement en  une  simple  hypothèque,  conformément  ft 
Tart.  211*3  •. 

En  cas  de  revente  de  portions  indivises  de  l'immeuble 
grevé  du  privilège  d'un  vendeur  originaire,  celui-ci  peut 
utilement  conserver  son  privilège  tant  que  dure  Findivi- 
sion  entre  Tacquéreur  primitif  et  les  sous-acquéreurs  par- 
tiels; de  sorte  que  le  privilège  ainsi  conservé  sera  efiQcace 
à  regard  de  celui  des  sous-acquéreurs  qui,  par  Teffet  d^une 
licitation  ou  d'un  partage,  serait  ultérieurement  devenu 
propriétaire  exclusif  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  Tim- 
meuble^. 

EnfiUj  on  doit  également  appliquer  au 'privilège  du  ven- 
deur ce  qui  a  été  dit  an  n®  2  du  §  272,  en  ce  qi^i  concerne, 
soit  le  cas  d'exproprifition  forcée  par  suite  de  saisie  immo- 
bilière, soH  celui  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

•  Eivière  et  Fraoçois,  Explication  de  la  loi  du  23  mar$  i855,  n^  102. 
Hhrière  et  Hugoet,  Queêtiont  sur  la  transcription,  o«  305.  Lesenoe,  Corn* 
mentaire  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n^  114  et  115.  MourloD,  Examen 
eriiiçue,  n**  371  et  378.  Fons,  Précis  sur  la  transcription,  n«  56.  Trop- 
Itog,  De  la  transcription,  n*  279.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2093.  Guillouard,  III,  1278.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Flandin,  De  la 
trameryHion,  U,  1094  à  1096.  L'opinion  de  cet  auteur  est  évidemment 
eonlraire  an  texte  dn  second  alinéa  de  Tart.  6  de  la  loi  da  23  mars  i855, 
et  à  l'esprit  de  faveur  dans  lequel  il  a  été  conçu.  Cet  alinéa,  en  effet, 
n'a  d'antre  objet  que  de  soustraire. le  vendeur,  pendant  le  délai  de  qua- 
rante-cinq jours,  à  l'application  de  la  déchéance  prononcée  par  le  pre- 
mier alinéa  du  même  arlicle.  C'est  ce  qui  résulte  du  mot  néanmoins,  qui 
relie  les  deux  alinéas  de  l*art.  6,  et  plus  nettement  encore  des  expres- 
sions nonobstant  toute  transcription  Pactes  faits  dans  ce  délai,  qui  ter- 
minent le  second.  C'est  ce  qui  ressort  également,  de  la  manière  la  plus 
formelle,  du  rapport  de  M.  de  Bellevmc  et  de  la  discussion  au  Corps 
législatif.  Yoy.  Sirey»  Lois  annotées]  1855,  p.  29,  col.  1  et  2,  no  12; 
p.  83,  col.  2,  n*ll;  p.  35,  coi.  3,  n«  12. 

^  On  avait  voulu,  en  invoquant  l'art.  883,  soutenir  que,  dans  Fhypo- 
fbèse  prévue  au  texte,  le  sous-acquéreur  partiel  qui  était  devenu,  par 
suite  de  licitation,  propriétaire  exclusif  de  l'immeuble,  devait  être  réputé 
ravoir  été  dès  le  moment  de  son  acquisition  partielle,  et  qu'ainsi  Tin- 
aeription  prise  par  le  vendeur  originaire  postérieurement  à  cette  époque 
était  frappée  d'inefi&cadté.  Mais  ce  système  exagérait  manifestement  la 
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La  fiaillite  de  lacquéreur  ou  sa  mise  en  étaf  de  liquida- 
tion judiciaire  enlève  aa  vendeur,  comme  aux  simples 
créanciers  hypothécaires,  et  ce  à  partir  du  jour  où  a  été 
prononcé  le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  ou  déclaré 
ouverte  la  liquidation  judiciaire,  la  faculté  de  rendre  son 
privilège  efficace  à  Tégard  des  créanciers  de  la  masse*. 


portée  de  l*art.  883.  Guillonard,  III,  i279.  Civ.  rej.,  20  mai  1866,  S., 
66,4,^3. 

"  Malgré  la  généralité  des  termes  du  premier  alinéa  de  Tart.  ti46, 
nous  avions,  dans  notre  première  édition,  enseigné  avec  les  meilleurs 
auteurs  (Tarrible,  Rif,^  v«  Inscr.  byp.,  %  4,  n*  iO;  Persil,  sur  l'art.  2146, 
n<*  6;  Grenier,  1, 225)^  mais  contrairement  à  la  jurisprudence  (voy.  Civ. 
rej., -6  juillet  1818,  S.,  19,  1,27),  que  cette  disposition  n*é(ait  pas 
applicable  au  privilège  du  vendeur.  Les  considérations  qui  nous  avtient 
surtout  déterminés  étaient  les  suivantes  :.si  le  privilège  du  vendeur,  qui 
prime,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été  rendu  public,  les  hypothèque» 
même  antérieurement  inscrites,  n'était  plus  susceptible  d'être  utilement 
conservé  en  cas  de  faillite  de  l'fcquéreur,  il  pourrait  se  faire  que  Is 
déchéance  encourue  par  le  vendeur  profitât,  non  à  la  masse,  mais  aux 
créanciers  hypothécaires  dont  les  inscriptions  auraient  été  prises  en 
délai  utile.  Or,  ce  résultat  nous  avait  semblé  diflScile  à  admettre.  Que 
la  faillite  doive  avoir  pour  effet  d'écarter,  au  profit  de  la  masse,  les  droits 
de  préférence  non  encore  rendus  publics  au  moment  où  elle  éclate,  on 
le  comprend  encore;  mais  on  ne  comprendrait  pas  qu'elle  pût  avoir 
comme  conséquenca  d'améliorer  la  position  des  crÀnders  hypothécaires 
au  détriment  de  celle  du  vendeur.  Quelle  que  fût  la  valeur  de  ces  con- 
sidérations, nous  n'avons  pas  cm  devoir  maintenir  notre  opinion  en 
présence  du  texte  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi 
du  28  mai  1838;  et,  dès  notre  seconde  édition,  nous  avons  enseigné  que 
le  privilège  du  vendeur  ne  peut  plus  être  utilement  inscrit  après  le  jng^ 
ment  déclaratif  de  faillite.  Tel  est  encore  notre  sentiment,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  23  mars  18S$5.  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong,  De$  prwiùget 
et  hypothèques,  III,  6S0,  et  De  la  transcription^  n»  282.  Rivière,  Bewt 
critique,  1859,  XV,  p,  433.  Mourlon,  Examen  critique,  App.,  n*  379. 
Flandin,  De  la  transcription.  If,  1177  à  1180.  Démangeât  sur  Bravard, 
Traité  de  droit  commercial,  V,  f.  289  à  291,  à  la  note.  Zachariœ,  §271, 
note  12.  Thézard,  307.  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  120  6i9-IX, 
X  et  XI.  Lyon-Gaen  et  Renault.  Précis,  II,  2716  et  JVaité  de  droit  em- 
merdai, VH,  295.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1598  et  1999. 
GuUlouard,  Ilf,  1134  et  1135, 1281  et  1282.  Nancy,  9  août  1859,  S.,  89, 
2,  594.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S.,  64, 1,  57.  Alger,  19  mai  1865,  S., 
65, 2, 1 87.  Agen,  5  décembrel888,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  24  mars  1891, 
S.,  91, 1,  209,  D.,  91,  1,  145.  Bordeaux,  30  novembre  1891,  D.,  93,2, 
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Mais,  nonobstant  Tmefficacité  de  son  privilège  à  raison  de 
l'absence  de  transcription  ou  d'inscription  antérieure  au 
jagement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire*, 
le  vendeur  n'en  conserve  pas  moins  son  action  résolu- 
toire ^*.  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où,  avant  toute 


pi.  Tribunal  de  Bourganeuf,  22  juin  1894,  D.,  95,  2, 190.  L'opinion 
contraire  est  cependant  défendue  par  M.  Pont  (II,  903,  et  Bévue  critique, 
1860,  XYI,  p.  289)  et  par  M.  Ruben  de  Couder  (Dict.  de  droit  commer- 
cial, V*  Faillite,  n<>  458),  qui  soutiennent  que  la  faillite  de  l'acquéreur 
doit  rester  sans  influence  sur  le  privilège  du  vendeur.  Les  motifs  sum 
lesquels  ils  se  fondent  ont  déjà  été  indiqués  et  réfutés  à  la  noie  4  iupra. 
Tout  ce  que  l'on  pourrait  concéder,  c'est  qqe,  dans  le  cas  où  la  faillite 
éclate  immédiatement  après  ja  vente,  le  vendeur  jouit,  comme  au  cas  de 
revente  suivie  de  transcription,  d'un  délai  de  quarante-cinq  jours  pour 
la  conservation  de  son  privilège;  et  nous  serions  disposés  à  admettre  ce 
tempérament,  qui  rentre  dans  Pesprit  de  la  disposition  du  second  alinéa 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2716,  note  2,  Traité  de  droit  commer- 
cial, ¥11,295;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1600;  Guillouard, 
m,  1283. 

*  Req.,  16 juillet  1818,  S.,  19,  i,27.  Voy.  sur  les  ponséquences  de 
cette  inefficacité  simplement  relative  :  %  272,  texte  n*  3  et  notes  18  à  28. 

*^  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel 
l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  après  Vextinclion  du  privi- 
lège du  vendeur,  n'est  point  Ici  applicable,  par  la  raison  que  l'inefi^cacité 
relative,  dont  se  trouve  frappée  l'inscription  prise  postérieurement  au 
}1igemeot  déclaratif  de  faillite,  paralyse  bien  dans  une  certaine  mesure 
l'exercice  du  privilège,  mais  n'entraîne  pas  son  extinction  dans  le  sens 
de  la  disposition  précitée,  c'est-à-dilre  sa  perte  absolue  et  détinitive.  Nous 
bésitons  d'autant  moins  à  considérer  ce  motif  comme  décisif  qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  discussions  sur  la  loi  du  23  mars  1855,  que  ce  n^est 
point  en  vue  du  cas  de  faillite  qu'a  été  fait  l'art.  7,  mais  bien  dans  l'inté- 
rêt des  sous-aequéreurs  et  de  leurs  créanciers  hypothécaires.  D'ailleurs, 
le  vendeur  qui  exerce  Taction  résolutoire  se  présente  bien  moins  co.tfime 
eréimeier  qu'en  qualité  d'ancien  propriétaire  n'ayant  aliéné  que  sous  la 
condition  de  rentrer  dans  la  propriété  de  l'immeuble  vendu,  faute  de  payé* 
ment  du  prix;  et,  à  ce  point  de  vue,  cette  action,  qui  découle  du  Droit 
commun,  estplus  favorable  que  le  privilège.  A  ces  considérations  vient 
s'ajovter  une  raison  non  moins  péremptoire,  pour  le  cas  du  moins  où  le 
privilège  du  vendeur  a  été  rendu  public  avant  toute  inscription  prise  par 
le  syndic  sur  les  immeubles  du  failli.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7,  le 
vendeur  ne  se  trouve  déchu.de  son  action  résolutoire  que  vis-à-vis  des 
tiers  qui  ont  acquis,  du  chef  de  l'acquéreur,  des  droits  sur  l'immeuble. 
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publicité  donnée  au  privilège  de  ce  dernier,  le  syndic  ou 
le  liquidateur  aurait  pris  inscription  sur  les  immeubles  du 
failli  ou  du  liquidé,  eu  vertu  de  fart.  490  du  Gode  de 
<:ommerce  ". 

De  même  que  la  faillite,  Tacceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  la  déclaration  de  vacance  de  la  succession  de 
lacquéreur,  enlève  au  vendeur  la  faculté  de  rendre  son 

et  qui  les  ont  dûment  conservés,  ce  qui  ne  saurait  s'appliquer  aux 
créanciers  de  la  masse,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  inscription  à  leur 
profit.  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcription^  n«  374.  Rivière, 
Revue  critique,  i859,  XV,  p.  433.  Pont,  Revite  critique,  i860,  XYI, 
p.  385.  Dumolard,  Revue  pratique,  i861,  XI,  p.  401.  Mourlon,  Dek 
transcription,  II,  8J7  et  suiv.  Démangeât  sur  Bravard,  Droite  de  drmt 
commercial,  V,  p.  291  et  292,  à  la  note.  Verdier,  De  la  transcription,  R, 
S90  et  suiv.  Thézard,  307.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  120  6if- 
XII  et  suiv.  Guillouard,  III,  1284.  Bordeaux,  15  juillet  1857,  S.,  57,  % 
641.  Civ.  rej.,  l»  mai  1860,  S.,  60,  1,  602.  Grenoble^  21  mai  1860,  S., 
60,  2,  526.  Dijon,  13  juin  1864,  S.,  64,  2,  244.  Bordeaux,  15  février 
1875,  D.,  77,  2,  191.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  De  la  transcrip- 
tion, n<>*  295  et  296  ;  Sellier,  De  la  transcription,  no  239  ;  Flandin,  De  la 
transcription,  U,  1188  à  1199.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1601  à  1604. 

>*  Ce  n*est  pas  que  nous  pensions,  comme  l'enseignent  certains 
auteurs,  que  l'inscription  prise  en  vertu  de  Tart.  490  du  Gode  de  com- 
merce n*a  d'autre  objet  que  de  donner  une  plus  grande  publicité  à  l'état 
de  faillite;  nous  croyons  au  contraire  que  celte  inscription  est  destinée 
à  rendre  efficace  une  véritable  hypothèque  légale,  conférant  aux  créan- 
ciers un  droit  réel  sur  les  immeubles  du  failli.  Voy.  §  264,  texte  et 
notes  11  à  16.  Mais  si,  d'après  cela,  nous  ne  pouvons  plus  invoquer,  à 
l'appui  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  le  dernier  argument  présenté 
à  la  note  précédente,  il  reste  toujours  celui  que  nous  y  avons  proposé 
en  premier  lieu.  En  effet,  la  circonstance  que,  par  l'inscription  prise 
dans  leur  intérêt,  les  créanciers  de  la  faillite  ont  un  droit  réel  sur  les 
immeubles  du  failli,  ne  saurait  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  de 
l'action  résolutoire,  dont  l'exercice  est  complètement  indépendant  de 
l'existence  d'hypothèques  du  chef  de  l'acquéreur.  Cpr.  Démangeai  sur 
Bravard,  op.  et  toc.  citt.;  Thézard,  307.  Voy.  en  sens  coniraire  :  Rivière 
et  Huguet,  op,  ait,,  n«  375;  Rivière,  Revue  pratique,  loe.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1605;  Guillouard,  III,  1285;  Lyon-Gaai 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  VII,  296.  Voy.  aussi  :  Riom, 
l**  juin  1859,  S.,  59,  2,  597  ;  Civ.  rej.,  24  mars  1891,  D.,  9!,  1, 145,  S., 
91, 1,  209,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen  ;  Req.,  7  février  1898,  D.,  98, 1, 
459,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Marignan,  s/aunu  du  Notariat^ 
1898,  p.  385  et  398. 
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privilège  efficace  à  l'égard  des  créanciers  héréditaires^*, 
mais  laisse  subsister  son  action  résolutoire  ^*. 

La  transcription  de  l'acte  de  vente  ou  l'inscription  prise 
par  le  vendeur,  avant  l'expiration  des  délais  respectifs  qui 
viennent  d*ètre  indiqués,  assure  au  privilège  toute  son 
efficacité  comme  tel,  c'est-à-dire  i  la  date  de  la  vente,  et 
non  pas. seulement  à  celle  de  Taccomplissement  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  formalités  ^\  Le  vendeur,  dont  le  privi- 
lège a  été  conservé,  prime  donc  toujours  les  créanciers  de 
l'acquéreur,  même  ceux  inscrits  antérieurement  à  cette 
dernière  date". 


"  Troplong,  III,  659  bit.  Démangeât,  op.  eit,,  p.  294,  à  la  note. 
Zacbaris,  |271,  note  12.  Demante  et Golmet  de  Santerre,  IX,  120  bis-XY. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1606.  Guillouard,  111,  1286.  Tou- 
louse, 2  mars  1826,  S.,  26,  %  216.  Nimes,  23  juin  1829,  S.,  30,  %  45. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  i,  120;  Besançon,  14  décembre  1861, 
S.,  62,  2,  129. 

^  Art.  2146,  al.  2.  Aux  explications  données  dans  les  notes  10  et  11 
supra,  nous  ajouterons  seulement  que  les  créanciers  d*une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante  ne  jouissant,  en  cette  qualité,  d'aucune  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  dépendant  de  cette  succession,  et  que 
la  séparation  des  patrimoines,  .attachée  à  Tacceptation  bénéficiaire,  ne 
conférant  à  ces  créanciers  aucun  droit  de  préférence  les  uns  à  l'égard 
des  antres,  ils  ne  peuTent  jamais  être  considérés  comme  des  tiers  dans 
le  sens  de  l'art  7  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Pont,  Retnte  critique^  1860, 
XVI,  p.  385.  Dumolard,  op.  et  loc,  citt.  Démangeât  sur  Bravard,  o^.  H 
ioe.  eût,  Tbézard,  307.  Demante  et  Golmet  deSanterre,  IX,  120  bis-XY. 
Bandry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1606.  Guillouard,  III,  1287.  MonCr 
pelUer,  6  avril  1859,  S.,  59,  2,  593.  Giv.  rej.,  27  mars  1861,  S.,  61,  1, 
lus.  Tribunal  de  la  Seine,  21  fiêvrier  1891,  Journal  des  eonserv.  des 

^yP'*  ^>  p-  i93. 

^*  Non  obsiat  art.  2106.  De  cela  seul  que  la  loi  n'a  point  fixé  de  délai 
spécial  pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  on  doit  conclure 
que  la  disposition  de  cet  article,  portant  que  les  privilèges  produiseBt 
leur  effet  à  compter  de  la  date  de  l'inscription,  est  inapplicable  à  ce  pri« 
vilège,  qui  rentre  virtuellement  dans  les  cas  d'exception  indiqués  par  la 
disposition  finale  du  même  article.  La  solution  contraire  ne  cadrerait 
d'ailleurs  pas  avec  la  disposition  de  Tart.  21  td,  puisque,  dans  ce  sys- 
tème, le  privilège  du  vendeur  ne  serait  plus  seulement  susceptible  de 
dégénérer  en  hypothèque,  mais  n'aarait  dès  son  origine  que  la  ^ertn 
d'une  simple  hypothèque. 

**  Merlin^  J3^,  v<>  Privilège,  «ect.  Y,  n*  1.  Grenier,  II,  376.  Duran- 
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Lorsque,  au  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  le 
vendeur  se  trouve,  par  suite  de  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  indiqués,  déchu  de  la  faculté  de  conserver  encore 
son  privilège,  la  déchéance  qu'il  encourt  est  absolue,  et  le 
prive  non  seulement  du  droit  de  suite  à  Tégard  du  nou- 
veau propriétaire,  mais  encore  du  droit  de  préférence  A 
regard  des  créanciers  de  son  acquéreur  ^'. 

2^  Le  bailleur  de  fonds  empruntés  pour  Tacquisition 
d'un  immeuble  conserve  le  privilégie  que  Fart.  2103,  n^  2, 
lui  accorde  en  cette  qualité,  soit  par  une  inscription  prise 
en  vertu  tant  de  l'acte  authentique  d'emprunt,  indiquant 
la  destination  des  deniers,  que  de  la  quittance  authen- 
tique du  vendeur,  constatant  leur  emploi  à  cette  destina- 
tion "j  soit  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  pourvu 

ton,  XIX,  209.  Troplong,  I,  2^  bis,  279  et  281.  Thézard,  304  et  305. 
Baudry-Lucantinerîe  et  de  Loynes,  I»  823.  Guillouard,  III,  1288.  Roaeo, 
7  décembre  1809,  S.,  10,  2>  83.  Rennes,  21  août  1811,  S.,  13,  2,  ill. 
Nimes,  12  décembre  1811,  S.,  13,  2,  376.  Req.,  2t>  janvier  1813, 
S.,  13,  1,  333.  Toulouse,  19  février  1823,  S.,  23,  2,  167.  Civ.  caas., 
6  mai  1868,  S.,  6871,  255.  Paris,  17  août  1877,  D.,  78,  2,  36.  Poitiers, 
18  juillet  1889,  S.,  91,  2,  110.  Nancy,  3  février  1891,  D.,  92,  2, 161. 
Pau,  24  juin  1891,  D.,  92,  2,  349. 

'*  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  peut  plus  aujourd'hui  souffrir 
de  difficulté,  en  présence  du  premier  alinéa  de  Tart.  6  de  la  loi  da 
23  mars  1855.  Elle  avait  été  contestée  sous  l'empire  de  l'art.  834  du 
Code  de  procédure,  à  raison  de  la  disposition  du  second  alinéa  de  eet 
article,  qui  réservait  au  vendeur  le  droit  résultant  de  l'art.  2108.  Mais 
il  est  évident  que  cette  réserve  avait  seulement  pour  objet  de  maintenir 
la  faculté,  que  l'article  précité  accordait  au  vendeur,  de  conserver  son 
privilège  au  moyen  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente,  et  non  de 
faire  survivre  le  droit  de  préférence  ft  Textinction  du  droit  de  suite.  Dû- 
court  de  Tarrible,  orateur  du  Tribunat  (Locré,  Lég.,  XXIII,  p.  174). 
Troplong,  I,  282  et  283.  Dalloz,  Bép.^  v«  Privilèges  et  Hypothèques, 
n«  674.  Rivière  et  Huguet»  Quest.  tur  la  transcription,  n*  346.  Mourlon, 
Examen  critique.  Appendice,  n«  372.  Flandin,  op,  eiL,  II,  1111.  Thésard, 
305.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  821,  et  III,  2230  à  2232.  Guil- 
louard, III,  1288.  Paris,  16  mars  1816,  S.,  17,  2,  4Î.  Paris,  24  mars 
1817,  S.,  18,  2,  19.  Civ.  cass.,  12  juillet  1824,  Dalloz,  op.  et  loc.  ciU. 
Aix,  23  décembre  1870,  D.,  72, 2,  105.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delrâ- 
court,  II,  p.  145,  et  111,  p.  381  ;  Persil,  sur  Tart.  2108,  ii«>24,  et  sur  l'art 
2109,  n«»  10. 

<7  Persil,  sur  l'art.  2108,  n««  3  à  5.  Grenier,  II,  395.  Baudry-Lacanti- 
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gne  cet  acte  établisse  que  le  vendeur  a  été  payé  au  moyen 
des  deniers  empruntés  à  cet  effet  par  Tacquéreur,  et  qu'il 
ait  été  passé,  ainsi  que  Tacte  d'emprunt,  en  forme  authen* 
tique  ".Art.  2108. 

Si  le  privilège  propre  du  bailleur  de  fonds  n'avait  pas 
été  conservé  conformément  aux  règles  qui  viennent  d'être 
eiposées,  ce  dernier  n'en  serait  pas  moins  autorisé  à  se 
prévaloir  du  privilège  du  vendeur,  à  supposer,  bien  en- 
tendu, que  ce  privilège  eût  été  dûment  conservé,  et  que 
les  conditions  requises  pour  la  subrogation  eussent  été 
remplies. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment,.à  l'occasion  du  pri- 
vilège du  vendeur,  sur  les  délais  dans  lesquels  l'inscrip- 
tion ou  la  transcription  peuvent  être  re(|[uises,  et  sur 
Tinscription  d'office  à  prendre  par  le  conservateur,  doit 
également  recevoir  ici  son  application. 

3^  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège 
au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  soixante  jours, 
àdaterdu  partage  ou  de  la  licitation.  Art.  21Q9^* bis.  Un  y 


nerie  et  de  Loynes,  I,  824.  Guillouard,  III,  1289.  Gpr.  Giv.  cass.,  i6  mars 
i813.  S.,  13,i,»2. 

**  Les  expressions  de  l'art.  2108,  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur par  le  même  eorUrat,  ne  veulent  pas  dire  que  l'acte  de  vente  doive 
oonjoiir  une  déclaration  expresse  de  subrogation.  Biles  signifient  seule- 
ment que  cet  acte  doit  constater  les  faits  au  concours  desquels  la  loi 
sabordonneia  subrogation,  qui  s*opère  sans  déclaration  expresse.  Gpr. 
art.1250,  n«  2.  Tarrible,  Rép.,  y  Privilège,  secU  IV,  |  2.  Mourlon,  Des 
iulnrogatioru,  p.  200.  Dalloz,  Bép.,  y^  Privilèges  et  Hypothèques»  n»  487. 
Pont,  I,  227.  Zachariae,  (  276,  texte  et  note  6.  Demante  et  Golmet  de 
Santerre,  IX,  69  6ts-IX.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  824.  Guil- 
kmard,  III,  1289.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  II,  392,  m  fine. 

*^  bis  Thézard,  309.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  70  et  70  bis- 
I.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  827.  Guillouard,  III,  4290. 
L'inscription  qui  serait  prise  avant  le  partage  ou  la  licitation  devrait 
être  déclarée  nulle  comme  prématurée.  Guillouard,  III,  1295.  Req., 
1^'mai  1860,  S.,  61, .1,  267,  D.,  60,  1,  510.  Voy.  toutefois  :  Giv.  rej., 
15  janvier  1896,  S.,  96,  1,  497^  D.,  96,  I,  441.  D'autre  part,  l'inscrip- 
tion est  la  seule  formalité  requise  par  la  loi  pour  la  conservation  du 
privilège,  et,  par  exemple,  en  cas  de  partage  judiciaire  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire,  en  outre,  transcrire  le  jugement  qui  homologue  le  par- 

III.  38 
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a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  partage  a  été  fait  paraete 
authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  délai  court  à  compter  du  jour  de  Tacte  et  non  à 
partir  du  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  ^*  ter. 

Le  cohéritier  ou  copartageant  ne  pourrait,  par  la  trans- 
cription de  l'acte  de  partage  ou  de  licitation,  suppléera 
l'inscription  requise  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lège". 

En  cas  de  licitation,  le  délai  de  soixante  jours,  pour  la 
conservation  du  privilège  sur  les  immeubles  licites,  court 
à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et  nou  pas  seulement 
à  dater  du  partage  définitif  de  la  succession  **  ;  peu  importe 
d'ailleurs  que  la  licitation  n'ait  eu  pour  objet  que  quel- 
ques-uns des  immeubles  héréditaires,  et  que  des  mineurs 
s'y  trouvent  intéressés  **. 

Au  ca^  de  partage  en  nature  de  tout  ou  partie  des  im- 
meubles indivis,  le  délai  de  soixante  jours,  pour  la  con- 
servation du  privilège  sur  les  immeubles,  partagés,  court 
à  partir  de  cette  opération  elle-même,  bien  que  la  liquida- 
tion définitive  de  la  succession  n'ait  été  effectuée  que  plus 
tard  ". 


tage.  Guillouard,  III,  1293.  Giv.  cass.,  23  juin  1890,  S.,  93,  1,908,  D., 
91,  \,  168. 

*•  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynos,  I,  835. 

**  Zachari»,  §  276,  note  7.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  1, 826. 
Cpr.  Paris,19juinl817,S.,18,  2,109;  Bourges,  26  janvier  18U,  S., 45, 
2,  426;  Montpellier,  21  (décembre  1844,  S.,  45,  2,  587;  MontpeUier, 
27  janvier  1854,  D.,  55,  2, 113.  Voy.  cep.  Fiandin,  De  la  transcriptùm, 
II,  1120  à  1123. 

««  Troplong,  I,  318  bù.  Fiandin,  op.  cit.,  II,  1127  à  1129.  Audicr, 
Revue  pratique,  1863,  XVI,  p.  332  et  333.  Zachariae,  g  276,  texte  et  note 
9.  Thézard,  310.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  829.  Guillctnard, 
m,  1296.  Bordeaux,  45  juin  1831,  S.,  31,  2,  275.  Lyon,  21  février 
1832,  S.,  32,  2,  566.  Paris,  7  février  1833,  S.,  33,  2,  418. 

•*  Req.,  15  juin  1842,  S.,  42, 1,  631.  Agen,  6  février  1852,  S.,  52, 
%  233.  Tribunal  de  Gien,  10  juillet  1878,  joint  à  Orléans,  18  janvier 
1879,  S.,  79,  2,  85,  D.,  79,  2,  243.  Cpr.  Req.,  17  novembre  1851,  S., 
52, 1,  49. 

"  Fiandin,  op,  cit.,  Il,  1130,  Thézard,  310.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  I,  830.  Guillouard,  lU,  1297.  Lyon,  29  décembre  1835,  S., 
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Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  partage  fait  en  jus- 
tice, encore  que,  des  mineurs  ou  des  interdits  /y  étant 
intéressés,  la  liquidation  définitive  de  la  succession  se 
trouve  soumise  à  la  nécessité  d'une  homologation  judi- 


Claire". 

Lorsque  le  partage,  définitif  à  Fégard  de  quelques-uns 
des  héritiers,  et  provisionnel  &  Tégard  des  autres,  a  été 
ratifié  comme  définitif  par  ces  derniers,  le  délai  de 
soixante  jours  court,  non  à  partir  de  la  ratification,  mais  à 
dater  du  partage  même  *\ 

Enfin,  en  cas  de  partage  fait  par  un  ascendant  confor- 
mément aux  art.  1075  et  suiv,,  le  délai  de  soixante  jours 
court  à  dater  du  partage,  quand  il  a  été  opéré  par  dona- 
tion entre  vifs",  et  s'il  a  eu  lieu  par  testament,  à  partir 
du  jour  où  le  cohéritier,  créancier  privilégié,  a  obtenu, 
après  le  décès  du  testateur,  connaissanéc  de  cet  acte'*. 

36,  2,  451.  Civ.  rej.,  23  juillet  1839,  S.,  39, 1,  5«0.  Cpr.  Req.,  3  août 
4837,  S..  37,  i,  878.  Voy.  aussi  ;  Req.,  Il  août  1830,  S.,  3i,  i,  63. 
C'est  à  tort  que  cet  arrêt  a  été  invoquée»  sens  contraire  :  dans  l'espèce 
sur  laquelle  il  a  statué,'  la  question  résolue  au  texte  ne  s'est  pas  pré- 
sentée. 

*'  Flandîn,  op.  cit.,  II,  H32  à  4135.  Yerdier,  De  la  transcription,  . 
n*  524.  Thézard,  310.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  831.Guil- 
Jonard,  III,  1298  et  1299.  Paris,  3  décembre  183G,  S.,*  37,  2,  273.  Req., 
15  juin  1842,  S.,  42, 1,  631.  Montpellier,  4  janvier  1845,  S.,  45,  2,  371. 
Civ.  eass.,  19  juin  1849,  S.,  49,  1,  626.  Lyon,  23  janvier  1866,  S.,  66, 
2,  287,  D.,  66,  2,  228.  Lyon,  13  mars  1886,  Pand.  franc.,  87,  2,  16. 
L'arrêt  précité  de  la  Chambre  civile  du  19  juin  1849  le  décide  ainsi  pour 
le  cas  môme  où,  par  une  clause  formelle,  insénée  /tu  procès-verbal  de 
tirage  des  lots,  les  parties  auraient  rejeté  le  point  de  départ  du  délai  à 
la  liquidation  définitive  de^la  succession.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  I,  314  ter,  à  la  note;  Pont,  I,  294;  Req!!,  17  février  18!0,  S.,  37,  2» 
277,  à  la  note  2. 

^  Cpr.  S  623,  texte  n*  2.  Baudry-Lacantincric  et  de  Loynes,  I,  832. 
Gnillouard,  IH,  1301.  Civ.  rej.,  10  novembre  1862,  S.,  63,  1, 129. 

<•  Troplong,  I,  315.  Pont,  I,  294.  Plandin,  De  la  tramcription.  H, 
1136.  Zacharis,  {  276,  note  9.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  I, 
833.  Gnillouard,  III,  J302.  Montpellier,  19  février  18.^2,  S.,  55,  2,  669. 
Civ.  cass.,  30  juillet  1873,  D.,  74,  1,  106. 

^  Suivant  l'opinion  généralement  admise,  le  délai  courrait  invaria- 
bleineiit  à  partir  du  déoè§  du  testateur,  quand  môme  rhéritier  n'aurait 
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Le  cohéritier  oa  copartageant  jouit  du  délai  de  soixante 
jours  pour  Tinscriptioii  de  sou  privilège,  bien  que,  dans 
cet  intervalle  de  temps,  l'ancien  communiste,  auquel  sont 
échus  les  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  soit  tombéen 
fiaillite  ou  ait  été  mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ou 
qu'étant  décédé,  sa  succession  n^ait  été  acceptée  que  sons 
bénéfice  d'inventaire,  ou  ait  été  déclarée  vacante  ". 

La  faculté  accordée  au  copartageant  d'inscrire  son  pri- 
vilège dans  les  soixante  jours  du  partage  ou  de  la  licita- 
tion,  lui  reste  même  entière,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
servation du  droit  de  préférence  vis-à-vis  dés  autres 
créanciers  de  son  débiteur,  malgré  l'aliénation  volontaire 
ou  forcée  des  immeubles  grevés  de  ce  privilège,  de  teUe 
sorte  qu'il  peut,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  prendre 
utilement  inscription  à  cet  effet,  alors  même  qu'il  serait 
déchu  de  la  faculté  de  le  faire  pour  la  conservation  da 
droit  de  suite  *•. 

obtenu  que  plus  tard  connaissance  du  testament.  Yoy.  dans  ce  sens  : 
Favard,  Bép.,  v*  Privilège,  secÉ.  IV,  n»  8;  Troplong,  I,  315;  Pont,  I, 
29i;  Flandin,  op.  cit.,  II,  4137;  Zachariœ,  loc,  ct^;Guillouard,  III,  1303; 
Bonnet,  Des  partages  (TascendantSy  II,  432.  Nous  ne  pouTons  admettre 
tïette  opinion  qui  conduirait  à  la  négation  du  privilège»  Yoy.  en  ce  sens: 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyne^,  I,  833. 

*^  Non  obstant  art.  2146  du  Gode  civil  et  448  du  Gode  de  commerce. 
La  loi,  en  accordant  au  copartageant  un  délai  de  soixante  jours  pour 
l'inscription  de  son  privilège,  lui  donne  par, cela  même  Tassurance  que 
ce  privilège  sera  efficace,  pourvu  qu'il  soit  rendu  public  avant  Texpira- 
tion  de  ce  délai,  et  Ton  ne  comprendrait  pas  que  sa  condition  pût  être 
détâ-iorée  par  la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur.  Nous  hésitons  d'au- 
tant moins  ft  adopter  cette  opinion  que  le  partage,  qui  donne  naissance 
au  privilège,  est  un  acte  nécessaire,  et  que  cette  circonstance,  jointe  à 
la  brièveté  du  délai  accordé  pour  l'inscription,  suffis  pour  écarter  tout 
soupçon  de  fraude,  et  même  toute  idée  de  négligence  de  la  •  part  du 
créancier.  Pont,  II,  899  et  927.  Thézard,  814.  ^udry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  I,  836,  et  II,  1594  et  1595.  Ruben  dq^Gouder,  v*  Faillite, 
n?  457.  Voy.  en  sens'  contraire  :  Démangeât  sur  Bravarâ,  Traité  de  droit 
commercial^  p.  2189;  à  la  noie  ;  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  n*  218  ; 
Lyon^tlaen  et  Renault,  Précù,  II,  2715,  et  Traiiél  VII,  294  ;  Dèmante  et 
Golmet  de  Saqterre,  IX,  120  bis-Wll  ;  Guiîlôuard,  III,  1304  et  1305. 

'*  Gette  solution  était  généralement  admise  sous  l'empire  de  la  léq^»- 
lation  Ultérieure  à  la  loi  <lu  23  mars  1855.  Elle  VésiOrtAit  nettement  de 
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Quant  à  la  qi^estion  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  le 
copartageant  est  admis  à  conserver  son  droit  de  suite,  elle 
se  résout  par  application  des  règles  exposées  au  n^  2  du 
§  272^  touchant  les  délais  dans  lesquels  Finscription  peut 
être  utilement  .prise  en  cas  d'aliénation  volontaire  ou 
forcée. 

On  est  ainsi  conduit  à  reconnaître  que,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  le  copartageant  devait,  en  cas 

reosemble  des  art.  83i  et  835  du  Code  de  proc.,  qui  n'avaient  Irait 
qu'au  droit  de  snite,  et  surtont  de  la  disposition  finale  du  premier  de 
ces  articles,  dont  ]*objet  était  de  réserver  au  copartageant  la  faculté  de 
conserver  son  droit  de  préférence  dans  le  délai  de  soixante  jours,  à  ce 
fixé  par  l'art.  2109  du  Gode  civil.  Dùcaurt  de  TarribU  au  Corps  légU- 
laUf  (Locré,  Lég,,  XXIII/  p.  174  et  175).  Tarrible,  Biép.,  v<>  Transcrip- 
tion, I  3»  no  6.  Persil,  sur  Part.  S109,  n<»*  9  et  10.  Grenier,  II,  400. 
Troplong,  I,  317.  Zachariœ,  |  271,  note  6;  1 276,  texte  et  note  10  hù. 
La  question  est  plus  '  délicate  sous  la  législation  actuelle,  en  ce  que 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  contient  pas  une  réserve  analogue 
à  celle  qui  se  trouvait  énoncée  dàné  Part  834  du  Gode  de  procédure. 
Nous  croyons -néanmoisii^ que  la  même  solution  doit  encore  être  admise. 
En  effet,  l'objet  principal  de  ia  loi  précitée,  et  celui  de  l'art.  6  en  par- 
ticulier, ayant  été  de  consolider  la  propriété  immobilière  et  le  crédit 
fonder  au  profit  des  acquéreurs  ou  de  leurs  créanciers,  on  ne  saurait 
supposer  quelle  législateur  ait  voulu,  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  simplement  cbirographaires  du  vendeur,  déroger  à  la  dis- 
position de  l'art.  2109,  et  priver  le  copartageant  du  bénéfiise  du  délai 
que  lui  assure  cet  article,  alors  que  lé  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre 
ne  réclamait  nullement  cette  dérogation.  Nous  ajouterons  que  la  loi  du 
S8  mars  1855  n'a  pas  abrogé  |a  disposition  finale  de  l'art.  2109  du  Gode 
civtl,  aux  termes  de  laquelle  aucune  hypothèque  ne  peut,  durant  le  délai 
de  soixante  jours,  avoir  {ieu  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  sur 
lieitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  H  est  du 
reste  à  remarquer  qu'au,  point  de  vue  pratique,  la  question  ne  peut 
s'élever  que  pour  les  inscriptions  prises  dans  l'intervalle  du  quarante- 
4âiiqttiém9,au  soixantième  jour,  à  partir  de  la  licitation  ou  du  partagé. 
Pont,  I,  318.  Dalloz,  op.  $t  v«  citL^  n«  696.  Yerdier,  Tranteription,  U, 
Sf77.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  837,  et  III,  2235  à  2238. 
Gniliouard,  UI,  1291  et  I20i.  AgeA,  11  juin  1894,  S.,  94,  2»  280,  D.,  94, 
%,  336.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Bressolles,  Exposé  sur  la  transcription, 
n*  84;  Fons,  Précis  sur  ia  transcriptianf  n«  64  ;  Lemàrcis,  Commentaire 
40  iaJoi  du  23  mm  1855,  p.  33  ;  Flandin,  op.  cit.,  U,  1142  et  1143  ; 
TÈséM^y  318;  Riom,  17  janvier  1^389»  jointe  Giv.  casa.,  4  mars  1891, 
D.,  ^,  1,  313. 
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d^aliéDation  volontaire  des  immeubles  soamis  à  son  privi- 
lège, prendre  inscription,  pour  la  conservation  de  son 
droit  de  suite,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
Tacte  d'aliénation,  et  que,  depuis  le  1*''  janvier  1856, 
époque  de  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
rinscription  ne  peut  plus,  en  principe,  être  prise,  d'une 
manière  efficace  quant  au  droit  de  suite,  après  la  trans- 
cription de  cet  acte.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  1.  Toutefois, 
et  par  une  exception  semblable  à  celle  qui  a  été  établie 
en  faveur  du  vendeur,  le  copartageant  jouit  d^un  délai  de 
quarante-cinq  jours,  à  dater  de  la  licitation  ou  du  partage, 
pendant  lequel  il  peut  utilement  conserver  son  droit  de 
suite,  nonobstant  toute  transcription  d'actes  d'aliénation 
volontaire  faits  pendant  ce  délai.  Loi  précitée,  art.  6,  al.  2. 
Ce  délai  de  quarante-cinq  jours  court,  comme  celui  de 
soixante  jours  dont  il*  a  été  précédemment  question,  à  par- 
tir de  Tacte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  des  immeubles 
affectés  au  privilège,  et  non  pas  à  dater  seulement  de  la 
liquidation  définitive  de  la  succession^. 

On  est  de  même  amené  à  décider  qu^en  cas  d'expro- 
priation forcée  par  suite  de  saisie  immobilière,  le  copar- 
tageant ne  pouvait  plus,  sous  l'empire  du  Code  civil  et  du 
Code  de  procédure,  prendre  inscription  après  le  jugement 
d'adjudication,  tandis  qu'aujourd'hui  il  est  admis  à  le 
faire  jusqu'à  la  transcription  de  ce  jugement,  et  que,  dans 
le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il 
peut  aujourd'hui,  comme  sous  la  législation  antérieure, 
inscrire  son  privilège  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine, depuis  la  transcriptioii  du  jugement  d'expropria- 
tion. 

L'inscription  prise  dans  les  soixante  jours  du  partage  ou 
de  la  licitation  remonte,  quant  au  droit  de  préférence,  â 
la  date  même  de  ces  actes,  et  assure  ainsi  au  copartageant 
la  priorité  sur  les  créanciers  hypothécaires  de  son  débi- 


»  Guillouard,  HI,  1306.  Lyo%',  23  décembre  1866,  S.,  66,  »,  ^7. 
Tribunal  de  Gien,  iO  juillet  )87S,  joint  à  Orléans,  18  janvier  1879»  S., 
79,  2,  85,  l).,  79,  t,  243.  Cpr.  texte  et  notes  20  à  H  supra. 
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leur,  même  antérieurement  inscrits.  Art.  21 Q9  cbn. 
2095  **6t5.  Que  si,  malgré  rinscription  prise  dans  les 
soixante  jours  de  la  licitation  ou  du  partage,  le  coparta- 
géant  se  trouvait  déchu  du  droit  de  suite,  il  ne  pourrait 
exercer  son  droit  de  préférence  d'une  manière  efficace 
qu'autant  que  le  prix  d'aliénation  serait  encore  dû  à  son 
débiteur  •*. 

Lorsque  le  privilège  du  copartageant  n'a  pas  été  con- 
servé au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  soixante 
jours  de  la  licitation  ou  du  partage,  il  dégénère  en  une 
hypothèque  simple,  dont  l'efficacité  se  détermine  d'après 
les  règles  générales  sur  les  hypothèques  ••ôt5.  De  sorte, 
par  exemple,  qu'au  cas  de  licitation  d'un  immeuble  héré- 
ditaire, le  cohéritier,  qui  le  premier  a  fait  inscrire  cette 
hypothèque  pour  la  part  à  lui  avenante  dans  le  prix  de 
licitation,  prime  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  inscrits 
qu'après  lui".  Art.  2ti3.  La  disposition  de  cet  article 
reçoit  son  application  sans  aucune  distinction  entre  les 
droits  ou  créances  que  le  privilège  du  copartageant  a  pour 
objet  d'assurer  ;  elle  s'applique  au  cas  où  ce  privilège  est 
invoqué  à  raison  de  la  garantie  d*éviction,  tout  aussi  bien 
qu'à  celui  où  on  le  fait  valoir  pour  obtenir  le  payement 
d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  licitation  ". 

"^M  Thézard,  3H.  Demante  et  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  70  bis-l. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  839.  Guillouard,  111, 1307. 

'^  Baudry*Lacantînerie  et  de  Loynes,  1,  839  et  840.  Guillouard,  III, 
1307.  Voy.  pour  le  développemeat  de  celte  proposition  :  §  283. 

'^  bù  Par  conséquent,  si  le  débiteur  est  déclaré  en  état  de  faillite  oo 
de  liquidation  judiciaire,  ou  sMl  décède  et  que  sa  succession  soit  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  .règles  des 
art.  2146  du  Code  civil  et  448  du  Code  de  commerce.  Baudr>'-LacaDti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1593. 

'>  Thézard,  31i.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  bis-l,  Bau< 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  841.  Guillouard,  Uî,  1307.  Req., 
24  décembre  1866,  S.»  67,  1,  122.  Pau,  15  décembre  1890,  ù.,  92, 
2,120. 

**  Il  ne  faut  pas  conclure  du  silence  gardé  par  Tart.  2109,  en  ce  qui 
concerne  la  créance  éventuelle  pour  garantie  d'éviction,  que  le  coparta* 
geaot  puisse,  même  après  l'expiration  des  soixante  jours,  inscrire  uti- 
lement le  privilège  destiné  à  garantir  cette  créance.  L'art.  2109  n'est. 
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4^  Les  architecieâ,  entrepreneurs  et  ouvriers  conserrent 
leur  privilège,  sur  la  mieux-valae  résultant  des  travaux 
qu'ils  ont  effectués»  par  la  double  inscription  du  procès- 
verbal  constatant  Tétat  des  lieux  avant  le  commencement 
des  travaux,  et  du  procès-verbal  de  réception  de  ces 
mêmes  travaux.  Cette  inscription,  d'une  nature  particu- 
lière, et  qui  peut  être  requise,  soit  par  tous  les  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers,  soit  seulement  par  Tun 
d'eux**,  soit  par  le  préteur  subrogé  à  leurs  droits,  soit  par 
le  propriétaire  lui-même,  consiste  dans  la  copie  littérale 
des  procès-verbaux  dont  il  vient  d'être  parlé  ^bis. 
Art.  2110. 

Pour  «garantir  pleinement  le  privilège  dont  s'agit,  Tin- 
scription  du  premier  procès-verbal  doit  avoir  lieu  avant 
le  commencement  des  travaux  **  ier. 

Si  Finscription  n'avait  été  faite  que  depuis  le  commen- 
cement des  travaux,  elle  n'aurait  d'effet  qu'à  partir  de  sa 
date,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
créanciers  qui  s'étaient  inscrits  avant  que  les  travaux  ne 
fussent  entrepris  *^  et  ceux  qui  n'ont  requis  inscription  que 

en  effet,  que  le  complément  de  Fart.  2103,  n^  3,  et  l'on  ne  eomprendreit 
pas  que  le  législateur  eût  traité  la  garantie  d'éviction  avec  plus  de 
faveur  que  les  autres  créances  résultant  du  partage.  Persil,  sur  l'art.  2109, 
n*  i.  Grenier,  II,  403.  Taulier»  VII,  p.  209.  Troplong,  I,  291.  Pont,  I, 
290.  Thézard,  312.  Demante  %t  Colmet  de  Santerre,  IX,  70  ^u-ll.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  828.  Guillouard,  III»  1308.  Giv.  eaas., 
42  juillet  18S^,  S.,  53, 1,  742.  Yoy.  en  tens  contraire  :  Delvineourt,  II, 
p.  153;  Liège,  9  mars  1818,  S.,  Cbr.  ;  Pau,  29  avril  1851,  S.,  52. 2, 343, 
D.,  51,.  2,  444.  L'inscription  du  privilège  peut-être  requise  par  le  oopar- 
tageant  avant  toute  menace  d'éviction.  Toulouse,  20  mai  1881,  D.,  Svppl.t 
yf  Privilèges,  if  379. 

*•  Guillouard,  III,  1318.  Req.,  18  novembre  1868,  S.,  70,  1,  241,  D., 
69, 1,  89. 

**  bii  Thézard,  315.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  71  et  71  bip-L 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  842.  Cpr.  |  263,  texte  n»  4,  letL  a 
et  6. 

*>  ter  Pont,  1, 278.  Thézard,  316.  Demante  et  Colmet  de  Santerre»  IX, 
71  bti'l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  843  et  849.  Guillouard, 
m,  1309. 

^  Ce  point  a  été  longtemps  controversé.  Une  opinion,  importante 
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dans  la  doc.trine,  et  que  nous  avions  nous-mêmes  adoptée  dans  nos  pré- 
cédentes éditions,  enseignait  que  l'inscription,  bien  que  prise  depuis  le 
eommencement  des  travaux,  n*en  assurait  pas  moins  aux  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers  la  préférence  sur  les  créanciers  insci^tiP  anté- 
rieurement à  cette  époque.  Elle  se  fondait  sur  ce  que,  le  privilège  ne 
s'ezerçant  que  pour  la  plus-value  résultant  des  travaux,,  les  créanciers» 
inscrits  antérieurement  à  Tépoque  où  ils  avaient  été  commen<^,  ne  sau- 
raient se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  plus  tôt  instruits  de  l'existence  d'un 
privilège  qui  ne  diminuait  pas  le  gage  sur  lequel  ils  pouvaient  et 
devaient  compter.  Yoy.  en  ce  sens  :  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  i3y 
al.  2.  Delvincourt,  III,  p.  388.  Persil,  sur  l'art.  2110,  n^  3.  Troplong, 
1,322.  Dalloz,  0/).  e^  v«  ctï/.,  n»  700.  Duranlon,  XIX,  J9i.  Zachariœ, 
1 276,  texte  et  note  12.  Toutefois,  ce  système  a  soulevé  de  très  graves 
objections.  On. a  fait  remarquer  que  les  créanciers  inscrits  avant  le 
eommencement  des  travaux»  étaient,  comme  ceux  inscrits  après,  en  droit 
de  compter  sur  la  plus-value  qui  devait  en  résuller,  suivant  le  principe 
'  posé  dans  l'art.  ^33.  Pour  que  les  améliorations  survenues  à  Tim- 
meuble  ne  soient  pas  atteintes  par  .l'hypothèque,  il  faut  un  texte  formel, 
comme  celui  de  l'art.  23,  al.  9,  de  la  loi  du  16  septembre  J807,  ou 
comme  celui  de  l'art.  2103,  i*,  du  Code. civil;  il  faut,  de  plus^  que 
toutes  les  formalités,  prescrites  par  ce  texte  spécial  pour  distinguer  ces 
améliorations  et  séparer  leur  valeur  de  la  valeur  antérieure  de  l'im- 
meuble, aient  été  remplies.  Or,  si,  pour  le  privilège  du  constructeur^  la 
distinction  est  établie  par  le  premier  procès-verbal  d'expertise,  elle  n'a 
d*effet  à  l'égard  des  tiers  que  si  ce  procès-verbal  est  rendu  public  par 
l'inscription.  Cette  inscription  doit  avoir  lieu  avant  le  commencement 
des  travaux  :  l'art.  13  do  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  l'exigeait  formel- 
lement, et  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  2110  du  Code  civil,  bien  que 
moins  précis  dans  ses  termes,  a  maintenu  la  même  règle.  Dès  lors,  et  à 
défaut  de^ l'accomplissement  de  cette,  formalité,  on  retombe  sous  Tappli- 
eation  du  principe  général  de  l'-art.  2113  :  le  privilège  dégénère  en  une 
hypothèque  légale,  qui  ne  date  à  l'égard  des  tiers,  quels  qu'ils  soient, 
que  de  l'époque  de  son  inscription.  Enfin,  on  a  signalé  les  difficultés 
d'application  du  premier  système  :  les  créanciers' hypothécaires  inscrits 
avant  le  commencement  des  travaux  priment  nécessairement  ceux  qui  ne 
slnserivent  que  postérieurement  à  cette  date.  Gomment  comprendre  alors 
que  les  architectes',  entrepreneurs  et  ouvriers  puissent  être  préférés  aux 
premiers  s'ils  ne  sont  pas  préférés  aux  secoods?  Valette,  Bemte  étrangère 
itfrmçaûey  1840,  VU,  p.  709.  Pont,  I,  281.  Mburlon,  Examen  critique^ 
a*  261  et  suiv.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  71  6tf-V  et  VI.  Thé- 
ard,  310.  Baudry-Lacaintinerie  et  de  Loynes,  I,  851.  Goillouard,  III, 
1312.  Cette'  argumentation  nous  parait  assez  puissante  pour  nous  déter- 
miner à  accepter  là  srâ>ndé  opinion,  qui  a,  du  reste,  été  consacrée  par 
hrCoiir  de  cassation.  Civ.easa.,  12  décembre  1893, S.,  94, 1, 217,  D.,  94, 
l,2fiS,etlanotede4l.deLoynes.  Gbambr.  réunies  cass.^  31  janvier  1898» 
«r  les  Obêervatwnt  de  M.  Gabriel  Demante,  S.,.98, 1  ,257,  D.,  98, 1, 233. 
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postérieurement  à  cette  époque  **. 

En  cas  d'aliénation  volontaire  ou  forcée,  Tinscription  do 
prei^r  procès-verbal  doit  être  faite  daps  les  délais  indi- 
qués au  n^  2  du  §  272  ;  et  ce,  à  peine  de  déchéance  abso- 
lue du  privilège,  c'est-à-dire  d'extinction,  non  seulement 
du  droit  de  suite,  mais  même  du  droit  de  préférence  **. 

D*un  autre  côté,  Tinscription  du  premier  procès-verbal 
est  InefBcace  pour  conserver  le  droit  de  préférence  au 
regard  des  créanciers  de  la  faillite  du  débiteur,  et  de  ceux 
de  sa  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ou 
déclarée  vacante,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  requise  avant  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  l'ouverture  de  la  sue- 
cession". 

Quant  au  second  procès-verbal,  il  doit,  au  cas  même  où 
l'immeuble  n'est  pas  sorti  des  mains  du  débiteur,  être 
inscrit  dans  les  six  mois  de  l'achèvement  des  travaux, 
faute  de  quoi  le  privilège  dégénère  en  simple  hypo- 
thèque *•. 

"  Delvincourt,  Persil,  Dallez,  Pont,  Duranton  et  Zacharis,  locc,  dit. 
Demante  et  Goimct  de  Santerre,  IX,  li  bù-N.  Thézard,  316.  Bandry- 
Lacaolinerie  et  de  Loynes,  I,  850.  Guillouard,  III,  1310.  Yoy.  en  seos 
contraire  :  Tarrible,  Bép.,  y*  Privilège,  secl.  V,  n*»  8;  Grenier,  U,  410; 
Favard,  Rép,,  v<»  Privilège,  sect.  IV,  n*  9  ;  Battur,  I,  127.  Suivant  ces 
auteurs,  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  remporteraient  sor 
les  créanciers  inscrits  avant  eux,  quoique  après  le  commencement  de 
travaux,  par  la  raison  que,  s'il  en  était  autrement,  leur  privilège  n'ao* 
rait  pas  plus  d'efficacité  qu*une  simple  hypothèque.  Mais  cette  opinioB, 
qui  applique  au  privilège  dont  il  s'agit  la  rétroactivité  attachée  à  celui 
du  vendeur  et  du  coparlageant,  ne  saurait  se  concilier  avec  la  disposi- 
tion finale  de  Part.  21 10.  Elle  est  d'autant  moins  acceptable  que  les  rai- 
sons qui  ont  permis  au  législateur  d'admettre»  en  faveur  du  vendeur  et 
du  coparlageant,  que  leur  privilège  remonte  à  la  date  même  de  sa  nais- 
sance, ne  se  présentaient  plus  pour  celui  des  architectes,  puisque  ce 
dernier  ne  dérive  pas,  comme  ceux  du  vendeur  et  du  copartageant,  d'oa 
titre  dont  les  tiers  puissent  et  doivent  exiger  l'exhibition. 

*^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  845.  Guillouard,  III,  1313. 
Cpr.  texte  et  note  16  supra. 

'-  Art.  2146  et  Code  de  commerce,  «art.  448.  Baudry-Lacantinerie  el 
deLoynes,  I,  844.  Guillouard,  III»  1313.  Rouen^lS  juin  1841,  D.,  (^• 
et  »<"  citt.,  no  4€d,  à  la  note.  Limoges,  1*'  mars  1847,  S.,  47,  2,  637. 

**  A  la  vériié,  l'art.  2110  n'indique  pas,  d'une  manière  explicite,  le 
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S'il  y  avait  ea  aliénation  ou  expropriation  de  Timmeuble 
dans  le  cours  des  travaux  ou  dans  les  six  mois  qui  ont 
suivi  leur  achèvement,  l'inscription  du  second  procès- 
verbal  pourrait  toujours,  nonobstant  toute  transcription 
antérieure,  avoir  lieu,  d'une  manière  complètement  effi- 
cace, dans  les  six  mois  à  partir,  soit  de  l'époque  oii  le 
nouveau  propriétaire  a  fait  cesser  les  travaux,  soit  de  leur 
achèvement,  lorsqu'il  les  a  fait  continuer  '*. 

Que  si  Taliénation  ou  Texpropriation  n'avait  eu  lieu 
qu'après  l'expiration  des  six  mois  à  partir  de  l'achève- 
ment des  travaux,  le  défaut  d*inscription  du  second  pro- 
cès-verbal, dans  les  délais  indiqués  au  n®  2  du  §  272, 
entraînerait  l'extinction  absolue  du  privilège*®. 

délai  dans  lequel  doit  être  inscrit  le  second  procès-verbal,  et  l'on  en  a 
conclu  qu*il  pouvait  l'être  utilement  à  toute  époque,  tant  que  l'immenble 
se  tronvait  entre  les  mains  du  débiteur.  Voy.  Zachariœ,  {  276,  texte  et 
note  il  ;  Pont,  I,  279;  Thézard,  317.  Demante  et  Golmet  de  Sanlerre, 
IX,  71  biS"\U;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  I,  846  à  8i9  ;  Lyon, 
13  mars  1830,  S.,  31,  2,  309.  Mais  on  ne.  saurait  admettre  que  le  légis- 
lateur, tout  en  exigeant,  pour  la  conservation  du  privilège,  l'inscription 
dn  second  procès-ver  bal,  ait  entendu  laisser  au  créancier  la  faculté  de  la 
requérir  quand  bon  lui  semblerait;  et  si,  dans  l'art.  2110,  il  n'a  indiqué 
ancuQ  délai  spécial  à  cet  effet,  c'est  par  ce  motif  sans  doute  que,  dans 
sa  pensée,  le  délai  ne  devait  pas  dépasser  celui  que  l'art.  2103  fixe  pour 
la  rédaction  même  du  second  procès-verbal.  L'opinion  contraire  enlève- 
rait tonte  utilité  pratique  à  l'>nscription  de  ce  procès-vcrba!.  qui,  destiné 
à  faire  connaître  aux  tiers  le  montant  ae  la  mieax-value  et  l'importance 
de  la  créance,  forme  le  cumplémcnl  indispensable  du  premier  procès- 
verbal,  dont  l'inscription  ne  constitue  qu'une  simple  annonce  d'un  pri- 
vilège éventuel.  Voy.  dans  ce  secs  :  Flandin,  Ik  la  transcription,  IF, 
1039  et  1041.  Guillouard,  III,  1314  et  1315.  Gpr.  Req.,  18  novembre 
1868,  S.,  70, 1,  241,  D.,  69,  \,  89. 

••  Cpr.  en  sens  divers  :  Mourlon,  n»»  385  et  386  ;  Troplong,  De  la 
trameriplion,  n»»  284  et  285  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcrip- 
tion, n^  319  et  320;  Fiandln,  op.  cil,.  II,  1035  à  1041  ;  Zachariae,  |  276, 
texte  et  note  11  ;  ThézaM,  317;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
147  bis-ys  à  XVH;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IIL  2086  à  2088; 
Guillouard,  H),  1316;  Nîmes,  31  mai  1867,  joint  à  Req.,  18  novembre 
1868,  cité  à  la  note  précédente. 

**  Cpr.  cep.  Rivière  et  Huguet,  op,  cit.^  n»321  ;  Mourlon,  n»  387;  Sel- 
lier, Commetitaire  sur  lu  ififucription,  n^  233;  Flandin,  op,  cit. y  II,  1042 
à  1044.  Ces  auteurs,  s'occupant  de  l'hypothèse  particulière  où  l'aliéna** 
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Du  reste,  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  ou  la  vacance  de  sa  suc- 
cession, n'empêcherait  pas  que  le  second  procès-verbal 
ne  pût,  même  après  ces  événements,  être  inscrit  d*une 
manière  efficace  au  regard  des  créanciers  de  la  faillite  on 
dé  la  succession,  pourvu  que  Tinscription  fût  requise  dans 
les  six  mois  de  la  cessation  ou  de  Fachèvement  des  tra- 
vaux *'. 

5^  Les  règles  exposées  au  numéro  précédent  s*appli- 
quent  également  à  la  conservation  du  privilège  de  ceux 
qui  ont  fourni  les  deniers  pour  payer  les  architectes^ 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Art.  2110.  D  n*est  pas  néces- 
saire, pour  assurer  ce  privilège,  de  faire  inscrire  Tacts  : 
authentique  constatant  la  destination  et  Temploi  des 
sommes  prêtées^*. 

6^  Le  Trésor  public  conserve  son  privilège,  sur  les  im- 

Gon  a  eu  lieu  après  la  récepiioa  des  travaux,  enseigoent  que,  dans  cette 
hypothèse,  les  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers  nie  jouissent  pins, 
pour  l'inscription  du  procès-verbal  de  réception,  du  restant  du  dâai  de 
six  mois  à  partir  de  racbèvement  des  travaux,  de  telle  sorte  que  le  pri* 
vilège  se  trouverait  frappé  de  déchéance,  si  ce  procès-verbal  n'avait  été 
inscrit  qu'après  la  transcription  de  Pacte  d'aliénation  ;  et  ce,  dans  le  cas 
même  où  il  ne  se  serait  écoulé  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  oitre 
cetur  transcription  et  la  réception  des  travaux.  Mais  celte  opinion,  dont 
on  reconnaît  r^xtrème  rigueur,  ne  nous  parait  pas  admissible.  Elle  fait 
aux  ouvriers,  entrepreneurs  et  architectes  une  position  pice,  par  orfa 
même  qu'ils  oot  mis  plus  de  diligence  à  faire  recevoir  les  travanx;  d*in 
autre  côté,  elle  attache  à  l'époque  de  leur  réception  une  déchéance  que 
ne  motive  [fas  l'intérêt  légitime  du  tiers  acquéreur,  et  que  la  loi  ne  fait 
résulter  que  du  défaut  d'accomplissement,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux,  des  formalités  complémentaires  exi- 
gées pour  la  conservation  du  privilège. 

*^  Les  raisons  développées  à  la  note  27  tupra,  en  ce  qui  eoneeme  I» 
privilège  du  copartageant,  s'appliquent  avec  la  même  forc^  au  privilège 
dont  il  est  actuellement  qa^stion,  d'autant  mieu]^que  l'inscription  du  pre- 
mier procès-verbal  écarte  toute  idée  de  fraude  ou  de  négligoice.  Demanta 
et  Golmet  de  Santerre,  IX,  120  èû-YIi.  Baadry*Lacantinerie  el  de 
Loynes,  II,  1597.  Uuillouard,  III,  1316  et  1347.  Gpr.  Tbéiard,  318.  j 

*•  Tarrible,  Rép.,y  Privilège,  sect  V,  n^  8.  Grenier,  U,  410.  Tro|k 
long,  I,  319.  Pont,  I,  287.  Zachariae,  8276,  texte  ei  noie  13.  6ailloiiaid« 
m,  1320. 


I 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  278.         608 

meubles  des  condamnés,  par  nne  inscription  ptise  dans 
les  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condamnation.  Loi 
ifX  5  septembre  1807,  art.  3  ^bis.  Il  conserve  également 
son  privilège»  sur  les  immeubles  que  les  comptables  ont 
acquis  à  titre  onéreux  depuis  leur  nomination,  par  une 
inscription  prise  dans  les  deux  mois  de  Tenregistrement 
de  l'acte  d^acquîsition.  Loi  précitée,  art.  5^'/er. 

Les  règles  exposées  au  n^  3  du  présent  paragraphe,  à 
l'occasion  du  privilège  du  copartageant,  s'appliquent, 
mutatis  mutandis^  aux  deux  privilèges  dont  il  est  ici  ques- 
tion, sauf  cependant  la  disposition  spéciale  du  second 
alinéa  de  Vart.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  n'est  pas 
susceptible  d'y  être  étendue. 

Ainsi,  en  cas  d'aliénation,  volontaire  ou  forcée,  des  im- 
meubles grevés  de  ces  privilèges,  le  droit  de  suite  s'éteint 
i  défaut  d'inscription  dans  les  délais  indiqués  au  n^  2  du 
S  272  ;  mais  cette  extinction  n'entraîne  point  celle  du  droit 
de  préférence,  qui  continue  de  subsister,  pouryu  que  Fin- 
Bcription  ait  été  prise  dans  les  deux  mois  donnés  à*cet 
effet**. 

Ainsi  encore,  à  défaut  d'inscription  dans  les  deux  mois, 
ces  privilèges  dégénèrent  en  simples  hypothèques  légales, 
lent  re£ficacit&  se  détermine  d'après  la  règle  éta£lie  par 
Part.  2143". 

"6»  Tbézard,  319.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1^878.  Guil- 
k>iiard,  UM32i. 

**  fer  Tbézard,  319.  Baudry-Lacantinerie  çt  de  Loynes,  I,  879.  GuiU 
k>aard,  III,  1321. 

^  Les  raisons  indiquées^  la  note  28  tu^pra  sont  complètement  appli< 
sables  anx  privilèges  du  Trésor,  pour  la  conservation  desquels  la  loi 
iccorde  mi  délai  fixe,  comme  pour  celle  du  privilège  du  copartageant. 
Ptmt,  I,  303  et  304.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  880  et  88^ 
a  m,  2235  à  2238.  Guillouard,!!!,  132t.  Gpr.  Grenoble,  II,  415 ; Flan- 
lin.  De  la  transcription,  1068.  ' 

^  C'est  ce  qui  ressort  nettement  de  Tart.  2113  du  Code  civil,  combiné 
tvec  l'art.  3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  au  mode  de  recou" 
vement  des  frais  de  justice ^  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
foliée,,  et  avec  l'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative  aux  droits 
tu  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 
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Enfin,  ces  privilèges  peuvent  être  utilement  inscrits 
dans  le  délai  qui  vient  d'être  indiqué,  même  après  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire**. ^ 

7^  L'État  ou  les  concessionnaires  de  travaux  de  dessè- 
chement conservent  leur  privilège,  sur  la  mieux-value 
résultant  de  ces  travaux,  par  la  transcription  du  décret 
qui  a  ordonné  le  dessèchement,  ou  de  l'acte  de  concession. 
Loi  du  16  septembre  1807,  art.  23. 

La  transcription  doit  être  opérée  avant  le  commence- 
ment des  travaux  :  si  elle  n'est  requise  que  plus  tard,  elle 
ne  produit  d'effet  qu'à  sa  date,  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits  antérieurement  au  dessèchement  qu'à  l'égard 
de  ceux  inscrits  postérieurement  à  cette  époque  **. 

8^  Le  privilège  accordé,  par  la  loi  du  17  juillet  1856, 
sur  les  terrains  drainés,  jusqu'à  concurrence  de  la  mieux- 
value  résultant  du  drainage,  se  conserve  par  une  inscrip- 
tion prise  :  pour  le  Trésor  public  et  pour  les  prêteurs, 
dans  les  deux  mois  de  Tacte  de  prêt;  pour  les  syndicats, 
dans  les  deux  mois  de  Tarrèté  qui  les  constitue  **  bis;  pour 
les  entrepreneurs,  dans  les  deux  mois  du  procès-verbal 

*^  Baudry-Lacantincric  et  de  Loynes,  I,  880.  Yoy.  en  sens  contraire: 
Guillouard/ III,  1322;  Besançon,  30  août  1856,  S.,  56,  2,  698.  Cpr. 
Metz,  28  février  1856,  S.î  56,  2,  321. 

*^  L'art.  23  de  la  loi  du  16  septembre  1807  n'est  qu'une  applicatioD 
particulière  de  la  disposition  générale  édictée  par  l'art.  2110  du  Code 
civil  pour  les  travaux  de  construction.  La  conservation  du  privilège 
qu'elle  établit  doit  être  régie  par  des  règles  analogues  à  celles  qui  ont 
été  développées  au  n^  4  ci-dessus.  Cpr.  texte  et  notes  33  ter  kZH  supra- 
Observations  de  M.  Q.  Dcmantesous  Chambr.  réunies  cass.,  31  janvier 
1898,  S.,  98,  1,  257,  col.  3.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  I,  882. 

**  bis  Ce  point  de  départ  du  délai  est  sans  application  possible  aux 
associations  syndicales  libres.  Comme  ni  la  loi  du  21  juin  1865  ni  cdle 
du  22  décembre  1888  ne  renferment  de  dispositions  particulières  en  ee 
.  qui  les  concerne,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  nous  pensons  que 
rinscription  doit  être  prise,  en  ce  cas,  dans  les  deux  mois  de  la  date  de 
l'acte  écrit,  exigé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  juin  1865,  pour  la  forma- 
tion de  l'association.  Cette  date  pourra  être  facilenent  connue  des  tiers 
intéressés,  grâce  aux  formalités  de  publicité  organisées  par  Fart  6  de 
la  même  loi. 
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constatant,  avant  le  commencement  des  travaux,  Tëtat,  le 
périmètre  et  la  valeur  des  terrains  à  drainer. 

L'inscription  doit,  dans  tous  les  cas,  contenir  un  extrait 
sommaire  de  ce  procès- verbal.  De  plus,  lorsque  les  tra- 
vaux'ont  été  exécutés  par  des  entrepreneurs,  il  doit  être 
fait,  en  marge  de  Tinscription,  mention  du  procès-verbal 
de  la  vérification  des  travaux,  et  ce,  dans  les  deux  mois  de 
la  date  de  ce  procès-verbal.  Loi  précitée,  art.  7. 

On  doit  appliquer  à  la  conservation  de  ce  privilège,  en 
les  combinant  entre  elles,  les  règles  développées  aux 
n^  3  et  4  du  présent  paragraphe. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  droit  de  préférence 
attaché  à  la  séparation  des  patrimoines,  qui  ne  constitue 
pas  un  privilège  daAs  le  véritable  sens  du  mot.  Les  règle» 
concernant  la  conservation  de  ce  droit  de  préférence 
seront  exposées  dans  la  matière  des  successions  ^^ 

§  280  S 

Du  renouvellement  décennal  des  inscriptionSy  et  de  leur 

péremption. 

Les  inscriptions  hypothécaires  doivent^  pour  conserver 
leur  effet,  être  renouvelées  dans  les  dix  ans  à  compter  du 
jour  de  leur  date,  faute  de  quoi  elles  se  périment  et  per- 
dent toute  valeur.  Art.  2154*.  La  même  règle  est  appli- 

«  Voy.  à  cet  égard  :  J  619,  texte  d»*  4  et  5. 

^  Le  {  279  a  été  fondu  dans  le  S  267. 

'  La  Section  de  législation  du  Conseil  d*État  avait  proposé,  contre 
l*opinion  de  la  Commission  de  rédaction,  d^abandonner  la  règle  du  re- 
nouvellement décennal  éta)>Iie  par  Fart.  23  de  la  loi  du  14  brumaire 
an  vn»  et  de  laisser  aux  inscriptions  hypothécaires  leur  effet  pendant 
tont  le  temps  que  durerait^  soit  l'action  personnelle  contre  le  débiteur, 
soit,  le  cas  échéant,  l'action  hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  ;  mais 
cette  proposition,  quoique  parfaitement  conforme  à  la  nature  de  l'hypo- 
thèque et  aux  principes  généraux  du  Droit,  fut  rejetée  par  le  motif 
qu'elle  présenterait  de  grands  inconvénients  dans  la  pratique.  En  effet, 
comme  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  et  même  l'action  hypo- 
thécaire contre  les  tiers  détenteurs,  sont  susceptibles  de  se  prolonger 
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cable  à  rinscriptioB  de  l'hypothèque  maritime.  Loi  du 
10  juiUet  1885,  art.  ^l*bù. 

!•  Des  inscriptions  soumises  à  renouvellement. 

a 

La  disposition  de  Tart.  2154,  générale  d'après  son  texte 
comme  d'après  les  mobiles  qui  Tont  fait  établir,  s'applique 
à  toutes  les  inscriptions  indistinctement,  soit  qu'elles  con: 
cernent  des  hypoûièques  conventionnelles  ou  judiciaires, 
soit  qu'elles  se  rapportent  à  des  privilèges  ou  à  des  hypo- 
thèques légales,  et  peu  importe  d'ailleurs  qu'elles  aient 
été  requises  par  les  créanciers  ou  en  leur  nom,  ou  qu'elles 
aient  été  effectuées  d'office  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques *  ter, 

La  nécessité  du  renouvellement  existe,  notamment,  pour 
les  inscriptions  prises  d'office,  en  vertu,  soit  de  l'art.  2108 
du  Code  civil  %  soit  de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  septembre 

indéfiniment  par  suite  d'actes  interruptifs  ou  de  causes  de  suspension  de 
.  la  prescription,  les  conservateurs  eussent  été  obligés,  pour  délivrer  des 
extraits  hypothécaires,  de  consulter  une  longue  série  de  registres,  d&ns 
lesquels  il  leur  eût  été  difficile  de  se  retrouver  ;  et  les  erreurs  ou  omis- 
sions, qu'ils  eussent  été  inévitablement  exposés  à  commettre,  auraient' 
non  ^seulement  engagé  trop  gravement  leur  responsabilité,  mais  même 
ébranlé  les  garanties  du  système  hypothécaire.  Disetission  au  Conseil 
d'État  surtart.  2154  (Locré,  Ug.^  XV[,  p.  Sfll,  n»  7).  Ajoutons  qu'ua 
grand  nombre  d'inscriptions,  devenues  sans  objet,  disparaissent  ainâ 
p^r  le  seul  effet  de  la  péremption,  et  que,  par  suite,  les  parties  intéres- 
sées se  trouvent  exonérées  des  frais  de  radiation  ou  de  purge.  Tbézard, 
151.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  et  134  bisA  et  II.  Ban- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1748  et  1749.  Guillouard,  III,  1350  à 
1355.  Cpr.  Loi  du  3  juin  1865  relative  aux  inscriptions  d'hypothèques 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  les 
arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers. 

*  bis  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  10  décembre  1874,  l'inscrip- 
tion ne  conservait  l'hypothèque  sur  les  navires  que  pendant  trois  ans. 
Ce  délai  a  été  porté  à  dix  ans  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  11  juillet  18fô, 
dont  les  termes  sont  identiques  à  ceux  de  l'art.  2154  du  Gode  civil. 

*  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1750.  Guiliouard,  lU, 
1357. 

i  Avis  du  Conseil  d*Ètat  des  15  décembre  1807-22  janvier  1808. 
Persil,  Quest,  hyp.,  chap.  VI,  (  7.  Troplong,  I,  286  et  suiv.;  ei  De  k 
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1807*,  ou  de  Tàrticle  7. de  celle  du  21  ventôse  an  viiV 


troMcnptknii  n»  294.  Duranlon,  XX,  173.  ZacharisB,  {  281,  texte  et 
note  4.  Datruc,  S.,  64,  I,  57,  à  la  note.  Thézard,  302.  Baudry-LacaQ* 
tinerîe  et  de  Loynes,  III,  1751.  Guillouard,  111,  1358  et  1359.  Caen, 

12  février  1812,  S.,  12,  2,  290.  Req.«  27  avril  1826,  S.,'  26,  1,  374. 
Toilloaae,  23  mars  1829,  S.,  30,  2,  182.  Rennes,  18  juin  1829,  S.,  32, 
2,  i51.  Àfx.  27  juillet  1846,  S.,  46,  2,  443.  Paris,  30  novembre  1860, 
S.,  61,  2.  29.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S.,  64,  1,  57.  Civ.  cass., 
7  mars  1865,  S.,  65,  1,  165,  D.,  65,  1,  121.  Alger,  17  mai  1865,  S  , 
65,  2,  187.  Pau,  17  mai  1875,  S.,  75,  2,  332.  Douai,  4  avril  1895,  S., 
97,  2, 289.  Cpr.  encore  les  arrêts  cités  à  la  note  38  'th/ra.  Voy.  en  sens 
CDU  traire  :  Pont,  I,  274  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest,  sur  la  transcription, 
n*  367  ;Flandin,  De  la  transcription,  n,  1104  à  1106;  Mourion,  De  la 
transcription,  II,  694  et  69j  ;  Demante  et  Colmet  de  Saoterre,  IX,  134  bis- 
IX  à  XI;  Tribunal  de  Toulouse,  2  avril  1895,  S.,  97,  2,  318.  Pour  la 
réfutation  de  l'opinion  de  ces  derniers  auteurs,  nous  renverrons  d'abord 
à  l'avis  précité  du  Conseil  d'Ëtat,  qui  décide  formellement  que  Tinscrip- 
tion  prise  d'office  par  le  conservateur,  en  vertu  de  Tart.  2108,  doit  être 
renouvelée  par  le  créancier  intéressé.  Nous  ajouterons  que  la  disposi- 
tion de  cet  article,  qui  déclare  le  conservateur  responsable  de  l'omission 
de  Tinscription  d'office,  indique  nettement  que,  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, le  privilège  du  vendeur  ne  reçoit  sa  publicité  que  par  sa 
transcription  sur  le  registre  des  inscriptions,  et  que  les  tiers  intéressés 
à  savoir  si  un  immeuble  est  ou  non  grevé  d'un  pareil  privilège,  n'ont  à 
consulter  que  ce  dernier  registre,  et  nullement,  comme  on  le  prétend, 
celui  des  transcriptions.  Dans  le  système  que  nous  combattons,  les  tiers, 
induits  en  erreur  par  le.  défaut  de  renouvellement  de  l'inscripiion 
d'office,  seraient  non  seulement  primés  par  le  vendeur,  mai^  encore 
privés  de  tout  recours  contre  le  conservateur.  Or,  un  pareil  résultat  nous 
semble  eu  contradiction  manifeste  avec  l'esprit  de  la  loi. 

*  L'art.  23  de  la  loi  du  11  brumaire  an  vu  avait  dispensé  de  la  néces- 
sité du  renouvellement,  les  inscriptions  relatives  aux  hypothèques 
légales  du  Trésor,  des  mineurs  ou  interdits,  et  des  femmes  mariées,  en 
ce  sens  que  ces  inscriptions  conservaient  leur  effet  jusqu'à  l'apurement 
définitif  des  comptes  et  six  mois  au  delà,  ou  pendant  tout  le  temps  du 
mariage  et  une  année  après.  Le  Gode  civil,  n'ayant  pas  reproduit  ces 
exceptions,  les  a  par  cela  même  écartées.  Avis  du  Conseil  d'État  des 

13  décembre  1807-22  janvier  1808.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  1753.  Guillouard,  III,  1365. 

'  L'art.  2154  du  Gode  civil,  interprété  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
cité  à  la  note  précédente,  a  dérogé  sur  ce  point  à  la  disposition  du  second 
alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu.  Voy.  en  ce  sens  :  Avis 
inédit  du  Conseil  d'État  des  18  avrii-4  juin  1809,  cité  par  MM.  Dalloz 
(Mép.,  V*  Privilèges  et  Hypothèques,  n«  2846)  et  Fiandin  {Revue  critique^ 
m  *  39 
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Elle  s'applique  de  même  aux  inscriptions  ayant  potir 
objet  les  droits  d'hypothèque  légale  des  femmes  mariées, 
des  mineurs  et  des  interdits^  en  ce  sens  que  les  maris  et 
les  tuteurs  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  en  Tart.  2136, 
de  les  renouveler  dans  les  dix  ans  de  leur  date  *,  et  que, 
depuis  la  loi  du  23  mars  1855^,  les  femmes' devenues 
Teuves,  les  mineurs  devenus  majeurs,  et  les  interdits 
relevés  de  l'interdiction,  ou  leurs  héritiers,  sont  obligés, 
pour  conserver  l'effet  des  inscriptions  prises  dans  leur 
intérêt  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  de  les  renouveler 
avant  Texpiration  de  dix  ans  a  compter  du  jour  de  leur 
date  •. 

Enfin,  la  nécessité  du  renouvellement  a  lieu  pour  l'in^ 
scription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 

1866,  XXIX,  p.  44  et  45).  La  question,  au  surplus,  ne  présente  que  peu 
d'intérêt  <l*après  Topinion  que  nous  avons  émise  au  |  268,  texte  et 
note  2.  Beudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1754.  Guillouard,  lU, 
1365. 

^  Voy.  la  note  prëcédenle  et  Tavis  du  Conseil  d*État  qui  y  est  cité. 
Demante  et  Colmet  de  Saoterre,  IX,  134  4ti-YL  Raudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  m,  1755.  Guillouard,  III,  1363. 

'^  Jusqu*à  la  promulgation  de  la  loi.  de  1855,  les  femmes  devenues 
veuves,  les  mineurs  devenus  majeurs,  et  les  interdits  relevés  de  rînler- 
diction,  ou  leurs  successeurs,  étaient  dispensés  de  la  nécessité  de  renou- 
veler les  inscriptions  prises  durant  le  mariage  et  la  tutelle,  comme  îb 
Tétaient  de  la  nécessité  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé,  de  pre* 
mières  inscriptions.  Cpr.  (  269,  texte  n<>  2,  lett.  h.  Avis  du  Conseil 
d^État  des  5-8  mai  1812. 

*  Guillouard,  III,  1361. 11  est  entendu  que  de  nouvelles  inscriptions 
requises  dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tutelle  ou  de  la  dissolution  dn 
mariage,  assureraient  aux  hypothèques  légales  dont  il  s*agit  l'efief  qœ 
leur  accorde  l'art.  2135,  malgré  la  péremption  des  inscriptions  qui  an- 
raient  été  prises  durant  le  mariage  ou  la  tutelle.  D'autre  part,  si  Tin* 
scription  avait  été  prise,  au  cours  de  la  tutelle  ou  du  mariage,  et  wl 
l'expiration  du  délaide  dix  ans  ne  se  produisait  pas  pendant Tannéei 
prévue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  il  ne  serait  pas 
de  la  renouveler  dans  le  courant  de  cette  année  :  il  suffirait  que  le 
vellement  fût  opéré  avant  que  dix  ans  se  soient  écoulés  depuis  sa  data» 
Pont,  II,  1046.  Demante  et  Gôlmet  de  Santerre,  IX,  134  ^û^YII.  Bandry- 
Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  1756.  Aix,  10  janvier  1861,  S»,  6t;  2» 
177. 
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qu  an  créancier  subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  à 
son  profit,  ou  en  marge  de  laquelle  il  a  fait  mentionner  sa 
subrogation*.  • 

La  transcription  d'un  acte  de  revente  ne  vaut  pas,  pour 
le  vendeur  originaire,  comme  renouvellement  de  son 
inscription,  quand  bien  même  cet  acte  contiendrait  à  son 
profit  délégation  du  {>rix  de  la  revente  *\ 

Sont  dispensées  du  fenouvellement  décennal  :  1^  les 
inscriptions  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier. 
Décret  du  28  février  1852,  art.  47  ^*  bis;  2<»  les  inscriptions 
du  privilège  de  TÉtat  pour  le  recouvrement  de  ses 
créances  sur  les  libérés  et  transportés  auxquels  il  a 
accordé  des  concessions  de  terrains  dans  la  colonie. 
Décret  du  18  janvier  189S,  art.  21'Uer. 


*  Cpr.  note  42  infra  et  |  288  6tr.  Demante  et  Golmet  de  Sadlerro,  IX, 
134  6tf-ViIJ.  Baudry-LacaniiDerie  et  do  Loynes,  III,  1757.  Guillouard, 
ni,  1362.  Caen,  18  décembre  1878,  S.,  79,  t,  297,  D.,  79.  2,  241. 

**  Persil,  QuesL  kypolh.^  I,  chap.  Vl.  Grenier,  II,  377.  Troplong,  l, 
284.  Pont,  1,  265.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1752.  Guil- 
looard,  !ll,  1360.  Civ.  rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18,  1,  500.  Req., 
29avnl  1845,  S.,  45,  1,  535.  Paris,  30  novembre  1860,  S.,  61,  2,  29. 

^^his  Pour  prévenir  à  cet  égard  toute  chance  d'erreur  dans  la  délivrance 
des  états,  les  conservateurs  doivent  annoter  ces  inscriptions  d*un  signe 
particulier  sur  lé  répertoire.  Instr.  de  la  Régie  du  3  février  1862,  D., 
62,  3,  40.  La  généralité  des  termes  de  l'art.  47  conduit  à  admettre  que 
la  dispense  existe  non  seulement  quand  Thypothèque  a  été  directement 
consentie  au  profit  d'une  société  de  crédit  foncier,  mais  encore  pour  les 
inscriptions  originairement  prises  au  profit  d'un  créancier  et  dans  l'efifet 
desquelles  la  société  serait  subrogée.  Josseau,  TV.  du  Crédit  foneitr, 
3*  édit.»  I,  523.  La  réciproque  est  vraie,  et  la  dispense  de  renouvelle- 
ment'devra  profiter  aux  tiers  subrogés  par  une  société  de  crédit  foocier 
dans  le  bénéfice  de  son  inscription.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  1759.  Toulouse,  1*  mars  1889,  S.,  90,  2,  129,  D.,  90,  2,  70.  L'opi- 
nion contraire  pourrait  se  soutenir  par  cet  argument  qu'une  disposition 
exceptionnelle,  introduite  exclusivement  en  faveur  des  sociétés  de  crédit 
fonder,  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  mais  ce  système 
est  condamné  par  ses  conséquences  :  il  engendrerait^  en  effet,  des  diffî- 
cultes  inextricables  au  cas  où  la  subrogation  se  serait  produite  plus  de 
dix  ans  après  la  date  de  l'inscription. 

^*  ter  Cpr.  i  85,  texte  et  note  9,  et  {  263  bù,  texte  lettre  m  et  note  99. 
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^  Dei  circonstances  qui  font  cesser  la  nécesiilv  du  renouvellemenl. 

Les  inscriptions  restent  soumises  à  renouvellemri:t 
aussi  longtemps  qu'elles  n*ont  pas  produit  leur  effet  lé§raK 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  changements  survenus,  soit 
dans  la  condition  des  créanciers  ou  des  débiteurs,  soit 
dans  la  possession  des  immeubles  grevés". 

Une  inscription  ne  peut,  sauf  le  (51sls  de  payement  effectif 
et  valable  de  la  créance,  et  celui  de  cession  de  biens", 
être  réputée  avoir  produit  son  effet  légal,  tant  que  les 
immeubles  grevés  restent  entre  les  mains  du  débiteur  ou 
du  tiers  qui  les  a  hypothéqués. 

Ni  la  faillite  «du  débiteur  hypothécaire,  ni  sa  mise  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  ni  la  vacance  ou  l'accepta- 
tion de  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  non  plus 
que  la  sai3ie  des  immeubles  hypothéqués,  même  suivie  de 
la  sommation  prescrite  par  les  art.  691  et  692  du  Code  de 
procédure,  né  suffiraient  pas  pour  faire  considérer  Tin- 
scription  comme  ayant  produit  son  effet,  et,  par  suite, 
pour  faire  cesser  la  nécessité  du  renouvellement  ^*. 

"  On  esl  généralement  d'accord  sur  le  principe  ainsi  énoncé  :  mais 
il  règne  de  grandes  dissidences  d*opinion  sur  le  point  de  savoir  quand 
une  inscriplion  est  à  considérer  comme  ayant  produit  son  effet  légal. 
Zacharise»  J  281,  texte  et  note  6.  Thézard,  152.  Demanle  et  Celmet  de 
Santerre,  IX,  134  6Û-X11L  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1779. 
Guiilouard,  III,  1366. 

'*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1780  et  1781.  Guillouard, 
III,  1367.  Cpr.  {  272,  texte  n»  3,  notes  27  et  28.  ,        • 

"  La  raison  en  est  facile  à  saisir  :  c*est  qu'aucun  des  événeRients  ou 
actes  mentionnés  au  texte  n*a  pour  conséquence  d'attrrbuer  aux  cr^s- 
ciers  inscrits,  un  droit  individuel  et  déterminé  sur  le  ''prix  de  rim- 
meuble,  avantage  que  Tinscription  a  précisément  pour  objet  4e  leur 
procurer.  Que  si  la  faillite  du  débiteur,  la  vacance  ou  Tacceptation  béné- 
ficiaire de  8§  succession  ikent  les  droits  respectifs  des  créanciers»  en  ee 
que  l'un  d*eux  ne  peut  plus  améliorer  sa  position  au  détriment  de  eeOe 
ties  autres,  il  n'en  résulte  nullement  que  leurs  droits  ne  puîsseoi  èlre 
atteints  par  des  déchéances  quelconques,  et  notamment  par  la  pérenp- 
(ion  des  inscriptions.  1^  Pour  le  cas  de  faillite,  voy.  dans  le  sens  de 
notre  opinion  :  Grenier,  I,  114.  Troplong«  111,  660  bis.  Duranlon,  XX, 
168.  Henouard,  Des  faillites,  I,  p.  496.  Poùt,  II,  1054.  Baudot^  n«  890. 
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Mais  ce  résultat  peut,  indépendamment  de  tout  paye- 
ment effectif  et  valable,^  se  présenter  en  cas  d*aliénation 
des  immeubles  hypothéqués.  A  cet  égard,  il  convient  de 
distinguer  entre  Texpropriation  forcée,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  la  vente  volontaire. 

Au  cas  d'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière, 
l'inscription  est  à  considérer  comme  ayant  produit  son 
effet  légal  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et,  dès  ce 
moment,  les  créanciers  sont  dispensés  de  renouveler  leurs 
inscriptions^  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  Tad* 
judicataire,  mais  encore  dans  leurs  rapporte  les  uns  à 
l'égard  des  autres  **. 


Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  oommereial,  y,  p.  288,  à  la 
note.  Zachariae,  {  281,  texte  et  note  9..  Laurent,  XXXI,  145  et  suiv. 
Demante  et  Colroet  de  Santerre,  IX,  134  ^-XII.  Thézard,  152.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1586  et  III,  1770  et  1781.  Guillonard,  III, 
1369.  Civ.  rej.,  M  juin  1817.  S.,  17,  1,  287.  Dijon,  26  février  1819, 
D.,  Bép.,  V  Privilèges,  n»  1672.  Limoges,  26  juin  1820,  S.,  21,  1,  57. 
Caen,  19  février  1825,  S.,  25,  2,  321.  Rouen,  30  mai  1825,  S.,  !i!6,  2, 
65.  Civ.  rej.,  15  décembre  1829,  S.,  30)  1,  62.  Paris,  19  aoûM84l,  S., 
41,  2,  589.  Civ.  rej.,  2  décembre  1863,  S„  64,  1,  57.  Civ.  rej.,  24  mars 
1891,  S.,  91,  1,  209,  D.,  91,  1,  145.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  ce 
cas  :  Persil,  sur  l'art.  2154,  n«  7;  Pardessus,  Coun  de  Droit  commerciaty 
IV,  HJ3;  Paris,  7  juillet  1841,  S.,  H,  2,  487  ;  Paris,  9  mars  1812,  S.. 
12,  2,  408;  Paris,  7  décembre  1831,  D.,  32,  2,  77.  —  2<'  Pour  le  cas  de 
l'acceptation  bénéficiaire  ou  de  la  vacance  de  la  succession  du  débiteur, 
voy.  dans  le  sens  de  la  proposition  énonce  au  texte  :  Zachariœ,  {  281, 
note  iO.  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  Thézard,  locc.  citt.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  loe.  cit.  et  III,  1782.  Guillonard,  III,  1369. 
Bordeaux,  15  décembre  1826,  S,,  27,  2,  221.  Civ.  rej.,  29  juin  1830, 
S.,  30,  1,  253.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  le  même  cas  :  Houen, 
18  mars  1820,  S.,  25,  2,  321.  —3*  Pour  le  cas  de  saisie,  voy.  Zacharis, 
i  281,  texte  et  note  11.  Thézard,  hc,  cit.  Baudry-Lacantincrie  et  de 
Loynes,  IH,  1783.  Guillonard,  III,  1370.  Civ.  cass.,  31  janvier  1821,  S., 
21,1,  180.  Req.,  9  août  1821,  S.,  22, 1,  38.  Toulouse,  20  mai  1828,  S., 
28, 2, 257,  D.,  Rép.,  v»  Degré  de  juridiction,  n»  330.  Req. ,  1 8  août  1830,  S., 
31,1,  174.  Nîmes,  11  juillet  1884,  S.,  84,  2,  155,  D.,  85,  2,  159-  Cpr. 
Caea,  9  février  1860,  D.,  60, 2, 193.  Voy.  en  sens  contraire,  pour  ce  cas  : 
Persil,  sur  l'art.  2154,  n»  6. 

*^  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  il  était  généralement  admis  par  la 
doctrine  et  par  la  jurisprudence  que  rinaeription  devait  être  considérée 
eomme  ayani  produit  son  effet  légal  à  partir  du  jugement  mémed'adju- 
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L'avantage  ainsi  acquis  aux  créanciers  subsisterait, 
dans  le  cas  même  où  Tadjudication  viendrait  à  être  suivie 
de  surenchère  ^^^  et  dans  celui  où,  à  défaut  de  payement 

dication.  Cette  solution  trouvait  sa  justification  dans  le  double  motif, 
que  ce  jugement  arrêtait  le  cours  des  inscriptions  et  qu'il  constituait 
l'adjudicataire  débiteur  personnel  et  direct  des  créanciers.  Voy.  Grenier^ 
I»  108;  Troplong,  III,  717;  Duranton,  XX,  163;  Zacbari»,  §  28i,  texte 
et  note  0  ;  Req.,  7  juillet  18Î9,  S.,  29»  1,  349  ;  Toulouse,  18  juin  1830, 
S.,  30,  2,  364;  Req.,  14  juin  1831,  S;,  31,1.  357 ;  Bordeaux,  24  février 
1831,  S.,  31,  2, 147;  Angers,  4  janvier  1834,  S.,  34,  2,  172.  Yoy.  cep« 
Tarrible,  Bép.,  v*  Inscription  hypothécaire,  §  8  bis,  n®  5.  Mais  aujou^ 
d*hui  que  le  jugement  d'adjudication  n'arrête  plus  par  lui-même  le  cours 
des  inscriptions,  et  que  cet  effet  n'est  attaché  qu'à  la  transcription  de  ce 
jugement,  le  premier  de  ces  motifis  n'existe  plus,  et  l'on  a  voulu  conclure 
de  là  que  la  nécessité  du  renouvellement  ne  cesse  qu'à  partir  de  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication.  Voy.  en  ce  sens  :  Troplong, 
De  la  transcription,  n«  272.  Ollivier  et  Mourion,  n*  235.  Thézard,  15t. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1788-1792.  Guiliouard,  IQ, 
1372  et  1373.  Âix,  10  ou  19  juin  1884,  S..  84,  2,  155,  D.,  86,  2,  172 et 
Supp.,  V»  Privilèges,  n«  1088.  Nîmes,  11  juillet  1884,  S.,  84,  2, 155, 
D.,  85,  2,  159.  Bordeau*,  l^jdécembre  idS6,  S.,  87,  2, 167,  D.,  87,  2, 
12.  Bastia,  30  avril  1888,  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.,  4  mai  1891,  S., 
91, 1,  373,  D.,  9^  i,  9. Tribunal  de  Cahors,  25  janvier  1892,  D.,  93,  % 
418.  Cpr.  Req.,  22  janvier  1877,  S.,  77,  1,  115,  D.,  77,  1,  249.  Cette 
opinion-  ne  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet,  aujourd'hui  comoie 
autrefois,  l'adjudicataire  devient,  par  l'effet  même  du  jugement  d'adju- 
dication, et  en  vertu  d'un  véritable  contrat  judiciaire,  débiteur  direct  de 
son  prix  envers  les  créanciers  inscrits  à  ce  moment.  Si  de  nouvelles 
inscriptions  peuvent  être  prises  jusqu'à  la  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  créanciers  aient  besoin  de 
renouveler  leurs  propres  inscriptions  pour  conserver  un  droit  qui  leur 
était  irrévocablement  acquis.  Cpr.  Pont,  II,  1056;  Demanteet  Colmet  de 
Santerre,  IX,  134  ôw-XVII  et  XVIII;  Garsonnet,  Traité  de  procéiwre 
civiley  IV,  §  709  ;  Dalmbert,  De  la  pwge,  n»»  58  et  60  ;  Bordeaux  19  no- 
vembre 1868,  S.,  69,  2,  119,  D.,  Supp.,  v«  Privilèges,  n»  1087;  Cham- 
béry,  12  mai  18i)9,  D.,  69,  2,  164;  Gaen,  9  mai  1871,  S.,  72,  2,  225, 
D.,  76,  2,  102;  Agen,  16  novembre  1886,  S.,  87,  2,  228,  D-,  87.  2, 
109  ;  Toulouse,  1"  mars  1889,  S.,  90,  2,  129,  D.,  90,  2,  70. 

^*  La  surenchC^re  n'empêche  pas  que  l'immeuble  hypothéqué  ne  se 
trouve  de  ce  fait  réalisé  pour  le  compte  des  créanciers,  auxquels  elle  pro- 
fitera en  leur  procurant  un  prix  plus  élevé  ;  elle  les  laisse,  soit  entre  eux, 
soit  vis-à-vis  de  l'adjudicataire  définitif,  dans  la  situation  où  le  jugemeat 
d'adjudication  les  avait  placés.  Gela  ne  parait  pas  contestable  pour  le 
cas  où  l'adjudicataire,  momentanément  écarté  par  la  sureDchère,  se 
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du  prix  par  l'adjudicataire,  les  immeubles  expropriés 
seraient  revendus  à  sa  folle  enchère  **.  Mais  il  disparaîtrai! 
complètement,  si  le  jugement  d'adjudication  était  annulé 
ou  infirmé  sur  appel  ^^bis. 

Lorsque  l'immeuble  hypothéqué  vient  à  être  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique/ l'inscription  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  produit  son  effet  légal  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcription  du  jugement 
d'expropriation.  Mais  elle  reste  jusquerlà  soumise  à  la 
nécessité  du  renouvellement". 


rend  acquéreur  définitif;  et,  au  cas  contraire,  il  sera  toujours  vrai  de^ 
dire  que  le  nouvel  adjudicataire  se  trouve, 'au  regard  et  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  substitué  aux  obligations  du  premier  adjudicataire. 
Nous  ne  voyons  donc  pas  de  raison  solide  pour  imposer  aux  créanciers 
la  nécessité  de  renouveler,  dans  l'éventualité  d*une  surenchère,  leurs 
inscriptions,  même  après  le  jugement  d'adjudication.  On  objecte  que  la 
surenchère  fait  disparaître  la  première  adjudication,  dont  il  ne  doit  plus 
être  tenu  aucun  compte.  Mais  cette  objection,  que  nous  n'admettons  pas 
en^  principe^  et  en  tant  qd*on  voudrait  attribuer  à  la  surenchère  Teifet 
d'une  véritable  et  complète  résolution,  porte  à  faux  en  ce  qui  concerne 
la  question  qui  nous  occupe,  pour  la  solution  de  laquelle  il  faut  se  placer 
au  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué»  Laurent,  XXXI,  132.  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  EX,  134  bis-XlX,  Thézard,  152.  Dalmbert,  op. 
cU.,  n*  60.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1793.  Cpr.  les  arrêts 
dt^  à  la  note  24  infra.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  720; 
Pont,  II,  1057;  Guillouard,  III,  1374. 

>*  Arg.  art.  779  du  Code  de  proc.  Troplong,  III,  721  et  722.  Martou, 
m,  1158.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bU-XX.  Thézard,, 
152.  Laurent,  xkxi,  132.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1794. 
Guillouard,  III,  1375.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  XIL  1057.  Comment 
cet  auteur  n'a-Uil  pas  été  frappé  de  la  considération,  que  Tinetécution- 
des  engagements  contractés  par  Tadjudicataire,  ne  saurait  avoir  pour 
résultat  de  priver  tels  ou  t<(ls  des  créanciers  de  droits  qui  leur  étaient 
acquis  vis-à-vis  des  autres? 

'*  bis  Ponl,  II,  1057.  Thézard,  152.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,, 
m,  1795.  Guillouard,  III,  1374. 

<T  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'expropriation  forcée, 
l'État  ou  toute  autre  personne  qui  poursuit  une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  contracte,  par  l'effet  même  du  jugement 
d'expropriation,  aucune  obligation  personnelle  et  directe  envers  le» 
créanciers  inscrits  an  moment  où  il  est  rendu,  puisque,  restés  complè- 
tement étrangers  à  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement,  ces  créanciers 
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La  vente  volontaire  de  Timmeuble  hypothéqué  et  la 
transcription  de  l'acte  qui  la  constate  ne  suffisent  pas 
pour  faire  considérer  Içs  inscriptions  comme  ayant  pro- 
duit leur  effet  légal  à  dater  de  cette  transcription^.  Il  en 
est  même  ainsi  des  ventes  faites  en  justice,  et  spéciale- 
ment de  Tadjudication  sur  licitation  ordonnée  par  juge- 
ment ". 

En  matière  de  vente  volontaire,  la  nécessité  du  renou- 
vellement incombe  même  au  créancier  qui,  sur  l'opposition 
formée  par  le  tiers  détenteur  à  la  sommation  faite  en 
vertu  de  Fart.  2169,  a  obtenu  un  jugement  condamnant 
celui-ci  à  payer  ou  à  délaisser*^.  Elle  existe  également 

ne  peuvent  Tinvoquer  comme  formant  un  contrat  judiciaire  à  leur  pro- 
fit. On  ne  peut  donc  pas  dire  que  leurs  inscriptions  aient  produit  dès  ce 
moment  leur  effet  légal.  La  conclusion  contraire  doit  même  se  tirer  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  duquel  il  résulte  virtuellement  que  la 
personne  sur  la  provocation  de  laquelle  le  jugement  d'expropriation  a 
été  rendu,  se  trouve  valablement- libérée  par  le  payement  de  Tindemnité 
entre  les  mains  des  créanciers  portés  sur  l'état  d'inscriptions  levé  à  h 
date  de  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  état  dans  lequel  le  conser- 
vateur n'a  pas  à  comprendre  les  inscriptions  remontant  h  plos  de  dix 
ans  antérieurement  à  cette  date.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
i34  6t>-XXI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1797  à  iSOO.Guil- 
louard,  III,  1376  et  1377.  Gpr.  c>ep.  Giv.  cass.,  30  janvier  1865,  S.»  65, 
1,  141.  Cet  arrêt,  qui  énonce  en  principe  que  le  renouvelllement  n*e8t 
plus  nécessaire  après  la  transcription  du  jugement  d*expropriatlon  oa 
de  Faete  de  cession,  n*a  pas  statué  sur  la  question  décidée  an  texte, 
puisque  dans  Teapèce  il  s'agissait  d'inscriptions  dont  le  renouvellement 
oe  serait  devenu  nécessaire  que  longtemps  après  Texpiration  de  la 
quinzaine  qui  avait  suivi  la  transcription. 

«•  Grenier,  I.  i12.Duranton»  XX,  167.  Taulier,  VU,  p.  354.  Pont,ll, 
1059.  Zacharie,  {281»  note  14,  in  fine,  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
tX,  134  6Û-XIY.  Uurent,  XXXI,  135.  Thézard,  152.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  1800  et  1801  :  Guillouard,  III,  1378.  Çiv.  rej., 
15  décembre  1829,  S.,  30,  1,  62.  Giv.  cass.,  18  février  1834.  S.,  34, 1, 
76.  Paris.  24  mars  1860,  S.,  60.  2,  235.  Gpr.  Gaen.  12  février  1812,  S., 
12,  «,290. 

**  Req.,  14  novembre  1866,  S.,  67.  1,  2K 

^  Un  pareil  jugement  ne  confère  au  créancier  qui  Ta  obtenu  aucno 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  et  ne  crée  même  pas  à  son  profit,  contre 
le  tiers  détenteur,  une  action  personnelle,  susceptible  de  survivre  i 
l'action  hypothécaire.  Pont,  II,  1062.  Laurent,  XXXI,  136.  Baudry- 


DES  PRIVILÈGBS  ET  DBS  HYPOTHÈQUES.   §  280.  611 

pour  le  créancier  qui  s'est  lui-même  rendu  acquéreur  de 
rimmeuble  affecté  à  sa  créance,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge*',  ainsi  que 
pour  le  tiers  acquéreur  qui  a  désintéressé  des  créanciers 
hypothécaires,  en  ce  sens  qu'il  doit,  pour  s'assurer  l'effet 
de  la  subrogation  dans  leurs  droits  d'hypothèque,  renou- 
veler en  temps  utile  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises". 

Mais  les  inscriptions  grevant  Fimmeuble  vendu  doivent 
être  considérées  comme  ayant  produit  leur  effet,  tant  dans 
les  rapports  respectifs  des  créaft'diers  entre  eux,  que  dans 
leurs  rappoi*ts  avec  l'acquéïeii^^  et  se  trouvent  ainsi  dis- 
pensées de  la  nécessité  du  renouvellement,  du  moment 

Ucantinerie  et  de  Loynos,  111,  1902.  Guillouard,  III,  1379.  Civ.  rej., 
3  février  1824,  S.,  24,  i,  190.  Civ.  cass.,  31  janvier  1854,  5.,  54,  1, 
1M.  Cpr.  Toulouse,  19  mars  1861,  S.,  62,  2,  280. 

**  Le  créancier  qui,  devenu  acquéreur  de  Timmeuble  hypothéqué,  a 
négligé  de  renouveler  son  inscription,  ne  pourrait,  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  la  péremption,  se  prévaloir  d'une  compensation 
opérée  entre  sa  créance  et  le  prix  dont  il  est  débiteur.  Les  conditions  de 
la  compensation  feraient  complètement  défaut  en  pareil  cas.  Marcadé, 
sur  Part.  1298.  Desjardins,  De  Ja  compensation,  n«  123,  p.  410.  Bau- 
dry-Lacan(inerie  et  de  Loynes,  III,  1785.  Guillouard,  III,  1380.  Caen, 
30  janvier  1826,  S.,  26,  2,  313.  Bourges,  28  mai  1827,  S.,  29,  2, 193. 
Metz,  6  juin  1866,  S.,  66,  2,  366.  Cpr.  Civ.  cass.  21  janvle^  1885,  S., 
86, 1, 109,  D.,  85,  1,  373.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenoble,  25  mai 
1822,  et  Req.,  2  juillet  1823,  !>.,  Bép,,  v»  Privilèges,  n»  1693.  Cpr. 
I  326,  texte  m  fine.  Mais  il  est  bien  entendu  que  son  inscription  devra, 
tout  aussi  bien  que  celles  des  autres  créanciers,  être  considérée  comme 
ayant  produit  son  effet,  du  moment  qu'il  aura  fait  les  notifications  pres- 
crites par  les  art.  2183  et  2184.  Persil,  sur  Tart.  215i,  n»  8.  Troplong, 
Ul,  726  bù.  Martou,  III,  1168.  Pont,  II,  1054.  Zachariae,  {  281,  texte  et 
noie  12.  Laurent,  XXXI,  144.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
134  6tf^Xyi.  Rcq.,  5  février  1828,  S.,  28,  1,  142.  Req.,  1«  mai  1828, 
S.,  28,  1,  301.  Grenoble,  10  mai  18.32,  S.,  32,  2,  408.  Paris,  21  août 
1862,  S.,  62,  2,  545. 

"  Dans'  cette  hypothèse  encore,  Tacquéreur  ne  serait  pas  fondé  à  in- 
voquer nne  compensation  entre  sa  dette  personnelle  et  les  créances  qu'il 
a  acquittées.  Il  ne  pourrait  pas  davantage  se  prévaloir  de  Textinctlon^ 
proportionnelle  de  sa  dette,  par  l'efTet  de  la  confusion  dans  sa  personne» 
delà  double  qualité  de  créancier  et  de  débiteur.  Zacharise^  S  2^^»  ^^^ 
et  note  13.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1786.  Guillouard,  III, 
1381. Rouen,  30  mai  1825,  S.,  26,  2,  22t. 
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OÙ  ce  dernier  a  fait  la  notification  prescrite  par  Fart.  2183^ 
avec  offre  de  pay^er  son  prix  d'acquisition  **.  La  circon- 


'  *'  n  est  tiijourd*hin  jKénëraiement  reeonnn  que  cette  notification,  qui 
emporte,  de  la  part  de  l'acquéreur,  l'obligation  personnelle  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de  le  recevoir,  en  vertu  d'une  hypo- 
thèque valable  et  efficace  au  moment  où  elle  est  faite,  les  dispense  par 
cela  même  en  principe  de  renouveler  leurs  inscriptions.  Hais  il  s'est 
élevé  de  vives  controverses  sur  la  double  question  de  savoir  :  1*  si  cette 
dispense  existe  à  partir  du  jour  même  de  la  notification,  ou  si,  au  con- 
trairei  elie  n*a  lieu  qu'à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  accordé  aux  créanciers  pour  l'exercice  du  droit  de  surenchérir  ; 
2*  si  la  dispense  de  renouvellement  continue  de  subsister  malgré  la  sor- 
venance  d'une  surenchère.  A  notre  avis,  la  solution  de  la  première  de 
ces  questions  dépend  entièrement  de  celle  de  la  seconde,  en  ce  que, 
dans  le  système  qui  maintient  la  dispense  de  renouvdlement»  même  aa 
cas  de  surenchère  formée  dans  les  quarante  jours,  il  y  aurait  inconsé- 
quence à  ne  faire  courir  la  dispense  que  de  l'expiration  de  ce  délai,  el 
en  ce  que,  dans  le  système  contraire,  il  serait  peu  logique  de  faire 
remonter  la  dispense  à  une  date  antérieure  à  l'expiration  du  délai  de 
surenchère.  Or,  comme  dans  notre  opinion  la  surenchère  n'apporte,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  aucun  changement  à  la  position  des 
cféanciers,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  qu'ils  se  trouvent  dispensés  de 
la  nécessité  de  renouveler  leurs  inscriptions,  par  l'effet  immédiat  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  l'acquéreur,  et  à  compter  do  jour  même 
de  sa  date.  Yoy.  en  ce  sens  :  Grenier,  I,  112.  Duranton,  XX,  167. 
Tauliçr,  ^^U,  p.  354.  Thézard,  152.  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
IX,  134  bii-XlY.  Dalmbert,  op.  cit.,  d»  idOqmter.  Baudry-Lacantinerie et 
de  Loynes,  III,  1803  à  1805.  Guillouard,  III,  1382  à  1384.  Paris,  29  août 
1815,  S.,  16,  2,  175.  Bordeaux,  10  juillet  1823,  S.,  23,  2,  246.  Mont- 
pellier, 30  juillet  1827,  S.>27.  2,  211.  Lyon,  16  février  1830,  S.,  31,  2, 
292.  Civ.  rej,,  !«'  juillet  1834,  S.,  34, 1,  504.  Req.,  21  mars  1848,  S., 
48,  1,  273.  Bourges,  20  novembre  1852,  D.,  55,  2.  27.  Colmar, 
27  avril  1853,  D.,  i&,  2,  338.  Dijon,  13  août  1855,  S.,  55,  2,  618,  D., 
56,  2, 101,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  19  juillet  1858,  S.,  59,  1,  23.  D., 
58, 1 ,  345.  Ce  même  effet  peut  résulter  de  tout  acte,  qui  impliqne,  d'une 
part,  l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  son  prix  aux  créanciers  en  ordre  de 
le  recevoir,  et,  d'autre  part,  l'acceptation  du  prix  par  tous  les  créanciers 
inscrits.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1811.  Req.,  15  mars 
1876,  S.,  76,  1,"  216,  D.,  78,  1,  64.  Paris,  23  décembi-e  1892,  D.,  93,  i, 
325.  Req.,  6  juillet  1896,  D.,  97, 1,  465.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion 
qui  ne  fait  cesser  la  nécessité  du  renouvellement  qu'à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de  surenchère  :  Troplong,  III,  723;  Martou,  III,  il69; 
PODt,  II,  1060;  Zachariœ,  |  281,  texte  et  noté  8;  Laurent,  XXXI,  liO; 
Paris,  16  janvier  1840,  S.,  40,  2, 129.  Cpr.  Civ.  rej. ,14  nov^nbre  1882» 
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stance  qa'un  tiers  serait,  par  suite  de  surenchère,  devenu 
adjudicataire  de  Timmeuble  hypothéqué,  ne  priverait  pa» 
les  créanciers  de  Tavantage  qui  leur  était  acquis,  et  n'en- 
traînerait pas  la  péremption  des  inscriptions  non  renou- 
velées**. 

Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent,  au 
cas  où  l'aliénation,  soit  volontaire,  soit  forcée,  des  im- 
meubles grevés,  a  été  suivie  d*une  revente,  conserver  le 
droit  de  suite  A  Tencontre  des  sous-acquéreurs,  et  le  droit 
de  préférence  vis*à-vis  des  créanciers  personnels  de  ces 
derniers,  qu*à  la  condition  du  ifenouvellementj  en  temps 


S.,  83, 1«  177,  D.,  83,  f,  271.  Civ.  cass.»  22  novembre  1893,  S.,  9i,  1^ 
837. 

^*  L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la  surenchère  opère  la  réso- 
lotion  ex  twii  du  contrat  de  l'acquéreur,  d'où  l'on  conclut,  qu'elle  fait 
disparaître,  d'une  manière  absolue  et  avec  toutes  ses  conséquences,  la 
notificatioii  et  l'offre  faites  par  l'acquéreur.  Mais  cette  conclusion, 
exacte  en  ce  sens  que  l'acquéreur  se  trouve  dégagé' de  toute  obligation 
envers  les  créanciers,  tombe,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  à  côté 
de  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  L'accomplissement  des  formalités 
de  la  purge  est  un  fait  que  la'surenchère  ne  saurait  faire  disparaître,  ni 
en  soi,  ni  dans  ses  conséquences  légales  pour  les  créanciers.  L'offre  du 
prix,  faite  à  ces  derniers,  constitue  pour  eux  un  avantage  ou  un  droit 
irrévocable,  en  ce  qu'elle  sera  nécessairement  réalisée,  soit  par  l'acqué- 
reur lui-même,  soit  par  le  surenchérisseur,  et  ici  encore  nous  dirons, 
comme  pour  la  surenchère  après  adjudication  sur  expropriation  forcée, 
que  la  surenchère  ne  fait  que  substituer  un  nouvel  acquéreur  au  pre- 
mier, et  assure  de  plus  les  droits  des  créanciers,  en  augmentant  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer.  Grenier,!,  112.  Persil,  sur  l'art.  215i, 
n«>  4  et  5.  Tbézard,  152.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  134  bis- 
XV.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1806.  Paris,  21  février 
18i5,  S.,  26,  2,  33.  Civ.  rej.,  30  mars  1831,  S.,  31,  i,  343.  Dijon, 
13  ao6t  18K5,  S.,  55,  2,  618.  Civ.  rej.,  19  juillet  1858,  S.,  59,  1,  23. 
Montpellier,  28  juin  1868,  S.,  69,  2,  35.  D.,  Suppi,  v»  Privilèges, 
n«  1152.  Rcq.,  15  mars  1876,  S.,  76,  1,  216,  D.,  78, 1, 64.  Caen.  16 mars 
1880,  S.,  80,  2,  209,  D..  Supp.,  eod.,  v»,  n»  1483.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Duranton,  XX,  167  ;  Troplong,  lïl,  726  ;  Martou,  III,  1 165; 
PonI,  II,  1061  ;  Laurent,  XXXI,  142;  Guillouard,  III,  1385.  Voy.  aussi  : 
Toulouse,  30  juillet  183»r  S.,  36,  2, 156.  Colmar,  27  avril  1853,  S.,  53^ 
%  572.  Paris,  24  mars  1800,  S.,  60,  2,  235.  Cpr.  encore  :  Grenoble^ 
12  mai  1824,  S..  25,  2,  184.  Bordeaux,  17  mars  1828,  S.,  28,  2,  179. 
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utile,  de  leurs  inscriptions*'.  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  qu'ils  aurnient  déjà  obtenu  des  bordereaux  de  col- 
location  sur  Tacquéreur  ou  l'adjudicataire  originaire  **. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  doivent  s'appli- 
quer par  voie  d'analogie  au  renouvellement  des  inscrip- 
tions d'hypothèque  maritime"  bis, 

3^  De  la  supputation  du  délai  de  dix  aru,  fixé  pour  le  renouveUement. 

Le  délai  de  dix  ans,  fixé  pour  le  renouvellement  des 
inscriptions,  doit  se  supputer  d'après  la  règle  générale 

'*  La  dispense  de  renouvellement  résiilUnt  soit  du  jugement  d'adjo- 
dicalion  sur  expropriation,  soit  de  raccomplissement  des  formalités  de 
là  purge,. n*est  que  relative,  et  ne  s'applique,  diaprés  la  natare  même  de 
la  cause  qui  Ta  produit,  qu*aux  rapports  des  créanciers  avec  Tadjudica- 
taire  ou  Tacquéreur,  et  à  leurs  rapports  les  uns  k  Têtard  des  autres. 
Étendre  cette  dispense  même  au  droit  de  suite  contre  des  sous-acqué- 
reurs ou  leurs  créanciers  personnels^  ce  serait  admettre  un  effet  dépas- 
sant sa  cause.  Troplong,  III,  722.  Laurent,  XXXI,  134.  Dalmbert,  op.  i 
cit,,  n«  130  quater.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  III,  1796  et  18(n! 
Guillouard,  III,  1386  et  i3g9.  Req.,  31  mars  1848,  S.,  48,  1,273-  Dijon, 
13  août  1855,  S.,  55,  2,  618,  D.,  56,  2,  101.  Voy.  aussi  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante.  Vov.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XX,  166. 

»  De  pareils  bordereaux  de  collocation  ne  confèrent,  en  eflfet,  aox 
créanciers  hypothécaires  qui  les  ont  obtenus,  aucune  action  personnelle 
et  directe  contre  les  sous-acquéreurs.  Chauveau  sur  Carré,  Qwst,,  2608. 
quarto,  Seligmann,  Des  saisies  immobilières,  n*  546.  Dalmbert,  op.  rà., 
n«  130  quater.  Guillouard,  III,  1390.  Paris,  16  avril  1832,  S.,  32,2,  493. 
Bourges,  21  février  1837,  S.,  38,  2,  62.  Bordeaux,  31  juillet  1882,  S., 
84,  2,  141,  D.,  84,  2,  35.  Pau,  2  mars  1891,  D.,  92,  2,  223.  Cpr.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1808  ;  Paris,  12  novembre  1836,  S., 
37,  2,  148;  Civ.  rej..  17  mai  1859,  S.,  59^1,  577.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Toulouse,  18  juin  1830,  19  avril  1839  et  4  mars  1864,  S.,  30,  f , 
354;  39,  2,  429,  et  64,  2,  104.  Sauf  leur  action  personnelle  contre  le  dé- 
biteur de  leurs  biprdereaux  de  collocation,  il  ne  resterait  aux  créanciers 
hypothécaires,  déchus  du  droit  de  suite  faute  de  renouYellemeat  de 
l'inscription  en  temps  utile,  d*autre  ressource  que  ^'exercer,  en  vertu  de 
Tart.  1166,  du  chef  de  leur  débiteur,  vendeur  originaire  oa  partie  saisie, 
et  selon  les  cas,  soit  .l'action  en  résolution,  soit  le  privilège  compétent 
k  ce  dernier,  à  supposer  que  ces  droits  aient  été  dûment  conservés. 
Orléans,  18  novembre  1816,  S.,  37,  2,  144. 

**  bis   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,   1813.  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  II,  2442  et  Traité  de  Droit  commertial,  YI,  1647. 
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Dies  temiini  a  guo  non  compuiafur  in  termina  ".  Ainsi, 
Fou  ne  fait  pas  entrer  en  calcul  le  jour  auquel  l'inscription 
a  été  prise  ;  mais  on  y  comprend  le  jour  de  Texpiration 
du  délai  {dies  ad  yuem)^  en  ce  sens  que  ce  jour  est  le  der- 
nier utile  pour  opérer  le  renouvellement.  Il  en  résulte, 
par  exemple,  qu*une  inscription  prise  le  4 '''juin  1853  a  pu 
être  utilement  renouvelée  le  1®'  juin  1863,  mais  qu'elle  se 
serait  trouvée  frappée  de  péremption,  si  le  renouvelle- 
ment n'en  avait  eu  lieu  que  le  2  juin". 

La  règle  que  le  dies  ad  quem  est  le  dernier  jour  utile, 
reçoit  sou  application  dans  le  cas  même  où  le  délai  expire 
un  jour  férié**.  La  loi  du  13  avril  1895,  qui  a  modifié 

"  Cpr.  S  49»  note  1S.  Vazeiile,  Des  prescriptions,  \,  517.  Pont,  II,  827. 
MandiD,  De  la  transcription ^  II,  102:2  et  1138.  Civ.  cass.,  20  janvier 
i863,  S.,  %Z,\,\\.  Rouen,  12  décembre  1862,  et  20  mai  1863,  S.,  63, 
2, 147. 

•»  Grenier,  1. 107.  Sirey,  Dissertation^  S.,  22,  2,  217.  Troplong,  III, 
714.  ilartou,  III,  1141.  Pont,  II,  1039.Zachari8e,  §281,  texte  et  note  1'*. 
^Aurent,  XXXI,  111.  Thézard,  151.  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
IX,  134  6»-V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynea,  III,  1762.  Guillouard, 
Ur,  1391  à  1393.  Limoges,  3  juillet  1824,  S.,  26,  2,  174.  Gaen,  19  fé- 
Trier  1825,  S.,  26,  2,  65.  Req.,  5  avril  1825,  S.,  26, 1,  152.  Bordeaux, 
23  janvier  1826,  D.,  26, 2. 199.  Nîmes,  7  mars  1826i  D.,  26,  2, 209.  Riom, 
8 avril  1843,  S.,  43,  2, 370.  Paris,  6  août  1868,  S.,  69.  2, 13,  D.,5up/»., 
V*  Privilèges,  n«  1072.  Deux  autres  opinions  se  sont  produites  sur  le  mode 
de  supputation  du  délai  dont  il  s*agit.  Diaprés  la  première,  il  faudrait 
eom prendre  dans  le  délai,  non  seulement  lé  dies  ad  quem,  mais  même  le 
dies  a  guo,  de  telle  sorte  que,  dans  l'exemple  donné  au  texte,  le  renouvel- 
lement aurait  dû  avoir  lieu  au  plus  tard  le  31  mai.  Voy.  en  ce  sens:  Merlin, 
Bép,,  y^  Inscription  hypothécaire,  1 8  bis,  n<^  1,  et  Quest.,  v*  Délai,  n^Àbis. 
Duranton,  XX,  160.  Colmar,  30  juillet  1813,  S.,  15, 2, 23.  Toulouse, 2 jan- 
vier 1841,  S.,  41,2,  465.  D*après  la  seconde,  au  contraire,  il  ne  fau- 
drait comprendre  dans  le  calcul,  ni  le  jour  a  quo,  ni  même  le  jour  ad 
quem,  de  telle  sorte  qu'une  inscription  prise  le  l***  juin  1853  aurait  pu 
être  utilement  renouvelée  le  2  juin  1863.  Voy.  en  ce  sens  :  Persil,  sur 
l'art.  2154,  n«  8.  Delvincourt,  III,  p.  353.  Taulier,  Vil,  352.  Paris, 
25  mai  1814,  S.,  15,  2,  228.  Ces  deux  opinions,  contraires  à  la  règle 
générale  sur  la  supputation  des  délais,  ne  se  justifient  point  par  le  texte 
de  l'art.  2154,  qui,  en  employant  la  formule  pendant  dix  années,  à 
compter  dujàw  dé  leur  date,  s'est  évidemment  référé  à  cette  règle. 

**  Cpr.  I  49,  texte  et  note  20.  Pont,  II,  1040.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  LovDM.  m,  1762.  Guillovtrd,  UI,  1394.  Riom,  8  avril  1843,  S.,  43, 
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l'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile  n'a  porté  aacune 
atteinte  à  ce  principe,  car  le  délai  pour  le  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires  n'jest  pas  un  délai  de  pro- 
cédure ••dts. 

Les  événements  qui,  tels  que  la  faillite,  Tacceptation 
bénéffciaire  ou  la  vacance  d'une  succession,  forment 
obstacle  à  ce  qu'une  première  inscription  puisse  être 
prise  d'une  manière  complètement  efficace,  ne  s'opposent 
nullement  au  renouvellement  d'une  inscription  prise 
.antérieurement  f*. 

Les  décrets  des  9  sèptenibre  et  3  octobre  1870  avaient 
suspendu  les  délais  de  péremption  des  inscriptions  hypo- 
thécaires pendant  la  durée  de  la  guerre.  Cette  suspension, 
qui  ^vait  commencé  le  19  juillet  1870^  a  pris  fin  le 
onzième  jour  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  dn 
26  mai  1971.  Elle  s'est  appliquée  non  seulement  am 
inscriptions  sysceptibles  de  tomber  en  péremption  pen- 
dant sa  durée,  mais  indistinctement  à  toutes  celles  qai 
étaient  en  cours  à  cette  époque  *^bis.  Toutefois  cette  faveur 
a  cessé  de  produire  effet  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  20  décembre  1879. 

4.  Des  perêonnes  qui  doivent  provoquer  le  renouvellement,  de  cellet  au 
nom  desquelles  il  peut  être  requis,  et  des  formalités  à  accomplir  pour 
reffectuer. 

Le  renouvellement  des  inscriptions  doit,  en  général, 

2,  370.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  Tart.  21 S4,  n^  8  ;  Grenier,  I, 
107, 

>•  hU  Tribunal  civil  de  Troyes,  9  mars  189VS.,  92,  3,  295. 

*<»  Mourlon,  De  la  transcription,  II,  638.  Démangeât  sur  Bravard, 
Traité  de  Droit  commercial.  Y,  p.  288,  à  la  note.  Thézard,  154.  Demanle 
et  Golmet  de  Santerre,  IX,  120  bis-V.  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis,  H, 
2712.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  1586.  Guillouard,  lil,  1596. 
Paris,  5  décembre  1885,  D.,  87,  2,  55. 

*«  bù  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  134  6Ù.XXI].  Baadry- 
Lacantineric  et  de  Loynes,  III,  1763.  Cîy.  rej.,  20  avril  1875,  S.»  75,  1, 
304,  D.,  75, 1,  209.  Toulouse,  15  mai  1875,  S.,  75,  2.  140,  D.,  76,  2, 
155.  Req.,  15 mars  1876,  S.,  76, 1,216,  D.,  78, 1,  64.  Angers,  17  mars 
1878,  S.,  78,  2, 185,  D.,  78,  2, 164. 
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être  provoqué  par  les  créanciers  on,  en  leur  nom,  par  les 
personnes  chargées  de  veiller  A  leurs  intérêts  '\  Le  con- 
servateur des  hypothèques  n'est  tenu  de  renouveler,  ni 
les  inscriptions  prises  d'office  en  vertu  de  Tart.  2108,  ni 
même  celles  qui  Tout  été  dans  Fintérêt  du  Trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables  ''  bis. 

Le  renouvellement  peut  être  valablement  fait  au  nom 
du  créancier  originaire,  alors  même  qu'il  est  décédé,  ou 
qu'il  a  transporté  la  créance  à  un  tiers  **. 

La  personne  qui  requiert  le  renouvellement  d'une  in- 
scription, n'est  pas  (enue  de  représenter  de  nouveau  au 
conservateur  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise**. 
Mais  elle  doit  lui  remettre,  comme  au  cas  d'inscription 
première,  les  deux  bordereaux  exigés  par  le  second  alinéa 
de  Tart.  2148"  éis. 

Il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  l'inscription 
prise  en  renouvellement  contienne  toutes  les  énoncia- 
lions  et  indications  exigées  par  les  art.  2148  et  2153,  lors- 

»  Guillouard,  III,  1398.  Civ.  rej.,  3  février  1374,  D.,  74,  i,  103;  Cpr. 
Req.,  30  oetobre  4389,  D.,  89,  i,  475. 

*<  bù  Avis  du  Conseil  d'État  des  15  décembre  1807-22  janvier  1808. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1764.  Guillottard,  IH,  1398. 

*'  Merlin,  Bép,,  v«  Hypothèque,  sect.  II,  |  2,  art.  10,  n*  1 .  Troplong, 
1, 363.  Duranton,  XX,  95.  Grenier,  I,  74.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1764.  Giiillouard,  III,  1399.  Req.,  4  avril  1811,  S.,  Ghr. 
Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  colleetivement,  en  vertu  d'un  même 
titre  au  profit  de  nlusieurs  créanciers,  le  renouvellement  requis  par  un 
seul  d'entre  eux  pour  le  montant  de  sa  dette  personnelle  ne  profite  pas 
aux  antres.  Guillouard,  111, 1404.  Bordeaux,  1*'  décembre  1^,  S.,  87, 
2, 167,  D.,  87, 2,  12. 

»  Instructions  de  la  Régie  an  2  avril  1834  et  du  13  avril  1865,  S.» 
34, 2, 373,  et  66, 2,  35.  Merlin,  Rép.,  y^  Inscription  hvpotbécaire,  |  8  to, 
'  Q*  15.  Tropiong,  IH,  715.  Pont,  II,  1051.  Zacharie,  1.281,  texte  et 
note  16.  Laurent,  XXXI,  116.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1765.  Guillouard,  III,  1400.  Civ.  cass.,  14  avril  1817,  S.,  17,  1,  206. 
Paris,  S7  décembre  1831,  S.,  32,2,  49. 

**  Ht  L'un  des  deux  bordereaux  peut,  sans  contravention  aux  lois  sur 

le  timbre,  être  porté  sur  l'expédilion  du  titre  de  la  créance,  alors  même 

.  4iu'il  existerait  déjà  sur  la  même  expédition  un  bordereau  de  l'inscrip- 

ti(m  primitive.  Solution  de  la  Régie  du  12'juin  1863,  S.,  64, 2,  312,  D., 

Svpp.,  V*  Privilèges,  n*  1981. 


624  DES  DROITS  RÉELS. 

que  d'ailleurs  l'inscription  (qu'elle  a  pour  ^objct  de  main- 
tenir, y  est  indiquée  ou  rappelée  d'une  manière  tellement 
précise,  qu'il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  cette 
inscription,  qui  sert  alors  de  complément  à  la  nouvelle '\ 
Mais  alors  même  que  la  nouvelle  inscription  réunit 
tous  les  éléments  requis  par  les  art.  2148  et  2453,  elle 
doit,  pour  conserver  à  Thypothèque  son  rang  primitif, 
énoncer^  sinon  explicitement,  du  moins  implicitement  ", 
qu  elle  est  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  pré- 
cédente. A  défaut  de  toute  énonciation  ou  indication  de 
cette  nature,  la  nouvelle  inscription  ne  vaudrait  que 
comme   inscription  première'*.  Mais   lorsque   plusieurs 

'*  Le  vœu  de  la  loi  se  trouvera  par  là  môme  complèlemeDl  rempli. 
Troplong,  II,  7i5.  Pont,  If,  1052.  Zachariae.  {  281,  lexle  et  note  i6. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III^  1768.  Guillouard,  III,  :I401  et 
4402.  Bourges,  28  décembre  1816,  S.,  Chr.,  D.,  Rép,,  v«  Privil.,  n*  1638. 
Req.,  16  mars  1820,  S., 20, 1, 353.  Civ.  cass.,  22 février  1825,  S., 25, 1,178. 
Grenoble,  9 janvier  1827,  S.,  27, 2/216.  Bourges,  25  mai  1827,  D.»  ▼•  c*, 
n«2310.  Agen,  7  février  1861,  S.,  61,  2,  449.  Metz,  22  janvier  181»,  S., 
62,  2,  380.  Riom,  27  mai  1884,  0.,  85,  2,  229.  Rennes,  21  juillet  1888, 
D.,  Supp,,  V»  Privilèges,  n«  830.  Req.,  9  février  1891,  S.,  92,  1, 113,  D« 
92, 1,  11.  Douai,  27  décembre  1892,  S.,  94,  2,  28,  D.,  93,2,  525,  etsor 
pourvoi,  Req.,  23 avril  1894,  S.,  94,  1,  224.  Gpr.  aussi  :  Duranton,  XS, 
169.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Merlin,  Rép,,  v^  Inscr.  hyp.,  %  8  bit,  n^  12; 
Grenier,  I,  117;  Persil,  sur  l'art.  2154,  n*  11  ;  Martou,  III,  1146;  Lau- 
rent, XXXI,  117.  D'après  ces  auteurs,  rinscription  prise  en  renouvelle- 
ment, devrait,  à  peine  de  nullité,  contenir  toutes  les  formalités  substan- 
tielles exigées  pour  une  inscription  première.  Yoy.  aussi  en  ce  sens:  Civ. 
rej.,  14  janvier  1818,  S.,  18,  1,  300;  Lyon,  22  février  1890,  D..  Svpp., 
v°  Privilèges,  n^  1035.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  mentionner 
dans  l'inscription  prise  en  renouvellement,  outre  le  nom  du  débileuf 
originaire,  ceux  des  tiers  auxquels  l'immeuble  a  pu  être  successivement 
transmis  depuis  la  constitution  de  l'hypothèque.  Civ.  cass.,  5  a\TiII89i, 
S.,  92,  i,  489,  D,  92,  1,283. 

"  Biudry-Lacanlincrie  et  de  Loynes,  III,  17C9.  Cpr.  Civ.  rej.,  3  fé- 
vrier 1819,"  S.,  19,  1,  245.  MoDtpollier,  26  février  185i,  S.,  55,  2.  26. 
Paris,  6  août  1868,  S.,  69,  2. 13,  D.,  Sapp.,  V»  Pnûlèges,  n»  1072. 

'*  11  serait  contraire  au  principe  essentiel  de  la  publicité,  qn'one  in- 
scription pût  conférer  à  l'hypothèque  qui  en  fait  Tobjet^  un  rang  aalé* 
rieur  à  sa  date,  alors  que  rien  n'annoncerait  aux  tiers  qu'elle  u'esl  que 
la  continuation  ou  la  reproduction  d'une  inscription  précédente.  HerliOt 
Bip.,  ¥•  latcu  byp.,  1 8,  n»  11.  Baitur,  III,  452.  Grenier,  1, 117  et  240. 
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renouvellements  d'une  même  inscription  ont  eu  lieu  suc- 
cessivement,  il  suffit  que  chacune  des  inscriptions  nou- 
▼elles  se  réfère  à  la  précédente  '^éts. 

5.  Des  tff%U  du  rtnouvellemini,  et  des  coméquences  de  Vomission 

de  cette  formalité. 

Le  renouvellement,  effectué  en  temps  utile,  conserve  à 
Finscription  originaire  toute  son  efficacité,  pendant  un 
nouveau  délai  de  dix  ans  à  dater  du  jour  où  il  a  eu  lieu, 
et  met  le  créancier 'en  position  de  pouvoir,  au  moyen  de 
renouvellemmits  ultérieurs,  opérés  chaque  fois  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  la  date  de  la  dernière  inscription,  pro* 
loDger  indéfiniment  la  force  et  les  effets  de  la  première 


•7 


Diirànton,  XX,  169.  Pont,  II,  i053.  Baudot,  n»  813.  Zncharia;,  i^  28), 
texie  et  note  44.  Laurent,  '  XXXI,  148.  Baudry-Lacanl incrie  cl  de 
Loyoes,  III,  4768.  Guillouard,  III,  1403.  Req.,  14 'juin  1831,  S.,  31,  1, 
357.  Civ.  cass.,  29  août  1838,  S.,  38,  1,  769.  Lyon,  10  janvier  1844,  S., 
44,  2,  208.  Req.,  25  janvier  1853,  S.,  53, 1,  423.  Agen,  22  janvier  1861 , 
S..  61,  2,538.  Civ.cass.f  16  février  186i,  S.,64i  1,289.  Civ.  cass.,  6  juiL 
fct  1881,  S.,  82,  1,  455,  D.,82, 1,  348.  Tribunal  civil  d^Âurillac,11  août 
1882,  joint  à  Riom,  27  mai  1884,  D.,  85, 2, 229.  Yoy.en  sens  contraire  : 
Limogea,  14  avriM848.  S.,  48,  2,  539;  Troplong,  IIl,  715^  Le  savant 
magistrat  estime  que  le  rappel  deTinscription  originaire  n*esl  pas  indis- 
pensable, parce  que  les  créanciers  inscrits,  dès  avant  le  renouvellement 
de  cette  dernière,  ont  su  qu'ils  étaient  primés  par  Fe  créancier  à  qui  elle 
appartenait,  et  que  les  créanciers  inscrits  seulement  depuis  le  renouvel- 
lement, sont  primés  en  vertu  de  l'inscription  renouvelée,  aussi  bien 
qu'ils  le  seraient  en  vertu  de  Tinscription  originaire.  Ce  raisonnement 
part  d*une  supposition  erronée  :  si  le  créancier  qui  prend  une  inscription 
peat  connaître  les  inscriptions  antérieures,  il  ne  les  connaît  pas  toujours 
de  fait;  et,  en  réalité,  les  tiers  se  trouveraient,  dans  le  système  que  nous 
co:nbattons,  exposés  à  des  erreurs  et  à  des  mécomptes.  Ce  système  sup- 
poserait d'ailleurs  que  le  conservateur  n'est  pas  dispensé  de  rechercher 
les  inscriptions  antérieures  à  dix  ans;  et  une  pareille  supposition,  con- 
traire au  but  du  renouvellement,  ferait  précisément  naître  les  incuiivé- 
nients  que  le  législateur  a  voulu  éviter. 

••  his  Paris,  6  août  1868,  S.,  69,  2,  13.  D.,  Sup-p.,  v*  Privilèges 
n*  J070  hu.  Civ.  cass.,  6  juillet  1881,  S.,  82, 1,  455,  D.,  82,  1,  348. 

•7- Pont,  II,  1064.  Laurent,  XXXI,  112.  Demante  et  Colniol  de  San- 
terre,  IX,  134  6tt-?.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynos.  III,  1771.  Guil- 
looard,  III,  1.397  et  1404.  Bourges,  30  avril  1853,  S.,  54,  "i,  97,  D.,  54, 
2,52. 

m.  4} 
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Le  défaut  de  renouvellement  d^une  inscription  équi- 
vaut au  défaut  dlnscription  première,  et  emporte  les 
mêmes  conséquences,  mais  n'en  entraîne  pas  de  plus  pré- 
judiciables. Pour  le  développement  de  ce  principe,  il  con- 
vient de  rappliquer  séparément,  en  premier  lieu,  anx 
hypothèques  dont  Tefficacité  est  nécessairement  snl)o^ 
donnée  à  la  condition  d'une  inscription,  en  second  lieu, 
aux  privilèges,  .et  enfin  aux  hypothèques  légales  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits. 

Lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une  hypothèque  conventionnelle 
ou  judiciaire,  soit  d'une  hypothèque  autre  que  celles  des 
femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des  interdits,  le  défaut 
de  renouvellement  de  l'inscription  prise  par  le  créancier 
ou  en  son  nom,  entraine  toujours  la  perte  du  rang  qui  y 
était  attaché.  Il  entraîne  même  la  déchéance  du  droit  de 
suite,  et,  par  conséquent,  la  perte  du  droit  hypothécaire 
lui-même,  si  le  créancier  ne  se  trouve  plus  dans  les  délais 
pendant  lesquels  une  première  inscription  peut  être  vala- 
blement prise"  bis.  Au  cas  contraire,  celui-ci  est  admis  à 
prendre  une  seconde  inscription,  qui  produira,  du  jour  de 
sa  date,  tous  les  effets  que  produirait  une  première  in- 
scription •'  ier. 

Les  mêmes  propositions  s'appliquent  en  général  aux 
privilèges,  que  l'inscription  exigée  pour  leur  conservation 
doive  être  requise  ou  non  dans  un  délai  déterminé,  avec 
cette  réserve  toutefois,  en  faveur  du  privilège  du  vendeur, 
que  la  péremption  de  la  première  inscription  n'y  préja- 
dicie  en  aucune  manière,  lorsqu'une  nouvelle  inscription 
est  prise  avant  l'expiration  des  délais  indiqués  au  §  272  **. 

*''  bù  Zachariœ,  §  281,  texte  et  note  17.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,   134  bis-Ul  et  IV.  Baudry-Lacantinerîe  et  de  Loyoes,   10,  : 
1773  et  1774.  Guillouard,  IH,  1406.  Colmar,  30  jaiUet  1813,  S.,  15,  i, 
34.  Paris,  9  février  1814,  S.,  15,  2,  74.  Civ.  rej.,  t  décembre  1^3,  S.,  j 
64, 1,  57.  Lyon,  6  février  1890,  D.,  91,  ï,  377. 

*''  ter  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  134  bU-Ui.  Thézard,  151. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1772.  Guillouard,  III,  1403. 
Heq.,  16  janvier  1884,  S.,  85, 1,  217,  D.,  84, 1,  323. 

**  Yerdier,  De  h  transcription^  II,  513.  Zacharia?,  $  281,  note  17.  Bao^ 
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Quant  aux  hypothèques  légales  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  ou  de^  interdits,  le  défaut  de  renouvellement, 
pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  d'inscriptions  prises  en 
conformité  des  art.  2136  et  suiv.,  ne  porte  aucune  atteinte 
&  ces  hypothèques,  qui  continuent  de  jouir  des  préroga- 
tives qu'y  attache  Fart.  2135'*. 

Il  en  est  de  même  des  inscriptions  qui,  au  cas  d'aliéna- 
tion d'immeuhles  appartenant  au  mari  ou  au  tuteur,  ont 
été  prises  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  Tàccom- 
plissement  des  formalités  relatives  à  la  purge  spéciale 
des  hypothèques  légales  non  inscrites.  Le  défaut  de  re- 
nouvellement de  ces  inscriptions  n'entraîne,  tant  que 
durent  le  mariagd  ou  la  tutelle,  Textinction  des  hypo- 
thèques des  femmes  mariées,  de^  mineurs  ou  des  inter- 
dits, ni  au  regard  des  autres  créanciers  du  mari  ou  do 
tuteur,  ni  même  au  profit  des  tiers  acquéreurs  et  de  leurs 
créanciers  ou  sous-acquélPeurs  ^^, 

dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  TU,  1777  et  1778.  Guillouard,  III,  i407 
A  1409.  Paris,  U  mars  1817,  S.,  18,  2,  19.  Paris,  20  février  1831,  S., 
34,  î,  i60.  Paris,  8  mars  1843,  S„  43,  2,  193.  Req.,  23  décembre 
1845,  S.,  47, 1,  1S9.  Toulouse,  7  janvier  1846/ D.,  54,  5,  604.  Besan- 
con, 14  décembre  1861,  S.,  62,  2, 129.  Poitiers,  18  juillet  1864,  S.,  64, 
2,  182.  Réq.,  14 février  1865,  S.,  65,  i,  190.  Tribunal  civil  de  Ljon, 
13  juin  1865,  IX,  66,  3,  38.  Giv.  cass.,  6  mai  1868,  S.,  68)  1,  255,  0.» 
6»,  î,  316.  Montpellier,  5  mai  1869,  S.,.  69,  2,  264,  D,  71,  2,  147. 
Paris,  17.  août  1877,  D.,  |8,  2,  36.  Nancy,  3  février  1891,  D.,  92,  2, 
161.  Pao,  24  juin  1^1,  D:,  92,  2,  349.  Tribunal  de  Toulon,  2  avril 
1895,  S.,  97,2,  318,  D.,'97,  %  57.  Douai,  4  avril  1895,  S.,  97,  2,  289, 
D.,  97,  «,57. 

^  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  la  dispense  de  renouvellement 
d'inscriptions  prises  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  se  continuait,  sans 
limitation  spéciale  de  tempa^  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  au  profit  de  la  femme  devenue  veuve,  du  mineur 
devenu  majeur,  ou  de  l'interdit  relevé  de  Tinterdiction,  et  de  leurs  héri- 
tiers ou  successeurs  même  particuliers.  Avis  du  Conseil  d'État  des 
15  décembre  1807-22  janvier  1808.  Avis  du  Conseil  d*État  des  5-8  mars 
1812.  Tarrible,  Rép.,  v»  Inscript,  hyp.,  |  3,  n«  4.  Persil,  sur  l'art.  2154, 
B*  1 .  Zaehari»,  %  281 ,  texte  et  note  18.  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loynes, 
in,  1775.  Giv.  rej ,  21  aofit  1833,  S.,  33, 1,  612.  Cpr.  f  269,  texte  n»  2, 
lett.  4. 

^  L'inscription  prise  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  Fart.  2195 
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Mais,  depuis  la  loi  du  23  mars  185S,  le  défaut  de  renou- 
vellement, dans  Tannée  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage  ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  d'inscriptions 
prises  pendant  le  mariagie  ou  la  tutelle,  en  conformité,  soit 
des  art.  2136  et  suiv.,  soit  de  l'art.  2195,  fait  perdre  à  la 
femme  devenue  veuve,  au  mineur  devenu  majeur,  oui 
Tinterdit  i^eljevé  de  l'ititerdiction,  le  bénéfice  du  rang  de 
f&veur  attaché  i  leurs  hypothèques,  et  leur  fait  même 
encourir  la  déchéance  de  leurs  droits  hypothécaires,  lors- 
qu'ils ne  se  trouvent  plus  en  délai  utile  pour  prendre  une 
inscription  valable^. 

D'un  autre  côté,  le  défaut  de  renouvellement,  m^-me 
pendant  le  mariage,  d'une  inscription  prise  sur  les  biens 
du  mari,  ferait  perdre  au  créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  le  bénéfice  de  la  saisine  et  da 
rang  de  sa  subrogation,  soit  qu'il  eût  requis  lui-même 
l'inscription,  soit  qu'il  eût  «simplement  fait  mentionner  sa 
subrogation  en  marge  d'une  inscription  préexistante  ". 

a' pour  effet  immédiat  d*empôcher  que  Tacquéreur  ne  puisse  se  Hbérer 
au  préjudice  des  droits  de  la  femme,  du  mineur,  ou  de  l'ipterdit,  et 
auoijde  disposition  de  la  loi  ne  subordonne  la  durée  ou  le  maintien  de 
cet  effet  au  delà  de  dix  ans,  à  la  condition  du  renouvellement  de  ris- 
scription.  Le  législateur  n*a  pas  voulu  que  dea/acquéreurs  de  bonne  foi 
pussent  devenir  victimes  de  l'ignorance  des 'hypothèques  légales  gre- 
vant les  immeubles  acquis  ;  et  c*est  pour  cela  qu'il  a  organisé  la  procé- 
dure spéciale  des  art.  2193  et  suivants,  en  attachant  la  déchéance  au 
défaut  d'inscriptions  dans  le  délai  fixé.  Mai§  quand  ces  hypothèques  se 
sont  manifestées  au  moyen  d'iosci'iptions  prises  dans  ce  délai,  les  acqué- 
reurs sont  avertis,  et  leurs  intérêts  pleinement  sauvegardés.  On  dépas^ 
serait  donc  le  but  de  la  loi,  et  l'on  se  mettrait  en  opposition  avec  -son 
esprit,  en  admettant,  à  cété  de  la  déchéan^Te  prononcée  par  Tart  21M, 
la  péremption  établie  par  l'art.  2154.  Dalmbert,  op.  cU,,  n**  178.  Bau* 
dry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  IU«  1776.  Guillouard,  II!,  1410.  Caen, 
1«'  mars  1831,  D.,  Rép,,  v«  Privilèges,  n«  2196.  Metz,  14  juin  1837,  S., 
38,  2,  197.  Grenoble,  8  août  1857,  S.,  57,  f,  479.  Cpr.  Giv.  rej.,  22  fé- 
vrier 1841,  S.,  41,  1,  514.  Yoy.  cep.  Nancy,  28  juillet  1853,  S.,  33,  2. 
574. 

^<  Ârg.  art.  8  de  la  loi  du  23  mars  18^5.  Pont,  II,  1046.  Guiilouani, 
III,  1411. 

^  D'après^  l'art.  9  de  la  loi  précitée,  les  créanciers  subrogés  à  Thypo- 
tbèque  légale  d'une  femme  mariée  ne  jouissent  plus,  comme  lear  débi- 
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§  281. 
De  la  radiation  des  inscriptions. 

La  radiation  d^une  inscription  est  la  déciaration  par 
laquelle  on  fait  connaître  qu'elle  est  désormais  A  consi- 
dérer comme  non  avenue.  La  radiation  s'opère  au  moyen 
d'une  annotation  que  le  conservateur  des  hypothèques 
fait  en  marge  de  Tinscription ,  et  dans  laquelle  il  relate 
l'acte  en  vertu  duquel  elle  a  lieu  S 

Une  inscription  peut  être  rayée,  soit  du  consentem«at 
du  créancier  ou  de  ses  ayants  droit  ^  bis^  soit  en  exécutioii 
d'un  jugement,  soit  enfin  en  vertu  de  l'ordonnance  du 

trice,  de  la  faveur  de  la  dispense  d'inscriptioo.  Soumis  à  la  loi  eem* 
mane  de  la  pulilicité,  ils  sont  tenus  au  renoavell'ement  de  rmaerîptien»' 
nécessaire  pour  donner  effet  à  leur  subrogation  vis-à-vis  des  tiers.  Antre- 
ment  on  arriverait  à  dire  que  les  tiers  qui  veulent  contracter  avec  une 
femme,  mariée  depuis  plus  de  dix  ans,  doivent  consulter  les  registres 
antérieurs  à  cette  période,  et  que  le  conservateur  est  tenu,  sous  sa  res- 
.  ponsabilité,  de  leur  en  délivrer  des  extraits  ;  ce  qui  serait  en  opposition 
directe  avec  l'esprit  et  le  but  de  l'art.  2154. 

'  L'inscription  à  rayer  ne  doit  pas  être  matériellement  effacée  ou 
bi^.  Elle  continue  de  subsister  intacte  et  entière  sur  le  registre  :  le 
lerme  roctio/ton  n'est  donc  pas  tout  à  fait  adéquat.  Laurent,  XXXI,  147. 
Thésard,  261.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  138  6û-I  et  II.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Jll,  1815  et  1816.  Guillouard,  III,  1415. 

<  4tf  Par  les  mots  «  ayants  droit  »  il  faut  entendre  les  héritiers,  les 
successeurs  irréguliers,  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  le 
légataire  particulier  de  la  créance  ou  le  eessionnaire.  Durant  Tindivision, 
la  radiation  doit  être  consentie  par  tous  les  cointéressés  et  après  le  par- 
tage par  le  seul  attributaire  de  la  créance.  Boulanger  et  de  Récy,  TraHi 
du  Radiations  hypothécaires,  I,  403  et  suiv.  Baudry-Lacantlnerie  et  de 
Loynes,  III,  1823,  1826  et  1831.  Guillouard,  III,  1418.  Le  eessionnaire 
peut  consentir  la  radiation  sans  le  concours  du  créancier  originaire. 
Théiard»  262.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1825.  Guillouard» 
Of.  1418.  Si  la  créance  est  au  porleurle  consentement,  du  porteur  actuel 
suffit,  sans  l'intervention  soit  du  premier  titulaire^  soit  du  porteur  anté- 
rieur au  nom  duquel  Tinscripilion  a  été  requise*  Pont,  II,  1080.  Tbézard» 
26t.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  UI,  1825.  Guillouard,  III,  1427,  * 
Bordeaux,  7  février  1846,  S.,  46, 2,  321,  D.,  46, 2, 168.  Dijon,  8  juilté 
1882,  D.,  5i9p.,  V*  Privilègvi^  a«  16M. 
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juge' commissaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  751, 
7S9  et  777  du  Code  de  proc.  *.  Art.  21S7.  Les  règles  qui 
yont.!étre  exposées  dans  la  suite  du  texte  sont  également 
applicables  à  la  radiation  des  hypothèques  maritimes. 
Loi  du  10  juUlet  1885,  art.  14. 

i*  De  la  capacité  requin  p^wr  consentir  une  mainlevée  d'inscription, 

La'  capacité  i  Teffet  de  consentir  la  mainlevée  ou  la 
radiation  d^une  hypothèque,  se  détermine  par  des  prin- 
cipes différents,  selon  que  la  mainlevée  est  ou  n'est  pas  la 
conséquence  du  payement  même  de  la  créance*. 

Le  principe  qui  régit  la  première  hypothèse  est  que 
toute  personne  capable  de  recevoir  le  payement  de  la 
créance  garantie  par  une  inscription  hypothécaire,  et 
d'en  donner  valable  décharge,  jouit  par  cela  même  de  la 
capacité  nécessaire  pour  consentir,  à  la  suite  du  paye- 
ment, là  mainlevée  de  cette  inscription  *  bis.  C'est  ainsi. 


*  Cpr.  sur  celte  dernière  cause  de  radiation  :  Grenier,  II,  528;  Trop- 
long,  III,  740;  Boulanger  et  de  Récy,  op.  cit.j  H,  750  et  suiv.  ;  TI)é> 
zard,  t6i  ;  Baudry-Lacantiuerie  et  de  Loynes,  lU,  1897  à  1910;  Guil- 
louard,  III,  1452;  Civ.  rej.,  10  juin  1828^  S.,  28,  1,  242;  Civ.  cass., 
15  février  1837,  S.,  37.  1, 188  ;  Dijon,  9  juillet  1868,  S.,  69,  2,  114. 

'  Baudry-LacantiDerie  et  de  Loynes,  III,  1827.  Guillouard,  III,  1419. 
Le  principe  posé  par  Zacharis  ({  282,  texte  et  note  4),  que  pour  con- 
seutir  falablement  mainieyée,  il  faut  pouvoir  disposer  de  la  créance,  est 
inexact  dans  sa  généralité,  et  ne  doit  s'appliquer  qu*au  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  payement. 

'  bù  Laurent,  XXXI,  14US  et  suiv.  Thésard,  262.  Déniante  et  Golmel 
de  Santerre,  IX,  138  bis-IY.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Hf, 
1828.  Guillouard,  111,  1419.  Par  application  du  principe  ^oneé  aa 
texte,  il  faut  décider  :  1«  qme  le  mineur  et  riuteniit  sont  abeolume&t 
incapables  de  conseotir  une  mainlevée  dlnscription.  Pont  II,  1076.  Bau- 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1829;  2*  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  donner  un  consentement  valable  à  cet  effet  qu*avee  raaistance 
de  son  curateur,  à  moins  qu'il  ne  s'figis^e  d*une  créance  de  revenus,  par 
exemple  d'un  payement  de  fermages.  Pont,  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  lace,  eitt,  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  138  6i^I?; 
2^  que  le  minon#  autorisé  à  faire  le  commerce  n*a  besoin  d'aucune  assis- 
tance pour  donner  mainlevée  d'une  hypothèque  garantissant  une  créauee 
relative  à  son  commerce.  Thésard,  262.  Baudry-Lacantinoîe  et  de 
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par  exemple,  que  la  femme  conventionnellement  ou  judi- 
ciairement séparée  de  biens  d*avec  son  mari  peut,  en  tou- 
chant le  montant  d'une  créance,  donner  seule,  et  sans 
autorisation  maritale,  mainlevée  de  Tinscription  qui  la 
garantissait  \  C'est  ainsi  que,  d'un  autre  côté,  les  per* 
sonnes  qui,  à  un  titre  <iuelconque,  sont  investies  de  l'ad- 
ministration,  soit  du  patrimoine  d'autrui,  soit  de  valeurs 
communes  ou  sociales,  et  qui,  en  cette  qualité,  sont  auto- 
risées i  toucher  les  créances  soumises  A  leur  administra- 
tion, peuvent,  en  recevant  le  payement  de  ces  créances, 
consentir  la  radiation  des  inscriptions  y  relatives". 

Loynes,  loc,  cit.  ;  4*  que  le  prodigue  doit  être  assisté  de  son  conseil 
judiciaire.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc,  cil,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  loc,  cit.  ;  5®  que  l'héritier  bénéficiaire  peut,  en  recevant  le 
payement  d*une  créance  héréditaire  donner  mainlevée  sans  compromettre 
sa  qualité;  6<»  que  la  mainlevée  donnée  après  payement  par  l'héritier 
apparent  est  valable.  Arg.  art.  4240.  Gode  civil.  Tbézard,  2U2;  7*  qu*il 
en  est  de  môme  de  celle  qui  est  consentie  par  Texécuteur  testamentaire 
ayant  la  saisine  du  mobilier.  Cpr.  Tribunal  de  Lille,  49  mai  4892,  D., 
SuppL,  yo  Privilèges,  n*  1623.     * 

*  Delvincourt,  HI,  p.  482.  Troplong,  Des  hypothèques,  III,  738  bis; 
et  Du  contrat  de  mariage,  II,  4423.  Duranton,  XIV,  426,  et  XX,  490. 
Martou,  III,  4489.  Baudot,  n»  905.  Pont,  II,  4077.  Laurent,  XXII, 
296  et  XXXÎ,  459.  Thézard,  262.  Guillouard,  Du  contrat  de  mariage, 
m,  1191,  et  Des  Priv,  et  Eyp.,  III,  4420.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Ilï,  4830.  Turin,  19  janvier  4841,  S.,  13,  2,  359.  Rouen, 
13  janvier  4  845,  D. ,  45,  4, 1 07. 

•  Cestce  qui  a  lieu,  par  exemple  :  4*  pour  le  tuteur.  De  Fréminville, 
De  la  minorité,^  I,  259.  Demolombe,  VII,  666.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  438  his-lY.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lïï,  4829. 
Guillouard,  III,  4424.  La  validité  de  )a  mainlevée  n'est  pas  subordonnée 
à  la  justification  de  remploi  de  la  somme  reçue,  qui  serait  imposé  au 
tuteur  par  une  disposition  de  la  loi,  on  par  une  délibération  du  conseil 
de  fcmille.  Arg.  Loi  du  27  février  4880,  art.  6,  dernier  al.  Cpr.  {  442 
texte,  lettre  e,  et  note  3J  decies,  l;  Hue,  III,  420.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Laurent,  XXXI,  469;  2»  pour  le  mari,  sous  le  régime  do  la 
communauté,  ou  «ous  le  régime  exclusif  de  la  communaulc^,  ou  sous  le 
régime  dotal,  pour  les  créances  dotales  de  la  femme.  Laurent,  XXXI, 
462.  Cpr.  texte,  infra  et  note  8;  3»  pour  le  curateur  à  succession 
vacante,  pour  les  créances  touchées  par  lui,  ou  payées  au  de  cujus.  Voy. 
pour  ce  dernier  cas  :  Bordeaux,  22  janvier  4892,  D.,  92,  2, 128  ;  4»  pour 
les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d*ua  «absent.  Demante  et 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  Tacte  de  mainlevée  contienne 
lui-même  la  preuve  du  payement,  qui  peut  être  constaté 
par  une  quittance  séparée.  Seulement  le  conservateur  des 
hypothèques  peut,  en  pareil  cas,  et  doit,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  exiger  la  production  d'une  quit- 
tance notariée*. 

Lorsque  la  possibilité  de  donner  décharge  d'une 
créance  se  trouve  subordonnée  à  certaines  formalités  on 
conditions,  le  créancier,  eùt-il  d'ailleurs  la  disposition  de 
ses  biens,  ne  peut  valablement  et  définitivement  consen- 
tir la  radiation  de  son  inscription,  qu'après  Taccomplis- 
sement  de  ces  formalités  ou  conditions.  CTest  ainsi  que  le 
mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  consentir,  au  profit  de 
son  ancien  tuteur,  la  mainlevée  de  l'inscription  de  son 
hypothèque  légale  qu'après  l'accomplissement  des  forma-, 
lités  prescrites  par  Fart.  472^. 


Colmet  deSanterre,  IX,  138  bù-Y.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,  lU, 
1834;  5»  pour  le  gérant  d'une  société  commerciale.  Boulanger  ei  de 
Récy,  \,  340;  6""  pour  le  liquidateur  d'une  société  commerciale.  Toulouse, 
î  août  i86i,  S.,  62,  2,  33,  D.,  SuppL,  v*  Privilèges,  n*  1631  ;  7«  poor 
chacun  des  associés  dans  une  pareille  société,  à  moins  que  Tacte  qai  Ta 
constituée  n'ait  exclusivement  attribué  à  l'un  d'eux  la  gestion  des  affaires 
sociales.  Pont,  II,  1079.  Req.,  19  août  1845,  S.,  45,  1,  707  ;  8* .pour  le 
syndic  d'une  faillite.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  lit,  1832.  Gail- 
louard,  III,  1421.  Caen,  26  juillet  1867.  S.,  68,  2,  303,  D.,  68,  2,  149. 
£n  cas  de  liquidation  judiciaire,  la  mainlevée  doit  être  donnée  par  le 
commerçant  liquidé,  avec  l'assistance  de  ses  liquidateurs,  ou  au  cas  de 
refus  du  liquidé  par  les  liquidateurs  seuls,  avec  l'autorisation  du  juge 
commissaire.  Arg.  Loi  du  4  mars  1889,  art»  6.  Baudry-Lacantinerîe  et 
de  Loynes,  III,  1833  ;  9^  pour  le  séquestre  judiciaire,  lorsque  la  décision 
qui  l'a  nommé  lui  confère  le  mandat  de  recevoir  les  créances  hypoiiié- 
caires  et  d'en  donner  quittance.  Voy.  toutefois  :  Lyon,  16  janvier  1879, 
S.,  81,  2,  69,  D.,  80,  2,  152.  Cpr.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  265;  Guil- 
louard,  III,  1421.  Ajoutons  que  lorsqu'une  créance  hypothécaire  de  Tad- 
ministration  de  l'enregistrement  pour  droits  et  amendes  est  intégrale- 
ment payée,  la  mainlevée  de  l'hypothèque  et  la  radiation  de  l'inscriptioD 
sont  valablement  consenties   par  le  receveur ^ui  a  reçu  le  payement 
Instr.  de  la  R.'gie,  du  27  avril  1875,  D.,  75,  5,  19i. 

•  Cpr.  S  268,  texte  et  notes  24  à  29. 

'  Cpr.  1 121,  texte  et  note  20;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U, 
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En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  radiation  des 
.inscriptions  relatives  à  des  créances  dotales  de  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  dot^  il  est  à  remarquer  que  la 
mainlevée  d'une  pareille  inscription,  même  consentie  à  la 
suite  de  payement,  n'est  valable  qu*autant  que  le  rem- 
boursement ne  se  trouvait  pas  soumis  à  remploi  et  qu'ainsi 
la  conservateur  a  intérêt  A  s'assurer  que  ,1e  contrat  de 
mariage  ne  contient  pas  de  clause  de  cette  nature  '. 

Des  dispositions  spéciales  déterminent  les  règles  à 
suivre  pour  la  radiation,  par  suite  de  payement,  des  in- 
scriptions prises  dans  l'intérêt  des  communes,  des  dépar- 
tements, ou  de  rÉtat  *,  ainsi  que  de  celles  qui  concernent 
des  établissements  de  bienfaisance^^. 

Dans  la  seconde  bypothèse,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  rayer  une  inscription  sans  payement  préalable  de 
la  créance  qui  en  forme  Tobjet,  la  capacité  de  consentir  la 

1207,  et  III.  1846;  Guillouard,  Ul,  1421;  civ.  rcj..  12  juillet  1847,  S., 
47,  i,  506,  D.,  47,  1,  134. 

*  Cpr.  S  535,  texte  n»  1  ;  Laurent.  XXXI,  214  et  suiv.  ;  Baudry-Lacan- 
tioerie  et  de  Loynes,  IIJ,  1830;  ijuiUouard,  III,  1422.  Cpr.  Civ.  cass., 
9  juin  1841,  S.,  41, 1,  468,  D.,  Rép.,  v*  Privilèges,  n«  2699;  Civ.  rej., 
13  avril  1863,  S.,  63, 1,  297.  Si  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  de  remploi  obligatoire,  le  consertateur  est  en  droit  d'exiger  la 
JQfllification  que  le  remploi  a  élé  effectué.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  207. 
Bordeaux,  29  juin  1874,  S.,  76,  2,  243,  D.,  75,  2,  212.  Mais  il  n'est  pas 
juge  de  son  utilité.  Boulaqger  et  de  Récy,  1,  218. 

'  Thézard,  262.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  540  et  suiv.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1835  à  1837.  Guillouard,  Ilf,  1423.  Yoy.  In- 
stnietion  générale  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  24  juillet  1841,  S., 
49^  2,  238.  Cpr.  aussi  :  Douai,  29  novembre  1834,  S.,  35,  2,  51.  L'art. 
lÀy  n*  8,  de  la  loi  du  5  avril  1884  à  abrogé  l'ordonnance  du  14  juillet 
1840y  qui  ne  permettait  au  maire  de  donner  mainlevée  d'une  inscription 
prise  aa  profit  de  la  commune  qu'en  vertu  d*une  délibération  du  con- 
seil mimicipal,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Cette' 
dernière  formalité  n'est  plus  exigée  et  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal est  suffisante  pour  habiliter  le  maire. 

**  Yoy.  Décret  du  11  thermidor  an  xii  ;  Décision  ministérielle  du 
26  septembre  1809,  S.,  10,  2,  11  ;  Avis  du  Conseil  d'État  du  28  juillet 
1855,  et  Circulaire  de  la  Direction  des  Cultes  du  21  ao6l  1855,  D., 
Svfp.y  y  Culte,  n«  587;  Thézard^  262;  Baudry-Lacaniînerie  et  de 
Loynes,  III,  1838  à  1841;  Guillouard,  III,  1423. 
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mainlevée  dépend  de  celle  de  disposer  de  la  créance 
même.  H  en  résulte  que  les  simple?  administrateurs  de  la 
fortune  d*autrui  ne  peuvent  valablement  consentir  la 
radiation  d'inscriptions  relatives  à  des  créances  non  encore 
payées  ".  U  en  résulte  également  que  les  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  dot  ne  peuvent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
le  payement  d'une  créance  dotale,  donner  mainlevée  de 
l'inscription  destinée  à  la  garantir^'. 

Le  créaseier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qui  a  fait  inscrire  cette  hypothèque  pour  son  intérêt  exclu- 
sif, et  dans  le  seul  but  d'assurer  l'effet  de  sa  subrogation, 
a  pleine  capacité  pour  donner  mainlevée  de  l'inscriptioD 
par  lui  prise.  Le  conservateur,  requis  d'opérer  la  radia- 
tion en  vertu  d'une  pareille  mainlevée,  devrait  le  &ire 
d'une  manière  pure  et  simple,  et  ne  pourrait,  sous  pré- 
texte que  l'inscription  doit  également  profiter  à  la  femme, 
en  réserver  l'effet  dans  l'intérêt  de  cette  dernière  **.  Mais 
il  en  serait  autrement  si,  d'après  la  généralité  de  ses 
termes,  l'inscription  devait  être  considérée  comme  prise 
également  dans  l'intérêt  de  la  femme  ^\ 

il  Grenier,  U,  511.  Persil,  sur  l'art.  2157,  n«  7.  Troploog,  Ml, 
738  ^û.  Martou^  III,  1190.  Baudot,  d»  923.  Poat,  U,  1078.  Demolombe, 
YII,  S66,  Demante  al  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  138  bis-W  et  Y.  Baudry- 
Lacantinerie el  de  Loynes,  III,  1842  et  1845.  Guillouard,  ni,  1425.  Cit. 
rej.,  22  juin  1818,  S.,  19,  i,  111.  Douai,  3  février  1880,  D.,  80,  2, 157. 
Yoy.  cep.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  Bép.,  v«  Radiation  des  hypo- 
thèques, n«  2. 

**  Gaen,  18  août  1819,  S.,  31,  2,  175.  —La  femme  ne  pourrait mèse 
pas,  avec  rautorisation  de  son  mari,  acquiescer  à  un  jugement  qni  aa- 
rait  ordonné  la  radiation  de  l'inscription.  Rouen,  8  février  1842,  S.,  49| 
%  271. 

"  Pont,  Revue  critique,  1857,  XI,  p.  22  et  suiv.  Zachari»,  |  2tô, 
note  8.  Thézard,  233.  Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes,  lîl.  1823. 
Guillouard,  III,  1426.  Lyon,  29  décembre  1827,  S.,  28,2,  287.  Civ. 
cass.,  5  février  1861,  S.,  64,  1,  209.  Rouen,  26  décembre  1862,  S.,  U, 
2,  46.  Yoy.  cep.  Orléans,  4  août  1859,  S.,  58,  2,  529,  D.,  59,  %  149 
(arrêt  cassé  par  Tarrét  précité  du  5  février  1861).  Toulouse,  30  d^ 
membre  1859»  S.,  60,  2,  244. 

<*  Nîmes,  15  décembre  1865,  S.,  66,  2,  239.  Cpr.  Amiens,  31  mars 
1857,  S.,  57,  2,  267  ;  Req.,  2  îain  1858,  S.,  58, 1,  433. 
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« 

2«  De  la  forme  de  Vaete  de  mainlevée. 

L*acte  de  mainlevée  doit  être  authentique,  pn  ce  sens 
que  le  conservateur  pourrait  et  devrait,  pour  ne  pas  en- 
gàgev  sa  responsabilité,  refuser  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion sur  la  production  d'un  acte  sous  seing  privé.  Art. 
2iS8^^  bis.  La  même  règle  s'applique  à  la  procuration 
donnée  pour  consentir  une  mainlevée  ",  et  aux  actes  accés- 

'Hù  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  bis-lY.  Thézard,  263. 
Boulanger  et  de  Récy,  I,  27  et  28.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  1847  et  1852.  Guilloaard,  III,  1430  et  1431.  Caen,  25  mars  1871, 
S.,  72,  2, 195,  D.,  Supp,,  V*  Privilèges,  n«  1641.  Si  la  mainlevée  est 
doDoée  en  pays  étranger,  Tacte  authentique  qui  la  constate  peut  être 
reçu  soit  par  nos  agents  diplomatiques,  soit  suivant  la  forme  usitée  dans 
le  pays,  par  les  officiers  publics  compétents;  mais,  dans.ee  dernier  cas, 
i*acte  doit  être  légalisé  par  notre  figent  accréditif,  qui  atteste  sa  régula- 
rité en  la  forme;  il  doit,  en  outre,  recevoir  le  visa  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  44.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynee,  m,  1848. 

**  Thézard,  263.  Boulanger  et  de  Récy,  II,  29.  Baudry-Lacantmerie 
et  de  Uynes,  lU,  1849.  GuUlouard,  IH,  1428,  et  1433.  Lyon,  29  dé- 
cembre 1827,  S.,  28,  2,  287.  Beq.,  21  juillet  1830,  S  ,  31,  1,  921.  Tri- 
banal  civil  de  Lille,  19  mai  1892,  D.,  StippL,  v«  Privilèges,  n«  i623i.  et 
D.,  d3,  2,  311.  M.  Pont  (II,  1074)  semble  croire  que  la  radiation 
opérée  sur  la  production  d'une  mainlevée  consentie,  soit  dans  un  acte 
sous  seing  privé  par  le  créancier  lui  même,  soit  dans  un  acte  authen- 
tique par  un  mandataire  porteur  d*une  procuration  sous  seing  privé, 
pourrait,  par  ce  seul  motif,  être  annulée  à  la  demande  du  créancier. 
Noos  ne  saurions  partager  cette  opinion  ;  à  notre  avis,  ce  dernier  De 
serait  admis  à  contester  la  validité  de  la  mainlevée,  qu'en  déniant  là 
signature  apposée'  à  la  mainlevée  elle-même  ou  à  la  procuration.  Notre 
sentiment  à  ce  sujet  n*est  pas  en  opposition  avec  la  solution  que  nous 
avons  adoptée  au  1 266,  texte  n«  2  et  note  49,  sur  le  point  de  savoir  si 
une  hypothèque  peut  être  valablement  constituée  par  un  mandataire 
muni  d*une  procuration  sous  seing  privé.  En  effet,  Tart.  2158,  dont  la 
rédaction  est  toute  différente  de  celle  de  Tart.  2127,  n*exige  pas  Tan- 
tfaenticité  comme  condition  de  la  validité  de  la  mainlevée,  et  ne  parle 
de  la  forme  de  cet  acte  qu'au  point  de  vae  du  dépôt  qui  doit  en  être 
lait  par  celui  qui  requiert  la  radiation.  11  n'y  a  d'ailleitrs  aucune  assi- 
nûlaiion  à  faire,  quant  à  la  forme,  entre  un  acte  de  mainlevée,  qui  n^est 
que  la  renoQciation  de  la  part  du  créancier  à  un  accessoire  de  sa  créance, 
tt  l'acte  par  lequel  le  débitear  on  on  tiers  coosUtue  une  hypothèque. 
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soires,  dont  la  production  serait  nécessaire  '*•  Au  surplus, 
Tacte  de  mainlevée  peut  être  fait  et  produit  en  brevet  ". 
En  ce  qui  concerne  spécialement  la  ra.diation  de  Tin- 
scription  d*office,  prise  en  vertu  de  Tart!  2108,  il  est  à 
remarquer  que  l'acte  de  mainlevée  doit,  à  moins  de  con- 
stater le  payement  du  prix  de  vente,  contenir  la  renon- 
ciation au  privilège  même,  et  non  pas  un  simple  consen- 
tement à  la  radiation,  sans  quoi  le^ conservateur  des  hypo- 
thèques ne  pourrait  être  contraint  à  rayer  Tinscription  ". 

Toy.  en  ce  sens  :  Laurent,  X)(^XI,  204  ;  fiaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1853;  Guillouard,  III,  1431.  Cpr.  Douai,  20  décembre 
1863,  S.,  64,  8,  116.  —  La  règle  posée  au  texte  comporte  une  double 
exception  :  i^  la  mainlevée  d'une  inscription  d'office  peut  être  donnée 
en  vertu  d'une  procuration  aoûs  signature  privée  :  un  tel  acte  éUnt 
suffisant  pour  conférer  au  mandataire  le  pouvoir  de  vendre  et  de 
donner  quittan<y  du  prix,  doit  nécessairement  lui  permettre  de 
consentir,  comme  conséquence  du  payement  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  du  vendeur.  Boulanger  et  de  Récy.*  I,  29.  Baodry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1850.  —  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  ra- 
diation de  rinscription  d'office  la  suite  du  texte  et  la  noie  18,  w/ra; 
2*  l'art.  69,  ajouté  à  la  loi  du  24  juillet  1867  par  celle  du  l«août  1893, 
perniet  de  consentir  hypothèque  au  nom  de  toute  société  commerciale, 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  l'acte  de  formation  alors  mèine 
que  cet  acte  serait  souàvseing  privé.  La  même  règle  doit  évidemment 
s'appliquer  par  analogie  et  même  par  a  fortiori  à  la  mainlevée  des  hypo- 
thèques consenties  en  vertu  d'un  pouvoir  en  cette  forme.  Ant  Faore, 
ia  Nouvelie  hi  »wr  Ui  iociétéi  par  aetiarUf  p.  153  et  1.S4.  Baudry-Laeao- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  1851. 

**  Cpr.  texte  et  note  S9  à  34  infra;  Angers,  2  février  1848,  S.,  4Si 
î,237.  ,  M 

*^  Cpr.  {  266,  texte  n«  2  et  note  46  ;  Pont,  II,  1073  ;  Laurent, 
XXXI,  204  ;  ThézaiVi,  263  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  UI, 
1847;  Guillouard,  III,  1432;  Grenoble,  23  juin  1836,  S.,  liSy  1,  lOOi. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  n«  7^1,  note  3;  Baudot,  n*  839; 
Boulanger  et  de  Récy,  I,  33. 

***  Une  mainlevée  qui  ne  relaterait  pas  le  payement  du  prix  de  vesie, 
ou  qui  ne  ^contiendrait  pas  renonciation  au  privilège  du  vendeur,  ante- 
tirait  bien  l'effet  de  l'inscription  d'office,  mais  ne  détmiraît  pas  celui  de 
la  transcription,  qui  suffit  pour  conserrer  le  privilège.  Le  conservateir 
des  hypothèques,  chargé  de  faire  l'inscription  d'office,  doit  par  oeil 
même  la  mainteniri  tant  qu'il  ne  lai  est  pas  joatifié  de  l'extinction  da 
privilège;  et  il  s'exposerait  à  une  demanda  en  dommagea->iutérèts  delà 
part  des  tiers  qni  aoraient  été  indaits  en  errenr  par  une  radiation  opdiéi 
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30  Du  demandez  judiciaires  en  radiation. 

La  radiation  d'une  inscription  peut  être  demandée  en 
justice,  et  doit  être  prononcée  dans  les  cas  suivants  : 

a.  Lorsque  Finscription  a  été  prise  sans  être  fondée,  ni 
sur  la  loi,  ni  sur  une  convention  ou  un  jugement  **  bis; 

h.  Quand  Tacte  constitutif  de  Thypothéque,  en  vertu 
duquel  Tinscription  a  été  prise,  se  trouve  entaché  de  nul- 
lité, ou  que  le  jugement  qui'lui  avait  servi  de  fondement 
a  été  annulé  ou  réformé  *•  ter; 

c.  Lorsque  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  Tinscrip- 
tien  a  été  requise,  se  trouve  éteinte  par  une  cause  quel- 
conque ",  ou  que  Faction  personnelle  du  créancier  contre 
le  débiteur  est  frappée  de  prescription  ; 

d.  Qnanâ,  malgré  la  continuation  de  Texistence  de  cette 
créance,  Thypothèque  ou  le  privilège  qui  y  était  attaché 
se  trouve  éteint  par  Tune  des  causes  d'extinction  qui  leur 
sont  propres  "  bù  ;  ^ 

e.  Enfin,  lorsque  Finscription  est  nulle  en   la  forme, 


en  vertu  d*une  mainlevée  dans  laquelle  ne  se  trouvait  constaté,  ni  le 
payement  du  prix,  ni  la  renonciation  au  privilège.  Boulanger  et  de 
Récy,  II,  505.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  III,  1853.  Guillouard, 
m,  1434.  Dijon,  17  juillet  1839,  S.,  40,  2,  7i.  Civ.  rej.,  24  juin  1844, 
S.,  44, 1,  598.  Cpr.  Angers,  2  février  1848,  S.,  48,  2,  237. 
**6tf  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1855.  Guillouard,  IIl, 

1436.  Parjs,  7  mai  1873,  S.,  73,  2,  270,  D.,,73,  2,  158,  et  sur  pourvoi, 
Req.,  5  mai  1874,  S.,  76, 1,  277,  S.,  75,  1,  20. 

<^  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1856.  Guillouard,  III, 

1437.  Âgen,  4  mars  1889,  S.,  89,  2,  139.  Paris,  25  mars  1892,  D.,  92, 
2,263. 

>*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1857  et  1858.  Guillouard, 
m,  1438.  Rouen,  16  novembre  1875,  D.,  76,  2, 154.  On  devrait  assi- 
miler à  ce  cas,  celui  où,  s'agissant  de  l'inscription  d'une  simple  hypo* 
tbèque  de  garantie,  tout  danger  réel  et  sérieux  aurait  disparu  pour 
rittsérivant.  Grenier,  I,  139.  Zachariae,  1  282,  texte  et  note  13.  Guil- 
louard, m,  1437.  Limoges,  9  mai  1812,  S.,  12,  2,  409. 

^*ins  tiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1859.  Guillouard,  III, 
1439.  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92,  2,  541. 
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c'est-à-dire  qu'elle  ne  contient  pas  toutes  lés  énonciations 
requises  pour  sa  validité.  Art.  2160"  ter. 

La  radiation  d'une  inscription  peut  être  demandée  par 
toute  personne  intéressée  à  la  faire  disparaître,  par 
exemple  par  le  débiteur,  par  un  créancier  hypothécaire 
postérieur,  ou  par  le  tiers  acquéreur  des  immeubles  sur 
lesquels  elle  frappe**.  Toutefois,  le  débiteur  ne  serait  pas 
admis  à  demander  la  radiation  d'un^  inscription  sur  le 
fondement  de  sa  nullité  en  la  forme  seulement *^ 

hefi  demandes  en  radiation  doivent  être  formées  contre 
les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  contre  les  créanciers 
inscrits,  et  jugées  avec  eux.  Art.  2157.  Si  la  radiation 
d'une  inscription  avait  été  ordonnée  hors  la  présence 
du  créancier,  le  conservateur  ne  pourrait,  san3  engager 
sa  responsabilité,  procéder  à  la  radiation:.  C'est  ce  qui 
aurait  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  jugement,  en 
prononçant  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  aurait  en  même  temps,  et  hors  la  présence 
des  créanciers  de  l'acquéreur,  ordonné-  la  radiation  des 
inscriptions  prises  de  son  chef*. 

*>  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1860.  Gaillooard,  III, 
1496.  ' 

^  Merlin,  R^.,  y«  Radiation,  { 11 .  Troplong,  III,  745.  Zacbaris,  |  S8S, 
texte  et  note  il.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  UI,  1854  et  iS6l. 
Guillouard,  III,  1440.  Req.,  11  mars  1834,  S.,  34, 1,  345.  Ci?.,  cass., 
9  avril  1856,  S.,  57,  1,  105.  Paris,  7  mai  1873,  S.,  73,  2,  Î70,  D.,  73, 
î,  158,  et  sur  pourvoi,  Req.,  5  mai  1874,  S.,  76, 1,  277,  D.,  75, 1, 10. 
Req.,  26  février  1883,  S.,  84, 1 ,  275,  D.,  84, 1, 194.  Dijon,  20  mars  1889| 
S.,  89,  2,  179.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a  consigné  une  somiM 
pour  garantir  à  un  créancier  le  payement  d'une  rente  viagère  pour 
sûreté  de  laquelle  une  inscription  avait  été  prise  sur  cet  immenble,  ne 
peut  demander  la  radiation  si,  d*une  part,  il  n*a  pas  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge,  et  si,  d'autre  part,  le  créancier  n'a  pas  reconna  que  la 
somme  consignée  était  suffisante  et  n*a  pas  renoncé  à  son  droit  de  sur- 
enchère. Req.,  16 juin  1884,  S.,  86, 1,  292,  D.,  85,  1,  438. 

»  Cpr.  1  267,  texte  et  note  5  ;  Pont,  II,  1083  ;  Zacbaric,  1  281, 
note  12;  Thézard,  264;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1861; 
Guillouard,  III,  1440.  Cpr.  Merlin,  Quest.y  v«  Inscript.  bypoth.,t1; 
Laurent,  XXXI,  180;  Boulanger  et  de  Récy,  II,  579. 

**  En  efiet,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  néccssairemeot, 
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La  demande  en  radiation  constitue  une  action  princi- 
pale, toutes  les  fois  que,  sans  soulever  de  contestation  sur 
la  créance  même  à  laquelle  se  rapporte  Tinscription,  elle 
ne  s'attaque  réellement  qu'à  cette  dernière.  Dans  cette 
hypothèse,  elle  doit,  à  moins  de  conipentian  contraire 
entre  le  créancier  et  le  débiteur*'  bis,  être  portée  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 
Art.  2159**  ter.  L'exploit  d*ajournement  se  donne  au  tku- 
laire  de  Tinscriptioii,  soit  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
général,  soit  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ; 
et  ce,  nonobstant  le  décès  du  créancier  ou  de  la  personne 
chez  laquelle  il  avait  fait  élection  de  domicile.  Art. 
2156**  quater,  La  demande  n*est  pas,  en  principe  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation  **  quinquies.. 

La  mainlevée  del'hypothèque  inscrite  sur  les  immeubles 
des  comptables,  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  est 
prononcée  et  la  radiation  de  Tinscription  est  ordonnée  par 

et  à  tous  égards,  représentés  par  le  dëbitesr,  daos  lesinstaooes  engagées 
avec  ceiui-ci  au  sujet  des  immeubles  qui  leur  sont  affectés.  C'est  lionc  à 
tort  que  la  Cour  de  Paris  (12  avril*  1853,  Journal  du  Pmiaè,  55,  1,  Gi2, 
D.,  54,  5,  433)  a  jugé  que  !e  conservateur  ne  pouvait,  dans  l'bypotbèse 
indiquée  au  texte,  se  refuser  à  opérer  la  radiation.  Pont,  Û,  1094. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  138  6Û-IX.  Thézard,  ^64.  Bau- 
dry-Lacantinerie  de  Loynes,  III,  1856  et  1862.  Guillouard,  111, 144S  et 
1447.  Civ.  eass.,  6  décembre  1850,  S,,  60,  1,  9.  Tribunal  de  CbAteau- 
roux,  99  novembre  1852,  S.,  53,  S,  631,  D.,  54,5,  434. 

«6û  Pont,  II,  1090.  Laurebt,  XXXI,  191.  Boulanger  et  de  Récy,  IK^ 
624.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1866.  Oaillouard,  III,  1444. 

**  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1865.  Guillouard,  III, 
1443. 

<*  quaier  Pont,  II,  1064.  Boulanger  et  de  Bécy,  II,  6(K^.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  HI,  1863.  GuiHouard,  III,  1445.  Lyon, 
12  jaUM  1826,  D.,  Eép.,  v«  Privilèges,  n»  2762. 

»  quhtquies  Tbézard,  264.  Boulanger  et  de  Récy,  U,  607.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1864.  Guillouard,  III,  1445.  Montpellier, 
3  lévrier  1816.  S.,  Chr.,  D.,  Bép.,  v«  Privilèges,  n«  2776.  Caen,  13  no- 
vembre 1839,  S.,  40,  2,  25,  D.,  Rép.,  v*  Conciliation,  n»  210.  Limoges, 
11  mars  1845,  D.,  Bép,,  eod.,  v«,  n«  190.  Voy.  en  sens  contraire  :  Gre- 
nier, I,  96.  Mais  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  pourrait 
être  aeeordée,  dans  les  termes  de  l'art,  49  du  Gode  de  procédure  civile 
nPaffaire  requérait  célérité. 


^ 
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cette  Cour,  lorsque  le  comptable  a  obtenu  son  çuUmj 
après  la  cessation  de  ses  fonctions  **  sexties. 

Mais  ces  règles  spéciales  de  compétence  et  de  procédure 
cessent  de  recevoir  application ,  quand  la  radiation  n'est 
demandée  que  somme  conséquence  de  la  nullité  ou  de 
Textinction,  non  encore  prononcée,  du  titré  de  la  créance 
à  laquelle  se  rapporte  Tinscription  *'.  Dans  ce  cas,  on 
reste,  à  tous  égards,  sous  Tempire  des  règles  du  Droit 
commun.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  demande  en 
radiation  ne  pourrait,  souB  fojrme  d'action  principale,  être 
soumise  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  Tinscription  a 
été  prise"*;  et,  d'autre  part,  que  le  tribunal,  régulière- 

**  sexties  Loi  du  16  décembre  1807,  art.  13.  Décret  du  31  mai  486t, 
art.  419.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1873. 

**  Si^a  nullité  ou  Textinction  du  titre  ûvailété  prononcée  sans  que  la 
radiation  de  l'inscription  eût  été  ordonnée  par  le  même  jugement,  la 
demande  en  radiation  constituerait  une  demande  nouvelle  et  principale, 
et  devrait  être  portée,  non  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
mais  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 
Guillouard,  III,  14i6-I.  Cpr.  Paris,  23  mai  1817^  S..  18.  2,  20. 

*^  En  pareil  cas,  la  question  de  nullité,  ou  d'extinction  du  titre  est 
préjudicielle,  et  doit,  comme  telle,  être  soumise  au  juge  compétent  ponr 
en  connaître.  Celui  qui  veut  obtenir  la  radiation  de  Tinscription,  ne  peat 
forcer  le  créancier  à  débattre  cette  question  devant  tout  autre  juge,  en 
affectant  de  ne  la  soulever  que  sous  forme  d*exception.  En  vain,  pour 
soutenir  le  contraire,  objecterait-on  que  Part.  2159  n*écarte  la  compé- 
tence attribuée  au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles,  que  dans  le 
cas  où. l'hypothèque  inscrite  a  pour  cause  une  coudamnation  judiciaire, 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'ex^ution  ou  la  liquidation  de  laquelle 
les  parties  sont  en  conlestation,  et  que  cette  exception,  toute  spéciale, 
ne  peut  être  étendue  à  d'autres  hypothèses.  Celte  interprétation  doit  être 
rejetée  parce  qu'elle  aboutirait  à  une  conclusion  contraire  aux  notioas 
les  plus  élémentaires  en  fait  de  compétence,  et  que  le  principe  sur  lequel 
repose  l'exception  indiquée  en  l'art.  2159,  général  de  sa  nature,  s'ap- 
plique, avec  une  force  au  moins  égale,  à  tous  les  cas  où  la  radiation  de 
l'inscription  est  demandée  à  raison  de  la  nullité  ou  de  l'extinction  de  la 
créance  qui  en  fait  l'objet.  Cpr.  Persil»  sur  Tart.  2159,  n*  3;  Greoiff, 
I,  94  et  188;  Troplong,  III,  742;  Duranton,XX,  205;  Martou, III,  1231; 
Pont;  II,  1092;  Zachariae,  |  282  bis;  Thézard,  264;  Boulanger  et  de 
Récy,  11,618;  Guillouard,  lil,  1446;  Req.,  !•'  floréal  an  xii,  S.,  tD,  1, 
472  ;  Req.,  29  brumaire  an  xiii,  S.»  7,  2,  1001  ;  Rcq.,  8  nai  iSI3,  S., 
13,  1,  251  ;  Angers,   15  mai  1879.  S.,  79,  2,  296,  D.,  Rép.,  ▼•  Prîti- 
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ment  saisi  de  la  contestation  sur  le  titre  de  la  créance, 
fùt-il  même  un  tribunal  d'exception,  comme  un  tribunal 
de  commerce  ou  une  justice  de  paix,  pourrait  et  devrait, 
en  annulant  ce  titre  ou  en  le  déclarant  éteint,  ordonner 
en  même  temps  la  radiation  de  Tinscription*'. 

La  signification  du  jugement,  qui  a  ordonné  la  radia- 
tion d*une  inscription,, doit,  quel  qu'en  soit  le  but,  être 
faite  au  créancier  inscrit,  à  sa  personne  ou  à  son  «domicile 
général.  Elle  serait  inefficace,  soit  pour  faire  courir  les 
délais  de  Tappel  d'un  jugement  en  premier  rassort,  soit 
comme  formalité  préalable  à  Texécution  d*un  jugement  en 
dernier  ressort,  si  elle. avait  eu  lieu  au  domicile  élu  dans 
rinscription  ••.  * 

La  radiation  ne  peut  et  ne  doit  être  opérée,  que  quand 


1^,  n^  I69i.  Toy.  cép.'Tarrible»  Rép.,  v*  Radiation,  n«  10;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  139  bis-U  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynea, 
m,  1867  k  iS69  ;  Paris,  Oman  1813,  S.,  14,  f,  136;  Caen,  19  février 
1866.  S.,  66,  i,  253. 

'*  Laurent,  XXXI,  188.  Baudry-Lacantinerle  et  de  Loynes,  III,  1870. 
GQÎUoaard,  lU,  1446-1.  Req.,  11. février  1834,  S.,  3S,  1,  475.  Colmar, 
13  mars  1850,  S.,  51,  2,  540.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  senle  compé- 
teote,  à  cet  effet,  Il  rezclusion  de  la  juridiction  administrative.  Gonaeil 
d'Èui,  7  août  1875,  LeboQ,  p.  851  et  la  note,  0.,  76,  3,  31. 

*•  Merlin,  Bép.\  t«  Domicile  élu,  ]  1,  n«*  6  et  Y  Grenier,  II,  5t7, 
Persil,  sur  l'art.  2157,  n«  19.  Baudot,  n«  984.  Cbanveau  sur  Carré, 
Qmt.,  1907.  Thézard,  265.  Boulanger  et  de  |lécy,  II,  646.  Baudry- 
Lacantinerie  et  ^e  Loyoes,  III,  1874.  Ouillonard,  III,  1451.  Civ.  cass., 

29  août  1815,*S.,  f5,  1^430.  Paris,  8  janvier  1831,  S.,  31,  2,  269. 
Pau,  2i  janrier -1834,  S.,  34»  2,  553.  Cour  de  la  Martinique,  19  mars 
1842,  S.,   44,   2,   291,  ^.,    Mp,,  v«   Privilèges,  n*  2772.   Angers, 

30  mars  1B54,  S.,  55,  %À\%.  Voy.  cep.  en  sens  contraire  :  Trop- 
long,  m,  739;  Durantotfp^XX,  204;  Pont,  II,  1096;  Zachari»,  1  S82, 
note  6.  D'après  ces  auteurs,  la  signification  du  jugement  serait  vala- 
blement faite  an  domicile  élu  dans  l'inscriptioil.  Mais  cette  opinion, 
contraire  à  la  règle  générale  posée  par  les  art.  147  et  443  du  Code  de 
procédore,  tie  saurait  être  admise,  en  Tabsence  de  toute  disposition 
ipédale  qoi  y  déroge,  expressément  ou  implieitement,  pour  ce  qui  con- 
cerne lesjageneota  de  radiation  d'inscriptions  hypothécaires.  Voy.  dans 
le  sens  de  cette  seconde  opinion  :  Paris,  26  août  1808,  S.,  9,  2,  19, 
D.«  A^.,  f  Privii^^;  n«  f727;  Paris,  17  joillet  1813,  S.,  14,  2, 107, 
D.,  Ibid.,  n«  fnt. 
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le  jugement  qui  rordonne  a  été  rendu  en  dernier  ressort, 
on  que,  par  Texpiraiiou  du  délai  d'appel,  il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Art.  2157.  Le  conserniteur  pourrait 
et  devrait  cjonc,  malgré  la  présentation  du  certificat 
exigé  par  Fart.  548  du  Code  de  procédure,  refuser  d'effec- 
tuer la  radiation,  si,  s'agissant  d'un  jugement  rendu  en 
'premier  ressort,  le  délai  d*appel  n'était  pas  encore 
expiré*^.  11  en  serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  le  juge- 
ment aurait  été  déclaré  exécutoire  par  provision  **. 

Pour  la  radiation  de  Tinscription,  le  conservateur  doit 
se  conformer  strictement  aux  termes  du  jugement  déposé 
à  son  bureau  :  il  ne  peut  prendre  en  considération  aucun 
autre  acte  ou  document  pour  déterminer  Tétendue  de  la 
radiation  qu'il  convient  d'opérer,  et  notamment  il  ne  lai 
appartient  pas  de  désigner  les  immeubles  atteints  par  la 
radiation,  si  le  jugement  ne  les  spécifie  pas^  bis. 

4*  J)e$  pièces  à  produire  par  celui  qui  requiert  la  radiation. 

Celui  qui  requiert  la  radiation  d'une  inscription  est 
tenu  de  déposer  au  bureau  du  conservateur  une  expédi- 
Mon  tle  l'acte  authentique  de  mainlevée  ou  du  jugement 
qui  ordonne  la  radiation.  Art.  2158. 

Le  conservateur,  requis  de  procéder  à  une  radiation 

"  Persil,  snr  l'art.  2i57,  n«  H.  Grenier,  II,  5Î6.  IVoplong,  ÏII,  7». 
Gbaineat  sur  Carré,  Quest,  4906.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lojnes, 
ni.  1878  et  1879.  Guillouard,  III,  1448  et  1450.  Paris,  14  mai  1808,  S., 
8,  %  227.  Coar  de  la  Martinique,  19  mars  1842,  S.,  44,  t,  S9.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Pigean,  Procédure  civile,  II,  p.  4S7;  Boncenne,  Théorie 
de  ta  procédure^  III,  p.  143  et  sui?. 

^  La  combinaison  des  art.  2197  du  Gode  civil,  et  54S  du  Code  de  pro- 
cédure conduit  à  reconnaître  que  l'eiécution  provisoire,  prononcée  en 
conformité  de  l'art.  133  de  ce  dernier  Code,  ne  s'étend  pas  aox  juge- 
ments prononçant  une  radiation  d'inscription.  Boulanger  et  de  Récy,  II, 
71 X  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1880.  Guillouard,*  III, 
144».  Pau,  14  mars  1837,  S.,  37,  2,  376.  Req.,  25  mai  1841,  S.,  41, 
1,  497.  Grenoble,  8  février  1849,  S.,  49,  2,  539.  Voy.  en  sens  con- 
traire: Persil,  sur. l'art.  2157,  n*  20;  Poni,  II,  1093*;  Thézard,  265; 
Bordeaux,  21  août  1849,  S.,  51, 1,  497,  à  la  note. 

••  to  Angers,  13  août  1873,  D.,  75  2, 1^. 
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Yolontairement  consentie,  a  le  droit  et  le  devoir  de  véri- 
fier et  d'apprécier  les  actes  en  vertu  desquels  elle  est 
demandée,  non  seulement  quant  à  leur  régularité,  mais 
encore  au  point  de  vue  de  la  capacité  des  parties  dont  ils 
émanent**.  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  exiger  le  dé- 
pôt" bis  d'une  expédition,  ou  tout  au  moins  d'un  extrait 
littéral  (in  parte  qua)  et  suffisamment  explicite*^,  de  la 
procuration,  de  lacté  de  nomination,  du  contrat  de  ma- 
riage'S  de  Tacte  de  société",  ou  de  tels  autres  actes 
.propres  à  établir  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  la  main- 
levée a  été  consentie,  ainsi  que  la  production  de  tous 
documents  nécessaires  pour  apprécier  la  capacité  de  la 
partie  qui  Ta  donnée  '*. 


*  Cpr.  sar  la  mpoQaabilité  que  le  conservateur  peut  encourir  en 
procédant  imprudemment  à  la  radiation  d'une  inscription  :  i  268,  texte 
et  notes  24  et  29. 

**to  Laurent,  XXXI,  207.  Boulanger  et  de  Récy.  I»  37.  Baudry-Lacan- 
*  tinerie  et  de  Loynes,  III,  1882.  Guillouard,  ni,  1453  à  1455.  Voy.  toute- 
fois, Alger»  3  novembre  1874,  D.,  77,  2,  63. 

**  On  pense  assez  généralement  que  le  conservateur  n'est  pas  tenu 
d'effisctuer  la  radiation»  sur  le  vu  d'un  extrait,  même  déclaré  littéral,  k 
moins  que  le  notaire  ou  le  greffier  qui  l'a  délivré,  n'ait  de  plus  attesté 
que  les  parties  non  transcrites  de  l'acte  ou  du  jugement  ne  contiennent 
oi  eooditions  ni  réserves  contraires,  et  que  l'extrait  reproduit  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  radiation.  Le  motif  que  l'on  donne  est  que  la  déclaration 
accessoire  dont  il  s'agit  peut  seule  engager  la  responsabilité  de  l'officier 
ministériel  qui  délivre  l'extrait,  et  couvrir  ainsi  celle  du  conservateur. 
Persil,  cur  l'art.  2158,  n«  3.  Pont,  II,  1099.  Voy.  aussi  en  ce  sens  : 
Art.  93  de  la  loi  belge  du  IG  décembre  185t.  Mais  cette  déclaration 
D'est-elle  pas  virtuellement  comprise  dans  celle  que  l'extrait  a  été  fait 
littéralement,  en  ce  sens  du  moins  que  l'officier  ministériel,  qui  le  délivre 
avec  une  pareille  mention,  en  garantit  la  complète  et  entière  conformité 
à  l'acte,  au  point  de  vue  de  la  radiation  ?  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1883;  Guillouard,  III,  1456.  En  tout  cas,  il  est  constant 
qu'un  extrait  analytique  serait  insuffisant.  Décision  du  Min.  des  finances 
en  a  aoàl  1838.  Boulanger  et  de  Récy,  I,  35. 

*<  Paris,  17  août  1843,  S.,  43,  2,  534.  Metz,  13  décembre  1854,  S., 
2S5»tl93. 

.  **  Req.»  19  ao&t  1845,  S.,  45, 1,  707.  Cpr.  aussi  :  Amiens,  31  dé- 
eembreiSM,  S.,5t,2, 128. 

*•  Cpr.  CÂy.  cass.,  18  mai  1852,  S.,  52,  1,  634;  Dijon,  7  avril  1859, 
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Lorsque  la  radiation  est  requise  en  exécution  d*on  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée^  le  conservateur  peut  et  doit,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  exiger  le  dépôt  des 
deux  certificats  mentionnés  en  l'art.  548  du  Code  de 
procédure  •*. 

Mais  lorsque  la  radiation  est  ordonnée  par  un  jugement 
rendu  contre  le  conservateur,  la  signification  du  juge- 
ment à  ce  dernier  est  suffisante  et  le  dépôt  de  l'expédition' 
au  bureau  n'est  pas  nécessaire*^  bis. 

5^  hts  effets  de  la  mainlevée  et  de  ceux'de  la  radiation. 

Le  consentement  donné  par  le  créancier  à  la  radiation 
de  son  inscription  ne  lui  fait  pas  perdre  son  droit  hypo- 
thécaire, s'il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'acte  qu'il  ait 
voulu  renoncer  à  son  hypothèque  même".  De  là  découle 
une  double  conséquence  :  la  première,  que  le  créancier, 
dont  l'inscription  a  été  rayée  par  suite  de  la  mainlevée, 
peut,  A  défaut  du  payement  de  sa  créance,  prendre  une 
noutelle  inscription,  qui  n'aura  d'effet,  Bien  entendu,  que 
du  jour  de  sa  date**;  la  seconde,  que  le  créancier  peut, 
tant  que  l'inscription  n'apas  été  çayée,  révoquer  la  main- 
levée et  empêcher  la  radiation,  en  notifiant  au  conserva- 
teur l'acte  de  révocation*^.  Dans  ce  cas^  il  conserve  son 

S.,  59,  «,  585  ;  Dijon,  31  mai  1867,  S.,  68,  2,  M4,  D.,  Supp.,  y  Pri¥h 
lèges,  n*  i6i9. 

*«  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1884  et  i885.  Guilloasrd, 
111,  1457.  Gpr.  Rouen,  8  février  1842,  S.,  42.  9>  271. 

**bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1886.  Aix,  2  janvier 
1867,  S.,  68,  2,  6,  D.,  68,  5,  257. 

**  Yoy.  arL  21 80,  n«  2.  Renttntiatio  est  strietiisimm  interpretaJUiom. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1887. 

*•  Baudry-Lticantinerie  et  Loynes,  III,  1888.  Gaillouard,  III,  14SS 
et  1459.  Civ.  rej.,  2  mars  1830,  S.,  30,  1,  342. 

*7  De  ce  que  l'art. '21 57  dispose  qae  «  les  inscriptions  sont  rayées  do 
consentement  des  parties  intéressées  »,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il 
exige  le  concours  de  volontés  du  débiteur  et  du  créancier.  La  mainlefés 
est,  comme  la  réguuition  d'inscription,  un  acle  unilatérmL  Même  ior^ 
qu'elle  sera,  en  fait^  la  conséquence  d'une  convention  intervenue  entre 
le  débiteur  et  le  créancier,  la  radiation  sera  valablement  opérée  à  1a 
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rang  hypothécaire  à  Tégard  des  créanciers  qui.ûe  sont 
inscrits  que  depuis  la  révocation  ainsi  notifiée**;  mais  il 
serait  primé  par  les  créanciers  qui  auraient  pris  inscrip- 
tion dans  rintervàlle  de  la  maiiilevée  à  la  notification  de 
la  révocation ••. 

Quant  à  la  mainlevée  donnée  par  le  créancier  au  tiers 
acquéreur  qui  Ta  désintéressé,  elle  ne  profite,  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  suivie  de  radiation,  qu'à  ce  dernier  et  nulle- 
ment aux  autres  créanciers,  qui  ne  peuvent  s'en  prévaloir, 
ni  contre  l'acquéreur,  ni  même  contre  le  créancier  qui  l'a 
consentie.  Elle  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce  que  l'acqué- 
reur, subrogé  au^  droits  du  créancier  qu'il  a  payé,  ou  ce 
dernier  lui-même,  s'il  a  garanti  l'effet  du  payement, 
obtienne  coUocation  à  la  date  de  l'inscription  ^^ 


demande  de  ce  dernier  seul.  D'où  il  résulte  que,  sous  réserve  des  cas  de 
dol  ou  de  fraude,  le  créancier  ne  pourrait  rétracter  la  mainlevée  qu'il 
aurait  volontairement  donnée,  sous  le  prétexte  qu*elle  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  le  débiteur.  Pont,  IF,  1073.  Laurent,  XXXI,  153.  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  i3S  bis-lll.  Baudry-Lacantinerie  et  de  LoyneS' 
III,  iS21.  Guillouard,  Ht,  1447  et  1435.  Abstraction  faite  de  ce  motif,  il 
y  a  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  révocation  de  la  mainlevée,  deux 
bypolbëses  :  1«  Le  créancier  a  donné  mainlevée  non  seulement  de 
i'inscriptioù  mais  encore  de  l'hypothèque  elle-môme.  En  ce  cas,  l'effet 
produit  est  indépendant  de  la  radiation.  Si  elle  a  eu  lieu,  le  créancier 
ne  pourra  pas  prendre  une  nouvelle  inscription.  Si  elle  n*a  pas  été  faite, 
le  créancier  n'en  est  pas  moins  dépouillé  de  son  droit  d'hypothèque. 
Pont,  II,  1105.  Baudry-Lacantinerie'et  de  Loynes,  III,  1890.  Guil- 
louard, lU,  1459  et  1460.  Civ.  cass.,  29  janvier  1855,  S.,  55,  1,  81, 
D.,  55,  1,  172.  Orléans,  8  août  1889,  joint  à  Civ.  rej.,  21  octobre  1891, 
S.,  95,  1.  447,  D.,  92,  1,  221.  Orléans,  29  novembre  1889,  S.,  9t, 
2,  35,  D.,  90,  2»  153.  ±^  Le  créancier  n'a  donné  mainlevée  que  de 
l'inscription  en  réservant  son  droit  hypothécaire.  Cette  mainlevée 
n'est  qu'un  consentement  donné  à  la  radiation,  mais  elle  ne  saurait 
équivaloir  à  la  radiation  effectuée.  C'est  à  ce  cas  que  s'appliquent  les 
règles  énoncées  au  texte.  Pont,  II,  1106.  Martou«  III,  1216.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1889. 

"  Civ.  rej.,  1*  décembre  1852,  S.,  54,  1,  93.  Cpr.  Bordeaux,  7  avril 
1827,  S.,  28,  2, 88. 

••  Civ.  cass.,  4  janvier  1831,  S.,  31,  1,  126.  Agen,  19  mai  1836,  S., 
36,  2,  '404.  Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI,  225. 

**  Baadry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  1891 .  Guillouard,  III,  1463. 
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Lorsqu'une  inscription  a  été  rayée,  soit  par  l'effet  d'une 
erreur  constatée  plus  tard,  soit  en  vertu  d'un  acte  de  coa- 
seutement,  qui  depuis  a  été  annulé  ou  même  reconnu 
faux»  soit  enfin  en  exécution  d'un  jugement  ultérieure- 
ment réformé  ou  cassé,  elle  ne  revit  pas  de  plein  droit,  et 
le  créancier  est  réduit  à  en  prendre  une  nouvelle  "  bU. 

L'inscription  ainsi  rétablie  ne  peut  être  opposée,  ni  aux 
créanciers  qui  se  sont  inscrits  dans  l'intervalle  de  sa  ra- 
diation à  son  rétablissement,  ni  au  tiers  acquéreur,  si  elle 
n'a  été  rétablie  qu'après  la  transcription  de  son  titre". 

Au  contraire,  elle  reprend  en  général  tout  son  effet  à  , 
l'égard  des  créanciers  et  des  tiers  acquéreurs,  dont  les 
titres  avaient  été  inscrits  ou  transcrits  dès  avant  la  radia- 
tion". Toutefois,  elle  ne  peut  être  opposée,  ni  au  créan- 


Ën  décidant  le  contraire,  on  violerait  les  art.  1165  et  2180.  Civ.  caas., 
20  juin  1859,  S.,  59,  1,  853. 

*^bU  Guillouard,  III,  1461.  Voy.  toutefois  : -Laurent,  XXXI,  S32; 
Bandry-Lacantiaerieet  de  Loynes,  III,  1892  et  sniv.  ;  Paris,  9  juillet  1892, 
S.,  95,  2,  137,  et  la  note  de  M.  Dalmbert,  D./93,  2,  569,  et  la  note  de 
M.  de  Loynes. 

*^  Uue  inscription  rayée  n'existe  plus  pour  le  public  ;  on  ne  poomit 
la  faire  revivre,  au  préjudice  de  tiers  qui  auraient  acquis,  depaii  sa 
radiation,  des  droits  sur  Timmeuble  qu'elle  frappait,  sans  se  mettre  en 
opposition  directe  avec  le  principe  de  la  publicité,  et  sans  ébranler  It 
base  du  régime  hypothécaire.  Arg.  art.  2106,  2134  et  2166  cbn.,2196. 
Troplong,  III,  746  bù.  Duranton,  XX,  203.  Taulier,  YD,  362.  Demo- 
lombe,  YIII,  143,  m  /Sne.  Martou,  III,  1224.  Pont,  II,  1107.  Zacharis,^ 
1  282,  texte  et  note  14.  Thézard,  266.  Demante  et  Colmet  de  Santene, 
IX,  138  6w-Vm.  Guillouard,  UI,  4462.  Paris,  15  avril  1811,  S.,  H,  % 
472.  Civ.  rej.,  26  janvier  1814,  S.,  14,  1,  179.  Req.,  18  juin  1838,  S., 
38,  1, 1004.  Req.,  9  décembre  1846,  S„  47,  1,  827.  Civ.  rej.,  13  avril 
1863,  S.,  63,  1,  297.  Douai,  27.  février  1878,  S.,  78,  2,  299,  D.,  Sapp., 
V  Privilèges,  n«  1657.  Civ.  rej.,  26  juin  1895, S., 96, 1,  481.Cpr.Req.. 
28  avril  1880,  D.,  Si4pp.,  eod.,  v*,  n*  1658;  Angers,  13  juin  1894,  S., 
97,  2,  99  et  la  note  ;  Civ.  cass.,  31  décembre  1895,  S.,  98, 1,  211.  Yoy. 
en  sens  contraire  :  Persil,  sur  Tart.  2134,  d?  6;  Battur,  IV,  690;  Lu- 
rent, XXXI,  231  et  suiv.  ;  Cour  de  cass.  de  Belgique,  20  avril  1893,  S., 
93,  4,  29. 

/>  11  serait  contraire  à  toute  justice  de  sacrifier  Tintérét  du  créaueier 
dont  l'inscription  a  été  indûment  rayée,  pour  améliorer  la  position  ai 
personnes  dont  les  droits  se  trouvaient  primés  par  Tefiet  de  cette  inscrip- 
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cier  inscrit  avant  la  radiation,  lorsque,  sur  la  foi  de  cette 
dernière,  il  s*est  abstenu  de  faire  inscrire  une  autre  hypo- 
thèque qui  eût  primé  Fînflcription  ray4e^',  ni  au  tiers 
acquéreur  dont  le  titre  se  trouvait  déjà  transcrit  au  mo- 
ment de  la  radiation,  si  dans  Tintervalle  de  celle-ci  au 
rétablissement  de  Tinscription,  il  avait  payé  son  prix  au 
vendeur  ou  à  d*autres  créanciers. 

§  282. 
De  la  réduction  des  inicrtpiion$. 

4  ^  La  réduction  d'une  inscription  est  sa  radiation  par- 
tielle, en  ce  qui  concerne,  soit  les  immeubles  sur  lesquels 
elle  frappe,  soit  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  prise. 

Elle  peut  avoir  lieu  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées, ou  en  vertu  d'un  jugement  rendu  contre  elles  à 
la  demande  du  débiteur. 

La  capacité  de  consentir  la  réduction  d'une  inscription 
suppose,  en  général,  la  libre  disposition  de  la  créance 
pour  sûreté  de  laquelle  elle  a  été  prise.  Ceux  qui  ne  sont 
investis  que  de  l'administration  de  leur  fortune,  sans  en 
avoir  La  disposition,  et  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
sont  chargés  de  l'administration  de  tout  ou  partie  du  patri- 
moine d'autruî,  ne  peuvent  valablement  consentir  la  ré- 
duction en  ce  qui  concerne  les  immeubles  grevés,  encore 

lion.  On  peut  d'ailleurs,  quant  à  ces  personnes,  attacher  à  la  nouvelle 
inscription  un  effet  rétroactif,  sans  contrevenir  au  principe  de  la  pu))li- 
cité  .entendu  selon  son  véritable  esprit,  puisqu'elles  n'en  conserveront 
pas  moins  intacts  les  droits  qu'elles  avalent  acquis.  MeU^rU  condiiumis 
ett^  qui  certat  pro  damno  vitando^  quam  qui  certat  pro  lucrn  caffUindo» 
?oy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  Douai,  10  jaiiMcr  if<iiy  S., 
12»  2,  370  ;  Paris,  42  juin  1815,  S.,  18,  2,  it9;  Rouen,  in  mai  1875, 
S.,  77,  2,  117,  D.,  Bép.,\-  Priv.,  n°  1657;  Douai,  «7  février  1878,  S., 
78,  2,  299,  D.,  Ibid.  Voy.  cep.  Zachariae,  loc.  cit.;  Demanle  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  J38  6zWlII.  Cpr,  Cour  de  cass.  de  Belgique,  20  avril 

«>  Rouen,  22  mai  1863,  S.,  64,  2,  45.  Req.,  4  juillet  1864,  S.,  64, 
1,252. 


048  DES  DROITS  RiELS. 

que  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  riftscription  a  été 
prise,  ait  été  partîellemeDt  acquittée  K  Ils  ue  peuvent  pas 
davantage  la  consentir  sous  le  rapport  de  la  somme  portée 
dans  l'inscription*,  alors  du  moins  qu'il  ïi*a  pas  été  fait  de 
payement  d'acompte. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  précédent  sur  la 
forme  des  actes  de  mainlevée,,  sur  les  pièces  accessoires 
dont  le  conservateur,  requis  d'opérer  une  radiation  voloo* 
tairement  consentie,  peut  exiger  le  dépôt,  et  sur  les 
effets,  soit  de  la*mainlevée,  soit  de  la  radiation,  s'applique 
à  la  réduction  volontaire  V 

La  réduction  peut  être  demandée  en  justice  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

a.  Lorsqu'une  inscription  générale  frappe  sur  plus 
d'immeubles  différents  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  sûreté 
de  la  créance.  Art.  2161  '  bis. 

b.  Lorsque  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  en  con- 
formité des  art.  2132  et  2148,  n^  4,  est  excessive.  Arl. 
2163  et  2164*/^. 


*  En  effet,  comme  l'hypothèque  -est  indivisible,  et  que  chacnn  des 
immeubles  hypothéqués  se  trouve  affecté  en  entier,  et  dana  chacune  de 
des  parties,  au  payement  intégral  de  la  créance,  la  réduction  consentie, 
même  après  des  payements  partiels  plus  ou  moins  importants^  présente 
toujours,  à  la  différence  de  la  mainlevée  consentie  à  raison  du  payement 
total  de  la  créance,  le  caractère  d'une  renonciation -spontanée  et  gra- 
tuite. BaudryLacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1842  etsniv.,  1911  et  1912. 
Guillouard,  III,  1467. 

*  Cette  proposition  parait  incontestable,  lorsque  le  montant  de  la 
créance  se  trouve  déterminé  par  le  titre.  Mais  devrait-on  appliquer  la 
même  solution  au  cas  où  il  s'agirait  d'une  réduction  portant  sur  une 
évaluation  faite  en  conformité  des  art.  8132  et  2158,  n*  4?  Noos  le  peu* 
sons,  puisque  la  réduction  de  l'inscription,  sous  prétexte  d'une  évalua- 
tion exagérée,  pourrait  n*étre  qu'une  renonciation  déguisée  à  une  partie' 
des  sûretés  hypothécaires  attachées  à  la  créance.  Laurent,  XXXV200I 

*  Voy.  %  281,  texte,  notes  15  à  18  et  29  à  34.  Merlin,  Bip,,  v*>  Badia- 
tion  des  hypothèques,  %  12.  Persil,  sur  l'art.  2161,  n»  7.  Zachariae.  g  275, 
texte  et  note  1". 

*  hù  Thézard,  82.  Baudry-Lacantinerie  et  de  U>yne8,  111»  .1914 
et  1915. 

*  ter  Thésard,  82  et  83.  Demante  et  Golmet  de  Sanlerre,  1^^  143» 
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Au  premier  cas,  la  demande  en  réduction  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion  a  été  prise  '  qudier.  Dans  le  second,  elle  doit  l*ètre 
devant  le  tribunal  qui  serait  appelé  à  connaître  de  la 
liquidation  de  la  créance.  Art.  21 6Ï  cbn.  2iJi9* quinquies. 

Les  inscriptions  générales,  prises  au  profit  de  l'État» 
des  commujies  et  des  établissements  publics,  sont  tout 
aussi  bien  susceptibles  de  réduction,  que  les  inscriptions 
requises,  soit  dans  l'intérêt  des  femmeâ  mariées,  des 
mineurs  et  des  interdits,  soit  en  vertu  de  jugements \ 

Quant  aux  inscriptions  ayant  pour  objet  des  hypo- 
thèques coni^ntionnelles,  le  débiteur  n'est  pas,  en  géné- 
ral, admis  à  en  demander  la  réduction*.  Art.  2161,  al.  2. 
II  en  serait  toutefois  autrement,  dans  le  cas  prévu  par 

Baudry-Lacantînerie  et  de  Loynes,  III,  19i9  et  1930.  Guillouard,  III, 
1479.  Les  tribunaux  mai  investis  d*un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
évaluer  les  créances  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées,  i^cr- 
vant  de  base  à  des  inscriptions  hypothécaires  dont  on  demande  la 
réduction.  Civ.  cass.,  16  avril  1889,  S.,  89,  I,  271,  D.,  90,  1, 113. 

*  quater  Thézard,  82.1)emante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  141.  Bau- 
dry-LAcantinerie  et  de  Loynes,  IIf,.l924.  Guillouard,  III,  1470»  Pour 
statuer  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  des  comptables  du 
Trésor  encore  en  exercice,  ou  pour  ceux  hors .  d'exercice  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  la  compétence  appartient  à 
la  Cour  des  comptes«  Loi  du  16  septembre  1807>  art.  15.  Décret  du 
31  mai  1862,  art.  4il* 

*  quinquie^t  Thézard,  83.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  141. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1929.  Guillouard,  III,  1470. 

«  Zachariœ,  g  275,  noie  10.  Ûemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  142 
bii'UL  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  llf,  1916.  Guillouard,  III, 
1471.  Cpr.  Pont,  IL  600.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art.  2161, 
0*5;  Battnr,  IV,  760.  D'après  ces  auteurs,  les  inscriptions  prises  sur 
les  l>iens  des  comptables  ne  seraient  pas  réductibles;  mais  leur  opinion, 
contraire  à  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  2161,  se  trouve  for- 
melieinent  condamnée  par  Tart..  15  d&ht  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
cfaarjipe  la  Cour  des  compta  de  statuer  sur  iesr  demandes  en  réduction 
de  pareilles  inscriptions.         x  '  ' 

*  Troplong,  111,  749.  Duranton,  XX,.  207.  Pont;  U,  603.  Zacharise, 
|275,  texte  et  note  4*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  141  et  142 
4if-iy.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1922.  Guillouard,  Ilf, 
1474.  Amiens,  24  mars  1824,.S^  24,  2^  iâ9.  Grenoble,  3  janvier  1825, 
S.,  26,  2.  144. 
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Fart.  2130,  si  le  créancier  avait  pris,  à  la  suite  d'acquisi- 
tioDS  faites  par  les  débiteurs,  des  inscriptions  successives, 
portant  sur  plus  d'immeubles  différents  qu'il  n'était  néces- 
saire à  la  sûreté  de  sa  créance  *. 

D'un  autre  côté,  la  réduction  d'une  inscription  relative 
à  une  hypothèque  légale  ou  judiciaire,  ne  peut  plus  être 
demandée,  lorsque,  Thypothèque  ayant  déjà  été  conveo- 
tionnellement  restreinte  à  certains  immeubles  spécia-  j 
lement  déterminés,  Tinscription  ne  porte  que  sur  ces 
immeubles  \ 

L'action  en  réduction  n'appartient  qu^au  débiteur  :  elle 
ne  peut  être  formée  ni  par  le  tiers  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  ni  par  les  autres  créanciers^  bis. 

La  demande  en  réduction  d*une  inscription  générale 
n'est  admissible,  qu'autant  que  les  immerubles  auxquels 
elle  tend  à  faire  restreindre  Thypothèque,  présentent, 
toutes  charges  déduites,  une  valeur  excédant  de  plus  d'oa 
tiers  le  montant  de  la  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais.  Art,  2162' /er. 

*  En  pareille  circoastance,  la  demande  en  réduction  troii^'erait  sa  jus- 
tilication  dans  l'intérêt  même  des  parties,  qui,  en  copstituant  et  eo 
acceptant  une  hypothèque  sir  des  biens  à  venir,  à  raison  de  rinsoffi- 
saace  des  bieas  présents,  ne  sont  censés  avoir  voulu  le  faire  que  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  garantir  pleinement  la  créance.  DUeusiùm  «a 
Conseil  cTÉtat  sur  rart.^2161  (Locré,  Lég,,  t.  XVI.  p.  281,  d*  14). 
Merlin,  Rép.,  v^  Radiation  des  hypothèques,  |  12.  Battur,  IV,  700.  Gre- 
nier, I,  63.  Zacharise,  loc,  cit.  GuiUouard,  III,  1476.  Voy.  en  aenscoo- 
traire:  Troplong,  Kl,  750  et  772;  Duranton,  (oc.  cit.;  Pont,  II,  687; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  Ht  bis-lV;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,lII,  1922. 

^  C'est  ce  qu'indiquent  les  termes  de  lart.  2161,  stuu  limitation  a»' 
venue.  Cpr,  art.  2140  et  2141  efon.  2143  et  2144.  Merlin,  Rép., 
v^  Incription  hyfK)thécaire,  S  3,  n*  22.  Pont,  II,  603.  Zachariœ,.  i  2*3, 
texte,  noies  6  et  16.  BaudryLacantinericet  de  Loynes,  III,  1925.  Guil 
louard,  111,  1477.  ftiom,  3  mai  1830,  S.,  33,  2,  23.  Voy.  cep.  Persil, sar 
l'art.  2U3,  n»  2. 

^  bis  Pont,  I,  601.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  III,  1923.  Gif. 
cass.,  11  juillet  1870,  S.,  70,  1,  353,  D.,  71,  I,  90. 

^  ter  Thézard,  82.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  142  et  ID 
èif-II.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1926.  Guillonard,  IUi 
1178.  Civ.  cass.,  28  avril  1875,  S.,  75, 1,  305,  D.,  75, 1,  316. 
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L'estimation  des  immeubles  hypothéqués,  nécessaire 
pour lappréciation  des  demandes  de  cette  nature,  doit, 
sans  expertise  préalable  *,  être  faite  par  le  juge  lui-même, 
d'après  le  mode  indiqué  en  Fart.  2165  '  6ts,  sauf  à  s'aider, 
s'il  Testime  utile,  de  baux  non  suspects,  de  procès-ver- 
baux d'estimation  dressés  précédemment  à  des  époques 
rapprochées,  ou  d'autres  actes  semblables,  pour  fixer 
le  revenu  des  immeubles  au  taux  moyen  résultant  de  la 
combinaison  de  ces  divers  documents.  Art.  2165. 

La  réduction  d'une  inscription  générale,  à  un  ou  à  plu- 
sieurs immeubles  spécialement  déterminés,  s'opère  par  le 
moyen  de  la  radiation  de  cette  inscription,  en  tant  qu'elle 
porte  sur  le  surplus  des  biens  présents  du  débiteur  et  sur 
ses  biens  à  venir* /^.  Quant. à  la  réduction  d'une  inscrip- 
tion sous  le  rapport  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été 
prise,  elle  s'effectue  au  moyen  de  la  mention  en  marge  de 
l'inscription,  de  l'acte  ou  du  jugement  en  vertu  duquel 
elle  est  requise. 

2^  Outre  ces  règles  générales,  la  loi  contient  sur  la 
restriction,  pendant  le  mariage  ou  la  tutelle,  de  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mariées,  des  mineurs,  ou  des 
interdits,  les  dispositions  suivantes  : 

Le  tuteur  peut,  lorsque  l'hypothèque  légale  qui  le  grève 
n'a  pas  été  restreinte  par  l'acte  qui  le  nomme  *  quater,  et 


*  L'art.  2165  exclut,  en  celte  matière,  ia  mesure  préalable  de  Texper- 
tiie,  comme  étant  trop  dispendieuse,  et  peut-être  aussi  comme  pouvant 
eonduirc  à  attribuer  aux  immeubles  une  valeur  trop  élevée.  Merlin, 
Bép.,  v«  Radiation  d'hypothèques,  |  18.  Troplong,  lU,  744.  Pont,  II, 
ttû5.  Zachariœ,  |  275,  texte  et  note  7.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  Di,  1927.  Guillouard,  III,  1478-1.  Lyon,  10  mai  1853,  S.,  54, 
2,  605.  Voy.  en  sens  contraire  :  Thézard,  82  ;  Jouitou,  De  ia  restriction 
de  r hypothèque  légale  de  ia  femme,  n^  93.  Gpr.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  142  bis-V,  145  et  145  bù-lei  IL 

*  bù  Giy.  cass.,  16  avril  1889,  S.,  89,  1,  2^71,  D.,  90,  1, 113,  et  sur 
renvoi  :  Montpellier,  25  mars  1890,  D.,  SuppL,  v<>  Privilèges,  n«  1993. 

*  ter  Tbézard,  82  et  266  in  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1928.  Gnillouard,  UI,  1470. 

*quaier  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  )X,  115  bis-lL  Baodry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1199.  Guillouard,  111, 1480. 


652  DES  DROITS  RÉELS. 

lorsque  la  valeur  de  ses  immeubles  dépasse  notoirement 
les  sûretés  nécessaires  au  pupille,  demander  la  restriction 
de  l'hypothèque  légale  à  un  ou  plusieurs  immeubles  dé- 
terminés, suffisants  pour  garantir  pleinement  les  întéréb 
^de  ce  dernier.  Cette  demande,  qui  se  dirige  contre  le 
subrogé  tuteur,  doit  être  précédée  d'un  avis  du  cooseilde 
famille,  et  jugée  en  la  forme  contentieuse*,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  qui  n'intervient  cependant 
que  comme  partie  jointe,  et  serait,  par  conséquent,  sans 
qualité  pour  émettre  appel  du  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé la  réduction ^^.  / 

Le  mari  est,  dans  les  circonstances  analogues "^^éû,  au- 
torisé à  demander  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme.  Toutefois,  cette  demande  ne  peut  être  formée 


*  Troplong,  II,  638  et  644.  Pont,  I,  563.  Zacharis,  %  275,  texte  et 
note  12.  Thézard,  121.  Demante  et  Colmet  de  Saaterre,  IX,  il5^ts-I. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1198  à  1204.  Gnillouard,  Illf 
1481.  Gpr.  Bourges,  1»  février  1831,  S., .31,  2,  253.  Civ.  cass.,  3  jaio 
1834,  S.,  34,  1,  434.  Paris,  Il  juin  1834,  S.,  34,  2,  386.  Beq.,  3  dé- 
cembre 1889,  S.,  90,  1,  261,  D.,  90,  1,  21.  Yoy.  cep.  Rodière,  ikoue 
de  législation,  1835,  I,  p.  148. 

*^  Si  l'art.  2145  dit  que  les  jugements  sur  les,  demandes  des  maris  et 
des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procnreur  de  la 
République,  et  contradictoirement  avec  lui,  cette  dernière  partie  de  sa 
disposition  ne  peut  s'appliquer  à  la  demande  en  réduction  formée  parus 
tuteur,  puisqu'il  a  pour  contradicteur  le  subrogé  tuteur,  contre  lequel 
Taclion  doit  être  intentée  :  la  cause  est,  dans  ce  cas,  simplement  com- 
municable  au  ministère  public,  conformément  à  l'art.  83  du  Code  de 
procédure.  Zachariae,  i  275  et  note  13.  Cpr.  texte  et  note  14  infra.  ?oy. 
cep.  Troplong,  II,  644;  Pont,  I,  563  et  565.  Boulanger  et  de  Récy,  H. 
668.  Guillouard,  III,  1482.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Lcjnes, 
II,  120i. 

1®  bii  11  faut  que  l'hypothèque  légale  n'ait  pas  été  restreinte  par  le 
contrat  oe  mariage.  Demante^et  Golmet  de  Santerre,  IX,  115  bisAL  fiau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1 207.  Mais  une  première  réduction, 
intervenue  au  cours  du  mariage,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'aoe 
seconde  soit  ultérieurement  demandée.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynesi  loc,  cit.  Jouitou,  De  la  restriction  de  ^hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée,  n<»  109.  Agen,  28  décembre  1887,  S.,  89,  2, 194,  D.. 
SiippL,  V*  Privilèges,  n»  1566. 
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qne4a  consentement  de  celle-ci  ^',  et  doit  être  préalable- 
ment  soumise  à  Tavis  de  ses  quatre  plus  proches  parents  ", 
réaiiis  en  assemblée  de  famille^*.  Elle  se  juge  contradic- 
toirement  avec  le  procureur  de  la  République,  qui,  figu- 


"  Tarrible,  Rép.,  ¥•  Inscr.  hyp.,  |  3,  n*  22.  Grenier,  I,  270.  Persil, 
siir]*art.  2U4,  n«2.  Rolland  de  YiUargues,  Rép.  du  not.,  v^  Réduction 
de»  hypothèques,  n*  40.  Martou,  III,  942.  Troplong,  III,  641.  Pont,  I, 
!K(9.  Zachariae,  I  275,  texte  et  note  14.  Thf^zard,  101.  Déniante  et  Colmet 
de  Santerre.  IX,  115  bi$'l.  Baudry^Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1027 
et  1028.  Guiliouard,  III,  1484  et  1485.  Req.,  9  décembre^824.  S.,  23, 
1,213.  Rouen,  3  février  1834,  S.,  34,  i,  584.  Rouen,  27  avril  1844,  S., 
44,2,  315.  Rouen,  11  mars  1846,  D.,  46,  2,  182.  Paris,  !•'  avril  1848, 
S.,  4^  2,  224.  Paris,  31  mai  1851,  S.,  51,  2,  327.  Limoges,  9  mars 
1859,  S.,  59,  2,  449.  Giv.  rej.,  23  juin  1868,  S.,  68,  1,  .393.  Civ. 
eass.,  9  mars  1886,  S.,  88,  1,  241,  D.,  86,  1,  353.  Cpr.  Caen,  26 
déeembre  1867,  S.,  68,  2,  17t.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dnranton,  XX, 
208;  Taulier,  VII,  p.  321  ;  Jouitou,  op.  cit.,  n«65  et  suiv.  Paris,  16  juillet 
1813,  S.,  14,  2,  33;  Paris,  25  avril  1823,  S.,  Cbr.  ;  Nancy,  26  août  1825, 
S.,  26,  2,  149;  Coar  de  la  Réunion,  11  mai  1861,  S  ,  61,  2,  468;  Trî- 
banal  d'Agen,  29  janvier  189J,  Pand.,  franc.  91,  2,  279. 

'*  Le  tribunal  n'est  pas  plus  lié  par  cet  avis,  qu'il  ne  Test,  dans  le 
cas  de  l'art.  2143,  par  l'avis  du  conseil  de  famille.  Merlin,  op,  et  v<*  citt» 
I  3,  n»  23.  Persil,  sur  Tart.  2143,  n»  3.  Troplong,  III,  642  bis.  Pont,  I, 
56L  Zachariae,  |  275,  note  15,  in  fine.  Thé^rd,  101.  Demanteet  Colmet 
de  SanterrerlX,  115  bis-L  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1031  et 
10J4.  Jouitou,  op  cit.,  n^*  42  et  suiv.  Guiliouard,  III,  1487.  Giv.  cass., 
S  juin  1862  (motifs)  S.,  62,  1,  261,  D.,  62,  i,  358.  Cet  avis  n'étant  par 
lui-même  susceptible  d'aucune  exécution  ne  peut  faire  l'objet  du  recours 
prévu  par  l'art.  883  du  Gode  de  proc.  civ.  Guiliouard,  lil,  1488.  Gham- 
béry,  28  mars  1874,  S.,  75,  2,  39,  D.,  SuppL,  v«  Privilèges,  n*  1568. 
"  Ces  termes  indiquent  que,  sauf  la  différence  du  nombre  de  membres 
dont  elle  se  compose,  les  règles  tracées  par  les  art.  407  et  suivants  s'ap- 
pliquent ï  cette  assemblée  de  famille.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que 
les  mots  dei  quatre  phu  proches  parants  doivent  s'entendre,  non  pas 
d'une  manière  absolue,  mais  des  parents  domiciliés  à  une  distance  telle 
que  la  réunion  de  l'assemblée  puisse  avoir  lieu  sans  trop  de  difficultés. 
ùiseussùmauConseiid'IÉtat  (Locré,  Lég.,  XYI,  p.  273,  n«  30).  Maie- 
ville,  sur  l'art.  2144.  Persil,  sur  l'art.  2144,  n*  6.  Zachariae,  §  275,  note 
15,  tn.principio.  Boulanger  et  de  Récy^  1, 139.  BaudryLacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1027  et  1031.  Jouitou,  op.  cit.,  n«41.  Guiliouard,  III, 
1489.  Grenoble.  18  janvier  1833,  S.,  33,  2.  457.  Tribunal  du  Puy,  1" 
mars  1888,  joint  à  Civ.  cass.,  4  mars  1891,  D.,  91, 1,  313.  Cpr.  cep. 
Troplong,  II,  644;  Pont,  I,  561.  On  doit  égaleinent  en  conclure  qu'à 
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rant  dans  Tiiistance  comme  partie  principale,  a  qualité 
pour  interjeter  appel  du  jugement  par  lequel  la  réduction 
aurait  été  ordonnée''.  Art.  2144  et  2145. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  aussi  bien 
que  la  femme  mariée  sous  tout  autre  régime,  donner  son 
consentement  à  la  réduction  judiciaire  de  son  hypothèque 
légale  ". 

Mais,  pour  consentir  valablement  la  demande  en  rédao- 
tioDi  la  femme  doit  être  majeure**.  Lorsque,  par  suite 


défaut  de  parents,  rassemblée  pourrait  se  composer  d'alliés  ou  d'amis 
de  la  femme.  Ageo,  28  décembre  1887»  S.,  89,  %  i9i.  D.,  Suppl^t  >* 
Privilèges,  n*  1966. 

<«  TroploDg,  II,  644.  Pont,  1, 96S.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
1017  et  1033.  Guillonard,  III,  1490.  M.  Thézard  (n«  401)  eoseigoe  qoe 
la  demande  doit  être  formée  contre  la  femme  et  notifiée  an  procuresr 
de  la  République,  qui  se  bornerait  à  donner  ses  conclusions.  Cette  opi- 
nion ne  saurait  être  admise  :  la  femme  ne  peut  figurer  comme  partie 
adverse  du  mari  dans  une  iostance  qni  suppose,  avant  tout,  son  con* 
senWment.  La  demande  est  introduite  par  une  requête  dont  le  président 
ordonne  la  communication  au  ministère  public.  Bandry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1033.  Civ.  cass.,  9  mars  1886,  S.,  88,  i]  S41,  D.,  86,  i, 
353.  Àgen,  28  décembre  1887,  S.,  89,  2, 194,  D.,  Siqqrf.,  v«  Privilèges, 
n*  1566.  Le  Tribunal  compétent  est  cebii  du  domicile  do  mari  et  non 
celui  de  la  situation  des  biens,  car  pour  établir  une  comparaison  entre 
la  valeur  des  immeubles  grevés  et  le  montant  de  la  créance  garantie,  il 
faut  évaluer  au  moins  approxiinativeoient  le  chiffre*  auquel  peuvent 
s'élever  les  droits  de  la  femme  contre  le  mari.  Pont,  I,  562.  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1032.  Civ.  caas..  3  décembre  1844,  S.,  4S, 

1,  14.  Grenoble,  7  août  1849,  S.,  50,  2,  398. «Voy.  en  sens  contraire: 
Grenoble,  18  janvier  1833,  S.,  33,  2,  457;  Rouen,  16  août  1843,  S.,  44, 

2,  76.  Cpr.  sur  le  droit  d*appel  du  ministère  public  :  Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1034. 

**  Troplong,  II,  640.  Zacharite,  i  275,  note  14.  Bandry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1029.  Guillouard,  III,  1491.  Req.,  iO  avril  1826,  S., 
26,  1,  439.  Montpellier,  17  décembre  1851,  S.,  52,  2,  664.  Montpellier, 
27  décembre  1866,  D.,  Suppl.  v«  Privilèges,  n"»  1559.  Bordeaux, 
4  août  1891,  joint  à  Civ.  rej.,  18  juillet  1893,  D.,  94, 1, 113. 

**  Arg.  art.  2140.  Terrible,  Bép.,  y  Insc.  hyp.,  |3,  n*  22.DnrantOB, 
XX,  67.  Pont,  I,  558.  Zachariie,  ioe.  cit.  Demante  et  Golmet  de  San- 
terre,  IX,  115  Mi-L  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  il,  1029.  Joai- 
tou,  op.  dL,  n*  61.  Guillouard,  III,  1492.  Toy.  cep.  Persil,  sur  l'art. 
2144,  n*  4. 
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d'interdiction,  la  femme  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'exprimer  son  consentement,  elle  peut  être  représentée 
à  cet  effet  par  son  subrogé  tuteur". 

Il  est  bien  entendu  que  si  la  femme  n'avait  consenti  la 
réduction  que  sous  certaines  conditions,  elle  ne  devrait 
être  prononcée  que  dans  les  termes  de  ces  conditions,  et 
ne  deviendrait  efficace  que  moyennant  leui:  accomplis- 
sement *•. 

Toute  restriction   de    l'hypothèque   légale    consentie, 
même  par  une  femme  séparée  de  biens,  dans  Tintérèt  seul  ' 
•^e  son  mari,  reste  sans  effet,  lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu 
conformément  aux  art.  2144  et  2145  ^^  Mais  les  formalités 

*^  Celte  proposition  n'est  point  en  contradiction  avec  la  précédente. 
Ed  cas  de  minorité»  Tobstacle  n'est  que  temporaire,  et  le  mari  a  dû 
savoir  qu'il  ne  pourrait,  avant  la  majorité  de  la  femme,  obtenir  la 
rédaction  de  l'hypothèque.  Au  cas  d'interdiction,  Tobslacle  peut  se 
perpétuer  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  et  le  mari  ne  doit  pas 
être  in<}éfini ment  privé  d'une  faculté  qui  lui  est  accordée  par  la  loi, 
d'autant  moins  que  ce  résultat  pourrait  être  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  famille.  Cpr.  Jouitou,  op,  cit.,  n<>  62  ;  Gaen,  7  février 
iS63,  S.,  62,  2,  i22.  Cet  arrêt,  qui  admet  en  principe  la  possibilité  de 
la  réduction  de  l'hypothèque  légale  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte 
décide  même  que  l'avis  conforme  du  conseil  de  famille  suffit,  sans 
^*'û  soit  besoin  du  consentement  du  subrogé  tuteur.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'on  doive  aller  jusque-là  :  ce  serait  faire  abstraction  com- 
plète de  la  condition,  cependant  essentielle,  du  consenlemeat  de  la 
bmme.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1030.  Gnillouard,  III, 
1486-1.  Certains  auteurs  enseignent  que  si  fa  femme,  sans  être  inter- 
dite, était  placée  dans  un  asile  d'aliéoés,  le  consentement  devrait  être 
donné  par  un  mandataire  spécial,  noipmé  par  le  tribunal.  Boulanger  et 
de  Récy,  I,  140.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1030.  Jouitou, 
tp.eit.,  n«62.  Gnillouard,  III,  1486.  Tribunal  civil  de  Nice,  16  mars 

1863,  Jowmat  des  conservate^trs,  art.  1826.  Mais  aucun  texte  de  loi  n'est 
.invoqaé  à  l'appui  de  cette  solution,  aussi  estimons- nous  qu'on  ne  pour- 
nit  recourir  à  un  semblable  expédient  et  qu'il  serait  nécessaire  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  la  femn^e  internée. 

'*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1034.  Guillouard,  III,  1493. 
Civ.  cass.,  2  juin  186S,  S.,  62,  1,  661.  Agen,  18  mars  1863,  S.,  63, 
X  H6. 

^'  Civ.  cass.^  26  avril  1864,  S.,  64,  \,  396.  Montpellier,  10  décembre 

1864,  S.,  65, 2, 143.  Chambéry,  17  novembre  1877,  D.,  Supp.,  v^  Pri- 
vilèges, n«  Wl.  Civ.  cass.,  9  mars  1886,  S.,  88,  1,  241,  D.,  86, 1,  353. 
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prescrites  par  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  à  la  renon- 
ciation que  la  femme  ferait  A  son  hypothèque  en  faveur 
d'un  créancier  du  mari  ou  d'un  acquéreur  de  ses  biens**. 
3^  La  réduction  qui  porte  sur  les  immeubles  grevés,  a 
pour  effet  d'affranchir  par  elle-même  les  biens  qu'elle  doit 
soustraire  iThypothèque,.  sauf  toutefois  les  droits  acquis  i 
des  tiers,  que  la  femme  aurait  précédemment  subrogés  à 
son  hypothèque  légale*^  6t5.  Cet  effet  subsisterait,  au  pro- 
fit des  tiers,  acquéreurs  ou  créanciers,  non  seulement 
(lans  le  cas  où,  par  des  événements  imprévus,  les  im- 
meubles auxquels  l'hypothèque  a  été  restreinte,  se  trou- 
veraient insuffisants  pour  garantir  les  droits  du  créan- 
cier'S  mais  même  dans  celui  où  ces  immeubles  viendraient 
plus  tard  A  périr,  ainsi  que  dans  celui  où  le  débiteur 
hypothécaire  en  serait  évincé  **,  et  sans  qu'il  y  eût  d'ail- 
leurs de  distinction  A  faire  entre  les  acquéreurs  ou  créan- 
ciers postérieurs  A  la  réduction,  et  ceux  clont  les  droits 
existaient  déjA  A  la  date  de  cette  dernière  **. 


Nimes,  4  mai  1888,  S.,  89,  2,  338,  D.,  89,  2,  i95.  Cpr.  cep.  Nîmes, 

5  août  1862,  S.,6i,  1,401. 

»  Cpr.  264  ier,  texte  n*  7,  notes  81  et  82  et  1 288  bis. 

M  bis  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1036.  Gnilloaard,  m, 
1497r  Jouitoo,  op,  ciY.,  u^  90.  Cpr.  Bordeaux,  .10  août  1853,  S.,  94,  i, 
98,D.,  54,  2,  26. 

i*<  C'est  ainsi  que  l'effet  de  la  réduction  de  l'hypothèque  légale  d'ooe 
femme  mariée  resterait  acquis  aux  tiers,  alors  même  que,  par  suite  de 
la  découverte  d'une  reprise  qui  n'était  paà  indiquée,  et  que  la  femm« 
ne  connaissait  pas,  la  valeur  des  immeubles  auxquels  l'hypothèque  a  été 
restreinte,  se  trouverait  insuffisante  pour  le  payement  de  ses  droits. 
Limoges,  9  mars  1850,  S.,  53,  2,  300.  Yoy.  dans  le  même  sens:  Req., 

6  décembre  1860,  S.,  61,  1,  25.  Yoy.  toutefois,  fiaudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  1036. 

*'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1036.  Montpellier,  17  dé- 
cembre 1851,  S.,  52,  2,  664. 

M  L'hypothèse  dont  il  est  actuellement  question,  diffère  etaentieUe- 
ment  de  celle  où  la  réduction  a  été  opérée  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un 
jugement  ultérieurement  annulé  ou  cassé.  Cpr.  texte  in  fine;  {  281,  texte 
n*  5,  m  fii/fe,  notes  41  à  43.  Ici,  en  effet,  l'acte  de  consentement  à  la 
réduction  ou  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  n'est  ni  annale  ni  rapporté  ; 
et  les  effets  de  la  réduction  doivent  dès  lors  rester  acquis  au  tiers  dont 
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Mais  les  effets  de  la  réduction  ne  sont  pas  irrévocables. 
Le  créancier  peut,  si  les  immeubles  auxquels  l'hypo- 
thèque a  été  restreinte  deviennent,  par  un  événement 
quelconque,  insuffisants  pour  opérer  une  pleine  garantie 
en  sa  faveur,  exiger  un  supplément  d'hypothèque  *\  Il 
peut,  d'un  autre  c6té,  prendre  une  inscription  supplémen- 
taire, lorsque  la  somme  à  laquelle  son  inscription  primi- 
tive a  été  réduite,  est  inférieure  au  montant  réel  de  sa 
créance.  Art.  2164.  Seulement  le  créancier  n*aura  de 
rang,  pour  le  supplément  d'hypo.thèque  ou  l'augmentation 
d'évaluation,  qu'à  la  date  de  sa  nouvelle  inscription  *'. 

Du  reste,  l'hypothèque  restreinte,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  continue  à  jouir  de  toutes  les  prérogatives  qui 
y  étaient  attachées  avant  la  réduction.  C'est  ainsi  que 
l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée 
reste,  après  sa  réduction  à  certains  immeubles  déterminés, 
efficace  à  l'égard  jdes  tiers,  indépendamment  de  toute 
inscription  sur  ces  immeublés  "• 

Les  explications  données,  à  la  fin  du  paragraphe  précé- 
dent, sur  les  conséquences  d'une  radiation  opérée,  soit  par 
erreur,  soit  en  vertu  d'un  acte  ou  d'un  jugement  ultérieu- 

elle  a  amélioré  la  position.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1036. 
GoiUoaard,  HI,  1499.  Montpellier,  17  décembre  1851,  S.,  52,  2, 664. 

^  La  femme»  dont  Thypothèque  a  été  réduite,  pourrait  même  de* 
mander  le  rétablissement  pour  Tavenir  de  son  droit  primitif  d'hypo- 
thèque générale,  si  cela  devenait  nécessaire  pour  la  complète  garantie 
de  ses  droite.  Grenier,  I,  269.  Doranlon,  XX,  59.  Pont,  II,  708. 
Gulllouard,  III,  1500.  Rouen,  6  juillet  1840,  S.,  40,  2,  537.  Paris, 
10  février  1857,  S.,  57,  2, 124.  Gpr.  Çiv.  cass. ,  28  avrjl  1875,  S.,  75,  1, 
905,  D.,  75,  î,  316.  Le  même  droit  appartiendrait  au  subrogé  tuteur,  en 
ce  qui  concerne  Tliypothèque  li^gale  du  mineur.  Demanle  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  115  dû-lll.  Haudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  il,  1037  et 
1206.  Jouitott,  op.  tit.f  n**  95  et  101. 

»  Persil,  sur  l*art.  2132,  n<»  8.  Zachari»,  §  275,  teste  et  note  18. 
Thézard,  83.  Demaute  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  144.  Baudry -Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes.  H,  1037.  Guillouard,  III,  1500-1. 

*«  Merlin,  Rêp.,  v«  Inscr.  hyp.,  {  3,  n»  23.  Troplong,  II,  644  bis. 
Zachari»,  §  275,  texte  et  note  30.  Pont,  L  553.  Thézard,  101.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II  .1037  et  1205. 
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renient  annulé  ou  cassé,,  s'appliquent  également  à  la  ré- 
duction effectuée  dans  des  circonstances  analc^gues  ^. 


CHAPITRE  V. 

Des  effets  des  prlvf lè^ea  «or  les  Iflaoïeablee  S  «( 
des  hjrpsthdqsesy  absiraetloa  faite  dn  rwmg  des 
eréaneieni  entre  enz. 

§  283. 
Généralités. 

Les  effets  que  produisent  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles étant  en  général,  et  sauf  ce  qui  concerne  le 
rang  des  créanciers  entre  eux,  les  mêmes  que  ceux  des 
hypothèques^  6t5,  nous  en  traiterons  simultanément, en 
employant  le  mot  hypothèque  pour  désigner,  et  Thypo- 
thèque  simple  ou  proprement  dite,  et  les  privilèges  sur 
les  immeubles. 

Les  propositions  suivantes  résument  les  effets  générasx 
du  droit  d'hypothèque  : 

l^'  Comme  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  an 
payement  d^une  créance,  l'hypothèque  assure  au  créan- 
•  ciér  le  double  avantage,  d'être  préféré  sur  le  prix  des 
immeubles  grevés,  tant  aux  créanciers  chirographaires, 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  {droit  de  pri- 
férence)j  et  de  pouvoir  suivre  ces  immeubles  en  quelques 
mains  qu'ils  passent,  pour  les  faire  vendre  et  se  faire 
payer  sur  le  prix  {droit  de  suite).  Art.  2114  */er. 

L'hypothèque  sur  les  navires  engendre,  au  profit  du 

"  Cpr.  I  264  bis,  loxtc  in  fine,  notes  31  et  32;  Douai,  2t  avril  1837, 
S.,  57,  2,746. 

'  Quant  aux  effets  des  privilèges  sur  les  meubles,  voy.  {  296. 

*  bis  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  IX,  147  bù-h  Aaudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  1932.  Guillouard,  lU,  1510. 

<  ter  Thézard,  lo8  et  219.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH, 
1933,  1*  et  2040.  Guillouard,  I,  147  et  III,  1503. 
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créancier,  comme  Thypothèque  sur  les  immeubles,  un 
droit  de  préférence,  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  lO^çuaierj 
et  un  droit  de  suite,  même  loi,  art.  17,  alin.  t^  *  qumquies. 
Mais  lâ  législation  spéciale  à  la  matière  apporte  mie 
exception  aux  règles  du  droit  commun  ^  sezties. 


*  quater  Lyon-Caen  et  Renault,  Tràiié  de  Droit  commercial,  YI,  1652 
et  1653. 

■  pmquiea  Ce  droit  de  soîte  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui 
que  l'art.  i90  du  Gode  de  eoromerce  accorde  aux  créanciers- du  vendeur 
et  spécialement  aux  créanciers  privilégiés.  Tandis  qu'aux  termes  de  l'art. 
193,  ce  dernier  se  perd  lorsque,  après  une  vente  volontaire,  lé  navire  a 
fait  un  voyage  en  mer,  sovs  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur,  ^ns 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeurs  le  droit  de  suite 
attaché  à  l'hypothèque  maritime  ne  disparait  que  par  l'une  des  causes 
d*extinctioD  admises  par  la  loi  en  matière  d*hypdthèque  sur  les 
immeubles.  Rapport  de  M.  Grivart  à  TAssemblée  nationale  sur  la  loi 
du  10  décembre  1874,  n»  2,  D.,  75,  4,  67,  col.  1.  Desjardins,  Traité  de 
Droit  commercial  maritime,  V,  1235.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,,  VI, 
1655.   Baudry-Lacantinerte  et  de  Loynes,  III,  2046  et  2047. 

'  sexties  C'est  k  tort  que  le  rapporteur  de  la  loi  du  10  décembre  1874 
a  cru  devoir  signaler  comme  constituant  une  seconde  dérogation  au 
.droit  commun  la  disposition  de  l'art.  18,  §  2  de  cette  loi,  textuellement 
reproduite  par  l'art.  17,  {2  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  et  portant  que 
si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier  ne  peut 
saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée.  Voy.  Rapport 
précité  de  M.  Grivart,  n»  24,  D.,  75,  4,  67,  col.  1  et  2.  Cpr.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2118  et  2119.  Il  n'est  pas  exact  de  pré- 
tendre que  cette  règle  fait  exception  au  principe  général  de  l'art.  2205 
du  Code  civil,  car  cet  article  ne  vise  que  le  cas  où  l'indivision  porte  sur 
une  universalité  ou  sur  une  masse  d'immeubles  et  ne  régit  pas  l'hypo- 
thèse où  l'objet  indivis  est  un  bien  déterminé  dans  son  individualité. 
Cpr.  S  22),    texte  n«  1  et  note  5,  et  {  778,  texte  et  note  20.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2639.  Toutefois,  il  convient  de  signaler 
le  caractère  exceptionnel  du  droit  établi  par  l'art.  17,  §  2  in  fine  de  la 
loi  du  10  juillet  1885,  qui  permet  au  créancier,  après  la  saisie  età  con- 
dition d'appeler  à  la  vente  tous  les  copropriétaires,   de  faire  vendre  le 
navire  en  totalité,  lorsque  p/uj  de  la  moitié  se  trouve  hypothéquée.  L'art. 
220  do   Code   de    commerce   autorise   les    propriétaires    r^rprésentant 
ensetnble  ta  moitié  de  Vintérêt  total  dans  le  navire  à  en  poursuivre  la  lici- 
talion.  Le  défaut  d'harmonie  entre  les  deux  textes  est  manifeste.  Il  a 
]*ara  inexplicable  à  tous  les  commentateurs,  qui  le  considèrent  comme  le 
résultat  d'une   inadvertance.  De  Valroger,  Droit  maritime,  IH,   1260. 
Desjardins,  op,  cit.,  V,  1236.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2437  et 
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Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  à  Far» 
ticle  883  du  Gode  civil,  les  hypothèques  consenties  pen- 
dant l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires 
sur  une  portion  du  navire  subsistent,  malgré  le  partage  ou 
la  licitation.  Loi  du  10  juillet  1885^  art.  17,  al.  3*  septies. 
Mais  cette  dérogation  édictée  seulement  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  ne  doit  pas  être  étendue  anx 
créanciers  privilégiés  ^  ociies. 

L*efficacité  du  droit  de  préférence  à  l'égard  des  aatres 
créanciers,  étant  en  général  subordonnée,  comme  celle 
du  droit  de  suite  à  rencontre  des  tiers  détei^teurs,  i  la 
condition  commune  d'une  inscription  prise  et  renouvelée 
en  temps  utile,  il  en  résulte  que  la  perte  du  dernier  de 
ces  droits,  par  suite  de  l'expiration  du  délai  dans  lequel 


Traité,  VI,  1&S6.  Yidal-Naquet,  Revue  internationale  de  Droit  maritime» 
II,  p.  747.  Levillain,  Observations  sousCiv.  casa.,  31  mars  1886,  D.,^! 
t,  313.  Mais  le  texte  de  Fart.  17,  S  2,  de  la  loi  da  10  juillet  1885  est  trop 
formel  pour  permettre  aux  créaociers  hypothécaires  de  réclamer  le  béné- 
fice de  la  disposition  de  Tart.  220  du  Code  de  CQmmerce.  Baudry-Latau- 
tinerie  et  de  Loynes,  m,  2119.  Gpr.  Giv.  cass.,  31  mars  1886,  D.,  86, 
1,  313. 

'  septies  Cette  exception  se  justifie  par  cette  considération  que,  lors-  ' 
qu*il  s*agit  des  navires,  l'indivision  est  un  fait  si  général  qu'on  peut  la 
considérer  comme  le  régime  normal  de  la  propriété.  Dès  lors,  on  n*aii- 
rait  pu,  sans  porter  une  atteinte  grave  au  crédit  mariiiroe  que  Toa 
organisait,  soumettre  Tefficacité  de  la  garantie  hypothécaire  aux  éven- 
tualités du  partage.  Rapport  précité  de  M.  Grivart,  n**  24  et  25,  D.,  75. 
4, 67,  col.  1  et  2.  La  loi  du  10  décembre  1874  avait  laissé  sous  l'empire 
du  droit  commun  la  propriété  indivise  créée  par  l'ouverture  d'une  sue* 
cession,  ou  par  la  dissolution  d'une  communauté  conjugale.  Voy.  sur  ce 
point,  Dalloa,  Suf^.,  v*  Droit  maritime,  n*  536.  La  loi  du  10  juillet  1885 
a  écarté  d'une  façon  absolue  l'application  de  l'art.  883,  par  le  motif  que 
l'hypothèque  sur  une  portion  de  navire  ne  pouvant  être  consentie  aox 
termes  4s  l'art.  3  de  la  loi  qu'avec  l'adhésion  de  la  migorité  des  copro- 
priétaires, ,  il  y  avait  là  une  garantie  pour  tous  de  ne  voir  établir  dtf 
hypothèques  sur  des' parts  indivises  de  navire  que  dans  rinlérét  et  pw 
les  besoins  du  navire  lui-même.  Rapport  de  S.  Barne,  au  Séoal,  sark 
loi  du  10  juillet  1885,  D.,  86,  4, 19,  col.  3.  Lyon-Caea  et  Renault,  ^ 
cU.^  VI,  1656.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2120. 

^  octiei  De  Yaht>ger,  op.  ciï.,  III,  1264.  Desjardins,  op.  eU.,  Y,  1236. 
Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  111,  2120. 
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rinscription  peut  être  atilement  requise,  entraîne  aussi  en 
général  la  perte  du  premier  ^  nonies. 

Néanmoins,  comme  le  droit  de  préférence  se  comprend 
indépendamment  de  tout  droit  de  suite,  il  peut  et  doit 
survivre  à  l'extinction  de  ce  dernier,  toutes  les  fois  qu'il 
est  réclamé  en  vertu  de  privilèges  ou  d'hypothèques  qui, 
dispensés  en  principe  de  la  nécessité  de  Tinscription,  ne 
se  sont  exceptionnellement  trouvés  soumis  à  cette  forma- 
lité que  dans  Fintérèt  d'un  tiers  acquéreur.  C'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  privilèges  énuraérés  en  Tart.  2101,  et  pour 
les  hypothèques  légale  des  mineurs,  des  interdits,  et  des 
femmes  mariées,  lorsque  l'inscription  à  laquelle  est  subor- 
donnée la  conservation  du  droit  de  suite,  dans  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  d'adjudica- 
tion sur  saisie  immobilière,  ou  de  vente  volontaire  suivie 
des  formalités  prescrites  par  l'article  2l9i,  n'a  pas  été 
prise  en  temps  utile  '. 

Par  une  raison  analogue,  le  droit  de  préférence  du 
copartageant  survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite,  lors- 
que l'inscription,  quoique  ne  pouvant  plus  être  requise 
d'une  manière  efficace  pour  la  conservation  du  dernier  de 
ces  droits,  a  été  prise  dans  le  délai  préfix  de  soixante 
jours,  imparti  par  l'art.  2109'. 

D'un  autre  côté,  l'tfrt.  2i98,  tout  en  prononçant,  dans 
l'hypothèse  qu'il  prévoit,  l'extinction  du  droit  de  suite  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs,  maintient  le  droit  de  préfé- 
rence au  profit  du  créancier  *  bis. 


1  nonies  Baudry-Lacantinerie  et  de   Loy nés,  III,  2221,  2222  et  2041. 

'  Cpr.  loi  du  3  mai  1841,  art.  17;  Code  de  procédure,  art.  772.  art. 
717,  al.  7,  et  art.  838,  al.  8;  J  269,  texte  n*  1,  notes  4  et  5,  texte  n*  2 
el  notes  17  à  30;  Tliézard,  239  et  240;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  147  6if-XXVIIl  ;  Baudry-Lacantiaerie  et  de  Loynes,  III,  2225, 
2228,  2229  et  2041  ;  Guîllouard,  III,  1241  et  1504. 

*  Cpr.  S  278,  texte  n*  3  et  note  28  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2234  et  2235  ;  Guillouard,  III,  1290  à  1292  et  1504. 

>  bi$  Cpr.  I  293  bisy  texte  n*  4  et  notes  18  et  19  ;  Thézard,  239  ;  Bau- 
dry^Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2226;  Guillouard,  III,  1504;  Civ. 
rej.,  25  avril  1888,  S.,  89, 1,  49,  D.,  89, 1, 102. 
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AUX  termes  de  Tarticle  unique  de  la  loi  du  13  féTrier 
1889,  la  renonciation  par  la  femme  à  sou  hypothèque 
légale  aii  profit  de  Tacquéreur  d*immeubles  de  son  mari, 
qui  en  sont  grovés,  emporte  extinction  de  cette  hypo- 
thèque, et,  par  conséquent,  perte  du  droit  de  suite,  tout  en 
laissant  subsister  au  profit  de  la  femme  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  prix  *  ter. 

Enfin,  lorsque  la  licitation  d'un  navire  a  eu  lieu  en  jas* 
tice,  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  23  et 
suivants  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  le  droit  de  suite  dis- 
paraît, pour  ne  plus  laisser  subsister  que  le  droit  de  pré- 
férence, et  les  créanciers  qui  n'ont  hypothèque  que  sur 
une  portion  du  navira  ne  peuvent  exercer  ce  dernier  droit 
que  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  la  part  du  navire, 
qui  leur  a  été  affectée.  Loi  du  10  juillet  1885,  art.  17, 
alin.  4  *  qtmter. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  les  cas  où  le  droit  de 
suite  se  trouve  éteint  en  réalité,  et  où,  par  conséquent, 
Tacquéreur  ne  peut  plus  être  poursuivi  comme  tiers  dé- 
tenteur, avec  ceux  où  le  droit  de  suite  sur  Timmeuble  se 
trouve  simplement  transformé  en  un  droit  sur  le  prix  ^. 

Le  droit  de  préférence  qui,  dans  Tune  ou  Tautre  des 
circonstances  précédemment  indiquées,  aurait  survécu  au 
droit  de  suite,  se  trouve  lui-même  éteint,  dès  que  Tacqué- 
reur  a  payé  son  prix  au  débiteur  hypothécaire,  ou  que 


*  ter  Yov.  sur  cetle  toi  §  288  bis,  Baudrv-Lacanlinerie  el  de  Loynes, 

m,  î2î7. 

*  quater  Gpr.  supra,  texte  et  note  1  septies.  La  régie  énoncée  an  texte 
doit  être  considérée  comme  une  application  particulière  du  prindpe 
général  formulé  par  i*art.  29  de  la  loi  du  10  juillet  i885,  en  verta 
duquel  la  vente  judiciaire  du  navire  purge  le  droit  de  suile.  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.^  YI,  16S6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111» 
2049.  En  pareil  cas,  k  raison  de  la  publicité  qui  a  précédé  radjudicatioo, 
on  est  autorisé  à  croire  que  le  navire  a  atteint  son  prix  maximum  et  il  a 
paru,  dès  lors,  qu*il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que  d*avantages  i 
autoriser  les  créanciers  à  poursuivre  une  vente  nouvelle.  Rapport  pré- 
cité de  M.  Grivart,  D.,  75,  4,  67,  col.  2. 

*  Cpr.  g  293  bit,  texte  n««  1  et  2. 
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celui-ci  Ta,  soit  cédé  à  un  tiers,  soit  délégué  à  d'autres 
créanciers*. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  le  prix  est  encore  dû  au 
débiteur  hypothécaire,  le  créancier  peut,  en  vertu  du 
droit  de  préférence,  se  faire  coUoquer  au  rang  de  son 
hypothèque,  à  la  condition  de  produire  avant  Texpiration 
dit  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  Tart.  754  du  Code  de 
procédure,  s'il  a  été  ouvert  un  ordre  judiciaire*,  ou  de 
faire  valoir  ses  droits  avant  la  clôture  de  Tordre,  lorsqu'il 
se  règle  à  Tamiable,  conformément  aux  art.  75i  et  752  du 
même  Code  *  bis. 

Toutefois,  en  cas  d'aliénation  volontaire,  ce  droit  n'ap- 
partient à  la  femme  mariée,  au  mineur,  ou  à  Tinterdit, 
déchus  du  droit  de  suite  faute  d'inscription  prise  dans  le 
délai  de  deux  mois  fixé  par  Fart.  2195,  qu'autant  qu'un 
ordre  a  été  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai.  Code  de  procédure,  art.  772,  al.  5^.  Il 

*  Art.  2198  et  argamenl  de  cet  article.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyaes,  lU,  2240.  Grenoble,  8  février  1842,  S.,  42,  2,  162.  —  Le 
créaDcier  déchu  du  droit  de  suite  ne  pourrait  empêcher  Teffet  de  la  ces- 
sion ou  de  la  délégation  du  prix  par  le  débiteur  hypothécaire,  qu'au 
moyen  d^une  saisie-arrét  interposée  entre  les  mains  de  Tacquéreur, 
avant  la  signification  de  la  cession  ou  Tacceptatioa  de  la  délégation. 

*  C*est,  en  effet,  ee  qui  résulte  de  Tart.  7S5  du  Gode  de  procédure, 
dont  la  disposition  toute  nouvelle,  introduite  par  la  loi  du  21  mai  18S8, 
déclare  déchu  de  plein  droit  tout  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  dans 
le  délai  de  40  jours.  En  présence  de  cette  disposition,  if  ne  paraît  plus 
possible  de  s'arrêter,  ni  à  l'art.  2198,  ni  à  l'art.  17  de  la  loi  du  2  mai 
1841,  d'après  lesquels  le  créancier  déchu  du  droit  de  suite  .pouvait 
exercer  le  droit  de  préférence,  tant  que  Tordre  n'availpas  été  homologué 
ou  définitivement  réglé.  Le  doruier  alinéa  de  Fart.  717  du  Code  de  procé- 
dure, qui  statue  sur  la  question  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  à 
hypothèque  légale>  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  disposition 
spéciale  à  ces  créanciers,  mais  comme  une  application  de  la  règle  géné- 
rale posée  par  l'art.  775  du  même  Code.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2241. 

*  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2242. 

^  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
d'expropriation  forcée.  Si,  pour  celui  d'aliénation  volontaire,  dans  lequel 
l'ordre  n'est  souvent  provoqué  que  très  longtemps  après  la  purge,  il  a 
paru  nécessaire  de  restreindre  l'exercice  du  droit  de  préférence  survi- 
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est,  du  reste,  bien  entendu  que  les  créanciers  à  hypo- 
thèque légale  sont  eux-mêmes  autorisés,  pour  éviter  la 
perte  de  leur  droit  de  préférence,  à  provoquer,  suivant 
les  circonstances,  soit  un  ordre  proprement  dit,  soit  un 
règlement  judiciaire.  Que  si,  en  l'absence  de  tous  créan- 
ciers inscrits,  il  n'y  avait  lieu,  ni  à  un  ordre,  ni  à  un 
règlement  judiciaire,  le  droit  de  préférence  des  créanciers 
à  hypothèque  légale  continuerait  de  subsister,  tant  que  le 
prix  restant  dû  au  vendeur,  les  choses  se  trouveraient 
entières  '.  Il  en  serait  de  même  si  l'ouverture  de  Tordre 
était  impossible  parce  que  Tacquéreur  de  Timmeuble  se 
serait  abstenu  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques 
inscrites'  bis. 


vant  au  droit  de  suite,  les  mémos  considérations  ne  se  présentaient  pas 
pour  Teipropriation  forcée,  qui  d*ordinaire  est  suivie  de  très  près  de 
l'ouverture  d*un  ordre.  Aussi  Tart.  717  du  Code  de  procédure,  spéciale 
cette  dernière  hypothèse,  ne  soumet-il  l'exercice  du  droit  de  préférenee 
qu'à  la  seule  condition  d'une  production  faite  dpns  le  délai  de  quarante 
jours  fixé  par  l'art.  754.  Voy.  cep.  Pont,  II,  142â.  Le  rapport  de 
M.  Riche,  sur  lequel  cet  auieur  fonde  son  opinion,  est  loin  d'être  aussi 
décisif  qu'il  le  suppose.  Voy.  Sirey,  Lois  annotées^  1858,  p.  S6,  n«9 
bis.  Voy.  dans  le  sens  de  notre  opinion  :  Grosse  et  Rameau,  Cam,  de  ia 
loi  du^\  mai  4858,  n«  112;  Chauvcau  sur  Carré  :  Lois  lie  la  procédwrey 
V,  question  2403,  p.  945  ;  Dalmbert,  Purge  des  PrivU.  et  Byp.,  n«  186; 
Toulouse,  30 décembre  1875,  S.,  76,  %  41.  D.,  76,  %  117;  Chambénr, 
11  décembre  1888,  D.,  SuppL,  \^  Ordre  entre  créanciers»  n?  47.  Yoy. 
en  sçns  contraire  :  Dùvergier,  Coll.  des  Lois,  1858,  p.  149  et  150  ;  Oili- 
vier  etMourlon,  Com.  de  la  loi  de  1858  sur  les  saisies  immobilières  et 
les  ordres,  n*^  245  ;  Houyvet,  De  rOrdre,  n^  41;  Seligman,  Des  sanies 
immobilières,  n*  95. 

•  Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mat  1858, 1, 110  et 
116.  Seligman,  Des  saisies  immobilières^  n^  104  et  saiv.  Ghauveau,  Coéi 
de  la  saisie  immobilière,  n^  2613.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  Ui, 
2242.  —  Il  a  été  jugé  (Rouen,  15  avril  1861,  S.,  61,  2,337),  et  avec 
raison,  selon  nous,  que,  malgré  le  versement  entre  les  mains  du  syndic 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  suite  de  faillite,  la  femme  du  failli 
peut  encore,  quoique  déchue  du  droit  de  suite,  exercer  son  droit  de  pré- 
férence sur  ce  prix. 

*  bis  Ollivier  et  MoUrlon,  op.  cit.,  n®  490.  Seligman,  op.  cit.,  n<"93, 
104  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2i4t.  Civ.  cass.,  24 
juin  1891.  S.,  93,  1,  119,  D.,  92,  1,  93. 
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Le  droit  de  préférence  porte  sur  la  totalité  de  la  valeur 
de  Tiinmeuble  hypothéqué,  et  par  conséquent  sur  la  por- 
tion du  prix  de  vente  qui  n'aurait  pas  été  déclarée  au 
contrat*.  Il  s'étend  à  Tindemnité  due  par  une  compagnie 
d'assurance  à  raison  d'un  sinistre  qui  a  frappé  cet  im- 
meuble ^*.  Mais  il  ne  s'applique  ni  à  la  somme  que  l'adju- 
dicataire de  l'immeuble  hypothéqué  a  été  condamné  à 
payer  au  débiteur  hypothécai^^e,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  pour  avoir,  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
écarté  les  enchérisseurs  ^',  ni  à  l'indemnité  due  par  l'auto- 
rité militaire  au  propriétaire  d'un  immeuble  démoli  pour 
les  besoins  de  la  défense  nationale^'  bis.  Cette  indemnité 
et  ces  dommages-intérêts  constituent  des  valeurs  mobi- 
lières, qui  se  répartissent  au  marc  le  franc  entre  tous  les 
créanciers. 

Le  créancier,  dont  l'hypothèque  porte  sur  Tusufruit  d'un 
immeuble,  est  fondé,  en  cas  de  vente  pour  un  seul  et 
même  prix  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  à  exiger  la 
ventilation  du  prix,  et  l'emploi  au  payement  de  sa  créance, 
de  la  valeur  en  capital  attribuée  à  l'usufruit  au  moyen  de 


*  Guillouard,  III.  1505.  Poiliers,  24  juin  1831,  S.,  31.  2,  295.  Bor- 
deaux, 28  mai  1832,  S.,  32,  2,  620.  Paris,  6*  février  1836,  S.,  36,  2, 
258.  Cpr.  Civ.  cass.,  21  juillet  1857,  D.,  57,  1,  ^04. 

<*  Loi  du  19  février  1889,  nrl.  2  el  3.  On  décidait  le  contraire  avant 
que  la  question  n*ait  été  résolue  législativement,  par  le  motif  que  cette 
indemnité  n'était  pas  le  prix  de  Timmeuble  et  ne  le  représentait  pas  ; 
elle  était  considérée  comme  étant  le  produit  d'une  convention  aléatoire, 
conclue  entre  le  propriétaire  ef  la  compagnie  d'assurances  Troplong, 
IV,  890.  Duranton,  XX,  328.  Zachariœ,  §  283,  texte  et  note  2.  Civ. 
cass..  28  juin  1831,  S.,  31,  1,  291.  Grenoble,  27  février  1834,  S  ,  84, 
2, 367.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Golmar,  25  août  1826,  S.,  28,  2, 17.  — 
On  admettait  toutefois  que  le  débiteur  hypothécaire  pouvait  céder  <par 
anticipation  au  créancier,  le  montant  de  l'indemnité  éventuelle  qui  lui 
serait  due  ep  cas  de  sinistre.  Cpr.  g  359,  texte  et  note  4. 

*'  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  somme  constitue  une  partie  du  prix 
et  représente  pour  autant  l'immeuble.  Guillouard,  III,  1509.  Civ.  rej., 
22  août  1842,  S.,  42,1,820. 

<*  bù  Guillouard,  hc.  cit.  Req.,  12  mars  1877,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Desjardins,  S.,  77, 1,  206,  D.,77, 1,  97. 


666  DES  DROITS  RÉELS. 

cette  yentilation.  Son  droit  ne  se  borne  pas  à  réclamer 
collocation  sur  les  intérêts  du  prix  total  de  la  vente  ^. 

Réciproquement,  les  créanciers,  ayant  hypothèque  sur 
la  nue  propriété  d'un  immeuble,  sont  autorisés  à  provo- 
quer, dans  l'hypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  ven- 
tilation du  prix,  et  à  réclamer  collocation  immédiate  snr 
la  portion  afférente  à  la  nue  propriété,  malgré  ToppositioD 
de  l'usufruitier  qui  déclarerait  vouloir  exercer  son  usufirait 
sur  la  totalité  du  prix". 

2<*  L'objet  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  au  créancier 
le  recouvrement  de  sa  créance,  elle  l'autorise  bien  à  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles  grevés,  pour  obtenir  sar 
le  prix  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  elle  ne  lui 
confère  pas  le  droit  de  se  les  approprier  à  défaut  de  paye- 
ment*'ôi5. 

Le  créancier,  premier  en  rang,  ne  pourrait  pas  s'op- 
poser à  l'expropriation  de  ces  immeubles  par  d'autres 
créanciers,  sous  le  prétexte  que  ceux-ci  ne  viendraient 
pas  en  rang  utile  dans  Tordre,  et  que  la  poursuite  serait 
frustratoire  **. 

3o  L'hypothèque  forme  un  accessoire  de  la  créance  poar 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie  ". 

Il  en  résulte  qu'elle  passe  de  plein  droit,  avec  cette 
créance,  à  tout  successeur  universel  ou  particulier  da 
créancier,  et  que  les  créaociers  de  celui-ci  peuvent  tou- 
jours Texercer  de  soc  chef"  bis. 

On  doit  également  en  conclure  que  l'hypothèque  ne 
peut,  en  principe,  faire  Tobjet  d'une  cession  séparée,  poor 

•«  Guillouard,  llï,  1508.  Paris,  2  février  1832,  S.,  32.  2,  301.  Paris, 
20  mai  1832,  S..  36,  1,  366.  Cpr.  Giv.  cass.,  24  novembre  1858,  D.,58. 
i,  438.  Cpr.  t  234,  texte,  letl.  C,  notes  43  et  44. 

^  Guillouard,  hc.  ciL  Civ.  cass.,  24  novembre  1858,  S.,  59, 1, 129. 
Cpr.  Douai,  23  décembre  1861,  S.,  62,  2,  170;  Lyon,  7  novembre  1863. 
S.,  64,  2,  276. 

*^  bis  Tliczard,  160.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  id33-2*. 

»*  Troplong,  III,  795.  Guillouard,  III,  1507.  Cpr:  §287,  texte  n»  2  ci 
notes  27  à  30. 

*»  Persil,  sur  l'art.  2H4,  n»  2.  Zachariae,  {  285,  texte  et  note  12. 

»  bis  Baudry-Lacantincrje  el  de  Loynes,  III,  1933,  3^. 
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élre  attachée  ou  transférée  à  une  autre  créauce.  Cette  pro- 
position et  les  modifications  que  notre  législation  y  a 
apportées,  seront  développées  aux  §§  288  et  288  bis. 

4«  L'hypothèque  est  indivisible.  Art.  2144,  al.  2"/^r. 
Les  effets  de  cette  indivisibilité,  qui  s'applique  à  la  créance 
garantie  par  Thypothèque,  aussi  bien  qu'aux  immeubles 
sur  lesquels  elle  frappe,  seront  expliqués  aux  §§  284  et 
283. 

§  284. 

Des  effets  de  F  hypothèque^  quant  à  rimmeuble 

qui  en  est  grevé. 

1*  L'hypothèque  s'étend,  de  plein  droit,  non  seulement 
à  tout  ce  qui  est  immeuble  par  adhérence  au  sol,  mais 
encore  aux  accessoires  mobiliers,  réputés  immeubles  par 
destination  \  ainsi  qu'aux  accessions  que  Timmeuble 
hypothéqué  a  pu  recevoir  par  suite  d'événements  de  la 
nature*  A«5.  Elle  s'étend  même  aux  améliorations  prove- 

"  ter  Thézard,  160.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Loynes,  111,  1933,  4«; 
Guillouard,  I,  147. 

»  Duranlon,  XIX,  254.  Troplong,  11,  399.  Pont,  1,  371  à  373.  Lau- 
rent» XXX,  202.  ûemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  78  et  78  bisA. 
Thézard,  64.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyues,  111,  1944.  Guiilouard, 
m,  iî'ia  et  1523.  Paris,  22  janvier  1847,  D.,  48,  %  10.  Req.,  15  juillet 
1867,.S.,  68,  1,  9,  D.,  68,  1,  269.  Paris,  22  mai  1868,  D.,  69,  2.  7i. 
Caen,  21  jaillct  1874,  D.,  76,  2,  57.  Paris,  3  avril  1875,  D.,  76,  2,  239. 
Cpr.  Civ.  cass.,  9  décembre  J885.  S.,  86,  1,  201,  D..  8«J,  1,  125;  Req., 
2  août  1880,  S.,  86,  1,  417,  D.,  87, 1,  293;  Bourges,  15  juin  1892,  D., 
93,  2,  42S. 

*  bis  L.  16,  princ.  D.  De  Pignoribus  et  Hyp,  (iO,  \).  Baudry-Lacan- 
tincrie  et  de  Loynes,  III,  1938.  Guillouard,  111,  1515.  La  règle  énoncée 
àa  texte  est  applicable  à  Thypothèse  prévue  par  rarL5o9du  Code  civil. 
Grenier,  I.  148.  Duranton*  XIX,  257.  Pont,  1,  400.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  1939;  à  Tile  qui  se  forme  en  face  d'un  fonds, 
dans  on  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  qui  le  borde  ou  le  tra- 
verse. Code  civil,  art.  561  et  loi  du  8  avril  1898,  art.  7.  Cpr.  §  203, 
texte,  lettre  c  et  §  246,  note  1.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  loc, 
cil,  Guillouard,  III,  1516.  Voy.  en  sens  contraire:  Persil,  I,  sur  Tart. 
2133,  n*  3;  Proudhon,  Du  domaine  public,  IV,  1285;  Demolombe,  X, 
150;  Martou,  II,  729.  Le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  appartenant 
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nant  du  fait  du  propriétaire  de  cet  immeuble  (art.  2133  *ier), 


pour  le  toat  an  propriétaire  des  deui  rives,  oa  par  moitié  aaz  pro- 
priétaires différents  de  l'une  et  Tautre  rive  doit  être  considéré,  soît 
comme  une  partie  intégrante  du  fonds  qu'il  traverse  ou  qu'il  borde,  sdt 
tout  au  moins  comme  nn  accessoire  de  ce  fonds.  En  conséquence, 
l'hypothèque  constituée  sur  un  immeuble  traversé  ou  bordé  par  un 
cours  d*eau  de  cette  nature,  s'étend,  à  moins  de  stipulation  contnairé, 
dans  la  première  hypothèse,  au  lit  entier  du  cours  d'eau,  et,  dans  la 
seconde,  à  la  moitié  du  lit  contiguè  au  fonds  hypothéqué.  Arg.  art  3 
de  la  loi  du  8  avril  1898.  Cpr.  S  246,  note  I.  En  cas  de  changement  do 
lit  d'un  cours  d'eau  navigable  ou  flottable,  les  créanciers  hypothécaires 
des  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nouveau  Ut,  n'ont  rien  à 
réclamer  à  raison  de  la  moins- value  subie  par  leur  gage.  II  est  vrai 
que  le  prix  provenant  de  la  vente  de  l'ancien  lit  du  cours  d'eau  doit  ètit 
distribué  aux  propriétaires  des  héritages,  sur  lesquels  s'est  formé  le 
nouveau  lit,  à  titre  d'indemnité  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  ter- 
rain enlevé  à  chacun  d'eux.  Art.  963,  al.  3  nouveau  du  Code  civil, 
modifié  par  l'art.  37  de  la  loi  du  8  avril  i898.  Cpr.  S  203,  texte,  lettre 
<f,  et  §  246,  note  1.  Mais  cette  somme  représente  la  réparation  du  pr^u- 
dice  éprouvé  par  les  propriétaires  et  non  les  parties  d'immeubles  qai 
sont  entrées  dans  le  domaine  public.  Elle  ne  peut,  dans  le  silence  de  k 
loi,  être  assimi'ée  à  une  indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et,  à  défaut  d'un  texte  formel  décidant  le  contraire,  elle  entre 
dans  le  patrimoine  des  àifférents  propriétaires,  sans  être  grevée 
d*aucun  droit  de  préférence  au  profit  de  leurs  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires.  Cpr.  {  283,  texte  et  note  10;'Dalloz,  Suppl.y  y*  Privî). 
9i7.^Le  changement  de  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ne  modifie  ■ 
pas  la  situation  des  créanciers  hypothécaires  des  riverains  du  Ut  abanr 
donné,  puisque  l'événement  n*a  d'autre  effet  que  de  rendre  à  chacun  de 
ceux-ci  la  libre  disposition  de  la  partie  du  sol  qui  lui  a])partenait 
déjà.  Loi  du  8  avril  4898,  art.  4.  Quant  au  nouveau  lit,  il  ne  cesse  pas 
d'appartenir  aux  propriétaires  des  fonds,  sur  lesquels  il  s'est  formé  et, 
par  suite,  les  hypothèques  constituées  sur  ces  fonds  continuent  à  le 
grever.  Bien  qu'il  puisse  résulter  du  nouvel  étal  de  choses,  une  dimi- 
nution de  la  valeur  des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pourraient  faire  valoir  leur  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  alloiïée 
aux  propriétaires,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  car  cette  indemnité,  qui  représente  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  travail  public/  a  un  caractère  purement  mobilier  et  dait  être 
distribuée  par  voie  de  contribution  entre  tous  les  créanciers,  même 
chirographaires.  Cpr.  Req.,  25  janvier  1869,  S.,  70,  1,  260,  D.,  70, 
1,74. 

*  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1934  à  1937  et  1942. 
Guillouard,  III,  1513. 
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notamment  à  la  valeur  des  eaux  d'une  source  que  le  pro- 
priétaire a  amenée  pour  l'usage  de  Timmeuble,  en  la  déri- 
vant par  une  canalisation  du  fonds  d'émergence,  qui  est 
aussi  sa  propriété  ^  qtiaier. 

Sous  le  terme  améliorations^  on  doit  ici  comprendre  les 
constructions  nouvelles  élevées  sur  un  terrain  nu  *  quin- 
quies.  Hais  les  acquisitions  faites  par  le  propriétaire  d'un 
domaine  avec  Tintention  de  les  y  réunir,  ne  constituent  pas 
des  améliorations  dans  le  sens  de  Tart.  2133*.  Le  créan- 
cier profite  aussi  des  augmentations  .de  valeur  résultant 
de  l'extinction  des  charges  qui  grèvent  Timmeuble  hypo- 
théqué *  bis. 

*  quater  Cpr.  |  244,  texte  et  notes  1  6»  et  5  bù,  Req.,  30  mars  IS92, 
S.,  9S,  i,  500,  D.,  92,  i,  389.  Cpr.  Grenoble,  25  juin  1892,  S.,  94,  2, 
257. 

*  quinquies  L.  16,  S  2,  D.  i>e  Pignor.  et  Hyp»  (20,  1).  Grenier,  1, 147. 
TroploQg,  II,  551.  Duranton,  XIX,  228.  Marlon,  II,  732.  Pont,  I,  410. 
Zaehariœ,  S  284,  note  2.  Laurent,  XXX,  206.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  100  bis-l.  Thézard,  64.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  1943.  Guillouard,  III,  1513  et  1518.  Paris,  2  juillet  1836,  D.,  Rép„ 
v«  Priv.,  n«  1350.  Paris,  18  janvier  1837,  D.,  Rép.,  v»  Priv.,  n»  436. 
Rennes,  26  novembre  1851,  D.,  54,  5,  419,  Pal.,  1852,  2,  75.  Rouen, 
29  décembre  1855,  D  ,  57,  2,  197.  Grenoble,  28  juin  1858,  D.,  59,  2, 
191.  Rennes,  16  février  1866,  S.,  67,  2,  45.  Nancy,  19  février  1881,  S., 
82,  2, 161,  D.,  Su/^L,  V*  Sociétés,  n*  589.  Aix,  23  mars  1885,  sous  Giv. 
rej.,  25  avril  1888,  S.,  89.  1,  49. 

*  Persil,  sur  Tart.  2133,  n«  6.  Grenier,  1, 148.  Troplong,  II,  552.  Pont, 
I,  411.  Zàchariie,  loe.  cit.  Laurent,  XXX,  207.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  100  bis-l.  Thézard,  64.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  1947.  Guillouard,  III,  1521.  Poitiers,  1»  juin  1875,  S.,  75,  2, 148, 
D  ,  77,  2,  232.  Yoy.  toutefois  Req.,  3  décembre  1895,  Pand.  franc.,  97, 
1, 119,  D.,  96,  1,577.  ^ 

^  bii  Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  à  la  plus-value  que  Tini- 
meuble  acquiert  par  l'extinction  d'une  servitude  réelle  (Baudry-Lacanli- 
nerîe  et  de  Loynes,  III^  1940)  ;  ou  par  l'extinction  d'un  usufruit  faisant 
retour  à  la  nue  propriété  (L.  18,  S  1,  D.  De  figneratàia  actiane  (13,  7). 
Grenier,  I,  144.  Duranton,  XIX,  265.  Troplong,  |I,  551.  Martou,  II, 
731.  Pont,  I,  407.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  594,  et  III, 
i94l'.  Gnilloiiard,  III,  1522).  Yoy.  cep.  en  ^ns  contraire  :  Laurent, 
XXX,  208*  Mais,  bien  entendu,  les  créanciers  qui  auraient  obtenu  de 
Piunfrnitier  une  hypothèque  sur  l'usufruit  continueraient  à  primer  sur 
la  valeur  de  cet  usufruit  les  créanciers  hypothécaires  du  nu  propriétaire. 
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Il  imparte  peu,  qnaixt  aux  immeubles  par  destination, 
que  les  objets  réputés  tels  aient  existé  en  cet  état  an 
moment  de  rétablissement  de  Thypothèque,  ou  que  le 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  les  y  ait  attachés 
que  plus  tard  *.  On  doit  en  conclure  que  le  vendeur  d'ob- 
jets mobiliers,  par  exemple  de  machines  incc«porées  par 
l'acheteur  à  Timmeuble  hypothéqué,  ne  peut  exercer,  ni 
Taction  résolutoire,  ni  le  privilège  établi  par  le  n*  4  de 
Tart,  2102,  au  détriment  des  créanciers  hypothécaires  de 
ce  dernier,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  la 
vente  ^ 


Cpr.  i  234  texte  et  note  29;  Baadry-Lacaatinerie,  I,  924  et  Ilf,  1941.  Si, 
aa  contraire,  la  eonsolidation  s'offre  par  la  réunion  de  la  noe  propriété 
à  l'nnifruii,  les  hypothèques  consenties  sur  l'osufruit  ne  sonSnat 
aucune  atteinte,  mais  elles  ne  s'étendent  pas  k  la  nue  propriété  qoi  ne 
saurait  être  considérée  jcomnie  un  accessoire.  Grenier»  I,  146.  Prondhod, 
De  tuiufrvût,  IV,  2073 .  Troplong,  11,  553  Ins,  Martou,  II,  731.  Pool,  1, 
407.  Laurent.  XXX,  208.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lil,  1941. 
Guiliouard,  III,  1522. 

*  Les  termes  de  Tart.  2133,  Unitu  les  amélioraticm  iurvemuty  com- 
prennent évidemment,  d'après  l^nprit  de  la  loi,  les  objets  mobiliers  que, 
depuis  réUiblisscmeot  de  l'hypothèque,  le  propriétaire  du  fonds  grevé; 
a  attachés  pour  la  culture  ou  à  perpétuelle  demeure.  Zscharie,  1 2S8. 
note  10,  et  |  284,  hc,  cit.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1944. 
Rouen,  17  avril  1825,  S.,  30,  2,  221.  Req.,  11  avril  1833,  D.,  Rép.,  V 
Priv.  et  Byp.,  n*  800.  II  importe  peu  que  Timmobilisation  soit  le  faiido 
propriétaire  qui  a  constitué  Thypothèque  ou  du  tiers  détenteur.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  celui-ci  serait  en  droit  d'exiger  le  remboursemesl 
de  ses  impenses  jusgu*à  concurrence  de  la  plus-value  procurée  à  Tim- 
meuble.  Baudry-Lacantincric  et  de  Loynes,  HI,  1944  et  1946.  Guil- 
louard,  lïl,  1513  et  1523.  Nancy,  19  février  1881,  S.,  82,  2,  ICI,  D . 
SuppL,  y"  Sociétés,  n»  389.  Req.,  2  août  1886,  S„  86,  1,  417,  D.,  87. 
1,  293. 

*  Nec  obstat  art.  593  du  Code  de  proc.  De  ce  que  le  vendeur  d'objets 
mobiliers  est  autorisé,  en  ce  qui  concerne  Pacheleur  et  ses  créanciers 
simplement  chirographaires,  k  les  frapper  de  saisie,  pour  se  f<iirc  payer 
par  privilège  sur  le  prix,  alors  môme  que,  par  leur  incorporation  à  un 
immeuble,  ils  ont  revêtu  un  caractère  immobilier,  il  n'en  résuite  pas 
qu'il  puisse  exercer  ce  droit  au  dél riment  des  cr'^anciers  avant  hypo- 
thèque sur  cet  immeuble.  Le  droit  de  préférence  dont  ces  derniers 
jouissent,  aux  termes  de  l'art.  2I3.<^  >ur  les  accessoires  immobiliers  da 
fonds  qui  leur  est  hypothèque,  élanl  réel,  doit  primer  le  privilège  siro- 
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Le  principe  queThypothèque  s'étend  indistinctement  à 
tous  les  objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  destina- 
tioDy  ne  doit  s'appliquer,  en  ce  qui  concerne  les  privi- 
lëgpes  du  Tendeur  et  du  copartageant,  qu'à  ceux  de  ces 
cibjeis  qui  ont  été  attachés,  A  perpétuelle  demeure,  à  l'im*- 
meubla  grevé,  et  non  A  ceux  qui  ont  été  simplement 
(dacés  dans  cet  immeuble  pour  sou  service  et  son  exploi- 
teition.  C'est  ainsi  que  le  privilège  du  vendeur  d'un  do- 
maine ne  s'étend  pas  au  cheptel  que  l'acquéreur  de  ce 
domaine  a  fourni  au  fermier  qui  l'exploite  *.  Il  semble 
même  que  le  privilège  du  vendeur  et  du  copartageant  ne 
doive  pas  s'étendre  à  des  constructions  entièrement  nou- 
velles, élevées  sur  un  terrain  non  encore  surbAti  A 
l'époque  de  la  vente,  du  partage,  ou  de  la  licitation*. 


piement  personDel  du  vendeur.  Baudry-Lacaniinerie  et  de  Loynes,  I, 
dOéet  III,  i9i5.  Guillouard,  III,  ^524.  Civ.  rej.,  22  janvier  1833,  S.,  33, 
i,  446.  Civ.  rej.,  9  décembre  4835,  S.,  :i6,  i,  177.  Paris,  6  aviil  1836, 
S.,  36,  2,  347.  Req.,  18  mars  1840,  S.,  40,  1,  412.  Req.,  9  juin  1847, 
D..  47,  1,  248.  Cour  sup.  de  Bruxelles,  16  février  1848,  S.,  48,  t,  61. 
Renne?,  31  aoftl  1864,  S.,  65,  2,  lll.'jleq.,  11  janvier  1887,  S.,  87,  1, 
154,  D.,  87,  1.  394.  Alger,  iB  lévrier  1892.  D.,  92,  2,  472.  Voy.  cep. 
en  sens  contraire.:  Carette;  Observations,  S.,  36,  1,  181;  Zachariae, 
§170,  texte  et  note  37;  Paris,  10  juillet  1833,  S.,  33, 2,  472;  Dijon,  16 
août  1842,  S.,  46,  2,  148  ;  C.  de  cass.  de  Belgique,  11  février  1848,  D., 
48,  2, 76. 

>  Poitiers,  22  mars  1848,  S.,  50,  2,  636.  On  ne  saurait,  sans 
dépasser  la  cause  sur  laquelle  repose  le  privilège  du  vendeur  ou  du  co- 
partageant, rétendre  à  des  objets  qui  ne  se  trouvent  pas  matériellement 
unis  à  rimmeuble  vendu,  partagé  ou  licite,  et  qui  n^n  forment  des  ' 
accessoires  immobiliers  que  par  suite  d*une  fiction  juridique.  Yoy.  cep. 
en  sens  contraire  :  Laurent,  XXX,  18;  Thézard,  280;  Baudry-Lacanti- 
oerie  et  de  Loynes,  I,  593;  Guillouard,  IIJ,  1525;  Req.,  15  juillet 
1867,  S.,  68,  1,9,  D.,  68,  1,  269;  Colmar,  8  décembre  1868,  S,,  70,  2, 
41,  D  ,  SuppL,  v«  Priv.  et  Hyp.,  n«  215. 

*  Ce  serait  encore  dépasser  la  cause  du  privilège  que  de  le  faire 
porter  sur  des  constructions  nouvelles,  qui,  bien  que  matériellement 
unies  au  terrain  vendu,  partagé  ou  licite,  n*en  constituent  pas  moins 
des  immeubles  distincts  de  oè  terrain,  au  point  de  vue  du  fondement  sur 
lequel  repose  le  privilège  du  vendeur  ou  du  copartageant.  Cpr.  Pont, 
I,  197;  Paris,  6  mars  1834,  S.,  34,  2,.308;  Lyon,  26  janvier  1835,  D.,  . 
Bép.^  v«  Priv.  et  Hyp.,  n»  435.  Voy.  en  sens  contraire:  Laurent,  XXX, 
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La  vente  d'objets  adhérents  au  sol  et  revêtant,  à  raison  ; 
de  cette  adhérence,  le  caractère  d'immeubles  par  nature, 
ou  celle  d'objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  desti-  | 
nation,  n'a  pas  pour  eflfet,  quoique  faite  en  vue  de  leur  | 
séparation,  d'anéantir  les  droits  des  créanciers  hypothi-  i 
caires,  sur  ces  objets  eux-mêmes  ou  sur  le  prix  qui  peut 
en  être  dû. 

11  en  est  autrement  des  fruits,  et  notamment  des  coupes 
de  taillis,  ou  de  futaies  soumises  à  un  aménagement  régu- 
lier, lorsque  le  terme  normal  de  la  coupe  est  arrivé.  La 
vente  séparée  qui  en  serait  faite,  les  soustrairait,  par  eller 
même,  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  à  sup- 
poser que  cette  vente  fût  antérieure  à  l'époque  de  leur 
immobilisation. 

Ces  propositions  seront  développées  au  §  286. 

2^  L'hypothèque  ne  confère  au  créancier  aucun  droit 
de  préférence  sur  les  fruits  naturels  ou  civils  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  si  ce  n'est  à  partir  de  leur  immobili- 
sation. Jusque-là,  le  produit  des  fruits  constitue  une 
valeur  mobilière,  qui  se  répartit,  entre  tous  les  créanciers 
indistinctement,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Ce  principe  s'applique  même  à  l'hypothèque  portant  | 
sur  un  usufruit  immobilier,  en  ce  sens  qu'elle  n'affecte  que  1 
le  droit  de  jouissance  considéré  en  soi,  et*  non  les  fruits  ! 
de  l'immeuble  qui  s'y  trouvent  soumis^. 

En  cas  d'expropriation  forcée,  les  fruits  et  revenus  de  \ 
l'immeuble  hypothéqué  sont  immobilisés  à  partir  de  b 
transcription  du  procès- verbal  de  saisie  *.  Pour  empêcher 
que  le  débiteur  ne  les  perçoive  ou  n'en  dispose,  les  crèan-  | 


17;  Martoa,  II,  S58;  Thézard,  280;  Raadry-Lacantînerie  et  de  Loyaes, 
I,  593;  Guillobard,  III,  I5i9  eliSSO;  Bordeaux,  28  a?ril  1873,  S.,  73, 
%  195, 0.,  74,  î,  57  et  la  note. 

7  Duranton,  ;X1X,  263.  Persil,  I,  sur  l'art  1118,  n«  13.  Pioudboa, 
De  Pusufruit,  I,  27.  Troplong,  II,  400.  Pont,  I,  382.  Bandry-LacantiDerie 
et  de  Loynes,  III,  1950.  Guillonard»  III,  1528.  Yoy.  eo  sens  contraire  : 
Turin,  24  avril  1810,  S.,  11,  2.  319,  D.,  Bip.,  ?•  Priv.  et  Hyp.,  n«811 

*  Art.  682  da  Code  de  proc.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Lcynes,  Hl, 
1952.  Guillonard,  III,  1529. 
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ciers  hypothécaires  peuvent,  si  Timmeuble  n'est  pas  loué, 
provoquer  la  nomination  d'un  séquestre,  ou  se  faire  auto- 
riser à  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits  pen- 
dants par  branches  ou  par  racines,  et  si  Timmeuble  est 
loué,  arrêter  les  loyers  ou  fermages,  à  Taide  d'un  simple 
acte  d'opposition  signifié  au  locataire  ou  fermier*.  A 
défaut  d'un  pareil  acte,  le  locataire' ou  fermier  pourrait, 
aa  moyen  d'un  payement  effectif  fait  entre  les  mains  du 
saisi,  se  libérer  valablement  des  loyers  ou  fermages  échus 
depuis  la  transcription  da  la  saisie.  Mais,  en  Tabsence 
même  de  tout  acte  d'opposition,  il  ne  serait  pas  admis  i 
se  libérer  de  ses  loyers  ou  fermages  par  voie  de  compen- 
sation". 

£a  cas  d'aliénation  volontaire,  les  fruits  de  l'immeuble 
hypothéqué  sont  immobilisés  à  partir,  soit  de  la  somma- 
tion faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  soit 
des  notifications  à  fins  de  purge,  adressées  par  ce  dernier 
aux  créanciers  ^^  Comme  conséquence  de  Timmobilisation, 
et  pour  tenir  lieu  des  fruits  qu'il  continuera  de  percevoir, 
le  tiers  détenteur  devient,  à  partir  de  l'époque  où  eUe 
s'est  réalisée,  débiteur  personnel  et  direct,  envers  les 
créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  du  prix  de  l'im- 
meuble par  lui  acquis,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dispensé 
du  payement  de  ces  intérêts  durant  un  délai  préfix,  au- 
quel cas  il  n'en  devient  comptable  qu'à  l'expiration  de  ce 
déhi  "• 


*  ?oy.  art.  681  et  685  du  Gode  de  proc.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  IH,  1952  et  i954.  Guillouard,  UI,  1530  et  1531. 

'*  Par  l'effet  seul  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  créanciers  hypo- 
Uiécâires  ont  acquis,  sur  les  loyers  et  fermages  de  Timmeûble  saisi,  un 
droit  de  préférence,  au  préjudice  duquel  aucune  compensation  ne  peut 
s*opérer.  Art.  1298.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1954.  Guil- 
iooard,  UI,  1531.  Colmar,  11  décembre  1861,  S.,  62,  2,  158.  Giv.  rej., 
27  janvier  1864,  S.,  64, 1,  358. 

<*  Art.  2176  et  arg.  àe  cet  article.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  Id55.  GuiUouard,  III,  1532. 

**  La  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  le  tiers  détenteur, 
qin  a  rempli  les  formalités  de  la  purge,  doit  aux  créanciers  hypothé* 
caires  les  intérêts  du  prix  de  Timmeuble  par  lui  acquis,  comme  repré* 
UI.  43 
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Du  reste,  rimmobilisation  n'a  d'efiét  qu'à  l'égard  des 
fruits,  naturels  ou  civils,  qui  se  trouvent  encore,  au  mo- 
ment où  elle  se  produit,  soumis  à  Taffectation  hypothé- 
caire'*. D'un  autre  côté,  elle  ne  prive  pas  le  locataire  ou 
fermier  du  droit  de  retenir,  sur  les  loyers  ou  fermages,  le 
montant  des  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  le 
bailleur,  pour  défaut  d'accomplissement  de  ses  obli- 
gations **. 

Le  produit  des  fruits  ou  revenus  immobilisés  se  dis- 
tribue, avec  le  prix  de  l'immeuble  même,  entre  les 
créanciers  hypothécaires,  d'après  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques*'. 

3^  L'hypothèque  frappe,  pour  la  totalité  et  pour  chaque 
fraction  de  la  créance**,  sur  tous  les  immeubles  grevés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  'portion  de  ces  immeubles. 
Art.  2144,  al.  2.  De  ce  caractère  d^indi visibilité  découlent 
les  conséquences  suivantes  : 

a.  Par  exception  au  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers  du  débiteur,  celui  des  héritiers  qui  se 
trouve  être  détenteur  des  immeubles  hypothéqués  ou  de 
l'un  d'eux,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  ces  im- 
meubles ". 

6.  Le  débiteur,  qui  a  acquitté  une  partie  de  la  dette,  ne 
peut,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  spéciale,  en  de- 


sentatife  des  fruits  immobilisés  à  leur  profit,  est  cependant  con- 
troversée. 11  en  est  de  même  de  celle  de  s&voir  si  la  clause  par 
laquelle  Tacquérear  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  est  ou  lion 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires.  Voy.  sur  ces  deux  pointa: 
g  294,  texie  n«  1,  m  fine,  notes  42  et  iS. 

"  Voy.  sar  les  cessions  anticipées  de  loyers  ou  de  iermages,  et  sur  ks 
ventes  anticipées  de  fruits  naturels  :  %  f86. 

'^  Baudry-Lacantineiie  et  de  Loyncs,  Ilf,  1954.  Guillouard,  Hl, 
1531.  heq.,  8  avril  1863,  S.,  63,  1,  37f . 

*>  Voy.  art.  682  et  685  du  Code  de  prooéd.  fiaudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  III,  1951. 

'•  Civ.  cass.,  6  mai  1818,  S.,  18,  1,  292. 

"  ArU  1221,  n»  1,  cbn.  al.  dernier.  Cpr.  {  215,  texte,  lelt.  c,  n»  % 
notes  63  et  64.  Bavdry-Lacantinerie  et  Loyoes,  II,  899  et  111,  1996. 
GuiUouard,  II,  636  et  III,  1532-L 
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mander  la  restriction  proportionnelle  à  une  partie  des 
immeubles  grevés  ". 

c.  Le  créancier  ayant  une  hypothèque  générale,  ou  une 
hypothèque  spéciale  assise  sur  plusieurs  immeubles,  peut 
demander  à  être  colloque  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles 
affectés  à  sa  créance,  et  s'opposer,  jusqu'au  payement 
intégral  du  montant  de  sa  coUoeation,  A  toute  délivrance 
de  bordereaux  à  des  créanciers  postérieurs,-  à  moins  que 
ceux-ci  ne  fournissent  caution  de  lui  rapporter  le  mon- 
tant de  leurs  coUocations,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
pleinement  désintéressé  par  Tacquéreur  sur^  lequel  il  a 
été  asssigné.  Que  s*il  avait  accepté,  sans  protestation  ni 
réserve,  une  coUoeation  restreinte  au  prix  d'un  seul 
immeuble,  il  ne  pourrait,  à  défaut  de  payement  de  cette 
coUoeation,  contraindre  les  autres  créanciers  au  rapport 
des  sommes  par  eux  touchées  ". 

d.  Le  créancier,  dont  l'hypothèque  s'étend  i  plusieurs 
immeubles,  est  aussi  en  droit  de  choisir  celui  de  ces 
immeubles  sur  le  prix  duquel  il  entend  être  coUoqué  pour 
la  totaUté  de  sa  créance,  sans  que  les  créanciers  ayant, 
sur  le  même  immeuble,  des  hypothèques  postérieures  en 
rang,  puissent  le  contraindre  à  diviser  sa  demande  en 
coUoeation,  pour  la  faire  proportionnellement  porter  sur 
le  prix  de  tous  les  immeubles  qui  lui  sont  affectés' 


.10 


<•  Arg.  art.  2161  ^  al.  2,  cbn.  2114,  al.  2«  Zacharis,  {  285,  teile  m 
/fne.  Baudry^Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  S99  et  III,  iSSè.  Gttillouard, 
n,  636  et  m,  1532-1.  Cit.  rej.,  20  décembre  1848,  S.,. 49,  1,  179,  D., 
49,  1>  81.  Cpr.  sur  la  réduction  des  hypothèques  générales  :  S  282. 

**  Baadry-Laeaotinerie  et  de  Loynes,  III,  1957  et  1958.  Guillouard, 
Ifl,  1533,  En  acquiesçant  au  règlement  judiciaire  qui  a  ainsi  restreint 
l'effet  de  son  hypothèque,  le  créancier  reùonee  à  son  rang,  en  ce  qui' 
concerne  les  immeubles  sur  le  prix  desqu^  il  n'a  pas  été  colloque.  Il 
ea  serait  ainsi,  môme  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  dot,  qui, 
poar  une  créance  dotale,  aiitait  accepté  une  collocatioa  spéciale  sur  le 
prix  d'un  des  immeubles  de  son  mari.  Paris,  31  juillet  1813  et  29  avril 
1814,  S.,  25,  2,  270  et  271.  Giv.  cass.,  18  janvier  1853,  S.,  53,  1,  5. 

»  Grenier,  1, 179.  Troplong,  III,  750  et  suit.  Font,  I,  336.  Zacharias, 
I  289»  texte  et  note  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  898  et  III, 
1986  et  1959.  Guillouard,  II,  641  et  III,  1532-1  et  1534.  Paris»  24 


676  DES  DROITS  RÉELS. 

Ce  principe  doit  être  observé  rigoureusement  en  cas  de 
vente  d*un  seul  des  immeubles  hypothéqués,  ou  lorsque, 
à  la  suite  de  la  vente  de  la  totalité  ou  de  plusieurs  de  ces 
immeubles,  la  distribution  des  prix  de  vente  fait  l'objet 
d'ordres  séparés,  ouverts  dans  des  tribunaux  différents *^ 
Dans  ces  deux  hypothèses,  le  créancier  postérieur,  qui  se 
trouverait  exposé  à  perdre  sa  garantie  hypothécaire,  par 
une  demande  en  collocation  sur  le  prix  de  l'immeuble 
spécialement  affecté  à  sa  créance,  n'a  d'autre  moyen,  pour 
prévenir  ce^résultat,  que  de  désintéresser  le  créancier  qui 
.le  prime  ;  ce  qui  lui  permettra  de  demander,  pour  la 
créance  de  ce  dernier,  aux  droits  duquel  il  se  trouvera 
légalement  subrogé  ",  collocation  sur  le  prix  d'immeubles 

novembre  1814,  S.,  16,  2, 243.  Paris,  31  août  1815,  S.,  16,  2,  12.*  Bor- 
deaux, 7  juillet  1830,  S.,  30,  2,  362.  Bourges,  31  juillet  1829,  S.,  30» 
2,  20.  Req.,  16  août  1847,  S.,  48/1,  832.  Civ.  casi;.,  3  mars  i%S»,  D., 
56, 1 ,  321 .  Caeo,  26  novembre  1870,  S.,  7i,  2,-263,  D.,  7.%  2, 181.  Douai, 
9  décembre  1871,  S.,  71,  2,  266,  D.,  72,  5,  268.  Lyon,  10  aolit  1880, 
D.,  81,  2,  160.  Paris,  27  avril  1888,  D.,  88,  2,  306.  Tribunal  de  Siste- 
ron,  15  juillet  1891,  Pand.  franc.,  92,  2,  305.  Civ.  rej.,  18  juillet  1893, 
S.,  94, 1,  335,  D.,  94, 1, 113.  Rennes,  27  juillet  1895.  D.,  96,  2,  72. 

**  Les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent,  en  effet,  exiger  que  ee 
créancier  divise  son  hypothèque,  et  se  contente,  dans  un  premier  ordre, 
d'une  collocation  partielle,  ce  qui  Tobligerait  à  poursuivre  le  reconvre* 
ment  du  solde  de  sa  créance  sur  les  autres  immeubles  à  lui  affectés, 
alors  que  le  rang  de  son  hypothèque  lui  donne  le  droit  de  se  faire  aUri- 
béer  la  totalité  du  prix  à  distribuer.  Zachari»,  {  289,  texte  et  note  9. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  100  bis-VlL  Baudry-Laeantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1960  et  1961.  Guillouard,  III,  1536. 

**  Tarrible  (Rép.y  y^  Transcription,  g  6,  n*  5)  soutient  que  le  créan- 
cier qui  avait  une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble,  dont  le  prix  a 
été  absorbé  par  la  collocation  d'un  créancier  antérieur  à  hypoàièque^ 
générale,  se  trouve  par  cela  même  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier. 
Cette  opinion,  qui  crée  un  cas  de  subrogation  légale  indépendamment 
de  toute  condition  de  payement,  et  qui  est  d'ailleurs  incompatible  avec 
Part.  1251,  n<»  1,  n*a  pas  trouvé  de  partisans.  Yoy.  les  auteurs  cités  à 
la  note  20  nq^ra,  Zachari»,  i  289,  texte  et  note  10.  Deraolombe,  XXTD, 
470.  Laurent,  XXX,  184.  Larombière,  sur  l'art.  1251,  n«  12.  Pont,  I, 
34ir  Ibi^zard,  222.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1962  et  1963. 
GuiUouard,  IH,  1537  et  1538.  Metz,  25  juillet  1817,  S.,  Chr.,  D.,  R^., 
Y«  Privil.  n«  2351.  Riom,  2  décembre  1819,  S.,  21,  2, 1.  Beq.,  25  mm 
1824,  D.,  Rép.,  v«  Privil.  n»  2351 .  PoiUers,  22  avnl  1825,  S.,  25, 2, 363. 
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non  sonmis  à  sa  propre  hypothèque  ^.  Encore  ne  pour- 
rait-il, à  la  faveur  de  la  subrogation  ainsi  obtenue,  faire 
porter  cette  coUocation  sur  le  prix  d'immeubles  grevés, 
au  profit  d'autres  créanciers,  d'hypothèques  antérieures 
en  date  i  la  sienne  *\ 

Mais  le  principe  ci-dessus  posé  serait  susceptible  d'un 
certain  tempérament,  si  la  distribution  du  prix  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  des  immeubles,  soumis  à  l'hypothèque 
du  créancier  premier  en  rang,  se  faisait  par  un  seul  et 


Toulouse,  i5  juin  i827.  S.,  28,  3,  26.  Biom,  18  janvier  1828,  S.,  31,  2, 
3i0,  D.,  Rép.,  v«  Privil:,  n«  235t.  Req.,  17  août  1830,  S.,  Ghr.,  D., 
Bép.,  eod.  v«,  n»  2351.  Req.,  14  décembre  1831,  32, 1,  176,  D.,  Rép.y 
eod.  v»,  D*  2346.  Rouen,  15  janvier  1839,  S.,  39, 2,  235.  D.,  Rép,,  eod. 
n*  2351.  Nîmes,  24  février  1845,  S.,  46,  2,  253.  Bourges,  31  janvier 
1852,  S.,  53,  2,  135.  Req  ,  31  décembre  1861,  S.,  62, 1,  591,  D.,  62, 1, 
481.  Voy.  cep.  Rouen,  14  mars  1826,  S.,  27,  2,  29. 

**  Cpr.  les  auteurs  cités  à  la  note  20  supra,  Demolombe,  XXYII, 
493.  Baudry-Lâcantinerie  et  de  Loynes,  III,  1963.  Bourges,  18  jan- 
vier 1854,  S.,  54,  2,  97.  Civ.  cass  ,  29  janvier  1855,  S.,  55,  i,  81,  D., 
55,  1,  172. 

'^  Bien  que  nous  supposions  ici  des  hypothèques  spéciales,  portant 
sur  des  immeubles  différents,  et  entre  lesquels  il  ne  peut  s*élever  de 
véritable  conflit,  il  n'en  serait  pas  moins  contraire  au  principe,  qui  sera 
développé  à  la  note  26i  infra^  que  Texpédient  de  la  subrogation  pût 
devenir,  pour  un  créancier  plus  récent,  un  moyen  d*améUorer  sa  posi* 
lion  au  détriment  d*un  créancier  plus  ancien.  Pour  bien  faire  com- 
prendre la  proposition  émise  au  texte,  nous  donnerons  l'exemple 
suivant  :  Pierre,  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  une  maison,  inscrite 
le  1*  mars  1860,  et  Paul,  qui  a  une  hypothèque  spéciale  sur  des  fonds 
de  terre,  inscrite  seulement  le  1**  avril  1860,  se  trouvent  en  coureurs 
avec  un  créancier  antérieur  à  hypothèque  générale;  Paul  ne  pourra  pas, 
en  payant  ce  dernier,  faire  porter  l'effet  de  l'hypothèque  générale,  à 
laquelle  il  se  trouverait  subrogé,  sur  la  maison  hypothéquée  à  Pierre, 
pour  affranchir  ainsi  les  fonds  de  terre  affectés  à  sa  propre  créance. 
Guillouard,  III,  1538  à  1540.  Grenoble.  14  avril  1848,  S.,  52,  2,  21. 
Grenoble,  20  août  1853,  S.,  54,  2,  457.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont, 
I,  340  et  341;  Demolombe,  XXVII,  491  à  494.  Cpr.  Mourion,  Dessubro- 
gatianSf  p.  117.  Cet  auteur  estime  que  la  subrogation,  obtenue  par  le 
eréancicp  dernier  inscrit,  lui  profiterait,  en  ce  sens  que  la  charge  de 
Thypothèque  générale  se  répartirait  entre  lui  et  les  autres  créanciers  à 
hypothèque  spéciale,  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  imjiieubles 
affectés  à  chacun  d'eux. 
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même  ordre.  Dans  ce  cas,  et  en  supposant  que  ce  créan- 
cier n'eût  aucun  intérêt  légitime  à  s'opposer  à  un  pareil 
mode  de  distribution'*,  la  coUocation  de.  sa  créance  pour- 
rait être  faite  de  manière  que  les  créanciers  postérieurs^ 
les  plus  anciens,  fussent  payés  de  préférence  aux  créan- 
ciers plus  récents^S— 


*'  Ce  créancier  aurait  an  intérêt  légitime  à  s*oppo8er  à  ce  mode  de 
dfetribation,  8*il  avait,  4>otre  son  hypolhèqne  antérieure  en  raog,  des 
hypothèques,  spéciales  ou  générales,  primées  par  d'autres  créanciers. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  intermédiaires  ne  pourraient  Tempêelier 
d^xercer  son  hypothèque  première  en  rang,  de  manière  à  dégrever, 
antant  que  possible,  les  immeubles  affieetds  à  ses  hypothèques  posté- 
rieures. Zachari»,  g  289,  texte  et  note  li.  Pont,  I,  34  i.  Laurent,  XXX, 
181.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  100  bù^l.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loynes,  III,  i964.  Guillouard,  III,  1543.  Civ.  cass.,  4  mars 
1833,  S.,  33,  1,  421.  Bordeaux,  26  février  1834,  S.,  34,  2,  394. 
Req.,  24  décembre  1844,  S.,  45,  1,  113.  Req.,  16  août  1847,  S.,  47, 
1,  832.  Bruxelles,  29  janvier  1851,  D.,  52,  2,  28.  Bourges,  30  avril 
1853,  S.,  54,  2,  97.  —  Un  créancier  intermédiaire  ne  pourrait  mène 
pas,  pour  se  procurer  la  subrogation  à  l'hypothèque  première  en  rang, 
forcer  le  créancier  à  recevoir  le  remboursement  de  la  créance  à  laquelle 
eTle  est  attachée,  sans  lut  garantir  le  payement  de  ses  autres  créances. 
En  effet,  nul  n'est  tenu  de  prêter  les  mains  à  une  subrogation  que  Too 
ferait  tourner  contre  lui-même.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  10, 
1965.  Guillouard,  III,  1544.  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71,  1,  25,  D., 
70, 1,  346.  Toulouse,  4  décembre  1891,  Pond,  franc.,  92,  2,  332. 

*'  Un  autre  procédé  consisterait  à  faire  supporter  la  charge  de  l'hy- 
pothèque générale,  antérieure  en  rang,  par  tous  les  immeubles  grevés 
d'hypothèques  spéciales  péstérieures,  sans  égard  aux  dates  respectives 
des  inscriptions,  et  au  prorata  de  la  valeur  comparative  de  ces 
immeubles.  On  dit,  en  faveur  de  ce  procédp,  que  si,  entre  des  droits 
réels,  portant  sur  les  mêmes  objets,  et  se  trouvant  ainsi  en  conflit,  la 
préférence  se  détermine  par  ranténorité,  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  il 
s'agit  de  droits  qui  frappent,  comme  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  au 
texte,  sur  des  immeubles  différents.  Voy.  en  ce  sens  :  Merlin,  Bép-,, 
Y*  Transcription,  |  6,  n*  5  ;  Duranlon,  XIX,  391  ;  Mourlon,  Des  suiro' 
gâtions^  p/ 11 7  et  suiv.  ;  Pont,  I,  345;  Zacharite,  §  289,  texte  et  note  12; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  100  bis-ll  et  V;  Douai,  5  juillet 
184^>  S.,  43,  2,  30.  Mais  ce  système  se  réfute  par  les  considérations 
survantes  :  Le  crédit  hypothécaire  d'une  personne  se  détermine  par  la 
valeur  réunie  de  tous  les  immeubles  qu'elle  possède,  et  s'épuise  à 
mesure  des  hypothèques  qui  viennent  successivement  s'y  asseoir.  Or,  il 
est  rationnel  et  conforme  au  principe  de  la  publicité  des  hypothèques^ 
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e.  Le  créancier  dont  l'hypothèque  frappe  sur  plusieurs 
immeubles,  peut,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  mains  de 
différents  tiers  détenteurSî  les  poursuivre  tous  simultané- 
ment ou  n'attaquer  qu'un  seul  d'entre  eux,  sans  être  tenu 
de  s'adresser  d'abord  aux  tiers  détenteurs  dont  les  acqui- 
sitions sont  les  plus  récentes*^. 


que  le  créancier  qui  a  obtenu  une  hypothèque  en  un  temps  où  le  crédit 
immobilier  du  débiteur  n'était  pas  encore  épuisé  par  des  affectations 
antérieures,  conserve,  dans  toute  éventualité,  une  position  hietlleiire 
que  celui  dont  l'hypothèque  a  pris  naissance  à  une  époque  où  la  valeur 
des  immeubles  du  débiteur  se  trouvait  'déjà  absorbée.  Ce  dernier  pou- 
vait-il avoir  la  prétention  d*ôtre  traité,  eo  cas  de  décontiiure  du  débi- 
teur,  sur  le  même  pied  que  les  créanciers  intermédiaires  entre  lui  et  le 
créancier  à  hypothèque  générale  antérieure  en  rang,  par  le  motit 
que  leurs  hypothèques  respectives  ne  portaient  pas  sur  les  mêmes 
immeubles  ?  L'art.  930  fournit  un  puissant  argument  à  l'appui  du  mode 
de  répartition  indiqué  au  texte;  cet  article  vent,  en  effet,  que  l'action 
en  revendication  à  diriger  contre  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  com- 
pris dans  une  donation  sujette  à  réduction,  soit  exercée  dans  Tordre 
inverse  des  acquisitions;  et  reconnaît  ainsi  ^m  dans  le  cas  où  des  droits 
réels,  portant  sur  des  immeubles  difléneofs,  se  trouvent  compromis  par 
l'insolvabilité  de  la  personne  du  chef  de  laquelle  ils  procèdent,  la  perte 
doit  être  supportée  par  tous  ceux  dont  les  droits  sont  d'une  origine 
plus  récente.  Grenier,  I,  180.  Troplong,  III,  760.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  4966  à  i«74.  Guillouard,  III,  154i  et  1542.  Pans, 
28  août  1816,  S.,  17,  2,  376.  Giv.  rej.,  16  juillet  1821,  S.,  21,  1,  360. 
Riom,  28  janvier  1828,  S.,  31,  2,  310.  Poitiers,  15  décembre  1829, 
S.,  30,  2,  92.  Agen,  6  mai  1830,  S.,  31,  2,  310.  Limoges,  5  janvier 
1839,  S.,  39,^2,  543,*D.,  Aép.,  v«  Privil.,  n«  2360.  Âgen, 3  janvier  1844, 
S.,  45,  2,  405.  Angers,  1«  février  1844,  D.,  Aéfi.,  v»  PriviL,  n^  2364. 
Req.,  5  août  1847,  S.,  47, 1,  830.  Lyon,  24  mai  1850,  S.,  50,  2.  531. 
Cpr.  Giv.  rej.  26  décembre  1853,  S.,  54,  1,81.  Cet  arrêt  juge  que  lors- 
que le  créancier  antérieur  à  hypothèque  générale  ne  demande  pas  à 
être  colloque  sur  tel  ou  tel  immeuble,  et  qu'il  consent  à  la  division  de  sa 
coUocation,  on  peut,  sans  violer  aucune  loi,  répartir  la  collocation  au 
marc  le  franc  sur  tous  les  immeubles,  sans  égarai  à  la  date  des  inscrip- 
tions spéciales  qui  les  frappent. 

*7  L'exception  de  discussion»  admise  par  l'art.  2170  en  faveur  des 
tiers  détenteurs,  ne  s'applique  qu'aux  immeubles  qui  sont  restés  dans 
les  mains  des  principaux  obligés.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
1976.  Guillouard,  UI,  1546.  Paris,  31  août  1815,  S.,  16,  2,'l2.  Giv. 
vass,,  6  mai  1818,  S.,  18, 1,  292.  Vov.  cep.  Toulouse,  19  mars  1838, 
S.,  38,  2,  458. 
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/.  Le  créancier  à  hypothèque  générale,  et  qui  a  de  plus 
une  créance  garantie  seulement  par  une  hypothèque 
spéciale  d'un  rang  postérieur,  peut,  dans  un  ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  affectés  à  cette 
dernière  hypothèque,  ne  produire  que  pour  la  créance  à 
laquelle  elle  s'applique,  et  poursuivre  ultérieurement,  en 
vertu  de  son  hypothèque  générale,  les  tiers  détenteurs 
d'autres  immeubles  ^.  La  même  faculté  appartiendrait  an 
créancier  à  hypothèque  spéciale,  qui,  ayant  désintéressé 
un  créancier  antérieur  à  hypothèque  générale,  se  trouve: 
rait  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier**. 

g.  Enfin,  le  créancier,  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  son 
hypothèque  sur  un  ou  plusieurs  des  immeubles  affectés 
à  sa  créance,  conserve,  en  principe,  le  droit  de  Texercer 
contre  les  tiers  détenteurs  des  autres  immeubles,  bien 
que  par  cette  renonciation,  il  se  soil  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  les  subroger  dans  ses  droits  et  actions  contre  les 
détenteurs  des  biens  qu'il  a  dégrevés**. 

§  285. 

2. ''Des  effets  de  r hypothèque^  en  ce  qui  concerne 
la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée. 

1^   L'hypothèque  répond   de   chaque    portion    de  la 

^  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1977.  Guillonard,  m,  1545 
et  1546.  Les  tiers  détenteurs  ne  seraient  même  pas  fondés  à  s*oppcser  à 
ces  poursuites,  sous  le  prétexte  que  leurs  acquisitions  étant  antéfienres 
à  l'hypothèque  spéciale  du  créancier  poursuivant,  celui-ci  n*a  pu,  à  leor 
•préjudice,  se  faire  payer  do  sa  seconde  créance:  ils  auraient  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  purgé  leurs  acquisitions. 

'*  Le  fait  du  créancier  postérieur  en  rang  d*avoir  payé  le  créancier 
antérieur,  dans  le  but  d'obtenir  la  subrogation  à  son  hypothèque  géné- 
rale, et  de  s'être  abstenu  de  produire  pour  la  créance  garantie  par  cette 
hypothèque,  ne  saurait  être  considéré  comme  une  combinaison  fraudo- 
leuse,  de  nature  à  donner  lieu  à  une  exception  de  dol.  H  n'y  aurait  là 
que  l'exercice  d'un  droit  et  d'une  faculté  légale.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes.  III,  1978.  Civ.  cass.,  3  mars  1836,  S.,  57,  \,  55.* 

'^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1979.  Voy.  pour  la  justi- 
fication de  cette  proposition  :  §  287,  texte  n<»  2  et  note  30. 
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créance  à  la  sûreté  de  laquelle  elle  est  affectée  V  Art.  21 14. 
Mais  elle  ne  rend  pas  pour  cela  indivisible  la  crécoice 
elle-mèmeV  Art.  2249,  âl.  2. 

2®  ^hypothèque  garantit  les  créances  à  terme,  condi- 
tionnelles ou  éventuelles,  d'une  manière  aussi  complète 
que  les  créances  pures  et  simples!  Art.  2148,  n<^  4,  2153, 
n®  3,  2195,  al.  2,  et  arg.  de  ces  articles.  Toutefois,  il  y  a, 
quant  au  mode  de  coUocalion  une  distinction  à  faire  entre  " 
les  créances  pures  et  simples  ou  à  terme,  d'une  part,  et 
les  créances  conditionnelles  ou  éventuelles,  d'autre  part. 

Le  titulaire  d'une  créance  à  terme  peut,  lorsqu'un  ordre 
s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  qui 
lui  est  hypothéqué,  demander  une  coUocation  actuelle  et 
définitive,  tout  comme  peut  le  faire  celui  dont  la  créance 
se  trouve  échue*.  Il  en  est  ainsi  dansThypothèse  où  l'im- 
meuble grevé  vient  à  être  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  vente  volontaire 
ou  d'expropriation  forcée  ^. 

<  Thëzard,  36.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  75  et  75  6if-IV, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  idSO.  Guiliouard,  II,  636  et 
III,  1549.  Civ.  rej.,  20  décembre  1848,  S.,  49,  i,  179,  D.,  49, 1,  81. 
Yoy.  sur  I^s  conséquences  de  ce  principe  :  {  284,  texte  n*  3. 

*  Duranton,  XIX,  246.  Pont,  I,  333,  Laurent,  XXX,  176  et  177. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1980.  Guillonard,  II,  638  et  111, 
1549.  Gpr.  Req.,  12  février  1829,  S.,  30,  1, 201 . 

*  Art.  2184  et  arg.  de  cet  article.  Thézard,  234.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1980.  Gaillouard,  III,  1550.  Paris,  28  novembre 
1806,  S.,  6,  2,  275,  D.,  Rép.  v«  Privilège,  n»  2272. 

*  Pont,  I,  698.  Martou,  III,  1009.  Daffry  de  la  Monnoye,  Théùrie  et 
pratique  de  r expropriation  pour  came  (T utilité  publique,- 1,  p.  184.  Lau- 
rent, XXX,  521.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1397  et  III, 
1981.  Gnillouard,  III,  1551.  Paris,  13  février  1858,  S.,  58,2,  170.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Delalléau,  De  C expropriation  pour  ut Uitè  publique,  I, 
408;  De  Peyronny  et  Delamare,  Commentaire  des  lois  d^ expropriation, 
n«249;  Del  M^naol,  Revue  pratiquai  1861,  XII,  p.  209.  Suivant  ces 
auteurs,  le  débiteur  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  2131,  réclamer  Je  droit  de  toucher  lui-môme  Tindemnité 
d  expropriation,  en  offrant  de  constituer  de  nouvelles  sûretés  hypothé- 
caires. Hais  Tart.  2131,  sur  lequel  ils  se  fondent,  est  complètement 
étranger  à  la  question,  puisque  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  opère,  comme  la  vente  volontaire  ou  l'expropriation  forcée,  la 
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Lorsqu'il  est  question  d*une  créance  soumise  à  une  ' 
condition  résolutoire,  le  créancier  est  encore  fondé  à 
demander  une  collocation  actuelle,  à  charge  toutefois  de 
fournir  caution  de  restituer,  en  cflis  d'accomplissement  de  | 
cette,  condition,  la  somme  à  lui  assignée,  aux  créanciers  | 
qui,  par  suite  de  sa  collocation,  se  trouveraient  inutile-  { 
ment  colloques  \ 

Que  s*il  s'agissait  d'une  créance  soumise  à  une  condir 
tioD  suspensive,  le  créancier  ne  pourrait  plus  exiger  une  i 
collocation  actuelle  ;  mais  il  serait  autorisé  &  en  réclamo^ 
une  éventuelle,  et,  par  suite,  à  demander  que  les  fonds 
restent  provisoirement  entre  les  mains  de  l'acquéreur  cm 
de  l'adjudicataire,  ou  qu'ils  soient  versés  à  la  Caisse  de» 
dépôts  et  consignations.  Les  créanciers  postérieurs  n'ao- 
raient  d'autre  moyen  d'écarter  une  pareille  demande  ^«e 
celui  d'offrir  une  caution  hypothécaire,  pour  la  restitution 
des  deniers  à  eux  distribués,  au  cas  où  la  condition  l 
viendrait  à  s'accomplir  •. 

Dans  l'hypothèse  spéciale  où  il  se  trouve  parmi  les 
créances  hypothécaires  une  rente  viagère  venant  en  ordre 
utile,  le  crédi-rentier  a  le  droit  d'exiger  que  la  somme  \ 
nécessaire  pour  produire  des  intérêts    équivalents  aux 
arrérages  de  la  rente  reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur 

rëalisation  même  du  gage  hypothécaire,  et  ne  saurait,  en  aucune 
manièrey  être  considérée  comme  une  diminotion  de  ce  gage.  D*ud  autre  ; 
côté,  si  l'art.  2i3i  donne  au  débiteur  la  faculté  d'offrir  un  supplément  i 
d'hypothèque,  lorsque  les  sûretés  originaires  ont  été  diminoées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  c'est  uniquement  pour  le  soustraire  k  la  néces- 
sité de  se  procurer  immédiatement  les  fonds  nécessaires  à  un  remboar- 
sèment  qu'il  ne  devait  faire  qu'après  un  certain  terme;  ei  ce  serait 
étendre  celle  faculté,  contrairement  à  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été 
accordée,  que  du  permettre  au  débiteur  exproprié  de  toucher  lui-mëine 
le  montant  de  Tindemnité. 

*  Merlin,  Rép.,  v«  Ordre  desxréanciers,  |  4.  Zaehariae,  {  289»  texte  el 
noie  13.  Thézard,  234.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1981 
Guillouard,  III,  1553. 

*  Cpr.   Merlin,  op.  $t  loc»  cUt.  ;  Grenier,  I,  187;  Persil,  sur  Part 
^184,  tf  8;  Duranlon,  XX,  383;  Troplong,  IV,  959  ter;  Zacharic,  lee. 
cit.;  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  111, 1984;  Guillouard,  III,  1559;  ; 
Civ.  cass.,  4  avril  1815,  S.,  10  1,  275. 
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on  de  Tadjadicatairc,  ou  qu'elle  soit  Gousignée  par  lui, 
lorsqu'il  refuse  de  se  charger  du  service  de  la  rente.  Tou- 
tefois, les  créanciers  postérieurs  seraient  admis  à  de- 
mander la  délivrance  des  fonds,  en  s'engageant  solidaire- 
ment au  service  de  la  rente,  et  en  offrant  pour  sûreté  de 
cet  engagement,  une  nouvelle  garantie  liypothécaire, 
aassi  solide  et  aussi  facile  à  réaliser  que  la  première^. 
Si  rhypothëque  qui  garantit  la  rente  portait  sur  plu- 
sieurs immeubles,  et  si  le  prix  de  ces  immeubles  était  mis^ 
en  distribution  dans  des  ordres  différents,  le  crédi-rentier, 
qui  aurait  obtenu,  dans  l'un  des  ordres,  soit  le  maintien 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  d'une 

^  Il  existe  de  grandes  divergences  d*opinions  sur  la  manière  de 
régler,  dans  Thypothèse  indiquée  au  texte,  les  intérêts  respectif?  du 
erédi- rentier,  des  créanciers  postériétirs  en  rang,  et  de  Tacquéreur  ou 
de  Tadjudica taire.  La  solution  que  nous  ayons  adoptée  repose  sur  les 
principes  suivants,  qui  nous  paraissent  incontestables  :  1^  Le  crédi- 
rentier ne  peut,  ni  exiger  le  remboursement  d'une  somme  principale, 
représentative  de  la  rente,  ni  être  contraint  à  accepter  un  pareil  rem- 
boursement. Art.  i978  et  i979.  Paris^5  juillet  1806,  S.,  6,  2,  230,  D., 
^p.,  V^Privil.,  n»  2372.  Paris,  8  août  4806,  S.,  6,  2,  236,  D.,  Rép., 
ibid,,  n°  2308.  —  2*  Il  ne  peut  être  forcé  à  diviser  son  action  entre  plu- 
sieurs débiteurs,  ni  à  renoncer  à  ses  sûretés  hypothécaires  contre  un 
simple  engagement  personnel.  —  3*  L'acquéreur  ou  l'adjudicataire  n'est 
pas  autorisé  à  retenir  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  payement  de» 
arrérages,  en  offrant  de  se  charger  du  service  de  la  rente,  et  récipro- 
quement on  ne  peut  lui  en  imposer  l'obligation.  Angers,  28  février  . 
i855.  S.,  55,  2,  769,  D.,  55,  2, 130.  Voy.  toutefois  Bourges,  25  mai 
1827,  D.,  Rép.^  zbid.,  n«  2310.  —4<»  En6n,  les  créanciers  postérieurs  en 
rang  sont  en  droit  d'exiger  la  délivrance  des  fonds,  en  offrant  de  se 
substituer  au  débiteur  primitif,  et  de  fournir  au  crédi-renlier  des 
sûretés  hypothécaires  équivalentes  à  celles  qui  lui  avaient  été  données. 
Cpr.  en  sens  divers  :  Persil,  sur  l'art.  2185,  n°  3;  Grenier,  I,  186; 
Tropîong,  IV,  9S9quater;  Dalloz,  Rép.,  v»  Privilèges  et  Hypothèques,  n»* 
22(tô  et  suiv.;  Pont,  Des  contrats  aléatoires,  756  à  759;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  1985  à  1988  ;  Guillouard,  Traité  des  contrats 
aléatoires,  207  à  209  ;  Caen,  18  mai  1813,  S.,  14,2,  399;  Paris,  10 
mars  1832,  S.,  32,2,  407,  D.,  Bép,,  ibid,,  n»  2315;  Riom,  18  janvier 
1844,  S.,  44,  2, 166,  D.,  51,  2,  206;  Caen,  24  janvier  1851,  S.,  51,  2, 
493,  D.,  51,  2,  207;  Req.  5  novembre  1862,  S.,  63,  1,  261.  D.,  63,  1, 
299;  Caen,  12  mars  1864,  S.,  64,  2,  243,  D.,  SuppL,  v»  Privil., 
D«  1421.  Voy.  aussi  :  Riom,  24  août  1863,  S.,  64,  2,  65. 
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somme  saffisaote  pour  le  payement  des  arrérages,  oq  la 
consignation  de  cette  somme,  soit  l'engagement  solîdaife 
et  hypothécairement  garanti  par  les  créanciers  inscrits 
postérieurement  sur  le  même  immeuble  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  rente,  serait  en  droit  d'exiger  un  engagement 
de  même  nature  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  dans 
un  rang  postérieur  au  sien,  sur  les  immeubles  dont  le 
prix  fait  Tobjet  des  autres  ordres  '^  bis. 

3^  L'hypothèque  garantit  en  principe  les  intérêts  ou  les 
arrérages,  aussi  bien  que  le  capital  de  la  créance  pour 
sûreté  de  laquelle  elle  est  établie  ^  ter. 

L'inscription  prise  pour  le  capital,  avec  la  menticm 
quïl  est  productif  d'intérêts  ou  d'arrérages*,  comprend 

"^  bù  Décider  le  contraire  serait «intonner  arbitrairement  sor  on  seul 
immeuble  une  garantie  hypothécaire  eonsliluée  sur  plusieurs,  et 
réduire  ainsi  une  hypothèque  conventionnelle  contrairement  à  la  prohi- 
bition de  Fart.  216t,  |  3.  Le  erédi-rentier  demeure  exposé,  dans  k  pre- 
mière hypothèse,  aui  risques  d^insolvabilité  de  Tacquéreur  ou  de  l'adjo- 
dicataire,  on  à  réventualité  d*une^  diminution  des  intérêts  servis  par  li 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  la  seconde,  à  Tinefficaeilé 
des  garanties  fournies  par  les  créanciers  postérieurs.  Il  a  donc  intérêt  à 
exiger  une  sûreté  de  la  part  des  créanciers  inscrits  postérieurement  k 
lui  sur  les  immeubles,  dont  le  prix  est  distribué  dans  d'autres  ordres, 
et  ceux-ci,  de  leur  cêté,  trouvent  un  avantage  dans  une  combinaison 
qui  leur  permet  de  toucher  Tintégralité  du  prix  de  Timmeuble  affecté 
à  leur  gage.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet»  que  le  crédi-rentier,  qui 
avait  hypothèque  sur  ces  immeubles,  aurait  pu  faire  porter  sur  le  prix 
de  Tun  d'entre  eux,  à  son  choix,  sa  demande  intégrale  de  collocaUoa. 
Cpr.  Troplong,  IV,  959  qninquiet;  Pont,  Des  contrats  aléatoires^  799. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  4989  ;  Civ.  cass.,  18  mai  1806, 
S.,  8,'l,  291,  D.,  Bép.,  V»  Privil.  n«  Î319.  Voy.  toutefois  Persil,  sar 
Tart.  2114,  n^  6;  Paris,  31  juillet  1813,  S.,  Chr.,  D.,  Rép.,  eod.  v*, 
n«  2319;  Paris,  20  avril  1814,  S.,  Chr.,  D.,  Eép.,  eod.  y,  n*  2319. 
—  Voy.  pour  le  cas  où  la  somme  mise  en  distribution  serait  insuffi- 
sante pour  assurer  le  service  de  la  rente,  |  390,  texte  et  note  19. 

"^  ter  Sur  les  variations  successives  de  la  législation  en  ce  point  parti- 
culier, voy*.  Pont,  II,  1013  et  1014;  BaudryLacantinerie  et  Loynes,  III» 
1711  à  1716;  Giiillouard,  lil,  1554  à  1557.*^ 

*  Sans  cette  indication,  les  tiers  seraient  fondés  à  contester  toute  col- 
location  d'intérêts  ou  d'arrérages  non  spécialement  émargés  dans  l'ia* 
scription.  Duranton,  XX,  147.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  DI, 
1715.  Guillouard,  III,  1557.  —  Le  créancier  devrait  même,  pour  éviter  ' 
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virtaellement  et  de  plein  droit  les  arrérages  ou  intérêts 
de  trois  années* 615.  Art.  2(51 ,  modifié  par  la  loi.  du 
17  juin  1893  ^  De  telle  sorte  que,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  émarger  spécialement  dans  l'inscription,  le 
créancier  jouit,  en  ce  qui  le  concerne,  du  même  rang 
d^bypothèque  que  pour  le  capital  '  bis. 

Mais  les  intérêts  ou  arrérages  dus  pour  une  période 
plus  loDgue  ne  participent,  en  général,  au  bénéfice  de 
rhypothèque,  qu'à  là  condition    d'inscriptions  particu- 


tbnté  coDlestatioD,  indiquer  le  taux  des  intérêts  ou  des  arrérages. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  iSl.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyues,  Guillouard,  locc,  dit.  Civ.  rej.,  i3  mai  \Bll,  S.,  75,  i, 5,  et  les 
Observations  de  M.  Labbé. 

*  bis  Aux  termes  de  l'aocien  art.  2151,  rinscriplion  garantissait  deux 
années  d*intérôts  et  Tannée  courante.  Il  en  résultait  que,  suivant  la  date 
accidentelle  ou  calculée  de  la  vente  ou  de  la  procédure,  suivant  Tac- 
eomplissement  plus  ou  moins  rapide  des  formalités  préalables  à  la  dis- 
tribation  du  prix,  de  deux  créanciers,  auxquels  il  était  dû  plus  de  trois 
années  d'intérêts,  l'un  pouyait  être  colloque  pour  (rois  ans  moins  quel- 
ques jours,  et  l'autre  seulement  pour  deux  ans  et  quelques  jours.  C'est 
pour  faire  cesser  cette  anomalie  que  la  modi6cation  indiquée  au  texte  a 
été  introduite  par  la  loi  du  17  juin  1893.  Rapport  de  M.  Benoit  au  Sénat, 
S.^Loù  ann.,  ISSS,  p.  569,  col.  2. 

*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1715.  Guillouard,  1(1,  1558. 
Paris,  25  thermidor  an  xui,  S.,  5, 2,  316.  —  La  collocation  pour  trois- 
années  d'intérêts,  réclamée  en  vertu  de  Part.  2151  ne  peut  comprendre 
les  intérêts  des  intérêts,  stipulés  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ou  dus 
^  suite  d'une  demande  judiciaire.  Pont,  II,  1027.  Martou,  III,  1124. 
Laurent  XXXT,  72.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,*IX,  131  bù-Xll. 
Btndry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1721.  Guillouard,  Ilf,  1558. 
Angers,  25  novembre  1846,  D.,  47,  2,  53.  Bourges,  30  avril  1853,  D., 
84,  2,  52.  —  II  a  cependant  été  jugé  que  le  vendeur  a  droit  d'être  col- 
loque en  vertu  de  son  privilège,  même  pour  les  intérêts  des  intérêts  du 
prix  de  vente.  Bourges,  23  mai  1829,  5.,  Chr. 

*  bis  Lorsque,  dans  la  distribution  du  prix  d'une  aliénation  partielle 
le  rinanieable  grevé,  le  créancier  reçoit  tous  les  intérêts  qui  lui  sont 
Éns,  mais  une  part  seulement  du  capital,  les  intérêts  reprennent  leur 
nmrs  pour  la  fraction  du  capital  non  remboursé,  sous  la  garantie  de 
riittéription  qui  les  couvre  ;  ils  devront,  en  conséquence,  être  colloques 
Ini  même  rang  que  le  capital  pour  la  période  déterminée  par  l'art.  2151, 
Inqae  le  surplus  de  Timmenble  sera  réalisé.  Req.,  5  mai  1879,  S., 
11,1,456. 
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liëres,  requises  par  le  créancier  an  fur  et  i  mesure  de  leur 
échéance,  et  ne  prennent  ran;^  qu'à  la  date  de  ces  inscrip^ 
tions.  Art.  2151'*. 

Sauf  Feffet  de  ces  inscriptions  particulières,  le  créancier 
hypothécaire  ne  jouit,  pour  les  intérêts  non  conservés  de 
droit  par  Tinscription  relative  au  capital,  d'aucune  garântie 
hypothécaire.  Il  en  résulte  que  la  disposition  de  Tart. 
2151  peut  être  invoquée,  non  seulement  pc^  d'autres 
créanciers  hypothécaires,  mais  encore  par  les  créanciers 
simplement  chirographaires  '^  ainsi  que  parle  tiers  déten- 
teur qui,  sans  purger,  offre  de  payer  le  montant  de  la 
•dette  hypothécaire  **. 

><^  L'art.  2151  restreint  d^une  manière  notable  les  effets  de  l'hypo- 
thèque, dont  le  bénëûce  s*étendrait,  sans  cela,  à  tons  les  intérêts  on 
arrérages  non  prescrits.  Cette  restriction  a  pour  objet,  d'une  pari,  d'em- 
pécher  qo*un  créancier  ne  puisse,  en  laissant  volontairement  accumuler 
une  somme  considérable  d'intérêts  ou  d'arrérages,  diminuer  notable- 
ment les  sûretés  acquises  aux  créanciers  postérieurs,  et,  de  Tautre,  da 
prévenir  les  fraudes  que  le  débiteur,  de  concert  avec  Tun  des  créan- 
ciers, pourrait  commettre  au  préjudice  des  autres,  en  présentant  comme 
encore  dus  des  intérêts  ou  arrérages  payés  depuis  longtemps.  Troploog^ 
Ul,  700  bù  à  700  quater.  Martou,  III,  1128.  Thézard,  148.  fiaudry- 
Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III»  1735.  Guillouard,  Ul,  1173  et  1590. 

*'  On  avait  voulu  soutenir  que  Tart.  2151  concernait  exclostremeai 
les  rapports  des  créanciers  hypothécaires  entre  eux,  et  que  les  créan* 
•ciers  chirographaires  n'étaient  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  restiw- 
tion  établie  par  cet  article.  Maïs  cette  opinion  devait  être  rejetée,  para 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  position  intermédiaire  entre  celles  de 
créancier  hypothécaire  et  de  Véancier  chirographaire,  et  qn'une^eréanee 
ne  saurait  avoir,  vis-à*vis  de  créanciers  simplement  chirographaires,  la 
•caractère  de  créance  hypothécaire,  lorsqu'elle  n'a  pas  ce  caractère  à 
l'égard  des  créanciers  hvpothécaires.  Cpr.  {  267.  Pont,  U,  1033.  Guil- 
louard, III,  1562.  Giv.  rèj.,  15  avrill846,  S.,4«,  1,  818,  D.,  5S»i.  119. 
Nîmes,  8  avril  1876  (motifs),  S.,  77,  2,  213. 

1*  Non  obttat  aft.  2168.  Cet  article,  en  disant  que  le  tiers  délenteur 
est  tenu  de  payer  toas  les  intérêts  et  cofUaux  txigiUti^  se  réAre  néees- 
aairement  aux  art.  2166  et  2167,  qui  ne  soumettent  le  tiers  détenteur 
qu'à  l'acquittement  des  charges  hypothécaires  inscrites.  Troplong,  III, 
788.  Martou,  ill,  1256.  Pont,  II,  1132.  Zacharis,  4«  édit.,  §  285,  note  2. 
(Ce  dernier  auteur  avait,  dans  sa  troisième  édition,  émis  une  opiaioa 
opposée.)  Uurent,  XXXI,  27i.  Guillouard,  III,  1562.  Req.,  25  avrâ 
1810,  D.,  Bép.,  Y*  Privil.  n*2412.  Bordeaux,  28  février  1850,  S.»  5J,  2, 
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Cette  limitation  des  effets  de  Thypothëque  ne  s'applique 
pas  aux  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des 
mineurs  ou  interdits,  pour  les  intérêts  qui  ont  couru  pen  • 
dant  la  durée  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  ainsi  que  pour 
ceux  de  Tannée  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle  ^*  ;  mais,  i  partir  de  l'expiration  de 
cette  année,  et  à  supposer  d'ailleurs  que  les  droits  de  la 
femme  aient  été  liquidés  ^*6f5,  ou  que  le  compte  de  tutelle 
ait  été  apuré  "  ter^  les  hypothèques  dout  s'agit  re- 
tombent sous  Tempire  de  Tart.  2151  ;  et  ce,  dans  le  cas 
même  où  elles  auraient  été  inscrites  avant  Texpiration  de 
r&miée  *\ 

m,  Paa,  i9  janvier  1892,  S.,  9Î,  2, 140,  D.,  92,  %  566.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Persil,  sur  l'arl.  2151,  n«  11;  Grenier,  I,  101  ;  Bruxelles,  4 
tTril  1806,  S.,  7,  2, 1003. 

**  Merlin,  Bép.,  v«  Inscription  hypothécaire,  g  S&,  n«  14;  et  Quest,y  v<» 
htéréU,  g  6.  Persil,  sur  l'art.  2151,  n«  4.  Grenier,  I,  104.  Troplong, 
m,  701.  Daranton,  XX,  153.  Pont,  II,  1030.  Zacharis,  g  285,  texte  et 
notes.  Marton,  III,  1120.  Oemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bis- 
XIV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1741.  Gaillonard,  111,1563. 
Bourges,  23  mai  1829,  S.,  30,  2,  73.  Nancy,  19  mars  1830,  S.,  30,  2, 
345.  Paris,  5  mars  1834,  S.,  34,  2,  178.  Caen,  23  novembre  1842, 
S.,  43,  2,  123.  Bordeaux,  10  août  1849,  S.,  50,  2,  119,  D.,  52,  1, 102. 
Metz,  26  août  1863,  S.,  63,  2,  251,  D.,  63, 5, 206.  Rouen,  15  avril  1869, 
S.,  70,  2,  149,  D.,  Suppl.,  v«  Contrat  de  mariage,  n»  1267.  Ciy.  cass. 
16  janvier  1875,  S.,  81,  1,  165  (en  note),  D.,  75,  1,  52.  Cpr.  Thézard, 
150.  Toy.  en  sans  contraire  :  Bloodeau,  Bévue  de  législation,  1836,  IV, 
p.  363  et  sniv.  —  L'exception  admise  au  texte  en  faveur  des  hypo- 
thèques légales  des  femnr»es  mariées  et  des  mineurs  ou  interdits,  avait, 
avant  la  loi  dn  23  mars  1855,  d'autant  plus  d'importance,  que  ces  hypo- 
thèques restaient,  même  après  la  dissolution  du  mariage  on  la  cessation 
de  te  tutelle,  et  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  ou  l'apurement 
du  compte  de  tutelle^  indéfiniment  dispensées  de  la  nécessité  de  Tin- 
seription. 

"«'^if  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,'III,  1741.  Guillouard,  UT, 
1563  et  1967.  Req.,  13  novembre  1889,  S.,  93,  1,  510,  D.,91,  1,  483. 

**  fer  Civ.  cass.,  15  novembre  1898,  Gas.  des  Tribunaux,  des  2  et  3 
janvier  1899. 

^«  Arg.  art.  de  la  loi  du  23  mars  18:S5.  Pont,  II,  1032.  Thézard,  150. 
Damante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bis-XlS,  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes  III,  174K  Guillouard,  III,  1563.  Agen,  14  janvier  1868, 
S.,  68, 2,  187,  D.,  68, 2,  81 .  Voy.  cep,  Metz,  26  août  1863,  S .  ^  65,  2,  251. 
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Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  femme  a  été  cédée  à 
un  tiers,  par  voie  de  subrogation,  elle  est  soumise  à  la 
règle  de  l'art.  2151  "*«• 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques 
du  Crédit  foncier  **/er. 

La  disposition  restrictive  de  Fart.  2151  est  applicable 
aux  privilèges  sur  les  immeubles  énqmérés  en  l'art.  2(03 
du  Code  civil  ^*^  valablement  conservés  comme  tels,  par 

^*  bit  fin  efiet»  les  subrogations  à  Thypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  n'étant  efficaces  à  Tégard  des  tiers  que  si  elles  ont  été  rendues 
publiques  par  une  inscription  ou  par  la  mention  de  la  subrogatioD  ea 
marge  de  l'inscription  préexistante,  il  en  résulte  qu'en  ce  tjui  concerne 
les  cessionnaires  ou  subrogés,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se  trouve 
soumise  aux  mêmes  règles  de  publicité  que  les  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires,  et  qu'ainsi  son  effeti  au  point  de  vue  des  intérêts 
ou  arrérages  est,  comme  l'effet  de  celles-ci,  déterminé  par  l'art.  2151. 
Yerdier,  Tramcr^ftionf  II,  806.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes  IIli 
1742.  Req.,  17  novembre  1879,  S.,  81,  1,  165,  D.,  80,  1,  m  Civ. 
cass.,  27  janvier  1885, S., 86, 1, 109,  D.,  85,  \, 373.  Tribunal dÉpernay, 
22  novembre  1890,  /.  du  notariat,  91,  53.  Yoy.  en  sens  eontraire: 
Mourlon,  Tran$cr^>tiony  II  »  1094;  Thézard,  150;  Weher,  Bévue  pratique^ 
1879.  p.  41  ;  Nancy,  20  décembre  1871,  D.,  72,  2, 36. 

*^  ter  Baudry-Lacantinerle  et  de  Loynes,  III,  1740.  Paris,  27  avril 
1877,  S.,  78,  2,  79,  D.,  77,  2,  144.  Alger,  13  décembre  1897,  S.,  99, 
2,63. 

*"  Sous  l'empire  de  l'ancien  article  2151,  la  solution  contraire,  coo- 
t^oversée  en  doctrine,  avait  préyalu  en  jurisprudence.  Elle  se  fondait 
sur  l'interprétation  littérale  du  texte  qui  parlait  (Tun  créancier  inurit 
pour  un  capital,  de  rang  d^ hypothèque  et  d'inscriptions  particuiUres  pcT" 
tant  hypothèque  à  leur  date,  et  qui  ne  visait  ainsi  que  les  créanciers  hypor 
tbécaires  proprement  dits.  (Voy.  l^s  autorités  et  les  arrêts  cités  lia 
note  15  du  g  285  de  notre  précédente  édition  et  par  MM.  Baudry-Lacas- 
linerie  et  de  Loynes,  III,  1743.)  On  refusait  de  l'étendre  aux  intérêts 
d'une  créance  privilégiée,  par  le  motif  qu'ils  en  formaient  raecessoire, 
et  qu'étant  de  même  nature,  ils  devaient  obéir  aux  mêmes  règles  et  par- 
ticiper aux  mêmes  avantages.  La  .distinction  ainsi  établie  a'aecordaitoial 
avec  le  principe  général  de  la  publicité.  L'accumulation  des  intérêts 
et  arrérages  non  prescrits  pouvait  augmenter  dans  une  très  large 
mesure,  à  l'insu  des  tiers  intéressés  et  au  détriment  des  créanci^ 
inscrits  postérieurement,  le  montant  d'une  créance  privilégiée.  C'était 
un  danger  pour  la  sécurité  des  transactions  et  une  gêne  pour  le  crédit 
du  propriétaire  dont  l'immeuble  était  grevé  d*un  privilège.  C'est  pour- 
quoi une  modification  législative  a  paru  nécessaire.  Rapport  de  M.Be- 
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rkiscription  ou  par  la  transcription,  suivant  les  règles 
établies  par  les  art.  2108  et  suivants  ^* 625.  Art.  SlSi, 
modifié  par  la  loi  du  17  juin  1893. 

Les  intérêts  et  arrérages  des  créances  privilégiées 
courus  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juin 
1893  ont  pu  être  conservés  au  même  raug  que  le  capital* 
au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  six  mois  à 
ompter  de  la  date  de  cette  promulgation.  Passé  ce  délai 
et  pour  la  période  qui  n'était  pas  comprise  dans  les  trois 
années  garanties  par  la  transcription  ou  par  rinscription 
principale,  ils  ont  été  soumis  à  la  nécessité  d'une  inscrip- 
tion particulière  et  n'ont  pris  rang  qu'à  la  date  de  celle- 
ci  *'/er.  Loi  du  17  juin  1893.  (Disposition  transitoire.) 

noit  au  Sénat,  S.,  Lois  annotées,  iS93,  p.  568,  col.  2  et  3  et  p.  569, 
col.  1  et  2.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1744  et  174S.  Guil- 
louard,  III,  1570. 

^^bis  Le  nouvel  art.  2151  ne  vise  Cfne  le  créancier  privilégié  dont  le 
titre  a  été  inscrit  ou  transcrit,  et  il  a  été  formellement  déclaré  dans  la 
discussion  au  Sénat  que  la  nouvelle  disposition  s'appliquait  seulement 
aux  privilèges  de  l'art.  2103  et  non  à  ceux  de  l'art.  2101,  qui  sont  dis- 
pensés d'inscription.  Ces  derniers  restent  affranchis  de  toutes  conditions 
de  pnblieité  aussi  bien  pour  les  accessoires,  et  notamment  pour  les 
intérêts,  que  pour  le  principal  de  la  créance.  Voy.  les  observations 
échangées  entre  M.  Humbert  et  M.  Benoit,  rapporteur,  dans  les  séances 
da  Sénat  des  16  et  26  mai  1893.  S.,  Lois,  ann,,  loc,  cit.,  p.  569,  col.  1. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1746.  Guillouard^  III,  1571. 

*'  ter  A  défaut  d'une  disposition  expresse  et  en  vertu  du  principe  de 
la  non-rétroactivité,  les  intérêts  et  arrérages  courus  antérieurement  à 
la  promolgation  de  la  loi  auraient  gardé  intacts  les  avantages  que  leur 
accordait  la  législation  précédente,  c'est-à-dire  le  même  rang  que  le 
principal,  quelle  que  fût  l'étendue  de  la  période  pour  laquelle  ils  étaient 
dus.  Mais  dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  la  clandestinité  qui  les 
couvrait,  et  pour  ne  pas  retarder  indéfiniment  l'effet  utile  de  l'inno- 
vation introduite,  le  législateur  a  cm  devoir  régler  le  sort  de  ces  inté- 
rêts par  une  disposition  transitoire.  Si  le  temps,  pour  lequel  ils  étaient 
dus,  n'excédait  pas  les  trois  années  conservées  par  l'inscription  du  pri- 
vilège, ils  continuaient  à  venir,  sans  inscription  Spéciale,  au  même 
rang  que  le  capital.  D'autre  part,  ce  rang  a  pu  leur  être  conservé  même 
aa  cas  où  ils  étaient  dus  pour  plus  de  trois  années,  à  la  condition  que 
leur  noontant  ait  été  rendu  public  par  une  inscription  prise  dans  les  six 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi.  A  défaut  de  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité,  et  pour  toute  la  période  excédant  trois  ans,  ils 
m.  ;  44 
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Les  arrérages  d'une  rente  viagère  se  trouvent,  comme 
ceux  d*une  rente  perpétuelle,  soumis  à  la  limitation  établie 
par  Tart.  2151". 

Les  intérêts  des  créances  ordinaires  ne  tombent  sous 
Tapplication  de  cet  article,  qu'autant  que  le  capital  de  la 
créance  «e  trouvant  déterminé,  ils  sont  périodiquement 
exigibles  ".  Ainsi,  rinscription  prise  en  vertu  d'un  juge- 
nt Tiendraient  plus  qu'au  rang  déterminé  par  la  date  de  rinscriplioo 
particulière  qui  devrait  être  prise  pour  leur  eonservation.  Rapport  de 
M.  Benoit  au  Sénat,  S.,  loc,  cit.,  p.  560»  col.  2.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1747.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  ces  règles  étaient  sans 
appMcatîon  possible  au  cas  où  l'inscription  du  privilège  avait  produit 
son  effet  légal  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi,  notamment 
lorsque  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée  d*un 
immeuble  grevé  d'un  privilège  de  vendeur  avait  été  rendu  avant  cette 
époque,  les  intérêts  de  la  créance  privilégiée  devaient  être  colloques, 
sans  limitation  de  temps,  au  même  rang  que  le  principal.  Alger,  7  mai 
1895,  S.,  97,  2,  33,  D.,  96,  2,  379.  Gpr.  la  suite  du  texte  et  la  noie  22. 

*«  Troplorsg,  III,  700.  Duranton,  XX,  455.  Blondeau,  op..ciL,  Vf, 
p.  276.  Martou,  II,  H22.  Pont»  II,  1029.  Laurent,  XXXI,  71.  Théxard, 
149.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  431  &Ù-X1II.  Baudry-Lsicanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III^  1738.  Guillouard,  III,  1565.  Req.,  13  août  1^8, 
S.,  28,  1,  412.  Bordeaux,  3  février  1829,  S.,  29,^2,261,  Bordeaux, 
15  février  1832,  Su,  33,  2,  59.  Poitiers,  7  décembre  1885,  S.,  86,  2,  81, 
D.,  87,  2,  60.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  23  août  1826,  S.,  27, 
2,  105. 

*^  Quand  la  fixation  du  montant  de  la  créance,  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  pris  inscription,  dépend  d'un  règlement  de  compte  on  d'une 
liquidation  à  faire,  les  intérêts,  auxquels  le  créancier  peut  avoir  droit, 
entrent  consme  éléments  dans  la  détermination  du  reliquat,  et  ne  sau- 
raient faire  l'objet  d^inscriptions  particulières,  pas  plus  que  d'une  pres- 
cription distincte  de  celle  de  la  créance.  Cpr.  $  774,  texte  n*  2,  lett  c, 
notes  27  et  suiv.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  6t5-XV.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  HI,  1739.  Guillouard,  111,  45^.  Cest 
ainsi,  par  exemple,  que  l'inscription  prise  en  garantie  d'une  ouverture 
de  crédit  conserve  virtuellement  les  intérêts  en  même  temps  que  le 
capital  des  avances  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  poiv  laquelle  le 
crédit  a  été  accordé  :  Tart.  2151  ne  peut  recevoir  son  application  qu'à 
l'égard  des  intérêts  échus  après  rétablissement  de  la  balance  dh^fiaîtive 
du  compte.  Pont,  II,  1028.  Laurent,  XXXI,  74.  Thézard,  149.  Bandry- 
Lacantincrie  H  de  Loynes,  III,  1739.  Guillouard,  III,  1566.  Levé,  Cwk 
des  comptes  courants,  n^"  219.  Douai,  10  février  1853,  $)«,  53,  2,305,  D., 
54,  2, 198.  Cpr.  §  266,  texte  et  notes  66  bU  à  7f . 
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ment,  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  ou  la  liqui- 
dation d'une  société,  conserve  virtuellement  tous  les  inté- 
rêts qui  ont  d&  courir  jusqu^au  moment  de  la  fixation 
définitive  du  reliquat,  et,  de  plus,  les  intérêts  de  trois 
années- du  reliquat  ainsi  fixé.  De  même  encore,  l'inscrip- 
tion prise  au  profit  de  TÉtat,  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public,  sur  les  biens  d*un  comptable,  con- 
serve virtuellement  tous  les  intérêts  courus  depuis  Forigine 
du  débet  jusqu'à  l'arrêt  qui  Ta  constaté  **,  et  en  outre  les 
intérêts  de  trois  années  du  débet  tel  qu'il  a  été  fixé  ^. 

Les  trois  années  d'intérêts  ou  d'arrérages,  que  Tinscrip- 
tioD  prise  à  raison  du  capital  conserve  virtuellement  au 
rang  de  celui-ci,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'intérêts  ou 
d'arrérages  à  échoir.  Quant  aux  années  qui  étaient  déjà 
échues  au  moment  de  l'inscription,  le  créancier,  qui  aurait 
négligé  de  les  émarger,  ne  pourrait  les  réclamer  au  rang 
du  capital  ^^.  Mais  aussi,  s'il  les  a  compris  dans  l'inscrip- 
tion, il  sera  autorisé  à  demander  coUocation  au  rang  du 
capital,  tanl  pour  les  intérêts  ou  arrérages  ainsi  conservés, 
que  pour  ceux  de  trois  années  échues  depuis  l'inscription. 

Du  reste,  les  trois  années  d'intérêts  ou  d'arrérages  que 
rinscription  relative  au  capital  conserve  de  plein  droit, 
ne  sont  exclusivement,  ni  les  années  qui  suivent  immé- 
diatement cette,  inscription,  ni  celles   qui  précèdent  le 


*•  Thézard,  150.  Demanlc  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  131  6m-XVI. 
BaudryLacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1739.  GuUiouard  IH,  1567.  Req., 
12  mai  1829.  S.,  29,  i,  432.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  104; 
Troplong,  III,  701  bit;  Duranton,  XX,  154. 

'*  U  est  bien  entendu  que  le  montant  du  débet  une  fois  fixé,  Thypo- 
thèque  légale  de  l'Ëlat,  des  communes  et  des  établissements  publics 
tombe,  pour  les  intérêts  k  courir  ultérieurement,  sous  Tapplication  de 
Tan.  2151.  Thézard,  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  Guillouard,  loec,  eitt. 

^  il  est  évident,  en  effet,  que  Tart.  2151,  en  parlant  des  intérêts  de 
deux  années  et  de  ceux  de  Tannée  courante,  n'avait  entendu  parler  que 
d'intérêts  à  échoir  depuis  le  jour  de  Tinscription.  Duranlon,  XX,  148. 
Laurent,  XXXI,  67.  Thézard,  147.  Baudry-Lacantinerieet  deLoynes,  III, 
1724.  Guillouard,  lll,  1560.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Persil,  sur  l'art. 
2151,  n«  5. 
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moment  où  Tinscription  a  produit  son  effet  légal.  Le 
créancier  peut  réclamer  au  rang  du  capital  les  intérêts  ou 
arrérages  de  trois  années  quelconques,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  prescrits '^ 

L'ancien  article  2151 ,  qui  limitait  à  deux  années  et  à 
Tannée  courante  le  montant  des  intérêts  conservés  par 
l'inscription  continue  à  régir  les  créances  hypothécaires 
inscrites  avant  la  promulgation  de  la  loi  noutelle  ^^  bis. 

*<  Meritn,  Quest,,  V  Inscription  hypothécaire,  |  2  bis.  Grenier,  I, 
lOO.Troplong,  111,  698.  Duranton,  XX,  i49.  Pont,  II,  1016.  Zacharic, 
1285^  note  3.  Martou,  III,  ill».  Thézard,  147.  BandryLacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  1724.  Guillouard,  III,  1!^1.  Giv.  cass.,  27  mai  1816, 
S.,  16,  1,  290.  Angers,  18  janvier  1827,  S.,  28,  2, 102.  Gpr.  Demanle 
et  Golmét  de  Santerre,  IX,  131  bis-Wl  à  IX. 

'*  bi$  «  La  loi,  dit  le  rapport  de  M.  Benoit  an  Sénat  (S.,  loc.  cit.,  p. 
569,  col.  2)  ne  s'applique  qu'aux  inscriptions  prises,  postérieurement  à 
sa  promulgation,  à  titre  de  première  inscription.  L'appliquer  aui 
inscriptions  antérieures  et  au  renouvellement  de  ces  inscriptions,  ee 
serait  donner  à  certains  créanciers  un  avantage  sur  lequel  i^^  Qont  pas 
pu  compter  et  faire  tort  d'autant  aux  créanciers  ultérieurs,  n  Ce  point 
est  admis  sans  difficulté  pour  le  cas  où  le  créancier  ultérieur  était  lai- 
même  inscrit  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juin  1893,  car  à  ce 
moment,  il  était  en  droit  de  considérer  que  /les  inscriptions  qui  pri- 
maient la  sienne  ne  conservaient,  outre  le  capital,  que  deux  années  et 
Tannée  courante.  Mais  on  a  soutenu  que  si  le  conflit  s'^evait  entre  un 
créancier  inscrit  avant  la  promulgation  et  un  créancier  inscrit  après,  le 
premier  pourirait  réclamer  le  bénéfice  du  nouvel  article  2151,  car  le 
second  a  dû  penser  que  la  loi  du  17  juin  1893,  applicable  au  moment  où 
il  traitait,  régissait  les  droits  des  autres  créanciers  aussi  bien  que  les 
siens.  Du  reste,  comme  le  premier  créancier  pourrait  toujours  obtenir 
les  avantages  de  la  loi  nouvelle  en  abandonnant  son  inscription  origi- 
naire, et  en  la  remplaçant  par  une  autre  requise  après  la  promulgation 
et  avant  qu'un  second  créancier  se  soit  inscrit,  il  parait  légitime  de  ne 
pas  lui  imposer  les  frais  d'une  pareille  formalité.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  111,  1717  et  1718.  Cette  opinion  ne  parait  pas  accep- 
table. D'une  part,  le  créancier  inscrit  avant  la  loi  nouvelle  n'a  pu  con- 
server son  droit  hypothécaire  que  dans  •  la  mesure  permise  par  la  légis- 
lation alors  en  vigueur  ;  de  l'autre,  les  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs 
qui  ne  trouvent  sur  les  registres  hypothécaires  que  des  inscriptions 
antérieures  à  la  loi  de  1893,  sont  autorisés,  par  le  même  motif,  à  ne  les 
considérer  comme  efficaces  que  ponr  le  capital,  •  les  intérêts  de  éma 
années  et  de  l'année  courante.  Donner  à  ces  inscriptions  effet  pour  trois 
années  d'intérêts  serait  accorder  à  leurs  titulaires  un  bénéfice  qu'ils 
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De  même,  rinscription  d'une  hypothèque  maritime  ne 
garantit  au  même  rang  que  IS  capital  que  deux  années 
d'intérêts  en  sus  de  Vannée  courante.  Loi  du  10  juillet 
1885,  art.  ^3*'ter. 

L'année  courante  doit  s'entendre  de  l'intervalle  de 
temps  '^  quater  qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
d'intérêts  ou  d'arrérages  '^  quinquies  jusqu^au  moment  où 
par  suite,  soit  du  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  soit  de  la  notification  faite,  au  cas  de  vente 
volontaire,  conformément  à  l'article  2183,  l'inscription  est 


D'avaient  pa  ni  dû  '  prévoir.  Or,  dans  une  matière  où  l'interprétation  . 
stricte  s'impose,  alors  que  le  texte  de  la  loi  est  muet,  il  n'est  pas  permis 
d'accroître  l'étendue  d'un  droit  de  préférence,  par  la  yole  d'an  raison- 
nement qui  ^t  d'ailleurs  contredit  par  les  travaux  préparatoires.  Yoy. 
en  ce  sens,  Dalloz,  Suppi,  v""  Privil.,  n*»*  I47S  et  1476,  Tribunal  de  la 
Seine,  9  novembre  1S97,  D.,  98,2, 195. 

^  ter  Dans  le  silence  de  la  loi  du  17'juin  1S93,  qui  ne  vise  pas  rhy« 
pothèque  maritime,  et  en  vertu  du  principe  que  les  lois  générales  ne 
dérogent  pas  aux  lois  spéciales,  on  doit  admettre  que  l'art,  i  3  de  la  loi 
da  10  juillet  i885  reste  en  vigueur.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
m,  1722.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  .YI,  1654. 

*^  quater  On  s'aocordait  généralement  à  admettre  que  par  les  mots 
anmée  courante,  il  ne  fallait  pas  entendre  une  année  entière,  mais  une 
année  en  voie  de  s'accomplir.  Merlin,  i?^;>.,v*  Inscription  hypothécaire, 
1 5,  n«  14.  Duranton,  XX,  151.  Pont,  II,  1017,  et  Revue  critique,  1856, 
I,  p.  Il  et  IL  p.  i07.  Weber,  Bévue  jtratique,  1879,  p.  23.  Thézard, 
148.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bisAU.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  1725.  Civ.  cass.,  1*'  juillet  1850,  S.,  50,  1, 
710,  D.,  50, 1,  222.  Civ.  rej.,  24  février  1852,  S.,  52, 1^  174,  D.,  52, 1, 
46.  Lyon,  9  juin  1865,  S.,  65,  2,  304.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Persil, 
IL  sur  l'art.  2151,  ft«  3  ;  Troplong,  II,  698  ter.  Le  fait  qu'une  modifi- 
cation législative  a  paru  nécessaire  pour  décider  que  l'inscription  êon- 
aerverait  la  troisième  année  d'intérêts  en  son  entier  confirme  l'exacti- 
tude de  l'opinion  dominante. 

*<  quinquiei  Thézard,  148.  Weber,  Bévue  pratique,  1879,  p.  24.  Bau^ 
dry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  1730.  Nancy,  12  juin  1832,  D.,  Bép. 
v^  PriviL,  n«  2427.  C'eat  à  tort,  suivant  nous,  que  MM.  Demante  et 
Gcrimet  de  Santerre  (IX,  131  6tf-Y)  proposent  de  fixer  là  commencement 
de  Tannée  courante  an  jour  anniversaire  de  la  première  inscription 
prise  pour  le  capital.  Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  perdu  de  vue 
que  e'est  le  titre  de  la  créance  et  non  l'inscription  de  l'hypothèque  qui 
détermine  le  point  de  départ  des  intérêts  et  leur  échéance  périodique. 
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à  considérer  comme  ayant  produit  son  effet  légal  **.  C'est 
aux  mêmes  époques  que  prend  fin  la  période  de  trois  ans 

**  Suivant  ropinion  admise  par  la  plupaf^t  des  auteurs.  Tannée  cou- 
rante serait  celle  qui  a  cours  au  moment  de  la  demande  en  coUocalion. 
Yoy.   Blondeau,  Eevûe  de  légùlation,  1835  et  1836,  II,  p.  i78,  et  III, 
p.  342;  Zacharis.  g  2^>  note  4;  Pont,  II,  1019  el  lOâO;  Ollivier  et 
Mourlon,  n«  436;  Flandin,  Bép.  de  Dalloz,  v*  Privilèges  et  Hypothèques, 
n«  2431  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  131  bis-lV  et  V.  Voy. 
aussi  dans  ce  sens  :  Lyon,  9  juin  1865,  S.,  65.  t,  304;  Alger,  17  dé- 
cembre 1877,  joint  àCiv.  cass.,  3  août  1881,  S., 82,1, 21.  Mais  cette  inter- 
prétation ne  nous  parait  pas  devoir  être  adoptée.  On  reconnaît,  en  effet, 
généralement,  que  l'inscription  est  à  considérer  comme  ayant  produit 
son  effet  légal  à  partir,  soit  du  jugement  d'adjudication,  en  cas  «l'ex- 
propriation forcée,  soit  de  la   notification  aux  fins  de  purge,  en  cas 
d'aliénation   volontaire;   et  s'il  en  est  ainsi,  l'inscription,  prise  pour 
sûreté  du  capital,  a  dû  assurer  au  créancier  hypothécaire  le  droit  irré- 
vocable d'être  colloque  au  rang  de  son  hypolhèque  pour  deux  années 
d'intérêts,   et   pour   l'année  courante  à    l'une  ou    à  l'autre  de  ces 
époques,  sans  qu'il  soit  permis  de  reculer,  à  son  détriment  l'année 
courante,  au  moment  ultérieur  de  la  demande  en  collocation.  Il  ne  faut 
d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  Tordre  n'étant  que  déclaratif,  ei  non 
attributif,  son  effet  se  reporte  au  jour  même  où  le  droit  des  créanciers 
sur  l'immeuble  hypothéqué  s'est  trouvé  converti  en  un  droit  sur  le  prix, 
et  qu'ainsi  la  position  de  chacun  d'eux  doit  être  exactement  la  même 
que  si  l'ordre  avait  été  dressé  et  elos  immédiatement.  Voy.  en  ce  sens  : 
Merlin,  Quest,,  y^  Inscription  hypothécaire,  |  2;  Grenier,  I,  102,  et  II, 
494;  Laurent,  XXXI,  70;   Thézard,  148;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,    III,    1726   à   1729;   Guillouard,    III,   1574  à   1576;    Paris, 
26  décembre  1807,  S.,  8,  2.  63;  Civ.  eass.,  22  novembre  1809,  S.,  10, 
1,73;  Rouen,  28  juin  1810,  S.,  10,  2,  307;  Bordeaux,  19  décembre 
1826,  D.,  op.  d  V  du.,  n«  2426;  Req.,  2  avril  1833,  S.,  33,  i,  378; 
Nancy,  12  juin  1832,  D.,  /?èf/>.  v«  Privil ,  n«  Î427;  Alger,  9  roar*  1870, 
S.,  7t,  2,  15,  D.,  70.  2, 176;  Civ.  rej.,  30  juillet  1873,  S.,  78,  2,  79  en 
note,  D.,  74,  1,  106;  Paris,  27  avril  1877,  S.,.78,  2,  79,  D.,  77,  t,  144 
et  sur  pourvoi,  Req.,  6  mai  1878,  S.,  79,  1,  160,  D.,  79,  1,  87;  Caea, 
16   mars  1880,  S.,  80,  1^  209,  D.^  SufipL,  v*  Privil.,  n»  1483;  Gît. 
cass.,  7  avril  1880,  S.,  80, 1, 220,D.,  80, 1, 209.  — Troplong  (ffl,  098  el 
suiv.)et  Chauveau  (Proeéd.  de  tordre,  n^  2596  hù-li),  vont  plus  loin  encore 
pour  le  cas  du  moins  d'expropriation  forcée  :  ils  estiment  que  raonée 
courante  est  celle  qui  court  au  moment  de  la  transcription  de  la  tame, 
par  le  motif,  qu'à  partir  de  ce  moment  les  intérêts  cessent  d'être  à  la 
charge  du  débiteur  primitif.  Voy.  encore  dans  ee  sens  :  Req.,  5  jaîUel 
•1827,  S.,  28, 1, 105;  Angers,  25  novembre  1846,  D.,  47,  %  53.  Cette 
opinion  repose  sur  l'idée  d'une  novation  qui,  résultant  de  rimmobilin- 
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« 

d*iDtérèts  conservée  par  rinscriptîoii  en  vertu  de  la  loi  da 
17  juin  1893  "Ws. 

A  partir  de  ce  momenti  la  disposition  restrictive  de 
Fart.  2131  cesse  de  recevoir  application,  en  ce  sens  que, 
•qaelle  que  soit  Tépoque  à  laquelle  s^ouvrira  Tordre,  le 
créancier  aura  le  droit  d'être  colloque  au  rang  de  son 
hypothèque  pour  tous  les  intérêts  qui  ont  couru  ultérieu- 
rement jusqu'à  la  clôture  de  Tordre"  ;  et  ce,  en  sus  des 
intérêts  conservés  en  conformité  de  Tarticle  précité  **. 


tion  des  fruits  opérée  par  la  transcriplion  de  la  saisie,  substituerait  aux 
intérêts  dus  par  le  débiteur,  les  fruits  ainsi  immobilisés.  Mais  une 
pareille  novation,  fort  contestable  même  sous  Tempire  de  l'ancien  art. 
767  du  Code  de  procédure,  ne  saurait  plus  être  admise  ep  présence  du 
second  alinéa  du  nouvel  art.  765  dtt  mène  Code  (Loi  du  21  mai  ISSS), 
d'après  lequel  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  collo- 
ques, ne  cessent,  à  Tégard  de  la  partie  saisie,  qu*à  dater  de  la  clôture 
de  Tordre.  D'ailleurs,  les  fruits  immobilisés  ne  reviennent  pas  de  plein 
droit  aux  créanciers  antérieurs  en  rang,  à  l'exclusion  des  créanciers  pos- 
térieurs ;  ils  accroissent  la  masse  hypothécaire,  c*cst-à-dire  la  somme 
à  répartir  entre  tous  les  créanciers,  d*après  leur  rang  et  leurs  «droits 
respectifs. 

**  bis  La  loi  nouvelle  n'a  pas  tranché  la  controverse  exposée  à  la  note 
précédente.  Mais  il  n'y  a  aucune  raison  de  la  résoudre  dans  un  sens 
différent. 

^  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277  pourrait-elle,  en 
pareil  cas  être  opposée,  soit  par  l'acquéreur,  soit  par  des  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  en  rang?  Ytoy.  |  774,  texte  n*  2,  lett.  c. 

**  Code  de  procédure,*  art.  765,  al.  2,  et  76S.  Il  serait  injuste  de  faire 
perdre  au  créancier  une  partie  quelconque  des  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  moment  où  son  droit  sur  l'immeuble  hypothéqué  ayant  été 
converti  en  un  droit  sur  le  prix,  l'iBScription  avait  produit  son  effet 
légal  ;  d*autant  plus  qu'à  partir.de  oe  moment  il  ne  pouvait  plus,  pour 
•la  conservation  de  ces  intérêts,  prendre  de  nouvelles  inscriptions  sur 
Fimmeuble.  Yoy.  dans  ce  sens,  outre  les  autorités  citées  à  la  note  précé- 
dente, en  iaveur  de  l'opinion  que  nous  y  avons  développée  :  Merlin, 
Rép.,  V*  Saisie  itnmobiUère,  |  S,  n^  3.  Duranlon,  XX,  151.  Trop- 
long,  III,  6d9  bis.  Martou,  III,  1125,  Laurent,  XXXI,  73.  Thézard,  148. 
Pont,  II,  iO^O.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  131  bis-\L 
Du  truc,  SuppL  ciix  lois  de  la  procédure  de  Carré  et  Chauveau,  v*  Ordre, 
n^  541  et  542.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  1732.  Garsonnet, 
Traité  de  procédure  civUe^  IV,  g  713,  p.  À5.  Cpr.  aussi  ;  Zacharie, 
I  285,  texte  et  note  5;  Alger,  9  mars  1870,  S.  ~i,  2,  15,  D.,  70,  2, 
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Le  créancier  qui  a  été  colloque  sur  une  somme,  mise  en 
réserve  pour  assurer  le  service  des  arrérages  d'une  renie 
viagère,  a  même  le  droit  de  réclamer,  à  son  rang  hypo- 
thécaire, les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  la  clôture  de 
Tordre  jusqu'au  moment  où  sa  collocation  est  devenue 
efficace  par  Textinction  de  la  rente  viagère  ". 

Lorsque,  après  la  clôture  de  Tordre,  Timmeuble  expro- 
prié est  revendu  sur  folle  enchère,  ou  que  le  contrat 
d'aliénation  volontaire  est  résolu  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  les  créanciers  premiers  en  rang,  ne  peuvent, 
au  préjudice  des  derniers,  réclamer  collocation  dans 
Tordre  rectificatif,  pour  les  intérêts  qai  ont  couru  depuis 
la  clôture  de  Tordre  primitif,  et  ils  ne  jouissent,  pour  le 
payement  de  ces  intérêts,  que  d'un  recours  pers<Hmel 
contre  le  fol  enchérisseur  où  Tacquéreur  **. 

La  faillite  du  débiteur,  Tacceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  la  vacance  de  sa  succession,  n'ont  pas 
pour  effet  d'écarter  la  disposition  restrictive  de  Tart.  2151. 
Mais  aussi,  malgré  ces  événements,  le  créancier  peut 
conserver,  par  des  inscriptions  particulières,  les  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  la  faillite  ou  le  décès  du  débiteur". 

176;  Cour  de  cassation  de  Belgique,  9  décembre  1892,  S.,  93,  4,  35  et 
la  note  de  M.  Albert  Tissier  ;  Alger,  SO  février  1896,  D.,  98,  2,  322, 

'*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1732  m  fine.  Guillouard, 
III,  1576-1.  LyOD,  28  août  1821,  S.,  23,  2,  248  et  sur  pourvoi,  Req.,  14 
novembre  1827,  S.,  28,  1,  182,  D.,  Bép.,  v«  Privll.  n«  2432.  Nancy, 
12  août  1874,  S.,  76,  2,  22  et  sur  pourvoi,  Req.,  12  juin  1876,  S.,  76,1, 
376,  D,  77,  1,  352. 

>•  Pont,  II,  1021.  Guillouard,  lU,  1576-1.  Douai,  9  juin  1843,  rt 
Agen,  9  août  1843,  S.,  44,  2>  18  et  20.  Yoy.  toutefois  Baudry-Ucanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  172^. 

^  Il  résulte  de  l'esprit  des  arl«  2146  du  Gode  cit.  et  448  du  Code  de 
commerce  que  les  dispositions  qu'ils  renferment  concernent  exclusive- 
ment les'  inscriptions  originaires  à  prendre  pour  sûreté  du  capital,  et 
ne  s'appliquent  pas  aux  inscriptions  secondaires,  destinées  seulement  i 
la  conservation  des  intérêts.  Ce  que  ces  articles  ont  voulu  empêcher, 
c'est  qu'âne  créance  pût  être  opposée  comme  hypothécaire  aux  créan- 
ciers de  la  faillite  et  à  ceux  de  la  succession  bénéficiaire  ou  vacante, 
dans  le  cas  où  rinscription,  qui  devait  lui  assurer  ce  caractère,  n'aurait 
pas  été  prise  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  le  décès  da 
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4^  Les  frais  et  dépens,  auxquels  le  débiteur  peut  être 
condamné,  participent,  comme  accessoires  de  la  créance 
principale,  aux  sûretés  hypothécaires  attachées  à  cette 
créance  ••.  Toutefois,  quand  il  s'agît  d'une  hypothèque 
soumise  à  la  nécessité  de  Tinscription  ",  ils  n'ont  rang 
qu'à  partir  de  l'inscription  prise  en  vertu  du  jugement 
de  condamnation,  à  moins  que,  dans  l'inscription  primi- 
tive, le  créancier  n'ait  émargé  une  somme  représentant, 
par  approirimation,  les  frais  et  dépens  éventuels,  auquel 
cas  ils  jouissent,  jusqu'à  concurrence  de  l'évaluation  qui 
en  a  été  faite,  du  même  rang  que  le  principal  ^, 

débiteur.  Mais  Tinscription  requise  en  lemps  utile  pour  la  sûreté  du 
capital  devrait,  en  principe^  garantir  tous  les  intérêts  à  échoir,  comme 
le  capital  même  ;  et  si  Tart.  2131  a  restreint,  quant  aux  intérêts,  Teifet 
naturel  de  cette  inscription,  il  ne  Ta  cependant  fait  qu'en  laissant  au 
créancier  la  faculté  de  conserver,  par  des  inscriptions  particulières,  \e^ 
intérêts  non  garantis  de  plein  droit.  Or»  il  ne  saurait  être  permis  de 
séparer  cette  faculté  de  la  restriction  dont  elle  forme  le  correctif;  et  en 
privant  le  créancier  de  Texercice  de  ce  droit,  à  raison,  soit  de  la  faillite'' 
du  débiteur,  soit  de  l'acceptation  sous  bénéHce  d'inventaire  ou  de  la 
vacance  de  sa  succession,  on  ajouterait  eu  réalité  à  la  rigueur  de  la  loi. 
Pont,  II,  889,  925  et  1024.  Thézard,  148,  note  S.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  131  bis-X  et  XI.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  II,  2714  et 
Traité  de  Droit  eommerciai^  VU,  292.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  1587  et  III,  1736.  Guillouard,  llï,  1577  et  1578.  Civ.  rej.,  20  février 
1849,  S.,  50,  1,  185,  D.,  50,1, 102.  Civ.  rej.,  24  février  1832,  S.,  52,. 
1.174,  D.,  52, 1,  4«.  Poitiers,  30  janvier  1878,  S.,  78,  2,  176,  D.,  78, 
2,  70.  Poitiers,  7  décembre  1885,  S.,  86,  2,  81,  D.,  87,  2,  60.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial,  Y, 
p.  292,  k  la  note. 

«•  Troplong,  III,  683  et  702  bis.  Pont,  II,  991.  Baudry-Lacanlinerieet 
de  Loynes,  III,  1991.  Guillouard,  III,  1580.  Civ.  cass.,  4  février  1868, 
S-,  68,  1,  113.  Civ.  cass.,  9  mars  1870,  S.,  70,  1,  207,  D.,  70,  1,  298. 

**  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  pour  les  frais  faits  sur  sa 
demande  en  séparation,  remonte  au  jour  même  du  mariage.  Troplong, 
n,  418  ter.  Zachariœ,  §  285,  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  1991.  Guillouard,  III,  1580.  Yoy.  aussi  §  264  ter,  texte  et  note 
79  bii.  Riom,  5  février  1821,  S.,  23, 2,  23.  Paris,  28  décembre  1822,  S., 
34,  2,  231,  à  la  note.  Caen,  25  novembre  1824,  S.,  26^  2,  70.  Douai, 
i*'  avril  182§,  S*,  27,  2,  39.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Rouen,  12  mars 
1817,  S.,  17,  2, 170. 

••  Arg.  art.  2148,  n«  4.  Merlin,  Eép„  v»  Inscr.  hyp.,  §  5,  nMl. 
Persil,,  sur  l'art.  2155.  Grenier,  I,  98.  Troplong,  III,  702  bù.  Pont,  II, 
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Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  dommages-intérêts 
prononcés  contre  le  débiteur  pour  cause  dlnexécution  de 
ses  engagements '^  . 

Il  est  du  reste  bien  entendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
des  frais  et  dépens  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  été  faits 
par  le  créancier  pour  la  constatation  et  la  conservatioD  de 
sa  créance.  Quant  aux  frais  avancés  pour  arriver  à  la 
saisie  de  Timmeuble  hypothéqué  et  à  la  distribution  dn 
prix  en  provenant,  ils  sont  privilégiés  ea  vertu  des  art. 
2101,  nM,  et  2104". 

§  286. 

3.  Des  rapports  que  l* hypothèque  établit  entre  le  créancier 
et  le  débiteur^  considéré  tomme  propriétaire  de  tim-  \ 
meuble  grevé  ^.  \ 

i 

1®  Le  débiteur,  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  \ 
conserve,  en  principe,  Texercice  de  toutes  les  facultés  j 
inhérentes  au  droit  de  propriété.   Ainsi,  il  peut  aliéner 
cet  immeuble  *  bis,  le  grever,  soit  de  nouvelles  hypo-  \ 
thëques  *  J^,  soit  de  servitudes  personnelles*  ou  réelles*, 

^1.  Zacharie,  {283,  texte  et  note  10.  Baadry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1660  et  III,  1991.  Guillouard,  lU,  1580. 

**  Troplong,  III.  703.  Zachari»,  {285,  texte  et  note  11.  Baudrr- 
Lacantineirie  et  de  Loynes,  II,  1992.  Guillouard»  III,  1581.  Gpr.  Req., 
11  mars  1834,  S.,.34,"l,  345. 

'*  Voy.  I  374,  note  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1991. 
Guillouard,  III,  1579. 

*  Les  rapports  que  l'hypothèque  fait  nailre  entre  le  créancier  hypo- 
thécaire et  le  tiers  délenteur  de  Timmeuble  hypothéqué,  ou  le  tiers  qui 
a  fourai  Thypothèque  sans  s'obliger  personnellement,  seront  expliqués 
au  S  287. 

*  bis  Thézard,  158.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1994. 
Guillouard,  III,  1583.  Req.,  16  avril  1889,  S.,  92,  1, 339i'D.,  90,  1,  iKt 

'  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1994.  Guillouard,  III, 
1586.  Bourges,  10  mai  1892,  D.,  92,  2»  455. 

s  L'usufruit,  constitué  sur  un  immeuble  hypothéqué,  reste  soumis  4 
Taflectation  hypothécaire  ;  mais  l'usufruitier  est  admis  à  purger  soa 
acquisition.  Voy.  g  293  bis,  texte  n»  3  et  note  20.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  1994.  Guillouard,  III,  1586. 

*  Voy.  quant  à  la  position  respective  du  créancier  hypothécaire  et  dg 
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• 

et  le  donner  en  antichrèse  ^  Ainsi  encore,  il  est  en  droit 
de  vendre  les  fruits  qui  en  proviennent  *,  de  le  donner  A 
bail,  même  pour  plus  de  neuf  années,  et  de  céder  ou  de 
toucher  par  anticipation  les  loyers  ou  fermages  *  bis. 
Enfin,  il  lui  est  également  permis  d^user  de  Fimmeuble 
grevé  comme  il  l'entend,  et  d*y  faire  tels  changements 
matériel^  qu'il  juge  convenable  •  ter. 

i^  Le  principe  qui  vient  d'être  posé  doit  cependant  se 
combiner  avec  cet  autre  principe  que  le  propriétaire  de 
Timmeuble  hypothéqué  ne  peut,  au  détriment  des  droits 
du  créancier  hypothécaire,  faire  aucun  acte  de  disposi- 
tion matérielle  ou  juridique  qui,  directement  et  de  sa 
nature  même,  aurait  pour  conséquence  de  diminuer  la 
valeur  de  cet  immeuble  *  quater. 

De  ce'  dernier  principe  découle,  pour  tout  créancier 
hypothécaire,  sa  créance  fût-elle  à  terme  ou  subordonnée 
i  une  condition*,  le  droit  de  sauvegarder,  au  moyen  de 
mesures  qui  varient  suivant  les  circonstances,  ses  intérêts 
Compromis  par  des  actes  de  cette  espèce. 

Ainsi,   par   exemple,  lorsque    le   propriétaire    d'une 

propriétaire  de  Théritage  qui  a  acquis  une  servitude  sur  Timmeuble 
hypothéqué  :  |  250,  texte  n*  2,  notes  7  et  8.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  1995  à:i999.  Guiilouard,  lU,  1586. 

*  Voy.  quant  aux  effets  d'une  constitution  d'anticbrèse  sur  un 
immeuble  antérieurement  hypothéqué  :  art.  2091,  al.  1*  ;  §  438,  texte 
in  fine.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2000,  Guiilouard»  III, 
1586. 

*  Thézard,  158.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  147  hiiAW. 
Baudry*Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2023  et  2024.  Guiilouard,  U(, 
1593.  Cpr.  Req.,  30  mars  1868,  S.,  68,  1,  201,  D.,  68, 1,  417. 

*  kit  Tbézard,  158.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  147  his-Vf 
et  VI.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IlL  1994.  Guiilouard,  III,  1596 
et  1599. 

*  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1994.  Guiilouard,  III, 
1582  et  1587. 

^  ^uaUr  Thésard,  158.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  1994. 
Gniliouard,  III,  1582.  Agen,  17  juin  1889,  Pand.  franc.l  89,  2,  181. 

*-Le  créancier,  dont  U  créance  n'est  pas  encore  exigible,  n'en  a  pas 
iMMns  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  maintenir  Tîntégrité  de  son  gftfe. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2002. 
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maison  ou  d'une  forét  greyée  d'hypothèque,  entreprend 
la  démolition  de  cette  maison,  ou  procède,  avant  le  terme 
normal  de  la  coupe  *  bisj  à  Tabatage  des  arbres  de  eette 
forêt,  les  créanciers  hypothécaires  sont  autorisés  à  pro- 
voquer l'établissement  d'un  séquestre,  chargé  de  maio- 
ienir  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent^  et  i 
jdemander  que  le  prix  des  matériaux  de  démolition  ou  des 
arbres  abattus  soit  déposé  à  la  Caisse  des  consignations, 
pour  être  ultérieurement  distribué  entre  eux,  avec  le  prix 
de  l'immeuble  même,  suivant  leur  rang  d'hypothèque^; 
mais  ils  seraient  privés  de  toute  action  contre  les  tiers  de 
bonne  foi  auxquels  ces  objets  auraient  été  vendus  et 
livrés  •.     . 

•  Quand  le  propriétaire  de  l'immeuble  grevé,  au  lieu  de 
procéder  lui-même  à  la  démolition  ou  à  l'abatage,  a  vendn 
la  maison  pour  être  démolie  ou  les  arbres  pour  être  abat-  . 
tus,  les  créanciers  hypothécaires  sont  en  droit  de  s'opposer 
à  l'exécution  de  la  vente,  encore  qu'elle  ait  été  passée  au 
profit  d'un  acquéreur  de  bonne  foi,  et  de  comprendre  les 
objets  vendus  dans  la  saisie  de  l'immeuble  *•  Mais  si  la 

*  ht*  Si,  au  contraire,  Tépoqae  régulière  de  la  coupe  était  arrivée,  tel 
arbres  abattus  auraient  le  caractère  de  fruits  et  le  propriéiaîre  pourrait 
en  disposer  librement.  Pont,  1, 363.  Baudry-Lacantinérie  et  de  Loynes, 
m,  2003,  m  fine.  Guiribuard,  lU.  1»S4.  Giv.  casa.»  5  juillet  iM),  S.. 
Si,  I,  i05,  D.,  80, 1,  321,  et  sur  renvoi,  Ghambéry,  17  août  188i,  S., 
82,  2,  110,  D.,  82,  2,  448. 

7  Delvincourt,  III,  p.  29i  et  292.  Zachari»,  i  253,  texte  et  note?. 
Baudry-Lacantinerie  et  &e  Loynes.  III,  1949,  2003  et  2004.  Guil- 
louanl,  m,  1586-1.  Paris,  26  août  1809,  S.,  10,  2, 189.  Cpr.  Civ.  rej^ 
26  janvier  1808,  S.,  9,  1,  65. 

*  Arg.  art.  2119  cbn.  2279.  Laurent,  XXX,  226.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  111,  2004.  Giv.  cass.,  3  août  1831,  S.,  31,  1,  388.  D., 
Rip.,  v«  Biens,  n»  134. 

'  Une  pareille  vente,  en  effet,  ne  constitaant  pas  un  simple  ade 
d'administration,  ne  saurait  préjudicier  au  droit  réel  des  eréaneteri 
hypothécaires  sur  le  fonds  hypothéqué  et  sur  les  objeU  qui  s'y  troavasl 
encore  de  fait  incorporés,  conservent  par  cela  méndy  à  leur  égard,  te 
caractère  d'immeubles.  Persil,  sur  l'art.  2118,  n*  6.  YaleCte,  p.  223  et 
suiv.  Demolombe,  IX,  188  à  190.  Pont,  I,  364.  Laurent,  XXX,  221. 
Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2005.  Gnillovard,  III,  1589  al 
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vente  avait  été  définitivement  consommée  par  la  démoli* 
tion  ou  par  Tabatagei  opérés  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers,  ceux-ci  ne  seraient  pas  autorisés  à  suivre 
les  matériaux  de  démolition  ou  les  bois  abattus  entre  les 
mains  de  Tacquéreur  de  bonne  foi  ^^. 

Des  solutions  analogues  doivent  être  admises  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  ou  d'un  bâtiment,  auquel 
8e  trouvent  attachés  des  immeubles  par  destination,  les  a 
aliénés  séparément  du  fonds  ou  du  bâtiment  dont  ils 
forment. des  accessoires.  Ainsi,  une  pareille  vente,  môme 
faite  à  un  acquéreur  de  bonne  foi,  n'empêche  pas  les 
créanciers  hypothécaires,  tfitnt  qu'elle  n'a  pas  été  suivie 
de  tradition,  de  comprendre  les  objets  vendus  dans  la 
saisie  du  fonds  auquel  de  fait  ils  sont  restés  attachés  ^^ 
Mais  la  tradition  une  fois  opérée,  les  créanciers  ne  seraient 
pas  autorisés  à  suivre  ces  objets  entre  les  mains  de  lac- 
quéreur  de  bonne  foi  ^'. 

Les  créanciers  hypothécaires,  qui  se  trouveraient  dé- 
chus du  droit  de  suite  sur  des  objets  devenus  meubles^ 
par  leur  séparation  du  fonds  hypothéqué,  n'en  conservent 
pas  moins  leur  droit  die  préférence  sur  le  prix  de  ces 
objets,  tant  que  ce  prix,  encore  dû  au  débiteur^  reste  à 
distribuer  aux  créanciers  ". 

i590.  Req.,  40  juin  1841,  S,,  41,  i,  484.  Limoges,  8  décembre  18^2, 
S.,  52,  2,  687,  D.,  S3,  2,  80.  Yoy.  cep.  Troplong,  II,  404  et  ill,  834. 
Siiiyaat  cet  auteur,  la  vente  d*une  coupe  à  faire  dans  une  futaie,  même 
non  aménagée,  serait  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  par  le 
motif  que  toutes  espèces  de  bois  sont  de  leur  nature  destinées  à  être 
eoopées  tôt  ou  tard.  Ce  motif  se  réfute  par  les  observations  présentées 
au  commencement  de  la  noie. 

.  ^^  Demolombe,  IX,  189.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2005» 
m  fine.  GuiUouard,  III,  1588.  Req.,  9  août  4825,  S.,  26,  1,  133,  D., 
Hép.,  vo  Biens,  n«  53.  Dijon,  6  juillet  1883,  S.,  84,  2,  44,  D.,  SuppL, 
»•  Privil.,  n^  420. 

"  Valette,  loc,  cit.  Demolombe,  IX,  326.  Pont,  I,  416  et  417.  Baudry- 
flaeaiitiDerie  et  de  Uynes,  III,  2006.  GuiUouard,  III,  1591.  Paris,  22 
mai  IM8,  S.,  68,  2, 253,  D.,  69,  2,  72. 

»  Req.,  17  mai  1838,  S.,  38,  1,  869.  Bourges,  31  janvier  1843,  S., 
41»  2,  67,  D.,  Bép.  V*  Biens,  n«  132. 

'*  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2008.  Douai|  3  janvier 
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» 

Du  reste,  si,  par  un  fait  ou  par  un  acte  quelconque  da 
débiteur,  Timineuble  hypothéqué  avait  subi  une  diinino- 
tion  de  valeur,  les  créanciers  hypothécaires ,  dont  les 
créances  ne  seraient  pas  encore  échues,  pourraient  en 
poursuivre  le  remboursement  immédiat  en  faisant  déclarer 
le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme.  Art.  1188.  Ce 
droit  leur  appartient  également,  lorsque  le  propriétaire  de 
l'immeuble  hyppthéqué  a  fait  des  actes  de  disposition 
juridique  qui,  sans  diminuer  la  valeur  de  cet  immeuble^ 
ont  cependant  pour  résultat  de  rendre  plus  difficile  et  plos 
dispendieuse  la  réalisation  du  gage  hypothécaire'.  C'est  ce 
qui  aurait  lieu,  du  moins  pour  les  hypothèques  conven- 
tionnelles,, si  le  débiteur  n'avait  aliéné  qu'une  partie  de 
rimmeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués,  ou  qu'il  les 
eût  aliénés  en  totalité,  mais  au  profit  de  personnes  diffé- 
rentes **. 


4815,  S.,  i«,  î,  46.  Civ.  rej.,  4  février  1817,  S.,  17^  i,  359,  D.,  Bip,, 
y  Biens,  n*  92.  Civ.  rej.,  31  janvier  1870,  S.,  71, 1,  70,  D.,  70,  1, 117. 
Caen,  21  juillet  1874,  S.,  75,  2,  135,  D.,  76,  2,  57.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Valette,  p.  220;  Guillouard^  Jll,  159i;  Donai,  16  décembre 
1886,  S.,  86,  2, 115,  D.,  88,  2,  43.  Mats  il  convient  de  remarquer  qne, 
dans  Tespèce  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  le  créancier  hypothécaire, 
après  avoir  procédé  lui^-mènoe  à  la  saisie  mobilière  des  immeubles  par 
destination^  avait  laissé  opérer  sans  protestation  ni  réserve  la  vente  de 
ces  objets  séparément  du  fonds  et  leur  livraison  aux  tiers  acquéreurs.  - 
**  Une  aliénation  partielle  ou  divisée  pourrait  mettre  le  créancier 
dans  la  nécessité  de  poursuivre  séparément  plusieurs  tiers  dét^itcurs, 
ou  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  est  dû,  si  ces  derniers  usaient  de  It 
faculté  de  purger.  Larombière,  III,  sur  Tart.  1188,  n^  15.  Demoiombe, 
XXV,  685.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2009.  Cpr.  Lauréat, 
XVII,  207.  fieq.,  9  janvier  1810,  S.,  10, 1,  139.  Civ.  cass.,  4  mai  1811, 
S.,  12,  1,  321.  Poitiers,  28  décembre  1831,  S.,  32,  2,  636.  Pau,  23  ao&t 
1834,  S.,  35,  1,  120.  Cpr.  aussi  :  Paris,  21  janvier  181 4,  S..  15.  %  54. 
Voy.  cep.  Toultier,  VI,  666  à  668;  Duranlon,  XI,  126  à  128;  Troplang, 
II,  544  ;  Pont,  II,  694;  Zachariaê,  §  284,  texte  et  note  4;  Guillouard,  01, 
1584  à  1585;  Paris,  11  février  1815,  S„  16,  2,  214.  Dans  ce  dernier 
système,  le  fait  seul  d*une  aliénation  partielle  ou  divisée  ne  suffirait  pas 
pour  justifier  la  demande  tendant  i  faire  déclarer  le  débiteur  déchu  di 
bénéfice  du  terme  ;  il  faudrait,  de  plus,  que  les  acquéreurs  se  fasses! 
déjà  mis  en  mesure  d*opérer  la  purge  de  leurs  acquisitions.  Cette  modi- 
fication ne  nous  semble  pas  devoir  être  admise  :  il  y  a  diminution  des 
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Quant  aux  créanciers  dont  les  créances  seraient  éven- 
tuelles ou  conditionnelles,  ils  peuvent,  lorsque  par  suite 
de  dégradations  définitivement  consommées,  le  gage 
hypothécaire  se  trouve  diminué  de  manière  à  ne  plus  leur 
offrir  une  pleine  et  entière  sécurité,  provoquer  Testima- 
tion  des  dégradations  commises  et  demander  soit  un  sup- 
plément d'hypothèque,  soit  le  dépôt  à  1^  Caisse  des  consi- 
gnations du  montant  de  cette  estimation  ^*. 

3®  Lé  droit  de  disposition  et  celui  de  jouissance,  que  le 
propriétaire  de  Timmeuble  hypothéqué  conserve  en  prin- 
cipe, se  trouvent,  au  cas  de  saisie  de  cet  immeuble,  res- 
treints ou  même  paralysés,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
hypothécaires,  par  TefFet,  soit  du  commandement  préa- 
lable à  la  saisie,  soit  de  la  transcription  du  procès- verbal 
de  saisie,  soit  enfin  de  Timmobilisation  des  fruits  attachés 
à  cette  transcription  "  bis, 

a.  Aux  termes  de  l'art.  684  du  Code  de  procédure,  les 
baux  passés  par  le  propriétaire  de  Fimmeuble  saisi 
peuvent  être  annulés  "/er,  à  la  demande  des  créanciers 

sûretés  hypothécaires,  dont  l'objet  est  d'assurer  Tacquittement  de  la 
dette  sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  par  cela  seul  que  le  créan- 
cier, à  défaut  de  payement  de  la  part  du  débiteur,  sera  obligé  de  de  pré- 
senter à  des  ordres  différents  et  de  recevoir  des  payements  partiels,  on 
même  d'exercer  des  poursuites  distinctes  contre  plusieurs  détenteurs. 
Cpr.  Colmet  de  Santerre,  V,  II!  *m-IV. 

^  Baudr>'-Lacantinerie  et  de  Loynes»  III,  2010.  Guillouard,  III,  1587. 
Orléans,  24  mars  1859,  S.,  59,  2,  673,  D.,  Suppl,,  v«  Privil.  n»  4222. 

''6t>  Guillouard,  lU,  1600. 

^'  ter  Les  tribunaux  sont  investis  à  cet  égard  d'un  pouvoir  d'appré- 
ciation souverain.  Ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  annuler  les 
baux  ou  les  maintenir,  sans  avoir  à  rechercher  s'ils  sont  ou  non  fraudu- 
leux,  car  l'art.  684  du  Code  de  procédure  civile  ne  fait  pas  double  emploi 
avec  l'art.  4167  du  Gode  civil.  Le  seul  critérium  consiste  à  apprécier  si  le 
bail  cause  ou  ne  cause  pas  préjudice  aux  créanciers.  Chauveao  et  Carré, 
Lms  de  laprocédarey  Y,  question  2282,  p.  573.  Boitard,  Colmet  d'Aage 
et  Glasson,  Leçons  de  procédure  civile,  II,  925.  Garsonnet,  Traité  de 
procédure  civ.,  IV,  §^4,  lett.  «,  m  yîne,  p.  63,  et  Traité  élémentaire  des 
voies  tt exécution,  n*  439.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2048. 
Guillouard,  Du  louage,  I,  ^\  ;  Les  privil,  et  A^p.,  III,  1601.  Nfmes, 
4  mars  4850,  S.,  50,  2,  452,  D.,  52,  2,  249.  Paris,  19  août  4852,  S., 
52,  2,  499,  D.,  53,  2,  224.  Req.,  8  mai  4872,  S.,  72,  4,  244,  D.,  72,  4,. 
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OU  de  Tadjudicataire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement  qui  a  ,servi  de  base  à  la 
poursuite  **.  Au  cas  contraire,  de  pareils  baux  seraient 
opposables  aux  créanciers,  peu  importe  qu'ils  fassent  pos- 
térieurs ou  antérieurs  aux  inscriptions  prises  par  ces  der- 
niers, si  d  ailleurs  ils  n'excédaient  pas  le  terme  de  dix- 
huit  ans".  Quant  aux  baux  de  plus  longue  durée/ même 
ayant  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  ils  ne 
peuvent,  Iorsqu*ils  n'ont  pas  été  transcrits  antérieurement 
à  cet  acte,  être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  que 
pour  le  restant  de  la  période  de  dix-huit  ans,  dans  laquelle 
se  trouve  le  preneur  à  la  date  du  commandement^';  et, 

373.  Alger,  4  février  1876,  joint  à  Req.,  27  novembre  4876,  D.,  77,  I, 
151.  Civ.  rej.,  22  mai  1878,  S.,  79,  1,  109.  D.,  78,  1,  484.  Req.. 
9  décembre  1878,  S.,  79,  1,  300,  D.,  79,  1,  310.  Civ.  cassJ,  !•'  joio 
1892,  S.,  92, 1,  312,  p.,  92,  1,  384.  Yoy.  eo  sens  contraire  :  Bordeaux, 
18  novembre  1848,  S.,  49,  2,  282,  D.,  49,  2,  133. 

*'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2018.  Garsonnet,  op.  of., 
IV,  %  654,  lelt.  a  et  notes  21  à  24.  Un  commandement,  même  antérieur  à 
la  date  certaine  des  baux,  serait  à  considérer  comme  non  avenu,  tn 
point  de  vae  qui  nous  occupe,  s'il  se  trouvât  périmé  d'après  Tari.  674 
du  Code  de  proc.  Req.,  27  janvier  1862,  S.,  62, 1,  232. 

^^  Troplong,  De  la  tramcription,  n«  202.  Rivière  et  Hugnet,  Qwut. 
nirla  tramer,,  n«  231.  Pont,  1, 369i  Thézard,  217.  Demanle  et  Colmet 
de  Santerre,  IX,  147  6û.VI.  Garsonnet,  op.  cit.,  IV,  g  6S4,  lelt.  «et 
note  13,  p.  59.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2019.  Guil- 
louard,  III,  1596  et  1602.  Req.,  8  avril  1863,  S,,  63,  1,  372,  D.,  63, 1, 
411. 

'*  Tant  que  le  créancier  hypothécaire  n'a  pas  manifesté  l'intention  de 
poursuivre  la  réalisation  de  son  gage,  il  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour 
demander  la  réduction  des  baux  consentis  par  le  débiteur.  Mais  sa  posi- 
tion change  par  la  signification  du  commandement  préalable  à  U  saisie 
immobilière.  A  partir  de  ce  moment,  il  ne  saurait  être  tenu  de  consentir 
à  l'exécution,  pour  un  temps  dépassant  la  période  de  dix-hait  ans  en 
cours  d'exécution,  de  baux  qui,  n'ayant  pas  encore  été  transcrits,  ne 
peuvent  lui  être  opposés  pour  uiie  durée  plus  longue.  Arg.  art.  684  da 
Code  de  procédure.  Troplong,  op.  cit.,  n«  205.  FUudin,  Le  la  tnuucr^ 
tion,  II,   1270.  Voy.  cep.  Mourlon,  Examen  critique,  app.,  n*  349,  et 
Revue  pratique,  loc.  cit.  ;  Verdier,  De  la  transeriptian,  I,  411  ;  Boitard, 
Colmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  925;  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2020  ;  Guillouard,  III,  1602.  D'après  Mourlon,  ce  serait  au  momeit 
de  l'adjudication  qu'il  faudrait  ic  placer  pour  régler  la  position  du  prs- 
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dans  le  cas  même  où  ils  ont  été  transcrits  avant  cet  acte, 
ils  ne  sont  opposables  que  pour  le  temps  qui  vient  d'être 
indiqué  ^',  et  non  pour  toute  leur  durée,  si  la  transcription 
n'en  a  eu  lieu  que  postérieurement  aux  inscriptions  prises 
par  les  créanciers  '^. 

b.  Après  la  transcription  de  la  saisie,  le  propriétaire  de 
rioimeuble  qui  en  a  été  frappé  ne  peut  plus  Taliéner  au 
détriment  du  saisissant  et  des  créanciers  hypothécaires. 
Code  de  proc,  art.  686  et  687.  Les  motifs  et  les  effets  de 
cette  prohibition^  seront  expliqués  au  §  351  • 


neur.  H.  Garsonnet  (lY,  §  654,  lelt.  c)  enseigne  que  les  créanciers 
hypothécaires  sont  tenus,  en  ce  cas,  de  subir  le  bail  pour  une  durée 
intégrale  de  dix-huit  ans,  à  compter  du  commandement. 

*'  Yoy.  sur  le  point  de  'départ  de  ce  terme  :  g  174,  texte  n^  3  et 
note  17. 

*®  Duyergier,  sur  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855.  Troplong,  De  la 
tnmcription,  n«  201.  Flândtn,  De  la  trarueription,  U,  1252  à  1200. 
Hourlon,  Bévue  pratique,  1862,  XIII,  p.  325  à  332.  Gbauveau  sur  Carré, 
lot}  de  la  procédure f  V,  question  2281,  p.  570.  Mourlon,  Examen  crit,, 
II,  n<»  350  et  Transcription,  n<»  200.  Verdier,  Transcription,  I,  409.  Boi- 
tard,  Colmet  d'Àageét  Glasson,  11,925.  Thézard,  159.  Baudry-Lacanti- 
nerieet  de  Loynes,  111,2021  et  2022.  Guillouard,  III,  1598  et  1002. 
Voy.  en  sens  contmre  :  Rivière  et  François,  Explication  de  la  loi  sur 
la  transcription,  n«  51  ;  Rivière  et  Huguet,  Quest,  sur  la  tranMcriptùn^ 
n^  219  et  suiv.  ;  Pont,  1,  368.  Suivant  ces  auteurs,  les  baux  de  plus  de 
dix-huit  ans  pourraient  être  opposés  aux  créanciers  hypothécaires  pour 
toute  leur  durée,  alors  même  qu'ils  n'auraient  été  transcrits  que  posté- 
rieurement aux  inscriptions  de  ces  créanciers.  Cette  opinion  méconnaît 
complètement,  à  notre  avis,  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1855,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  fondées  sur  cette  idée  qu'en  cas  de  collision 
de  droits  soumis,  pour  leur  Conservation  et  leur  complète  efficacité,  à 
une  condition  de  publicité,  la  préférence  est  due  à  la  partie  qui,  la  pre* 
mière,  a  accompli  la  formalité  de  la  transcription  ou  celle  de  l'inscrip- 
tîoQ.  Les  baux  excédant  dix-huit  années  ne  peuvent  pas  plus  être 
opposés  pour  tonte  leur  durée  à  des  créanciers  hypothécaires  antérieu- 
rement inscrits,  qu'ils  neT  pourraient  l'être  à  un  acquéreur  dont  le  titre 
aurait  été  transcrit  avant  que  ces  baux  eussent  eux-mêmes  été  soumis  à 
k  transcription.  N«  Garsonnet  (|  654,  lett.  c)  tout  en  admettant  notre 
doctrine,  est  d'avis,  comme  dans  l'espèce  prévue  à  la  note  18,  que  le 
bail  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires,  non  seulement  pour  la 
période  de  dix-huit  ans  en  cours  au  moment  où  naît  le  conflit,  mais 
pour  dix-huit  années  complètes,  à  compter  du  commandement. 

III*  45  ' 
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c.  A  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  les  fruits 
naturels  ou  civils  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  immo- 
bilisés au  profit  des  créanciers  hypothécaires,  et  le  prix 
doit  en  être  distribué  entre  eux,  avec  celui  de  Timmeuble, 
<l'après  le  rang  de  leurs  hypothèques.  Ck>de  de  proc, 
«rt.  682  et  685  **  bù. 

L'effet  des  cessions  de  fermages  ou  de  loyerii  non  échus, 
que  le  propriétaire  de  Timmeuble  hypothéqué  aurait 
^sonsenties  par  anticipation,  peut,  à  raison  de  l'im^iobili- 
sation  des  fruits  attachée  à  la  transcription  de  la  saisie, 
se  trouver  restreint  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

Lorsqu'une  pareille  cession  n'a  été  signifiée  ou  acceptée, 
et  n'est  ainsi  devenue  efficace  à  l'ég^urd  des  tiers  en  gêné* 
rai  qu'après  les  inscriptions  des  créanciers  hypothé- 
-caires,  elle  ne  peut  leur  être  opposée  pour  aucune  partie 
des  loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieurement  à  la 
transcription  de  la  saisie**.  H  en  est  ainsi,  soit  que  la 

^  hit  Deihante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  147  ôû-Y.  Baudry-LaeaDtî- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2023  à  2025.  Guîliouard,  III,  i604  à  1605. 
€iY.  cass.,  U  janvier  1872,  S.,  72,  1,  37,  D..  73,  1,  438. 

*<  La  plupart  des  auteurs,  se  fondant  sur  ce  que  rhypothèqoe 
n'enlève  pas  au  propriétaire  de  firameuble  grevé  le  dirait  d'administra- 
tion et  de  libre  jouissance,  enseignent  que,  sauf  le  cas  de  fraude,  les 
cessions  ou  quittances  anticipées  de  loyers  ou  fermages  non  écbas 
étaient,  avant  la  loi  du  23  mars  J855,  opposables,  quel  qu'en  fti  le 
terme,  et  le  sont  encore  aujourd'hui,  lorsqu'elles  ont  été  consenties  o« 
délivrées  pour  moins  de  trois  ans,  même  aux  créanciers  hypothécaiieB 
antérieurs.  Yoy.  Grenier,  ti,  i44;  Proudbon,  DeCumfnnt,  1,  87;  Duver- 
gier.  Du  louage,  1, 464  ;  Troplong,  111, 777  ter;  Pont,  i,  396  ;  Flandin,  aj^ 
€il,,  II,  1281  ;  Wahl,  Obseivations,  S.,  97,  2,  i.  L'opinioD  de  ces  aotenrs 
a  même  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  cours  d^ippeL  Voy.  Rouen, 
4  avril  1843,  S.,  43,  â,  413;  Douai,  26  février  1650,  S.,  SO,  %  M7; 
CoUnar,  6  août  18M,  S.,  S4^  2,  429;  Ntmes,  7  juillet  1682,  S.»  53,  S, 
53;  Rouen,  18  février  1854,  S.,  56,  2,  96;  Tribunal  de  Bourges,  2) 
déeembre  1887,  Pand.  franc.,  86,  2, 178;  Tribunal  de  Ghâteaoroiiz,  Il 
avril  1894,  D.,  95,  2,  193  ;  Paris,  24  décembre  16M,  6.,  67,  2. 1,  D-, 
95,  2, 385;  Bordeanx,  27 mars  1895,  S.,  97,  2,1,D.,95,  2, 396 ; Trilmiiai 
de  la  Seine,  14  mai  1 895,  Gox.  des  Trib,  du  13  juillet  1895.  Cette  maaièie 
de  voir,  qui  reconnaît  au  propriétaire  de  rimiiieuble  grevé  dliypotlièqaa 
la  possibilité  légale  de  diminuer  la  valeur  du  gage  hypothécaire» 
nous  parait  pas  admisaible.  Par  l'eAt  même  de  Thypothèque,  le 
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<ses8ion  ait  pour  objet  moins  de  trois  années  de  loyers  ou 
fermages  **,  soit  que,  portant  sur  plus  de  trois  années,  elle 


fkr  acquiert  un  droit  réel,  non  seulement  sur  l'immeuble  grevé  lui- 
même,  mais  encore  sur  les  fruits  qu'il  pourra  produire.  Ce  droit,  en 
tant  qu'il  porte  sur  les  fruits,  est,  il  est  vrai,   suspendu  jusqu'au 
moment  de  l'exercice  de  l'hypothèque;  il  ne  se  réalise  que  par  les  actes 
auxquels  la  loi  attache  rimmobilisation  des  fmits,  et  notamment  par  la 
transcription  de  la  saisie.  Mais  cette  immobilisation  ayant  sa   cause 
génératrice  dans  le  droit  hypothécaire,  et  non  dans  la  transcription  de 
la  saisie,  les  effets  en  remontent,  par  cela  même,  au  jour  où  le  droit 
réel  que  confère  l'hypothèque  est  devenu  efficace  à  l'égard  des  tiers,  et 
doit  ainsi  assurer  aux  créanciers  hypothécaires,  quant  aux  fruits  frappés 
d'immobilisation,  la  préférence  sur  les  cessionnaires  par  anticipation  de 
loyers  ou  de  fermages  non  échus,  dont  le  droit  est  purement  personnel, 
et  se  trouve  en  réalité  postérieur  à  celui  des  créanciers  hypothécaires, 
bien  que  les  cessions  aient  acquis  date  certaine  avant  la  transcription 
de  la  saisie.  Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  ont 
évidemment  servi  de  base  aux  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art. 
2091,  qui  fournit  ainsi  un  argument  décisif  en  foveor  de  notre  opinion. 
Toy.  en  ce  sens:  Terrible,  Bép.^  v«  Tiers  détenteur,  n«  4;  Duranlon, 
XVII,  163;  Zacbariœ,  g  2S6,  texte  et  note  9;  Bditard,  Golmet  d'Aage  et 
Glasson,  11,  928;  Garsonnet,  op.  eiU,  Vi,  %  663,  p.  103;  Baudry-Lacan- 
iinerie  et  de  Loynes,  Ilf,  SOfS,  2029,  2034  à   2036;  Observations  de 
M.  de  Loynes,  D.,  95,  2,  383;  Guillouard,  lU,  1606  à  1608;  Ntmes,  28 
janvier  1810,  S.,  14,  2,  96;  Giv.  cass.,  5  novembre  1813,  S.,  14, 1,  6; 
Nimes,  24  août  1819,  S.,  20,  2, 334;  Bourges,  3  février  1851,  S.,  52,  2, 
425;  Rouen,  {•'  février  1854,  &,  56,  2,  398;  Req.,  23  mars  1859,  S., 
60, 1,  71;  Metz,  30  avrU  1863,  S.,  64,  2, 191,  Û.,  Siq^L,  v«  Privii., 
n*  1185;  Grenoble,  17  juip  1865,  S.,  65,  2,.t71;  Caen,  21  décembre 
1874,  D.,  76,  fr  81  ;  Angers,  16  février  1882,  D.,  83,  i,  219  ;  Tribunal  de 
âaint-Oié,   3  juin  1891,   D.,  SuppL,   v«  PrivïL,  n«  1180;   Tribunal 
Seine,  4  février  1893,  S.,  97,  2, 1  ;  Caen,  6  juia  1893,  D.,  94^  2,  289. 

^  On  ne  saurait,  aons  ce  rapport,  appliquer  à  une  eeaaion  de  loyers  on 
de  fermages  à  échoir,  qai  n'a  été  signifiée  ou  acceptée  que  poslérieuce* 
aie&l  aux  inscriptionades  créanciers  hypothécaires,  la  solution  que  nona 
M^QÊê  donnée  pour  les  baax  poetérieurs  à  ces  méoMS  inscriptions.  Si  lebail 
dHiaimmeable  déjà  grevé  d'hypothèques  peut,  nalgi^  cela,  élre  opposé 
peur  dix-huit  années  anx  créanciers  imtérieuiement  inscrits,  la  raison 
en  est  que,  restreint  à  ce  terme,  la  loi  le  eonaidère  comme  n'affectant 
fiafl  la  ▼aienr  de  l'immeuble  Ixypothéqué.  Mais  il  en  est  autrement  d'une 
«easion  anlieipée  de  loyers  ou  de  fermages  qui,  ai  elle  devait  être  main- 
realreindrait  l'effet  de  l'immobilisation  des  fruits  et  diminuerait 
la  valeur  de  Fimmenble  grevé. 
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ait  été  transcrite  antérieurement  à  la  transcription  de  la 
saisie  ''• 

.  Quand  la  cession  a  été  signifiée  ou  acceptée  avant  les 
inscriptions  des  créanciers  hypothécaires,  elle  peut,  bien 
qu'elle  n'ait  été  transcrite  que  plus  tard,  leur  être  opposée 
pour  toute  sa  durée  dans  le  cas  où  elle  est  inférieure  i 
trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus  *\  Que  â 
elle  avait  été  consentie  pour  un  temps  plus  long,  eUe 
serait,  malgré  cela,  encore  opposable  i  ces' créanciers, 
mais,  bien  entendu,  pour  moins  de  trois  années  seule- 
ment de  loyers  ou  fermages  à  échoir  depuis  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  ". 


*'  Oauthier,  Résumé  sur  la  transcription,  n^  i87.  Flandiu,  op.  cti.,  Il» 
1281.  MourloD,  De  ia  transcription,  n«  S03.  Riom,  il  décembre  1860,  S., 
62,  2,  415.  Voy.  en  sens  contraire  :  Rivière  et  Hugaet,  op.  cit.^  231; 
Pont,  I,  368.  L'opinion  de  ces  autedrs,  sar  ce  point,  se  rattache  à  celle 
qu'ils  admettent  relativement  aux  baux  de  plus  de  diz-buit  ans  ;  elle  se 
réfute  par  les  raisons  développées  à  la  note  20  supra,  • 

^  Pont,  I,  366.  Boitard,  Colmet  d*Aage  et  Glasson,  II,  928.  Garsoa- 
net,  op,  cit.,  Vf,  |  663,  p.  103.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2030  et  2031.  Guillouard,  III,  1609.  heq.,  6  mai  1867,  S.,  67,  1,  233, 
D.,  67, 1,308. 

**  La  proposition  énoncée  au  texle  a  été  contestée  par  le  motif  que 
les  cessions  anticipées,  qui  portent  sar  trois  années  ou  plus  de  loyers  on 
fermages  étant  présumée  suspectes,  ne  pouvaient  être  maintenues  même 
pour  moins  de  trois  années.  Voy.  Troplong,  De  la  transcription,  n*  209; 
Sellier,  Commentaire  de  la  hi  du  25  mars  18S5,  n«  92  ;  Gauthier»  ap, 
cit.,  n»  1855  ;  Mourlon,  TranscripHon.  II,  500  à  503  ;  Guillonard,  lU,  1610 
et  1611  ;  Riom,  11  décembre  1860,  S.,  62,  2,  415;  Caen,  21  décembre 
1874,  D.,  76,  2, 81.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  cette  opinion  nous 
parait  complètement  inexact.  Si  le  législateur  de  1855  a  cru  devoir  sou- 
mettre à  la  formalité  de  la  transcription,  les  cessions  portant  sur  trois 
années  ou  plus  de  loyers  ou  fermages  à  échoir,  ce  n*est  pas  qu'il  les  ait 
considérées  comme  étant  plus  suspectes  que  celles  qui  ont  été  consenties 
pour  une  durée  moindre,  mais  par  la  raison  que  de  pareils  actes  afiee- 
tant  la  valeur  de  la  propriété  d'une  manière  d'autant  plus  sensible  qu'ils 
se  rapportent  à  un  plus  long  espace  de  temps,  il  devenait  nécessaire  de 
les  porter  à  la  connaissance  du  public,  lorsque  Tefietdoit  s'en  prolonger 
au  delà  d'un  certain  terme.  Bapport  de  M.  Debelleyme,  S.,  Lois  ansiatéeSf 
1855.  p.  27,  n*  3.  Nous  ne  comprendrions  pas,  d'un  autre  c6té,  que 
l'absence  de  transcription  dût  avoir  pour  effet  d'entacher  de  suspidoo 
des  actes  ayant  d'ailleurs  acquis  date  certaine,  et  que  raccomplissemeni 
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Enfin,  si  la  formalité  de  la  signification  ou  de  Taccep- 
tation  et  celle  de  la  transcription  ont  été  accomplies 
Tune  et  l'autre  à  une  date  antérieure  aux  inscriptions  des 
créanciers  hypothécaires,  la  cession  peut,  sauf  le  cas  de 
fraude,  leur  être  opposée  pour  toute  sa  durée,  même  en 
ee  qui  concerne  les  loyers  ou  fermages  à  échoir  postérieur 
rement  à  la  transcription  de  la  saisie  "  bis. 

Les  distinctions  précédentes  doivent  être  appliquées, 
muiaiis  mtUandiSy  aux  quittances  constatant  des  paye- 
ments par  anticipation  de  loyers  ou  de  fermages  non 
échus.  De  pareilles  quittances  ne  peuvent  être  opposées 
aux  créanciers  hypothécaires  pour  aucune  partie  des 
loyers  ou  fermages  .à  échoir  postérieurement  à  la  trans- 
cription de  la  saisie,  lorsqu'elles  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  antérieurement  à  leurs  inscriptions.  Au  cas  con- 
traire, elles  leur  sont  opposahles,  pour  moins  de  trois 
ans;  si  elles  n'ont  pas  été  transcrites  avant  ces  inscrip- 
tions, et  pour  toute  leur  durée  dans  le  cas  où  la  trans- 
cription en  a  été  opérée  à  une  date  antérieure**. 

L'influence  que  l'immobilisation  des  fruits  attachée, 
soit  à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 

de  celte  formalité  eût,  au  contraire,  pour  résultat  de  les  purger  de  tout 
soupçon  de  fraude.  Enfin,  comme  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans,  que 
la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  formalité  de  la  transcription,  peuvent, 
quoique  non  transcrits,  être  opposés  aux  tiers  pour  une  durée  de  dix- 
années,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  les  cessions  de  loyers  ou  fermages  à 
écfaoir»  qui  ne  sont  sujettes  à  transcription  que  lorsqu'elles  ont  été  con- 
senties pour  trois  ans  ou  plus,  ne  seraient  pas  également,  en  Tabsence 
de  cette  formalité,  opposables  aux  tiers  pour  un  laps  de  temps  inférieur 
à  trois  années.  Flandin,  op,  cit.  y  H,  1279  et  1280.  Boitard,  Golmet 
d*Aage  et  Glasson,  II,  928.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2033. 

*'  bis  Boitard,  Colmet  d*Aage  et  Glasson,  II,  928.  Garsonnet,  op.  cit.y 
IV,  §  663,  p.  103.  Baudry-Lacanlinerie  et  dé  Loynes,  III,  2032.  Guil- 
loaard,  III,  1612. 

**  Voy.  sur  ces  différentes  propositions,  outre  les  autorités  citées  aux 
notes  21  à  25  supra  :  Boitard,  Golmet  d'Aage  et  Glasson,  II,  928. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  JII,  2037  à  2039.  Guillouard,  III,  1613. 
U  n'existe,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  d'autre  différence  entre  les 
cessions  et  les  quittances  anticipées,  si  ce  n'est  qu'il  ne  peut,  quant  à 
ces  dernières,  être  question  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690,  et 
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délaisser, 'soit  à  la  BottAcatioD  à  fins  de  purge  émanée  de 
Tacquéreur  de  Tinimeiible  hypothéqué,  doit  exercer  sur 
le  sort  des  cessioos  ou  quittances  anticipées  de  loyers  oo 
de  fermages,  consenties  ou  délivrées  par  Tanden  pro- 
priétaire de  cet  immeuble,  sera  expliquée  aux  §§  287 
et  294. 

4'  Lorsque  les  immeubles  conventionnellement  *lns 
constitués  en  hypothèque  ont,  par  suite  de  cas  fortuit  oa 
de  force  majeure'',  totalement  péri,  ou  subi  des  dégra- 
dations telles  qu'ils  ne  suffisent  plus  à  la  sûreté  de  la 
créance**,  le  créancier  peut  exiger  le  remboursement 
immédiat  de  cette  dernière,  à  moins  que  le  débiteur 
n'offre  de  lui  consentir  une  nouvelle  affectation  hypothé- 
caire, ou  de  lui  fournir  un  supplément  d^hypothèque". 
Art.  2fâi. 

que,  hors  le  cas  où  elles  sont  soumises  à  transcription,  le  seul  point  à 
eiaminer  est  celai  de  savoir  si  elles  ont  on  non  acquis  date  eerlaine 
avant  les  inscriptions  des  créanciers  hypothécaires. 
.     i«  bù  Voy.  Baudry-Lacaotiiierie  et  de  Loiyoes,  H.  4993  et  13M. 

«T  C'est  k  cette  hypothèse  que  s*appliqoe,  d'après  soa  texte  même, 
l'art.  2131  ;  tandis  que  l'art.  4188  suppose  une  perte  ou  une  détërion- 
tion  provenant  du  fait  du  débiteur.  Demantc  et  Colmet  de  Santerre,  K, 
98  et  98  bi$-l.  Guillouard,  IH,  1619.  Par  exemple,  on  doit  conûdérer 
comme  une  diminution  de  sûreté  provenant  du  fiitdn  débiteur  la  substi- 
tution, pour  un  navire  hypothéqué,  d'un  port  d'attache  étranger  i  un  port 
d*atUche  français.  Civ.  cass.»  19  décembre  1888,  D.,  89, 1,  57« 

**  Dans  le  cas  que  prévoit  Part.  1188,  le  débiteur  est  privé  du  béné- 
fice du  terme,  par  cela  seul  que  les  sûretés  ont  été  diminuées.  ToolUer, 
Yi;  667.  Zachariae,  g  303,  note  9.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX| 
98  bMU.,  Eaudry-Laoanl inerte  et  de  Loynes,  II,  1390.  An  contrairs, 
dans  rhypotbèse  indiquée  par  l'art.  ^131,  il  faut,  en  outre,  qu'elles 
soient  devenues  insuffisantes  pour  la  garantie  des  droits  du  créander. 
Baudry>Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1391,  î*. 
"**  L'^rt.  2131  porte  à  la  vérité  que  le  créancier  peut  on  pourauivre 
dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypo- 
thèque, ce  qui  semblerait  lui  laisser  Toption  entre  l'exerctoe  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  acuités.  Mais  cette  interpréutkm  ne  nous  parait  pas 
admissible.  On  comprend  que,  dans  le  cas  où  les  sûretés  ont  été  dimi- 
nuées par  le  fah  même  du  débiteur,  ce  dernier  soit,eonfoniiénieBt  à  l'ait 
1188,  privé  d'une  manière  absolue  du  bénéfice  du  terme,  sans  pouvoir 
arrêter  l'action  en  remboursement  en  offrant  nn  supplément  d'hypo- 
thèque. Mais  il  en  est  tont  autrement  lorsque,  la  dimimitiott  des  sûnÂés 
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Cette  règle  s*applique  même  au  cas  où  les  immeubles 
hypothéqués,  se  trouvant  entre  les  mains  de  tiers  déten- 
teurs, ont  subi  des  dégradations  par  le  fait  de  ces  der- 
niers, de  telle  sorte  que  le  débiteur  peut  être  contraint  au 
remboursement  de  la  créance,  s'il  ne  fournit  pas  un  sup- 
plément d'hypothèque  '^ 

Mais  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  la  dis- 
position de  Tart.  2131,  sous  le  prétexte  de  Tinsuffisance 
des  sûretés  hypothécaires,  si  cette  insuffisance  avait  déjà 
existé  au  moment  de  la  constitution  daThypothèque^S  ou 
si  elle  était  le  résultat  d'une  dépréciation  de  valeur  indé- 
pendante dé  toute  détérioration  ou  dégradation  de  l'im- 
meuble  *'. 

§  287. 

îk  la  poursuite  hypothécaire  contre  le  ti&s  déièntenr,  et 
des  rapports  que  Phypothèque  établit  entre  lui  et  les 
créanciers  hypothécaires. 

i^  Du  droit  de  poursuite  du  créancier. 

Le  créancier  hypothécaire,  dont  la  créance  est  devenue 

ayant  en  lieo  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  aucune  contravention 
n'a  été  commise  à  la  loi  du  contrat;  et  il  y  aurait,  dans  cette  hypothèse, 
injustice  évidrate  à  donner  an  créancier  le  droit  de  poursuivre  en  rem- 
iKNirsement  le  débiteur  qui  offrirait  un  supplément  d'hypothèque.  Del- 
vincoort,  III,  309.  Persil,  snr  Tart.  213i,  n»  2.  Grenier,  l,  64..Duran- 
ton,  XI,  121,  et  XIX,  380.  Troplong,  11,  542.  Pont.  II,  692.  Zachariœ, 
S  266,  texte  et  notes  25  et  26,  et  §  303,  note  9.  Laurent,  XXX,  524. 
Thézard,  67.  Baudry'Lacantiaerte  et  de  Loynes,  II,  1391.  Guillonard, 
m,  1615  et  1616.  Rouen,  10  mai  1839,  D.,  Bip.,  v«  PrivUèges  et  Hypo- 
théquas, n<>  1333.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Giv.  casa.,  17  mars  1818,  S., 
18,  1,  260. 

-  Gnillouard,  III,  1669.  Orléans,  24  mars  1859,  S.,  59,  2,  673.  D., 
Supp.^  y*  Prini:,  nM222. 

>A  Persil,  sur  l'art.  2131,  n«  5.  Duranton,  XIX,  383.  Pont,  M,  693. 
Baudry-Lacantinene  et  de  Loynes,  II,  1392,  3*.  Gnillouard,  III,  1617. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Riora,  24  août  1810,  S.,  13,  2,  221. 

»<  Duranton,  XIX,  362.  Pont,  loc.  dt.  Laurent,  XXX,  517.  Thézard, 
67.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  II,  1392,  1^.  Yoy.  en  seps  con* 
Irûre  :  Goillonard,  lU,  1618. 
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exigible  ^^  peut,  lorsque  rimmeuble  hypothéqué  a  passé 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur  *  bis^  en  poursuivre 
l'expropriation  contre  ce  dernier,  comme  il  eût  pu  le  fyite 
contre  le  débiteur  personnel  de  cette  créance  *.  Art.  2(66 
et  3167. 

>  D'après  l'art.  2167,  le  tiers  détentear  jouit,  en  effet,  des  termes  el 
délais  accordés  au  débiteur  personoel,  même  de  ceux  de  gr&ce,  de  sorte 
que  la  dette  hypothécaire  ne  peut  être  poursuivie  contre  lui  que  lors- 
qu'elle est  devenue  exigiblç  à  l'égard  de  ce  dernier.  Persil,  sur  l'art. 
SI67.  Grenier,  II,  361.  Troplong,  lU,  788.  Pont,  II,  1431.  Zachariae, 
I  287,  teite  et  note  4.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  149  bU-ll 
Laurent,  XXXI,  245.  Baudry*Lacantinerie  el  de  Loynes,  III,  2117  et 
2175.  Guillouard,  III,  1647.  Voy.  cep.  Duranton,  XX,  232  ;  Taulier, 
VU,  p.  381.  ^-  Mais  aussi  la  poursuite  est-elle  permise  contre  le  tiers 
détenteur,  par  cela  seul  que  la  dette  est  devenue  exigible,  n^importè  par 
quelle  circonstance,  vis-à-vis  du  débiteur  personnel,  par  exemple  par 
suite  de  la  faillite  de  celui-ci,  ou  par  application  de  l'art.  1188  du  Code 
civil.  Delvincourt,  III,  p.  379.  Martpu,  III,  125i.  Pont,  lac,  ciL,  Dailoz, 
Bép.,  V*  Priv.  etHyp.,  n*  1780.  Thézard,  173.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Lof  nés,  Guillouard,  loce.  citt.  Voy.  en  sens  contraire  :  DuraotoQ, 
XX,  229  ;  Taulier,  loc.  cit. 

*  bis  Par  ce  mot  il  faut  entendre  l'ayant  cause  à  titre  particulier  et 
non  précaire  du  débiteur  personnel,  sans,  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  que  l'acquisition  de  l'immeuble  a  été  faite  à  titre  onéreux  oa 
gratuit,  par  vente  ou  par  échange,  par  dooation  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. Peu  importe  encore  que  l'acquisition  ait  été  totale  ou  partielle, 
qu'elle  ait  eu  pour  objet  la  pleine  propriété  ou  l'un  de  ses  démembre- 
ments, pourvu  que  ce  dernier  soit  susceptible  d'expropriation  forcée. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2103  à  2107.  La  qualité  de  tiers 
détenteur  n'appartient  pas  aux  ayants  cause  universels  ou  à  titre  uni- 
versel parce  qu'ils  sont  personnellement  obligés  au  payement.  Comme 
le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de  kt  dette  que  propter  rem,  il  cesse  d'être 
exposé  à  l'action  hypothécaire  dés  qu'il  a  revendu  l'immeuble  grevé. 
Baudry-Lacantrnerie  et  de  Loynes,Iir,  2103.  Guillouard,  1^46.  Civ.  cass., 
16  juillet  1884,  S.,  86,  1,  99,  D.^  85,  1,  146.  Enfin,  si  le  détenteur  n'est 
pas  l'ayant  cause  du  débiteur  personnel  et  s'il  possède  l'immeuble  sans 
titre  émanant  de  celui-ci,  le  créancier  hypothécaire  peut,  soit  poursuivre 
l'expropriation  directement  contre  ce  dernier,  sauf  au  détenteur  à  former» 
s'il  y  a  lieu,  une  demande  en  distraction,  soit  exercer  contre  le  détenteur, 
•en  vertu  de  l'art.  1166,  l'action  en  revendication  qui  appartiendrait  ao 
débiteur.  Thézard,  167.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2042  et 
2109.  Guillouard,  III,  1645.  Poitiers,  20  décembre  1876,  D.,  77,  2,  228. 

'  Dans  notre  ancien  Droit,  diaprés  lequel  les  hypothèques  étaient 
occultes,  le  créancier  ne  pouvait  provoquer,  par  forme  de  décret,  le  vente 
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Toutefois,  son  droit  de  poursuite  est  subordonné  aux 
conditions  et  modifications  déterminées  par  les  art.  2169 
et  2183. 

Aux  termes  de  Fart.  2169,  le  créancier  *&à  doit,  avant 
tout,  faire  au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothé- 
caire '  un  commandement  '  bis  dans  la  forme  réglée  par 
l'art.    673  du  Code  de   procédures   puis,   adresser  au 

» 

de  rîmmeuble  hypothéqué  sur  le  tiers,  qu'après  avoir,  au  moyen  de 
Taction  hypothécaire,  fait  condamner  ce  dernier  à  payer  ou  à  délaisser. 
Aujourd'hui  que,  suivant  Tart.  2167,  lé  tiers  détenteur  se  trouve,  pat 
f effet  seul  des  inscriptions,  hypothécairement  obligé,  cette  action  n'a  plus 
d'objet;  elle  devrait  donc  être  déclarée  fmstràtoire  et  non  recevable. 
Grenier,  II,  339.  Zachariœ,  |  287,  note  i'*.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  149  bis-l.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III.  îil.'f. 
Guillouard,  III,  1643  et  1644.  Golmar,  1S  janvier  1808,  S.,  10,  2,  537. 
Paris,  25  décembre  1808,  S.,  9,  2,  50.  Civ.  rej.,  6  mai  1811,  S.,  12,  \, 
43.  Civ.  cass.,  27  avril  1812,  S.,  12, 1, 300.  Nîmes,  18  novembre  1830, 
S.,  31,  2,  146.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bordeaux,  11  avril  ISIO.  S.,  1 1 , 
2,  87.  Hais,  à  côté  de  l'action  hypothécaire  proprement  dite,  on  admet- 
tait encore,  dans  notre  ancienne  pratique,  la  demande  en  déclaration  ou 
.^n  reconnaissance  de  l'hypothèque,  comme  moyen  d'interrompre  la 
prescription  au  regard  du  tiers  détenteur.  Une  pareille  demande  serait 
encore  aujourd'hui,  comme  elle  l'était  autrefois,  recevable  et  nécessaire 
an  cas  où,  la  créance  hypothécaire  n'étant  pas  exigible,  le  créancier  se 
trouverait  dans  Timpossibilité  d'agir  par  voie  de  sommation.  Voy. 
outre  les  autorités  citées  à  la  note  24  du  |  213  :  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2116. 

'  Sis  Le  droit  de  poursuite  appartient  au  créancier  subrogé  à  l'hypo- 
thèque de  la  femme,  pourvu  que  la  créance  de  reprises  soit  certaine, 
liquide  et  exigible  au  moins  en  partie.  Gpr.  note  1  supra  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  de  Loynes,  H,  1119;  Mérignhac,  n«  100. 

*  C'est  ainsi  que  l'on  doit  entendre  les  termes  des  art.  2167  et  2169, 
débiteur  originaire,  dont  l'exactitude  est  très  contestable,  en  ce  qu'ils 
supposeraient  une  succession  de  débiteurs  qui  n'existe  pas.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2123  et  2124.  Guillouard,  III,  1648-11. 
Cpr.  Civ.  rej.,  17  janvier  1816,  S.,  16,  1, 145. 

*  bis  Le  commandement  ne  pouvant  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  le  créancier,  qui  en  serait  dépourvu,  se  trouverait  dans  la 
nécessité  d'obtenir  au  préalable  un  jugement  :  il  en  sera  ainsi,  par 
exemple,  pour  le  vendeur  dont  le  privilège  ne  résulterait  que  d'un  acte 
sous  seings  privés,  et  souvent  pour  le  créancier  nanti  d'une  des  hypo- 
thèques légales  énumérées  en  l'art.  2121. 

*  On  a  prétendu  que  le  commandement  exigé. par  l'art.  2169  du  Code 
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tiers  détenteur  une  sommation  *  bis  de  payer  cette  dette 
ou  de  délaisser  Fimmeuble  hypothéqué  *.  Ce  n^est  que 
trente  jours  après  la  date  de  cette  sommation  qu'il  peut 
être  donné  suite  à  ia  saisie  sur  le  tiers  détenteur  *  àts. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  Tefficacité 
se  trouve  ainsi  subordonnée  à  la  signification  préalable 
d'un  commandement  au  débiteur  personnel  *,  se  fait  dans 

civil  n'est  pas  soumis  aux  règles  établies  par  les  art.  673  et  674  da  Code 
de  procédure.  Cette  manière  de  voir,  que  repousse  Tari.  2247,  anquel 
se  réfère  évidemment  Part.  2169,  ne  nous  parait  pas  devoir  ètreadimse. 
Cpr.  texte  et  notes  9  à  11  mfra;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  III, 
2123  ;  Guillouard,  Uf,  1648-11. 

*  bis  La  femme  veuve,  créancière  de  ses  reprises,  et  qui  a  fait  inscrira 
son  hypothèque  légale  peut,  en  vertu  de  la  grosse  du  contrat  de  mariage, 
faire  sommation  au  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ayant  apparlemi 
au  mari.  Besançon,  12  décembre  4882,  D.,  83,  2, 184. 

*  Pont,  II,  1149.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  150  bù-h  Ban- 
dry-Lacantinei:3  et  de  Loynes,  III.  2102  et  2125.  Guillouard,  lîl,  4649. 
La  sommation,  n*étant  pas  un  acte  d'exécution,  peut  être  valablement 
faite  à  l'héritier  du  tiers  détenteur  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par 
Tart.  877  du  Code  civil.  Bourges,  4*'  mars  1893,  D.,  93,  2,  520.  L'héri- 
tier, même  partiaire,  du  débiteur  de  la  dette  hypothécaire  qui  détient 
l'immeuble  hypothéqué,  n'étaût  pas  un  tiers  détenteur  dans  le  véritable 
sens  du  mot,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  faire  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  2469,  et  la  poursuite  en  expropriation  peut  être  dirigée  contre  lui 
après  on  simple  commandement.  Guillouard,  III,  I^SO.  Req.,  49  joillet 
4837,  S.,  37.  1,  675.  Civ.  rej.,  2  décembre  4867,  S.,  68,  4,  464,  D./67, 
4,  469.  —  Ls  même  solution  doit  être  admise  si  le  contrat  de  vente  con- 
tient délégation  du  prix  en  faveur  des  créanciers  hypothécaires  et  si  ces 
derniers  ont  accepté  cette  délégation.  Guillouard,  III,  46SO.  Req.,  6  juil- 
let 1881,  S.,  83.  1,  224,  D.,  82, 4,  456. 

>  bis  Demante.  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  150  bis-U.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Lovnes,  III,  2128  à  2134. 

*  La  plupart  des  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que,  dans  Tordra 
rationnel,  et  d'après  la  construction  grammaticale  de  l'art.  2469,  le  oom- 
mandement  doit  précéder  la  sommation,  enseignent  cependant  que  œDe- 
ci  ne  serait  pas  viciée  de  nullité  pour  avoir  été  tigniiée  en  premier 
lieu.  Voy.  Grenier,  II,  344  ;  Troplong,  III,  794;  Taulier,  VU,  p.  380; 
Msrtou,  III,  12G7  ;  Pont,  II,  1144;  Zacharie,  J  287,  texte  et  note  42; 
Guillouard,  III,  1651.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  :  Riomj  6  août  18it,  S., 
42,  2,  483  ;  Amiens,  15  janvier  4847,  S.,  48»  2, 734  ;  Bourges.  4 «^  mars 
4893,  D.,  93,  2,  520.  Mais  cette  opinion  conduirait  à  des  conséquences 
qui  doivent  la  faire  rejeter.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2483,  le  tiers 
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la  forme  ordinaire  des  exploits.  Elle  n'est  pas  assujettie 
aux  formalités  spéciales  prescrites  pour  le  commande- 
ment ;  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'eQe  contienne  -copie 
des  titres  en  vertu  desquels  le  créancier  a^f,  ni  que 

délentaor  est  décha  de  la  faculté  de  purger  après  les  trente  jours  à  dater 
de  la  sommalion  qui  loi  a  été  adressée  ;  et  c*est  uniquement  à  raison  de 
ia  déchéance  de  cette  faculté  que,  suivant  Tart.  2169,  il  est  permis  de 
procéder  contre  lui  par  voie  de  saisie.  Or,  si  le  commandement  pouvait 
être  fait  valablement  après  la  sommation,  et  pendant  les  trois  années 
dorant  lesquelles  celle-ci  conserve  son  efict,  le  tiers  détenteur  pourrait 
se  trouver  déchu  de  la  faculté  de  purger  longtemps  avant  qu'il  fût  pas- 
sible de  la  saisie,  ce  qui  détruirait  complètement  l'harmonie  qui  existe 
entre  les  dispositions  des  art.  2169  et  2183.  D'un  autre  côté,  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser  doit  produire,  d*après  Tart.  2176,  l'Immo- 
bilisation des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ;  et  il  serait  inexplicable 
qu*un  pareil  effet  f6t  attaché  à  cet  acte,  alors  même  que,  n'ayant  pa^ 
été  précédé  d'un  commandement,  le  créancier  ne  se  trouverait  pas  en 
mesure  de  procéder  à  la  saisie.  Ces  observations  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence, à  notre  avis,  que  le  législateur  a  considéré  la  signification  d'un 
commandement  au  débiteur  personnel,  comme  le  préliminaire  indispen- 
sable de  ia  sommation  à  faire  au  tiers  détenteur,  et  comme  la  condition 
essentielle  de  son  dficacité.  Persil,  sur  t'art.  2i69,  n^  2.  Duranton,  XX^ 
368.  Laurent,  XXXI,  256.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2i32 
el.2133.  Caen,  9  août  1824,  S.,  25,  2, 396.  Toulouse,  29  juin  1836,  S., 
37.  2, 27.  Req.,  2  mars  18i0^  S.,  40,  i,  345.  Nfmes,  iO  décembre  4850, 
D.,  51,  2,  205.  ï^tmes,  28  janvier  4856,  S.,  56,  2,  301.  Toutefois,  le 
eommandement  çt  la  sommation  pourraient  être  faits  le  même  jour.  La 
Cour  de  cassation  décide,  en  effet,  que  pour  être  valable  la  sommation 
doit  être  précédée  on  accompagnée  du  commandement.  Civ.  cass.,  17  mara 
1886,  S.,  86, 1,  207,  D.,  86,  4,  340.  Civ.  rej.,  7  mars  4893,  D.,  93, 1, 
156.  Elle  admet,  en  outre,  que  la  nullité  de  la  sommation,  résultant  de 
œ  qa'elle  n'aurait  pas  été  précédée  du  commandement  est  une  nullité  de 
forme,  qui  est  couverte  par  les  défenses  au  fond,  conformément  à  l'artL 
i73  du  Code  de  proc.  civ.  Civ.  rej.,  6  avril  1875,  S.,  75, 1,  305,  D.,  75, 
1,  247.  PMtîers,  7  février  1883,  D.,  84,  2, 184  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.» 
e  avril  1886,  S.,  87, 1,  148,  D,,  87, 1,  68.  Civ.  rej.,  7' mars  1893,  S., 
96, 1,348,0.,  93, 1,156. 

7  Troploog,  m,  794.  Poot,  II,  1150.  Laurent,  XXXI,  254.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2126.  Guillouard  III,  1652.  Civ.  cass.^ 
16  avril  4821,  S.,  21,  1,  i44.  Douai,  18  mai  1836,  S.,  37,  2,  32a. 
'Boarges,  l**  avril  1839,  S.,  39,  2,  449.  Bordeaux,  15  mai  1839,  S;,  39. 
3,  389.  Paris,  17  janvier  1840,  S.,  40,  2,  53.  Riom,  6  août  1842,  S.» 
4S,  2^  483.  A^er,  24  juin  1870,  S.,  71,  2, 213,  D.,  73,  2,  23.  Req.,  31 
maral894,  S.,95. 1,181. 
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rhuissier  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  ^  bis.  Mais  elle 
doit,  &  peine  d'inefficacité,  donner  une  désignation  suffi- 
sante de  rimmeuble  auquel  elle  s'applique  *,  et  formuler 
nettement  Tinjonction  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 
délaisser  *  bis. 

La  péremption  dont  se  trouve  frappé,  d'après  Tart.  67i 
du  Code  de  procédure,  le  commandement  qui  n'a  pas  été 
mis  à  exécution  dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  sa  date, 
s'applique  au  commandement  exigé  par  l'art.  2169*.  Il  en 
résulte  que  ce  commandement  devrait,  à  peine  de  nullité 
de  la  poursuite,  être  réitéré,  si  la  sommation  au  tiers 
détenteur  n'avait  point  été  faite  dans  le  délai  de  quatre- 
vingt-dix  jours  qui  vient  d'être  indiqué  **,  ou  si,  cette 
sommation  ayant  été  signifiée  en  temps  utile,  la  saisie 
elle-même  n'avait  pas  été  pratiquée  dans  ce  délai  ".  Quant 

'  bit  Bourge8,.84  juillet  i8î4,  S.,  Cbr.,  D.,  Bép,,  v«  Privil.,  n*  1815. 

*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2126.  Ouilloaard,  III,  1652. 
fieq.,  6  juin  1860,  S.,  01,  1,  3S6. 

*  bis  Mais  la  loi  n'impose  pas  h  cet  égard  de  termes  sacramentels  :  il 
suffit  que  le  tiers  détenteur  soit  clairement  averti  du  but  de  Tacle  qui 
lui  est  signifié  et,  par  exemple,  une  simple  référence  à  Part.  2183  serait 
suffisante.  Baudry-Lacantincrie  et  de  laoynes,  IIL  2J26.  Guillonard, 
III,  1652.  Metz,  17  juillet  1867,  D.,  67,  2.  151.  Cpr.  Angers,  15 
novembre  1848,  S.,  49,  %  176,  D.,  49,  2,  103. 

»  Arg.  art.  2217  cbn.  2169.  Voy.  texte  et  note  A  supra.  Pont,  11,1147; 
Laurent,  XXXI,  257;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135 
et  2196;  Guillouard,  III,  1653.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong, 
III,  790;  Duranton,  XX,  240. 

^^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135.  Guillouard,  III,  1653. 
Civ.  rej.,  14  mai  1839,  S.,  39,  1,  569.  Req.,  16  mai  1843,  S.,  44, 
1,  283. 

11  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2135.  Guillouard,  III,  1653. 
Pau,  16  juillet  1822,  Dcv.  et  Carr.  Coli.  nouv.,  VII,  2,  98,  D.,  Bép.^r* 
Privil.,  n»  1809.  Montpellier,  29  novembre  1824,  Dev.  et  Car.,  CoU.nouv., 
VU,  2,  450.  Nimes,  12  février  1833,  S.,  33,  2,  178.  Rouen,  8  mars 
1839,  S.,  39,  2,  387.  Amiens,  31  décembre  1839,  S.,  41,  2, 190.  Douai, 
14  décembre  1840,  S.,  40,  2,  475.  Req.,  25  novembre  1862,  S.,  63, 1, 
149.  Paris,  23  juin  1882.  S.,  83,  2,  71,  D.,  StqtpL,  V  PriviL,  n«  1194. 
Civ.  cass.,  17  mars  1886,  S.,  86,*1.  207,  D.,  86,  1,  340.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Bordeaux,  23  avril  1831,  S.,  31,  2,  328;  Amiens,  lOmxi 
1837,  S.,  38,  2,  196;  Limoges,  5  mars  1842,  &.,  42,  2,  481  ;  Bordeaux, 
2  juillet  1843,  S.,  44,  2,   J99.  La  Chambre  des  Requêtes  s*était  égale- 
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à  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur,  son  effet  dure 
trois  ans  ;  il  ne  devient  nécessaire  de  la  réitérer  qu'autant 
que  la  saisie  immobilière  n'a  pas  eu  lieu  avant  l'expiration 
de  ce  terme  **. 

Le  tiers  détenteur  est  admis  à  faire  valoir,  non  seule- 
ment l'inefficacité  de  la  sommation  qui  lui  a  été  adressée, 
mais  encore  la  nullité  ou  la  péremption  du  commande- 
ment signifié  au  débiteur  personnel^'. 

ment  prononcée  dans  ce  sens  (9  mars  J836,  S.,  36,  4,  277);  mais  à 
partir  de  Tarrôt  du  16  mai  4843,  cité  à  la  note  précédente,  elle  a 
abandonné  cette  manière  de  voir  et  s'est  rangée  à  Topinion  de  la 
Chambre  civile. 

*'  La  Gourde  cassation  décide,  au  contraire,  que  le  commandement  et 
la  sommation  se  complètent  l'un  par  Tautrc  et  sont  si  étroitement  liés 
entre  eux  que  la  nullité  de  Tun  réfléchit  nécessairement  sur  l'autre,  en 
en  paralysant  tous  les  effets  légaux,  de  t^elle  sorte  que  la  péremption  du 
commandement  par  l'expiration  du  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
entraine  aussi  celle  de  la  sommation.  Req.,  25  novembre  1862,  S.,  63, 
i,  449,  D.,63,  4,  209.  Giv.  cass.,  17  mars  1886,  S.,  86,  4,  207,  D., 
86,  4,  340.  Voy.  dans  le  même  sens,  Guillouard,  III,  1654.  Limoges, 
24  août  4824,  S.,  21,  2,  297  et  5  mars  1842,  S.,  42,  2,  481.  Mais 
cette  solution  se  heurte  au  texte  de  l'art.  2176.  On  objecte  que  cet 
article  est  spécial  à  Timmobilisation  des  fruits  et  ne  doit  pas  être  étendu 
aux  effets  généraux  de  la  sommation.  Guillouard,  loc.  cit.  Mais  on  ne 
donne  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  distinction,  qui  semble  inadmis- 
sible, car  elle  aboutit  à  ce  résultat  étrange  de  faire  produire  encore  cer- 
tains effets  utiles  à  un  acte  que  l'on  déclare  périmé  :  il  parait  notam- 
ment impossible  de  comprendre  comment  la  sommation,  tout  en 
conservant  son  efBcacité  quant  à  l'immobilisation  des  fruits,  tomberait 
en  péremption,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  saisir,  alors  cependant 
que  cette  immobilisation  n'est  évidemment  elle-même  qu'une  consé- 
quence de  ce  droit.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  21  juillet 
4842,  (S.,  44,  4, 285),  a  décidé  que  la  sommation  au  tiers  détenteur  ne  se 
périme,  quant  au  droit  de  saisir,  ni  par  le  terme  de  quatre-vingt-dix 
jours,  ni  même  par  celui  de  trois  ans,  et  conserve,  sous  ce  rapport,  son 
effet  pendant  trente  ans.  Cette  solution  nous  parait  également  en  oppo- 
sition formelle  avec  l'art.  2176.  Voy.  dans  le  sens  de  l'opinion  énoncée 
au  texte  :  Zaohariae,  %  287,  note  13.  Martou,  m,  4266.  Pont,  II,  4450. 
Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2436  et  2496.  Nîmes,  20  mars 
4822,  S.,  36,  4,  284,  en  note;  Poitiers,  27  novembre  4833,  S.,  34,  2, 
166.  Bourges,  49  juillet  4841,  D.,  Rép.,  V»  Vente  publique  d'immeubles, 
n*  444.  Paris,  23  juin  4882,  S.,  83,  2,  71,  D.,  SuppL,  v«  Privil.,  n»  4494. 

<'  L'efficacité  de  la  sommation  au  tiers  détenteur  étant  subordonnée 
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Le  tiers  détenteur,  touché  de  la  sommation  de  payer  on 
de  délaisser,  jouit  encore,  pendant  les  trente  jours  qid 
suivent  cet  acte,  de  la  faculté  de  purger  son  acquisition *^ 
Art.  2183.  Faute  de  Ta  voir  exercée  dans^.ice  délai,  il  de- 
meure  définitivement  soumis  &  Tobligatioir  de  payer  Tinté- 
gralité  de  la  dette  hypothécaire,  en  capital,  intérêts  et 
frais  ",  ou  de  délaisser  Fimmeuble  hypothéqué.  Art.  2168. 

Du  reste,  le  refus  du  tiers  détenteur  do  payer  la  dette 
hypothécaire  ou  de  délaisser  Timmeuble  hypothéqué 
n'autorise  pas  les  tribunaux  à  prononcer  contre  lui  des 
condamnations  personnelles  au  profit  du  créancier,  qui 
n^a,  en  pareil  cas,  d'autre  droit  que  celui  de  poursuivre  la 

k  la  signification  d*un  commandement  préalable  au  débiteur  personoel, 
il  en  résulte  nécessairement  que  le  tiers  détenteur  a  qualité  pour  fiûrè 
valoir  tontea  les  nullités  dont  le  commandement  se  trouve  entaebé, 
ainsi  que  sa  péremption.  Guillouard,  UI,  i654-I.  Ntmes,  6  juillet  Iftt^t 
S.,  13,  2,  259.  Giv.  rej.,  14  mai  1839,  S.,  39,  1,  509.  Req.,  18  férrier 
1882,  D.,52,  1,  Sil.*  Voy.  cep.  Persil,  sur  Tart.  2169,  n*  12;  Grenier, 
II,  343;  Zacbariae,  S  287,  texte  et  note  12;  Troplong,  III,  195;  Taulier, 
YII,  p.  381  ;  Pont,  II,  1148;  Uurent,  XXXI,  259;  Baudry-l^ieaDtinerie 
et  de  Loynes,  III,  2137  et  2138.  D'après  ces  auteurs,  le  tiers  détenteor 
serait  bien  admis  à  faire  valoir  les  nullités  se  rattachant  à  ce  qu'ils 
appellent  la  substance  du  commandement  ou  le  fond  du  droit,  mais  n'an- 
rait  pas  qualité  pour  opposer  les  nullités  de  pure  forme.  Cette  distinc- 
tion, qui  ne  se  justifiait  même  pas  sous  Tempire  de  l'ancien  Gode  de 
procédure,  est  formellement  repoussée  par  l'art.  71^  de  ce  Gode,  tel 
qu'il  a  été  complété  par  la  loi  du  2  juin  1841.  Il  résolta,  en  diet,  da 
rapprochement  des  aL  1  et  3  de  cet  article,  que  toute  personne  iolé* 
reasée  à  le  droit  de  £aire  valoir  les  nullités  dont  le  oonunandement  peut 
se  trouver  entaché  pour  inobservation  des  formalités  et  délais  piBBcnts 
par  les  art.  673  et  674. 

>^  Voy.  sur  la  faculté  de  purger  :  1 294.  Voy«  aussi  :  Denumle  tk 
Golmet  de  Santerre,  IX,  149  his-l  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  I^ynes, 
m,  2121  et  2122;  Guillouard,  lU,  1657. 

*•  Thésard,  172.  Aaudry-LacanO^nerie  et  de  Loynes,  m,  2173  et  2174. 
Guillouard,  III,  1657.  L'art.  2l68nementionne.pas,  il.e8t  vrai,  les  frais: 
mais  il  doit  être  combiné  avec  l'art.  21679  qui  déclare  le  Uers  délenissr 
obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires.  TiDplong,  Ht,  788.  Toolousai 
4  février  1829,  S^  29,  2,  196.  ^  H  ^es^  d«  reste,  bien  entendu  ^ 
l'obligation  de  payer  les  intérêts  et  les  Denis  ne  s'applique  qu'à  ceux  de 
ces  accessoires  qui  sont  dus  hypothécairement  Gpr.  %  285,  texte  n*  3  al 
note  10.  Thézard,  173.  Baùdi7-Lacantinerie  et  de  Loynes,  m,  ti75. 
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Tente  forcée  de  cet  immeuble  sur  le  tiers  détenteur  lui- 
même  **. 

f  Des  exceptions  que  te  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  poursuite. 

Le  tiers  détenteur,  qui  est  toujours  admis  à  se  prévaloir 
de  la  non-existence  ou  de  Textinction  du  droit  hypothé- 
caire, ainsi  que  de  la  nullité  de  Finscription,  ou  de  Tin- 
exigibilité  de  la^  dette,  peut  encore  s'opposer  à  la  poursuite 
au  moyen  des  exceptions  de  discussion  et  de  garantie  ^*bts. 

a.  L'exception  de  discussion  est  celle  par  laquelle  le 
tiers  détenteur  demande  qu'avant  de  procéder  à  Texpro- 
priation  de  Timmeuble  qui  se  trouve  entre  ses  mains,  le 
créancier  ait  &  poursuivre  la  vente  d'autres  immeubles. 
Art  2170  *Vé?r. 

Le  tiers  détenteur  n'est  admis  &  proposer  l'exception 
de  discussion,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  personnellement 
obligé  à  la  dette  ^*  quater,  soit  comme  débiteur  princi- 
pal ^^quinquieSj  soit  comme  caution^''. 

**  Zachariœ,  1 287,  note  7.  Guillotiard,  III,  1657.  Giv.  cass.,  27  avril 
1812,  S.,  i2,  1,300. 

>*  frif  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2140.  Guiilouard,  III, 
1648  et  1658.  Cpr.  Touloose,  8  avril  i805.  S.,  65,  2,  266,  D.,  65,  2, 
il7.  Pau,  9  janvier  1884,  D.,  85,  2, 102. 

<*  ter  Laurent,  XXXI,  26à.  Thézard,  168.  Bernante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  149  ^û-IV  et  151  bis-l,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2141  et  2142.  Guiilouard,  ffl,  1659. 

*•  quaUr  Thézard,  168.  Oemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151 
&tt-Il.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2145.  Guiilouard,  III, 
1660.  Cpr.  Toulouse,  19  août  1880,  S.,  81, 1, 121. 

**  quinquies  On  doit,  par  conséquent,  refuser  le  bénéfice  de  discussion 
au  codébiteur  solidaire,  qui  aurait  acquis  rimmeuble  hypothéqué  par 
son  codébiteur,  à  l'héritier  unique  du  débiteur  principal,  à  son  légataire 
universel  et  au  donataire  universel  de  biens  à  venir.  Théiard,  168. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2148.  Il  en  est  autrement  du 
légataire  particulier,  car  il  n*est  pas  personnellement  tenu  des  dettescde 
la  succession.  Baudiy-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lU,  2150.  Voy.  aussi 
ibid.,  2112  à  2114.  Mais  il  ne  peut  demander  la  discussion  qu'après 
avoir  obtenu  à  l'amiable  ou  en  justice  la  délivrance  de  son  legs,  parce 
qu'il  est  alors  seulement  investi  des  droits  et  actions  relatife  à 
rimmeuble.  Civ.  rej.,  11  janvier  1882,  S.,  84,  1,  317,  D.,  82, 1,  364. 

"  La  caution,  poursuivie  en  cette  qualité  sur  ses  propres  biens,  peut 


», 
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L*héritier,  détenteur  de  l'un  des  immeubles  hypothé- 
qués par  le  défunt,  se  trouvant  personnellement  obligé  à 
la  dette,  et  ne  pouvant  forcer  le  créancier  à  recevoir  dîvi- 
sément  le  payement  de  sa*  part,  n'est  pas  recevable  i  lui 
opposer,  sous  ToiFre  de  ce  payement,  l'exception  de  dis- 
cussion ^*.  Mais  cette  exception  deviendrait  admissible,  si 
le  créancier  avait  volontairement  accepté  le  payement  de 
la  part  personnelle  de  Théritier. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  codébiteur  conjoint, 
qui  se  trouverait  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué 
pour  sûreté  de  la  dette  commune  ^'  bis. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  faire  valoir  l'exception  de 
discussion  que  lorsqu'il  existe  d'autres  immeubles  hypo- 
théqués à  la  dette  '^  ter:,  et  que  ces  immeubles  se  trouvent 
en  la  possession  du  principal  ou  des  principaux  obligés  ^^ 


sans  doute  faire  valoir  l'exception  de  discussion  établie  par  Fart.  9021. 
Mais,  lorsqu'elle  est  poursuivie  comme  tiers  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  par  le  débiteur  principal,  elle  est  non  recevable  à  proposer 
l'exception  de  discussion  admise  par  Vart.  2170,  puisqu'elle  se  trouve 
personnellement  obligée  à  la  dette.  Persil,  sur  Tart.  2170,  n*  2.  Duran- 
ton,  XX,  245.  Troplong,  UI,  797.  Pont,  II,  1160.  Thézard,  168.  Bao- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2146.  Guillouard,  III,  1660.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Demanteet  Golmetde  5anterre«  IX,  151  6îf-IV. 

'«  Art.  1221,  al.  i,  2  et  7.  Thézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  451  bis-llL  Allard,  Revue  prat,  1875,  p.  271,  ii»190.  Weber, 
Bévue  prat,^  1879,  p.  60,  n®  45.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2149.  Guillouard,  III,  1661.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XI,  70; 
Hue,  y,  70.  Cpr.  I  636,  texte  n»  2  et  note  19. 

**  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III^  2151. 

**  ter  Ge  qui  exclut  les  meubles  et  les  immeubles  non  hypothéqués  à 
la  dette.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  t51  bis-Y.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  2157.  Quant  aux  immeubles  affectés,  il  faut 
qu'ils  ne  soient  pas  notoirement  insuffisants  pour  désintéresser  le  créan- 
cier poursuivant  et  que  le  prix  à  provenir  de  leur  discussion  soit  aa 
moins  susceptible  de  procurer  un  payement  partiel»  atténuant  la  charge 
qui  pèse  sur  le  tiers  détenteur.  Duranton,  XX,  246.  froplong,  III,  802. 
Pont,  II,  1158.  Demante  et  Colmet  de  San^erre^  IX,  151  bùYL Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes^  III,  2144.  Guillouard,  III,  1664.  Toulouse, 
30  avril  1836,  S.,  37,  2,  23,  B.,Bép.,  v<>  Privilèges,  n*  1932. 

>•  Cpr.  Duranton,  XX,  246;  Troplong,  UI,  801;  Zachariae,  g  287, 
texte  et  note  17;  Thézard^  168;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
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Les  termes  principal  ou  principaux  obligés  ne  désignent 
que  ]e  débiteur  unique  ou  les  codébiteurs,  et  ne  com- 
prennent, ni  la  caution  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  son  engagement  personnel*^,  ni,  à  plus  forte 
raison,  le  tiers  qui  a  constitué  une  hypothèque  sans 
s'obliger  personnellement  *^  bisy  ni  les  tiers  détenteurs 
d'autres  immeubles  affectés  à  la  même  dette  ^ter. 

L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié  ^^quater^  ni  à  celui  dont  l'hypothèque 
est  spéciale  ^  çuinquies,  sans  qu'il  y  ait  même  de  diffé- 


2f58  et  2159.  Req.,  23  février  4806,  S.,  20,  i,  i54;  Bordeaux,  6  août 
1833,  S.,  34,  %  51.  Montpellier,  23  février  1856,  D.,  56,  %  298.  Civ. 
cass.,  3  mars  1856,  S.,  57,  1,  55,  D.,  56,  1,  321. 

*®  Persil,  sur  l'art.  2170,  n»  2.  Ponsot,  Du  cautionnement,  p.  331* 
Dalloz,  op.  et  v»  citt.,  n""  1917.  Thézard,  168.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  151  bis-W  et  X.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH, 
2160.  Gaillouard,  III,  1663.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  III,  800 
bis;  Pont,  II,  1164;  Zachariœ,  §  287,  note  18.  Suivant  ces  auteurs,  la 
caution  serait  comprise  au  nombre  des  personnes  queTart.  2170  qualifie 
de  principaux  obligés.  Mais  celte  interprétation  répugne  au  sens  naturel 
et  ordinaire  de  ces  expressions.  La  caution  n*est  pas  plus  que  le  tiers 
détenteur,  un  obligé  principal,  puisqu'elle  ne  doit  pas  pour  elle-même, 
et  qu'elle  n'est  tenue  qu'accessoirement  de  la  dette  d'autrui.  —  D'ailleurs 
si,  comme  cela  n'est  pas  contestable,  les  termes  le  principal  obligé  ne 
peuvent  s'entendre  que  du  débiteur  lui-même,  on  ne  saurait  admettre 
que  le  législateur  ait  voulu,  en  donnant  aux  mots  les  principaux  obligés 
ttn  sens  plus  étendu,  y  comprendre  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
tenues  de  la  dette  pdUr  eltes-mômes. 

^  bis  Thézaid,  168.  Demante  el  Golmct  de  Santerre,  IX,  151  bù-Xl. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2161 .  Guillouard,  III,  1662.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Pont,  II,  1163. 

M  ter  Thézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  6Ù-VIIL 
Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2159. 

'^  qiutter  Pont,  II,  1161.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151 
to-XlIl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2152  et  2153.  Guil- 
loaard,  Uf,  1665. 

M  çuinquies  Thézard,  168.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151 
to-XIU.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2152  et  2154.  Guil- 
louard, m,  1665  et  1666.  Grenoble,  10  janvier  1870,  S.,  72,  2,  307,  D., 
SuppL^  V*  PriviL,  n*  1232.  Cgr.  Civ.  rej.,  14  novembre  1881,  S.,  82, 1, 
257,  D.,  82, 1, 168.  —  Par  application  de  cette  règle,  et  comme  l'bypo* 
tbèqve  maritime  est  toujours  spéciale,  on  doit  décider  que  le  tiers  déten* 
in.  46 
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rence  &  faire,  à  cet  égard,  entre  Thypothèque  convention- 
nelle ordinaire  et  celle  qui  a  été  constituée  conformément 
à  Tart.  2l30*^  Art.  2171.  L'exception  est  également  inop- 
posable aux  créanciers  qui  ont  soit  une  hypothèque  jodi- 
diciaire,  soit  Tune  des  hypothèques  légales  énumérées  en 
Tart.  2121,  lorsque  ces  hypothèques  ont  été  restreintes  à 
certains  immeubles  par  la  convention  des  parties  *'  bis. 

Le  tiers  détenteur,  qui  veut  faire  usage  du  bénéfice  de 
discussion,  doit  se  conformer  aux  règles  prescrites  en 
pareil  cas  à  la  caution.  Art.  2170.  Ainsi,  il  est  tenu  de 
faire  Tavance  des  frais  que  nécessitera  la  discussion  '*  ter, 
et  ne  peut  indiquer,  pour  être  discutés  ni  des  immeubles 
situés  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu  du  paye- 
ment", ni  des  biens  litigieux".  Art.  2023.  Ainsi  encore, 
il  doit  proposer  son  exception  sur  les  premières  poursuites 


leur  cl*un  navire  hypothéqué  n'est  pas  en  droit  d'înToqner  l'exeeptioB 
de  discu^^sion.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  UI,  2048. 

«»  Persil,  sur  l'art.  2171,  n»  4.  Duranton,  XX,  250.  Troplong,  III, 
808.  Pont,  II,  1i6l.  Cpr.  Zachari»,  §  287,  note  21.  Baudry-Lacantioene 
et  de  Loynes,  111,2154.  Guillouard,  111,  1666.  Yoy.  eu  sens  eontraire: 
Tarrible,  Bép.,  v^  Tiers  détenteur,  §  8;  Grenier,  11,  326.  Si  nous  avoK 
admis,  au  §  282,  texte  et  note  6,  qn*au  point  de  vue  de  la  réduction, 
l'hypothéqué  constituée  dans  les  termes  de  l'art.  2130  peut  être  assi- 
milée à  une  hypothèque  générale,  c'est  que,  d'après  l'intoition  des  par* 
lies,  l'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  ne  doit,  en  pareil  cas,  qae 
.  former  le  complément  des  sûretés  nécessaires  à  la  garantie  de  la  créanoe. 
Taudis  que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit  actuellement»  ce  n'est  fà» 
eu  égard  à  Tintenlion  des  parties,  mais  uniquement  d'après  les  dispo- 
sitions légales  relatives  au  bénéfice  de  discussion,  que  la  question  doii 
être  résolue. 

'*  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  21St6.  GuiUetiard,.  IR, 
1666.  Cpr.  Civ.  rej..  14  novembre  1881,  S.,  82,  1,  237,  D.,  82,  1, 168- 

*i  ter  Thézard,   ,69.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyses,  III,  2164. 
GaDlouard,  ni,  1664. 

*=  Persil,  sur  l'art.  2170,  n»  7.  Delvincourt,  III,  p.  380.  Troplon;» 
III,  801.  Bout,  II,  1164.  Guillouard,  III,  1664.  Yoy.  en  sens  contraire: 
Durautoti,  XX,  246  ;  Thézard,  168  ;  Demante  et  Colmet  de  Saaterre,  IX, 
151  bis-\U ,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Ili,  2163« 
^'*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  151  6Ù-Y1I.  Baudry-LacantK 
nerieet  de  Loynes,  111,  2162.  Guiliouard|  III,  1664.  Voy.  en  sens  coa- 
traire  :  Thézard,  168.  Cpr.  Bordeaux,  6  août  18;t3,  S.,  34,  2,  51. 
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dirigées  coatre  lui,  c'est-i^ire  immédiatement  après  la 
dénonciation  de  la  saisie  *S  Art.  2022. 

6.  L'exception  de  garantie,  fondée  sur  la  maxime  Quem 
de  évictions  tenet  actio^  eumdem  agent em  repellit  excep^ 
tiOj  est  ouverte  au  tiers  détenteur,  toutes  les  fois  que  le 
créancier  qui  le  poursuit,  se  trouve  personnellement  sou- 
mis envers  lui  à  la  garantie  de  Téviction  qu*il  lui  ferait 
sabir". 

Les  exceptions  de  priorité  d hypothèque^  de  cession  (T ac- 
tion, et  celle  pour  raison  (Timpenses^  dont  le  tiers  déten- 
teur jouissait  sous  notre  ancienne  jurisprudence,  ne  lui 
ayant  été,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  accordées 
par  le  Code  civil,  ne  doivent  plus  être  admises  aujour- 
d'hui •*. 

Ainsi,  le  tiers  détenteur  qui,  de  son  chef  ou  par  subro- 
gation, se  trouve  pourvu  d'hypothèques  antérieures  à 
celle  du  créancier  poursuivant,  fût-ce  pour  une  somme 

**  La  sommation  de  payer  ou  à€  délaisser  n*est  point  elle-même  un 
acte  de  poarsaite,  mais  un  simple  préliminaire  de  la  poursuite,  qui  ne 
se  réalise  que  par  la  saisie;  et  comme  celle-ci  n'est  censée  connue  du 
saisi  que  par  la  dénonciation  qui  doit  lui  en  être  faite,  c*est  à  partir  seu- 
lement de  celte  dénonciation  que  le  tiers  détenteur  se  trouve  légalement 
constitué  en  demeure  de  faire  valoir  son  exception  de  discussion.  Cpr. 
en  sens  divers  :  Troplong,  III,  801;  Persil,  sur  Tart.  2170,  n^  9;  Joc- 
coUoD,  Bevue^  législation,  1852,  U,  p.  262;  Pont,  II,  1165  ;  Thézard, 
16&;Demante  et  Colmetde  Santerre,  IX,  151  6tf-XII;  Baudry-]L.acan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2143;  Guillouard.,  III,  1664;  Bourges,  31 
décembre  1830,  S.,  31,  2,  265;  Toulouse,  20  novembre  1834,  D.,  Rép,, 
y  Privil.,  n«  1W0;  Toulouse,  30  avril  1836,  S.,  37,  2,  23;  Bordeaux,. 
6  décembre  1839,  S.,  40,  2,  208;  Bourges,  6  décembre  1839,  S.,  40, 

2,3n. 

*•  Cpr.  §"355.  Persil,  sur  Tait.  2170,  n»  8;  Battur,  III,  518  ;  Grenier, 
U,  331  ;  Troplong,  111,  806;  Pont  II,  1167;  Laurent,  XXXI,  264;  Thé- 
sard, 170;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2165;  Guillouard, 
m,  1667. 

**  Sous  l'empire  d'uoe  législation  qui  admettait  rbypothèque  occulte, 
oa  avait  dû  traiter  le  tiers  détenteur  avec  ménagement,  en  admettant  en 
sa  lavciir  certaines  excentions,  plutôt  fondées  sur  des  considérations 
d*éqaité  que  sur  les  principes  du  Droit.  Mais  les  mêmes  motifs  de  faveur 
n'existent  pas  dans  notre  régime  hypothécaire  actuel,  dont  I4  publicité 
forme  l'une  des  bases.  fieudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2166. 
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égale»ou  supérieure  i  la  valeur  de  Timmeuble  qu'il  dé- 
tient, ne  peut  puiser  dans  cette  circonstance  un  motif  légi- 
time de  s'opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  lui".  Il 
n'est  pas  même  admis  à  demander  que  le  poursuivaDt  lui 
fournisse  caution  de  faire  porter  Timmeublè  à  un  prix 
assez  élevé  pour  quMl  ne  soit  pas  constitué  en  perte  par  le 
fait  de  la  poursuite".  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-il 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  la  totalité  du  prix  de  Tim- 
meuble  se  trouverait,  en  cas  d'expropriation,  absorbée 
par  des  créanciers  ayant  des  hypothèques  d'une  date 
antérieure  à  celle  du  poursuivant**. 

D'un  autre  côté,  le  tiers  détenteur  n'est  pas  recevable 
à  repousser  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  par  le  motif 
que  le  créancier,  en  renonçant  aux  sûretés  attachées  à  la 
créance,  ou  en  négligeant  de  les  conserver,  l'aurait  privé 
de  l'effet  utile  de  la  subrogation  légale,  établie  en  sa 
faveur  '*.  Il  en  serait  cependant  autrement,  dans  le  cas  oà 
la  renonciation  du  créancier  aurait  été  le  résultat,  soit 

"  L*art.  2169  donne,  en  efiet,  à  efiaqvu  créancier  hypothécaire, 
abstraction  faite  du  rang  qu'il  occupe,  le  droit  de  faire  vendre  Fim- 
meuble  hypothéqué.  Grenier,  11,  335.  Troplong,  III,  804.  Pont.  U, 
1143.  Zachariffi,  g  287,  note  15  6û.  Laurent,  XXXI,  265.  Thézard,  170. 
Baudry-Lacantinerie.ct  de  Loynes,  III,  2167.  Guillouard,- III,  1668. 

**  La  loi  n'impose  pas  au  créancier  poursuivant,  se'  trouvât-il  le 
dernier  en  rang,  Tobligation  de  garantir  les  créanciers  antériean 
contre  les  suites  d'une  saisie  immobilière  qu*il  était  autorisé  à  pratiquer. 
D'ailleurs,  le  rang  des  créanciers  ne  devant  être  débattu  et  déOnitiTe- 
ment  arrêté  que  par  l'ordre,  on  ne  peut,  avant  la  clôture  de  celte  opéra- 
tion, admettre  la  priorité  de  telle  ou  telle  hypothèque.  Martou,  ID,  IjTl 
Pont,  loc.  cit.  Laurent,  K^XI.  266.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
III,  2167.  Guillouard,  III,  1669.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  loc 
cit,  :  Troplong,  III,  905. 

^  Zacharise,  g  287,  note  10.  Baudry-Laëantinerie  et  de  Loynes,  Ht, 
2167.  Guillouard,  III,  1668.  Civ.  cass.,  10  février  1818,  S.,  18,  I,  173. 
D.  lUp.,  y  PriviL,  n«  1755  et  sur  renvoi,  Paris,  8  février  1819,  S., 
Ghr.,  D.,  Rép.y  V  Yènte  publique  d'immeubles,  n*  137. 

*^  L'opinion  contraire,  soutenue  par  un  assez  grand  nombre  d'auteurs, 
se  fonde  sur  l'art.  2037,  dont  elle  étend  la  disposition,  par  voie  d'asa- 
iogie,  de  la  caution  au  tiers  détenteur.  Mais  cette  prétendue  analogie 
n'existe  pas  en  réalité  :  si  la  caution  et  le  tiers  détenteur  ont  cela  de 
commun,  qu'ils  ne  sont  tenus  que  pour  le  débiteur  principal  et  per- 
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d'un  concert  frauduleux  arrêté  avec  le  débiteur  ou  d'autres 
créanciers,  soit  d'une  volonté  positive  de  nuire  au  tiers 
détenteur", 
Enfin^  le  tiers  détenteur  ne  peut,  pour  arrêter  les  pour- 

soDnel,  leur  position  est  à  tous  autres  égards  essentiellement  différente. 
En  effe't,  la  caution  qui  s'est  obligée  au  payement  d'une  dette  liy|)Othé- 
eaire,  est  fondée  à  dire  qu'elle  l'a  fait  en  considération  de  l'Iiypothèque,  et 
dans  l'espérance  de  pouvoir  l'exercer  elle-même»  au  moyen  de  la  subro- 
gation, pour  se  faire  rembourser  de  ce  qu'elle  aurait  à  payer  à   la 
décharge  du  débiteur  principal.  On  comprend  ainsi  que  le  législateur 
ait  subordonné  l'action  du  créancier  à  la  conservation  de  l'hypothèque 
^  en  Yue  de  laquelle  la  caution  s'est  engagée;  mais  les  mêmes  considé- 
rations ne  militaient  pas  en  faveur  du  tiers  détenteur.  D'un  autre  côté, 
la  caution   n'a  aucun   moyen   d'empêcher  le   débiteur  d'aliéner  les 
immeubles  hypothéqués  et  de  se  garantir  contre  le  préjudice  qui  pour- 
rait résulter  pour  elle  de  l'insolvabililé  du  débiteur;  tandis  que  le  tiers 
détenteur  peut,  en  usant  de  la  faculté  de  purger,  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  perte,  et  que,  s'il  paye  son  prix  sans  avoir  purgé,  il  commet  une 
imprudence  dont  il  doit  supporter  les  suites.  Du  prêt.  Revue  de  Droit 
français  et  étranger,  1845,  II,  p.  401  et  505.  Mourlon,  Des  subrogations, 
p.  528.  Gauthier,  De  la  subrogation^  n^  513  et  suiv.  Martou,  III,  1275. 
Pont,  II,  1168.  Laurent,  XXXI,  267.  Thézard,  170,  2«.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2168.   Guillouard,  Du  cautionnement^  n<*  247; 
DesPriv.  et  ffyp.,  HI,  1668.  Req.,  22  décembre  1846,  S.,  47,  1,  86. 
Civ.  cass.,  17  mars  1852,  S.,  52,  1,  427,  et  sur  renvoi,  Aix,  24  mai 
1853,  S.,  53,  2,  467,  D.,  54, 5,  724.  Civ.  cass.,  18  décembre  1854,  S., 
55,  1,  247,  D.,  55, 1,  33.  Bourges,  11  juin  1855,  S.,  55,  2,  636.  Gham- 
béry,  31  août  1861,  S.,  62,  2,  219.  Gaen,  26  novembre  1870,  S.,  71,  2, 
263,  D.,  73,  2,  181.  Voy.  en  sens  contraire:  Delvincourt,  III,  p.  265; 
Touiller,  YII,  172;  Grenier,  II,  332;  Battur,  III,  509;  Ponsot,  Du  eau- 
tionnement.  n«  336;  Zacbariee,  f  287,  texte  et  note  23;  Civ.  cass.,  23 
janvier  1815,  S.,  15,  1,  258;  Bastia,  2  février  1846,  et  22  décembre 
1847,  S.,  48,  2, 10  et  11  ;  Tribunal  de  Villefranche,  7  février  1862,  joint 
à  Req.,  3  juin  1863,  S.,  64,  1,  355,  D.,  64, 1,  317.  M.  Troplong,  qui, 
dans  son  Commentaire  des  hypothèques  (III,  807),  avait  admis  l'excep- 
tion cedendarum  actionum  en  faveur  de  tout  tiers  détenteur  indistincte- 
ment, a,  depuis,  dans  son   Commentaire  du  cautionnement  (n*  562), 
modifié  son  opinion.  Partant  de   l'idée  que  l'exception  cedendarum 
aetionwn,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'art.  2037,  est  un  corollaire  du 
bén^ee  de  discussion,  il  ne  l'accorde  plus  qu'au  tiers  détenteur  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  requises  pour  invoquer  ce  bénéfice.  Hais  le 
point  de  vue  auquel  s'est  placé  le  savant  magistrat  n'est  point  exact, 
ainsi  que  nous  espérons  l'établir  au  S  429. 
"  Arg.  art.  I382«  Laurent,  XXXI,  267,  Thézard,  170,  2«.  Baudry- 
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suites  dirigées  contre  lui,  demander  à  retenir  l'immeuble 
hypothéqué  jusqu'au  remboursement  des  impenses  né- 
cessaires ou  utiles  qu'il  y  a  faites  **. 

Du  reste,  le  tiers  détenteur  ne  saurait,  pour  résister  aux 
poursuites  auxquelles  il  se  trouve  soumis,  se  prévaloir  des 
clauses  de  son  contrat,  relatives  au  mode  de  payement 
ou  à  l'époque  de  Texigibilité  du  prix  **.  Hais  il  est  auto- 
risé, en  formant  opposition  à  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  à  mettre  en  cause  les  détenteurs  des  autres 
immeubles  hypothécairement  affectés  à  la  dette,  dans  le 
but  de  les  faire  condamner,  par  voie  de  recours  en  in- 
demnité, à  contribuer  au  payement  de  cette  dette,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  immeubles  que  chacun 
d'eux  détient '\ 

9*  Du  délaissement. 

Le  délaissement  est  un  moyen  donné  au  tiers  détenteur 

Lacantinerie  et  de  Loynes.  III,  2169.  Req..  2t  ayril  1856,  S.,  S8, 1, 
392,  D.,  56, 1, 326. 

'*  Le  droit  de  rétention,  que  l'on. accorderait  an  tiers  détenteur,  serait 
inoompalible  avec  le  droit  de  poursuite  du  créancier,  auquel  on  ne  peut, 
en  l'absence  de  toute  disposition  formelle  de  la  loi,  imposer  Tobligatioo 
de  rembourser  au  tiers  délenteur,  préalablement  à  rexproprîati<Hi,  le 
montant  dé  la  mienx-valoe  résultant  de  ses  impenses.  Grenier,  II,  335. 
Troplong,  III,  836.  Dnranlao,  XX,  272.  Martou,  Uf,  i322.  Pont,  II, 
1208.  Zacbaric,  S  287,  note  32.  Uurent,  XXXI,  309.  Tbézard,  170, 3*. 
fiaudry-Laeantinerie  et  de  Loyues,  III,  2171.  Cpr.  Gnilloaard,  III, 
1670.  Turin,  30  mai  1810,  S.,  10,  2,  338,  D.,  Rép.,  v«  Priril.  n»  1948. 
Baslia,  2  février  1846,  S.,  48,  2,  10.  Civ.  rej.,  14  novembre  1881,  S., 
82,  1,  257,  D.,  82,  1,  168.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Tarrible,  R^.,  !• 
Privilège,  sect.  17,  n»5;  Battur,  III,  491  à  507;  Glasson,  Du  droit  de 
rétention,  p.  140  et  141  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  156  to- 
III.  Cpr.  aussi  :  Douai,  10  mars  1841,  S.,  40,  2,  289. 

»»  Guillonard,  UI,  1671.  Heq.,  7  juin  1859,  S.,  60,  1,  277,  D.. 
60,1,21. 

**  Laurent,  XXXI,  269.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Lojnes,  UI,  2170. 
Guillonard.  Ifl,  1671.  Teakwse,  19  février  1827,  S.,  Chr.,  D.,  Bép.  ^ 
Privil.,  tt«  1980.  Douai,  27  mai  1840,  S.,  40,  2,  468.  Angers,  10  airs 
HI84I.  S.,  41,2,187. 
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pour  éviter  que  la  poursuite  en  expropriation  ne  soit 
dirigée  ou  continuée  contre  lui-même  "  Aw. 

Le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  '*  ter.  Mais  la  loi  n'ayant  pas  fixé  de 
terme  après  lequel  il  ije  pourrait  plus  avoir  lieu,  le  tiers 
détenteur  est  encore  admis  à  Teffeetuer  même  après  la 
^sie  de  Timmeubie  hypothéqué  **. 

La  circonstance  que  ce  dernier  aurait  reconnu  la  dette 
hypothécaire,  ou  qu'il  aurait  été  condamné  à  la  payer  en 
sa  seule  qualité  de  tiers  détenteur,  n'apporterait  aucun 
obstacle  au  délaissement.  Art.  2173  **  Ats. 

La  faculté  de  délaisser  est  soumise  à  la  double  condition 
que  le  tiers  détenteur  ne  soit  pas  personnellement  obligé 
A  la  dette,  et  qu'il  soit  capable  d'aliéner  Fimmeuble  de-* 
vant  former  l'objet  du  délaissement.  Art.  2172  **ter. 

n  suit  de  la  première  de  ces  conditions,  que  le  tiers 
détenteur  n'est  point  admis  à  délaisser,  lorsqu'il  se  trouve 
personnellement  engagé,  comme  codébiteur  solidaire  ou 
<x>mme  caution,  au  payement  de  l'intégralité  de  la  dette 
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*^  bis  Tbézard,  175.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  449  his-lV 
et  152  6û-I.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2181.  Guillouard, 
III,  1672. 

*^  ter  Le  tiers  détentenr  n'a  pas  le  droit  de  provoquer,  avant  toute 
poursuite  des  créanciers  hypothécaires,  une  éviction,  que  le  débiteur 
personnel  aurait  peut-être  évitée  en  payant  la  dette.  Il  peut  seulement 
suspendre  le  payement  du  prix,  en  vertu  de  Tart.  1653,  ou  prendre 
l'initiative  de  la  procédure  de  pur|;e.  Thézard,  176.  Baudry-Lacaatinerie 
^  de  Loynes,  IIl,  2190. 

»  Arg.  art.  2173.  Marton,  III,  1304.  Pont,  II,  1186.  Théuinl,  176. 
Demante  et  r.olmet  de  Santerre,  IX,  153  bù-ll.  Baudry-Lacantinerie  et 
•de  Uvnes,  iti,  2191.  Guillouard,  IH,  1673.  Paris,  10  janvier  1851  et 
17  février  1853,  S.,  55,  2,  630  et  631.  Angers,  14  juillet  1855;  S.,  55, 
2,  629.  Lyon,  4  décembre  1860,  S.,  61,  2,  515.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Persil,  Bég.  hyp.,  sur  Tart.  2173,  n«  2,  et  Quest.  hyp,^  I.,  450;  Delyin- 
eourt,  III,  p.  379;  Duranton,  XX,  262;  Favard,  Rép.,  v«  Délaissement 
par  hypothèque,  n*  7.  Laurent,  XXXI,  278. 

^iis  Demante  et  Goinset  de  Santerre,  IX,  153  his-\.  Baudry- Lacan- 
tioerie  et  de  Loynes,  lil,  21 86. 

**  Ur  Laurent,  XXXI,  ^4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
^82.  Guilkmard,  III,  1674. 

**  Demaole  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  192  &Û-XIV.  Baudry-Lacan- 
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Il  en  résulte  encore  qu'il  ne  jouit  pas  de  la  faculté  de 
délaisser  au  regard  des  créanciers  envers  lesquels  il  a 
pris,  par  son  contrat  d^acquisition  ou  par  un  acte  posté- 
rieur, l'engagement  de  les  satisfaire,  et  notamment  vis-à- 
vis  de  ceux  auxquels  il  a  fait,  en  conformité  de  Fart.  2183, 
l'offre  de  payer  son  prix  '''. 

La  question  de  savoir  si  le  tiers  détenteur  est  également 
privé  de  cette  faculté,  lorsqu'il  a  contracté  envers  le  ven- 
deur seul  l'obligation  de  payer  son  prix  entre  les  mains 
des  créanciers  délégués  par  ce  dernier,  doit  se  résoudre 
d'après  la  nature  des  poursuites  que  ces  créanciers  exer- 
ceront contre  lui.  Si,  acceptant  expressément  ou  implicite- 
ment la  délégation  faite  i  leur  profit,  ils  poursuivent  le 
tiers  détenteur  en  payement  de  son  prix,  celui-ci  ne  pourra 
pas  recourir  au  délaissement  pour  se  soustraire  à  l'action 
personnelle  dirigée  contre  lui'*.  Si,  au  contraire,  les 
créanciers,  faisant  abstraction  de  la  délégation  consentie 
en  leur  faveur,  poursuivent  le  tiers  détenteur  en  cette 
qualité,  et  le  somment  de  payer  ou  de  délaisser,  rien  ne 
s'oppose,  en  ce  qui  les  concerne,  &  ce  qu'il  effectue  le  dé« 
laissement  **. 

linerie  et  de  Loynes,  IH,  2183.  Goiiloaard,  III,  4675.  Le  tiers  dëleiH 
teur  qiii  ne  serait  que  débitear  conjoint,  pourrait,  en  offrant  de  payer 
sa  part  dans  la  dette,  user  de  la  faculté  de  délaisser.  Il  satisferait  par  là 
à  la  double  obligation  personnelle  et  réelle  qui  pèse  sur  lui.  Guilloaard, 
m,  1677.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  position  de  rhéritier 
partiaire,  détenteur  d'immeubles  hypothéqués  par  le  défunt  :  1 636,  texte 
n»  S  et  note  31 . 

*^  ZacharisB,  %  287,  texte  et  note  36.  Laurent,  XXXI,  293.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2184.  Guiilouard,  III,  1675.  Paris,  9 
décembre  1833,  S.,  34,'  2, 191.  Giv.  rej.,  4  février  1857,  S.,  58,  I,  394, 
D.,  57, 1,  83.  Cpr.  Civ.  rej.,  8  juin  1819^  S.,  20, 1,  14;  Req.,  11  mai 
1863,  S.,  64,  1,  357,  D.,  64,  1*  191. 

*•  Arg.  art.  1121.  Persil,  sur  l'arU  2172,  n«2.  Troplong,  III,  813. 
Pont,  II,  1180.  Laurent,  XXXI,  291  et 292. Tbézard,  176. BaudryUcan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2183.  Guiilouard,  III,  1676.  Req.,  21  mai 
1807,  S.,  7,  t,  278.  Bruxelles,  12  mai  1810,  S.,  13,  2,  365.  Paris, 
12  mars  1812,  S.,  15,  2,  124.  Rouen,  12  juillet  1823,  S.,  25, 2,  324. 
Cpr.  cep.  Bruxelles,  9  floréal  an  xiu,  S.,  7,  2,  762. 

**  Troplong  et  Pont,  Tbézard,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  \ 
Guiilouard,  locc.  eiU.  Orléans,  28  mai  1851,  S.,  51,  2,  521. 
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Du  reste,  le  délaissement  ne  peut  jamais  devenir  pour 
Facquéreur  un  moyen  de  rompre  unilatéralement  le  con* 
trat  de  vente  et  de  se  dégager  ainsi  de  l'obligation  de 
payer  son  prix,  lorsqu'il  n'a  pas  de  motifs  légitimes  pour 
recourir  à  cet  expédient,  c'est-à-dire  lorsque  le  montant 
des  charges  hypothécaires  est  inférieur  au  prix  d'ac- 
quisition, et  que  le  payement  ne  lui  en  est  demandé  que 
sous  les  conditions  et  dans  les  termes  stipulés  par  son 
coutrat^®.  n  suit  de  là  que  dans  ces  circonstances,  et 
même  en  l'absence  de  toute  clause  par  laquelle  Tacqué- 
reur  se  serait  engagé  à  payer  son  prix  aux  créanciers 
hypothécaires,  ceux-ci  peuvent,  en  exerçant  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  le  contraindre  au  payement  de 
ce  prix,  ^lans  qu'il  soit  admis  à  s'y  soustraire  en  offrant  de 
délaisser  ^V  II  en  découle,  d'un  autre  côté,  que,  dans  les 
mêmes  circonstances,  et  bien  que  les  créanciers  aient  agi 
par  voie  hypothécaire  en  sommant  le  tiers  détenteur  de 
payer  ou  de  délaisser,  le  vendeur  lui-même  est  autorisé  à 
s'opposer  au  délaissement,  qui  ne  serait  ni  nécessaire  ni 
légitime,  puisque  l'exécution  pure  et  simple  du  contrat 
de  vente,  en  donnant  pleine  satisfaction  aux  créanciers 
hypothécaires,  procurerait  du  même  coup  à  l'acquéreur 
l'entière  libération  de  l'immeuble.  Le  vendeur  pourrait 
même,  en  pareil  cas,  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment qui  aurait  admis  le  délaissement,  peu  importe  que 
les  créanciers  donnent  ou  non  les  mains  à  la  rétractation 
de  ce  jugement". 

^  *^  Le  principe  indiqué  au  texte  se  trouve  parfaitement  établi  dans  un 
remarquable  rapport  de  M.  Mesnard,  à  la  suite  duquel  a  été  rendu 
Farrét  de  rejet  du  1"  juillet  1850,  cité  à  la  note  42  infra.  Yoy.  aussi  : 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  152  bù-Xl  et  XIII  ;  Thézard,  176; 
GuiUouard,  III,  1678;  Metz,  17  juillet  1867,  D.,  67,  2, 151. 

H  Grenier,  II,  545.  Duranton,  XX,  252.  Troplong,  III,  823.  Martou, 
m,  1297.  Zachariœ,  §  287,  texte  et  note  35.  Pont,  IL  1180.  Thézard, 
176.  Guillouard,  IH,  1678.  Rouen,  12  juillet  1823,  S., 25,  2,  324.  Paris, 
2  mars  1833,  S.,  33,  2,  416.  Giv.  rej.,  9  mai  1836,  S.,  36,  1,  623.  Gre- 
noble, 13  juillet  1865,  S.,  66,  2,  89.  Req.,  12  février  12^67,  S.,  67, 1, 
111.  Cpr.  Orléans,  16  avril  1847,  S.,  51,  2,  526. 

**  Yoy.  sur  ces  deux  propositions  :  Martou,  III,  1299;  Thézard,  176; 
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Le  délaissement  ne  pouvant  être  fait  que  par  une  per- 
sonne capable  d^aliéner,  on  doit  en  conclure  que  le  tateor 
ne  peut  y  procéder,  au  nom  de  son  pupille,  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  homologuée  par 
le  tribunal  compétent^. 

Le  délaissement  s'opère  au  moyen  d^une  déclaration 
signée  du  délaissant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
assisté  d'un  avoué  **  bis^  et  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  l'immeuble  est 
situé.  Il  doit  être  signifié  au  créancier  poursuivant  et  aa 
vendeur,  avec  sommation  de  se  présenter  à  l'audience 
pour  en  voir  donner  acte  **. 

Le  délaissement  ainsi  reçu,  le  tribunal  sur  la  demande 
de  la  partie  la  plus  diligente,  établit  à  Timmeuble  dé- 


Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  ID,  2187;  GuHlouard,  III,  1678; 
Orléans,  16  avril  1847,  S.,  51,  2.  526;  Orléans.  25  juillet  1849,  S.,  M, 
2,  524;  Req.,  1"  juillet  1850,  S.,  53,  1,  303,  D.,  50,  1,  177;  Riom. 
8  décembre  1852,*  S.,  53»  2,  634;  Tribonal  de  Nevers,  24  noTembre 
1891,  D.,  SuppL,  Y*  Privil.,  n»  1200.  Cpr.  Ci?,  cass.,  28  avril  1874,  D-, 
74,  1,  287. 

'*  Art.  457  et  458.  Persil,  sur  l'art.  2172.  Battur,  III,  482.  MarUro, 
ill,  1288.  ZachariaB,  I  287,  note  25.  Uarent,  XXXI,  295.  Thésard, 
175.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  152  ^û-XYI.  Baudry-Lacas- 
4inerie  et  de  Loynes,  III,  2189.  Guillooard,  III,  1681.  Cpr.  Req., 
2  avril  1855,  S.,  55,  1,  372.  Suivant  une  autre  opinion,  rautorisatîon 
<ln  conseil  de  famille  suffirait  à  elle  seule,  et  n'aurait  pas  besoin  d'être 
homologuée  par  justice.  Voy.  De  Fréminville,  De  la  minorité,  I,  441  bis: 
Troplong,  111,  820;  Pont,  H,  1172.  L'argument  que,  dans  le  sens  de 
celte  opinion,  on  tire  de  I*arL  464,  serait  concluant  sans  doute,  s'il 
n'éuit  écarté  par  la  disposition  sp<^ciale  et  formelle  de  Tart.  2172,  qui  ne 
permet  le  délaissement  qu'aux  personnes  ayant  capacité  d'aliéner. 
D'après  un  troisième  système,  proposé  par  Grenier  (II,  327),  le  délaisse- 
ment serait  complètement  interdit  au  tuteur. 

"  bis  Thézard,  177.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  m,  2192. 

**  Pont,  11,  1189.  Laurent,  XXXI,  276.  Tbéiard,  177.  Baudry-Ucan- 
Cinerie  cl  de  Loynes,  III,  2192.  GuiUouard,  III,  1682.  Bourges,  2  avril 
1852,  D„  54, 5,  421.  Riom,  8  décembre  1852,  S.,  53,  2,  634,  D.,54, 5, 
421.  Mais  il  serait  inutile  de  recourir  au  tribunal  si  le  créancier  poorsai- 
vant  et  le  vendeur  avaient  accepté  le  désistement.  Pont,  Laurent,  Ban- 
dry-Lacantinerieetde  Loynes,  4oec.  eitt. 
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laissé  un  curatear  ^  bis^  contre  lequel  se  poursuit  Texpro- 
priation.  Art,  2174**/er. 

Le  délaissement  par  hypothèque  n'est  qu^une  abdica- 
tion de  la  possession  ;  et  le  droit  de  propriété  ne  cesse 
dans  la  personne  du  tiers  détenteur  que  par  le  jugement 
d'adjudication  **. 

Il  en  résulte,  d'une  part,  que  la  perte  de  Timmeuble, 
arrivée  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication,  est  pour  le 
i^mpte  du  tiers  détenteur,  qui  reste  soumis  à  l'obligation 
de  payer  son~prix,  et  réciproquement,  le  reliquat  du  prix 
d'adjudication,  après  payement  des  créanciers  hypothé- 
caires, revient  au  tiers  détenteur  **  bis. 

n  en  résulte,  d'autre  part,  que,  jusqu'à  l'adjudication, 
le  tiers  détenteur  est  le  maître  de  reprendre  l'immeuble,  à 
la  charge  cependant  d'acquitter  intégralement,  avec  les 


**  hù  Baadn'-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2481  et  SI 92.  La  nomi- 
natioo  du  caralear  se  fait  par  un  jugement  rendu  sur  requête  en 
chambre  do  eonseil.  Pont,  II,  1190.  Tbézard,  177.  Bertin,  Delà 
Chambre  du  conseil,  n^  1260. 

**  ter  Les  jugements  rendus  avec  le  curateur  ont  autorité  de  chose 
JDgëe  à  regard  dn  débiteur  personnel  qui  ne  peut  y  former  tierce-oppo- 
sition. Paris,  10  janvier  1835,  S.,  35,  2,  81,  D.,  Rép,,  v«  Tierce-oppo- 
sition, D**  Si.  Si  les  créanciers  hypothécaires  ne  saisissent  pas  tous  les 
immeubles  délaissés,  le  curateur  a  qualité  pour  faire  réprimer  judiciai- 
rement les  détériorations  et  les  usurpations  commises  sur  les  parcelles 
non  saisies,  car  elles  demeurent  le  gage  des  créanciers,  qui  pourraient 
ultérieurement  exercer  sur  elles  leur  droit  hypothécaire,  au  cas  où  les 
immeubles  qulls  ont  d'abord  saisis  ne  fourniraient  pas  somme  suffi- 
sante pour  les  désintéresser.  C'est  pourquoi  le  curateur  peut  agir  en 
justice  pour  faire  maintenir  l'intégralité  du  délaissement.  Beq.',  30  jan- 
vier 1867,  S.,  67,  1,  116,  D.,  67,  1^  230.  Ajoutons  enfin,  qu'en  dehors 
do  r61e  qu'il  est  appelé  à  jouer  dans  la  procédure  d'expropriation,  le 
cnrateor  a  mission  d'administrer  les  bieos  compris  dans  le  délaissement. 
Demaote  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  155  bis. 

*•  Delvincourl,  III,  p.  378.  Grenier,  lï,  330.  Troplong,  HI,  825.  Pont, 
II,  1193.  Zacharis,  |  287,  texte  et  note  28.  Thézard,  178.  Demante  et 
Coinnet  de  Santerre,  IX,  152  bisA  à  VL  Goillonard,  lU,  1683.  Cpr. 
■Bandry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2194. 

^  M  Thézard,  178.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  152  Ht-¥I 
4  YIIL  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2195,  2«  et  3«.  Guii- 
ioaard,  IH,  1684.  Cpr.  infira,  texte  n»  5,  lettre  c  et  note  M. 
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frais  de  la  poursuite,  toutes  les  dettes  hypothécaires,  dont 
il  devient  ainsi  débiteur  direct  et  personnel^.  Art.  2173. 
Cette  condition  est  imposée  même  au  mineur  ou  à  Tin- 
terdit,  qui  veut  reprendre  un  immeuble  dont  le  délaisse- 
ment a  été  régulièrement  opéré  ". 

.  Enfin,  le  délaissement  ayant  pour  unique  objet  d'em- 
pêcher que  l'expropriation  de  Fimmeuble  hypothéqué  ne 
soit  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur  lui-même,  on  doit 
çn  conclure  que  le  vendeur  peut  le  contraindre  à  re- 
prendre cet  immeuble  et  à  exécuter  le  contrat  de  vente, 
lorsque,  avant  l'adjudication,  il  est  parvenu  à  le  dégrever 
complètement  des  charges  hypothécaires  auxquelles  il  se 
trouvait  soumisi  ou  même  simplement  i  -  réduire  ces 
charges  à  une  somme  inférieure  au  prix  actuellement  exi- 
gible *•. 

4*  Des  droits  de  disposition  et  de  jouissance  du  tiers  dédnUeur 
dans  ses  rapports  avec  tes  créanciers  hypothécaires. 

L'hypothèque  établissant,  entre  le  tiers  détenteur  et  les 
créanciers  hypothécaires,  des  rapports  analogues  à  ceux 
qui  existent  entre  eux  et  le  débiteur  qui  l'a  constituée,  les 
règles  exposées  au  §  286  s'appliquent  en  général,  et  sous 
les  modifications  qui  seront  ci-après  indiquées,  au  tiers 
détenteur  *•. 

«•  Troplong,  III,  826.  Zacharise,  g  887,  texte  et  note  29.  Demante  et 
Colmet  de  Sanlerre,  IX,  182  6tf-Xet  154.  fiaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  2195,  5*.  Guilloaard,  III,  1684.  Bordeaux,  14  août  1838, 
S.,  29,  2,  82.  Req.,  24  février  1830,  S.,  30,  1,  84. 

*^  Req..  2  avril  1855,  S.,  55,  1,  372. 

^»  Troplong,  DI,  826.  Durantoo,  XX,  263.  Martou,  III,  1311.  Pont, 
II,  1196.  Tbézard,  178.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  152  hit- 
XII.  Gnillouard,  III,  1684.  Paris,  24  mars  1847,  S.,  47,  2,  199.  Rio», 
8  décembre  1852,  S.,  53,  2,  634.  Voy.  cep.  Riom,  17  avril  1820,  S.,  23, 
2,  87. 

^*  Les  rapports  que  l'hypothèque  fait  naître  entre  le  tiers  détenteur  et 
les  créanciers  hypothécaires,  ne  se  formaient  autrefois  que  par  le  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  déclaration  d*hypothëque.  Aujourd'hui, 
ils  s'établissent  par  Teffet  des  inscriptions,  ou,  s*il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque dispensée  d'inscription,  par  l'effet  même  de  l'hypothèque.  Voy. 
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Aipsi,  les  créanciers  hypothécaires  sont,  même  avant 
Texigibilité  de  leurs  créances,  aatorisés  à  exercer  contre 
le  tiers  détenteur,*  toutes  les  actions  qui  leur  compéte- 
raient  contre  le  débiteur  lui-même,  pour  empêcher  Texé- 
cution  des  actes  de  nature  à  diminuer  la  valeur  de  Tim- 
meuble  hypothéqué  ^*bts. 

Ainsi  encore,  le  tiers  détenteur  ne  peut  plus,  après  la 
transcription  de  la  saisie,  aliéner  Timmeuble  qui  en  a  été 
frappé.  Code  de  procédure,  art.  686  et  687  **/cr. 

Les  baux  passés  par  le  tiers  détenteur  peuvent  être 
annulés,'  lorsqu'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  ceux  dont  la 
date  serait  devenue  certaine  dans  le  temps  écoulé  entre  le 
commandement  fait  au  débiteur  et  cette  sommation,  de- 
vraient être  maintenus  *^. 

Les  fruits  de  Timmeuble  hypothéqué  sont  immobilisés, 
non  pas  seulement  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie, 
mais  à  dater  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
à  supposer,  bien  entendu,  que  cette  sommation  ait  été 
précédée  d'un  commandement  valablement  fait  au  débi- 


note  2  si^a.  CeUe  difllérence  est  importante  à  noter,  à  raison  des  consé- 
quences qui  se  rattachent  aux  rapports  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  que, 
d'après  Tart.  2175,  le  ^ers  détenteur  est  responsable  des  dégradations 
par  lui  commises,  à  quelque  époque  qu'elles  aient  lieu,  tandis  qu'il  ne 
devait  autrefois  aucun  compte  de  celles  qui  étaient  antérieures  à  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque.  Tropfong,  III,  83i  et  832.  Pont, 
n,  1200.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  ill,  2197.  Guillouard,  m, 
1026. 
^*  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2197.  Guillouard,  III, 

1627. 

^  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Guillouard,  locc.  dit, 
*^  Le  commandement  fait  au  débiteur  personnel  ne  saurait,  en  effet, 
entraîner  contre  le  tiers  détenteur  l'application  de  l'art.  684  du  Gode  de 
procédure,  qui  suppose  un  acte  adressé  au  propriétaire  même  de  l'im- 
meoble,  dans  le  but  de  l'avertir  de  l'imminence  de  la  saisie.  Pont,  II, 
1212.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2197.  Guillouard,  III,  1628. 
Grarsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  IV,  $  6î(6,  texte 
et  note  13,  p.  675.  Dalloz,  SuppL,  v«  Vente  publique  d'immeubles,  n«  83. 
Civ.  cass.,  14  février  1899,  D.,  99,  U  275. 
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teur  personnel  de  la  dette  hypothécaire  *^  Le  tiers  déten- 
teur doit  compte  aux  créanciers  hypothécaires,  de  tons  les 
fruits  naturels  qu'il  a  recueillis  postérieurement  à  cette 
sommation,  et  des  fruits  civils  dans  la  proportion  da 
nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  cet  acte,  sans 
pouvoir  se  dégager,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de 
l'obligation  personnelle  qui  pèse  sur  lui,  en  offrant  de 
subroger  les  créanciers  hypothécaires  dans  ses  droits 
contre  le  fermier  oa  le  locataire*'.  Mais  les  créanciers 
hypothécaires  n'ont,  comme  tels,  aucun  droit  exclusif  aux 
fruits  perçus  ou  échus  avant  la  sommation  de  payer  oa 
de  délaisser".  Si- une  première  sommation  faite  au  tiers 
détenteur  était  tombée  en  péremption,  à  raison  de  Taban- 
don  des  poursuites  pendant  trois  années,  il  ne  devrait 
Compte  des  fruits  qu'à  partir  de  la  nouvelle  sommation 
qui  lui  serait  adressée.  Art.  2176  **  bis. 

De  même  que  les  créanciers  hypothé<ïaires  ne  jouissent 
d'un  droit  de  préférence  sur  les  fruits  de  Fimmeuble 
hypothéqué,  qu'à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  notifiée  au  tiers  détenteur,  de  même  aussi  n'est- 
ce  qu'à  partir  de  cette  sommation,  qu'ils  ont  un  droit 
exclusif  aux  intérêts  dus  par  ce  dernier,  comme  représen- 
tatifs des  fruits.  Les  intérêts  qui  ont  couru  jusque-là,  et 


>*  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  157  bis-L  Thézard,  184.  Baa- 
dry-Lacantioerie  et  de  Loynes,  III,  2198.  Guillonard,  III,  1628.  Req., 
7  Dovembro  1838,  S.,  39, 1,  428.  Cpr.  texte  d«  i,  notes  6  et  13  svpra, 

"  Peut,  II,  1210.  Laurent,  XXXI,  311.  Tbézard,  184.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  157  bù-L  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  2199.  Guiilouard,  IIl,  1629.  Agen,  29  jain  1849,  Joum,  du  Pal,, 
50,  2,  25,  D.,  49,  2,  245.      * 

"  Thézard,  184.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2196.  Gml- 
lûuard,  III,  1629.  Caen,  23  avril  1826»  S.,  27, 2,  21.  Cpr.  cep.  Gît.  eass., 
5  novembre  1813,  S.,  14,  1,  6;  Riom,  27  avril  18SV,  &,  26,  2,  141. 

»3  bù  Pont,  11,  1211.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  157  hù4L 
Thézard,  184.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2201.  GuUloaard, 
UL  1630.  A  la  différence  de  la  pi^remption  d'instance,  la  péremption  de 
la  sommation  n'a  pas  besoin  d'être  demandée,  elle  est  acquise  de  pto 
droit  par  le  seul  effet  de  l'expiration  du  délai  de  trois  ans.  Yoy.  en  ee 
sens  les  autorités  citées  en  tète  de  la  note. 
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qui  seraient  encore  dus  au  vendeur,  constituent  une  valeur 
mobilière,  à  répartir  entre  tous  les  créanciers  indistincte- 
ment •*. 

Les  restrictions^  queTimmobilisation  des  fruits  apporte 
au  droit  de  jouissance  du  débiteur  personnel  de  la  dette 
hypothécaire,  s'appliquent  toutes  au  tiers  détenteur,  à 
partir  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

L'art.  2175  règle,  d'une  manière  spéciale,  la  position 
du  tiers  détenteur,  en  ce  qui  concerne  les  détériorations 
ou  améliorations  que  l'immeuble  hypothéqué  peut  avoir 
subies  ou  reçues. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  détériorations  procédant 
du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  donnent 
ouverture  contre'  lui  à  une  action  en  indemnité.  Cette 
action  peut  être  exercée  en  dehors  dé  toute  poursuite  en 
payement  de  la  dette  hypothécaire  ou  en  délaissement  de 
l'immeuble  hypothéqué.  Ellle  compète  même  aux  créan- 
ciers dont  les  créances  seraient  conditionnelles,  en  ce  sens 
que,  dès  l'instant  où  il  a  été  commis,  des  dégradations  de 
nature  à  compromettre  leurs  intérêts,  ils  sont  autorisés  à 
en  provoquer  l'estimation  et  à  exiger  du  tiers  détenteur 
la  consignation  du  montant  de  cette  estimation,  pour  être, 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente  de  l'immeuble, 
ultérieurement  distribué  par  ordre  d'hypothèque  ". 


^  Grenier,  II,  445,  Duranton,  XX,  376.  Laurent,  XXXI,  313.  Thé- 
zard,  ^ùé,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2200.  Guiliouard, 
m,  i631.  Rouen,  16  juillet  1844,  S.,  45,  2,  389.  Paris,  24  avril  1845, 
S.,  45,  2,  385:  Civ.  cass.,  9  août  1859,  S.,  59,  1,  785.  Giv.  rej..23  juin 
1862,  S.,  63,  1,  205.  Gif.  re}.,  25  février  1863,  S..  63, 1,  65.  Metz,  19 
novembre  1867,  D.,  67,  2,  203,  et  sur  pourvoi,  Civ.  cass.,  I«.marsi870, 
S.,  70,  1,  193,  D.,  70,  1.  262.  Bordeaux,  21  février  1893»  D.,  93»  2» 
361 .  Grenoble,  20  janvier  1894,  D.,  94,  2,  473.  Yoy.  en  sens  contraire  : 
Troplong,  IV,  929;  Orléans,  11  janvier  1853,  S.,  53,  2,  393,  D.,  54, 
2, 170. 

'*  Ce  point  se  trouve  parfaitement  établi  dans  une  dissertation  de 
M.  MerviUe  (Bewie  pratique,  iS69,  YIII,  p.  162).  Laurent,  XXXI,  303. 
Thézard,  181.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  ÎX,  156  hùAl  et  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie et  de  Loynes,  UI,  2203.  Guillouard,  III,  1632  à  1635. 
Yoy.  encore  en  ce  sens  :  Orléans,  24  mars  1859,  S.,  59»  %  673. 


736  DES -DROITS  RÉELS. 

Le  tiers  détenteur  **bis  peut  répéter  ses  impenses,  mais 
jusqu*A  concurrence  seulement  de  la  mieux-value  de 
rimmeuble  au  moment  de  ladjudication  sur  expropria- 
tion "  ter^  qu'elle  ait  été  poursuivie  contre  lui  ou  contre  le 
curateur  en  délaissement  ;  et  sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard 
de  dijfférence  A  faire  entre  les  impenses  nécessaires  et  les 
impenses  utiles**. 

*^  bis  Par  ce  mot  il  faut  entendre  seulement  le  tiers  détenteur  à  qui 
la  propriété  de  Timmcuble  a  été  transmise  et  qui  a  transcrit  son  lilre, 
et  non  le  simple  possesseur,  visé  par  Part.  S55  du  i'.u<li  civil,  dont  le 
titre  ne  serait  pas  opQpsable^  aux  créanciers  hypothi-caires,  et  contre 
lequel  ceux-ci  pourraient  se  prévaloir  du  principe  de  l'art.  2133,  Dallez, 
SuppLf  y  Privil.,  n*  ]t35.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs,  in,2i04. 
Guil^ouard,  III,  1637.  Douai,  18  mars  1840,  S.»  40,  2,  289,  D.,  Snj^t 
v«  Privil.,  n*  1954.  Bruxelles,  3  juin  1885,  0.,  86,  2,  175  et  la  note. 

**  1er  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  représente  pas  intégralement 
la  valeur  de  Pimnienble  et  celle  de  la  plus-value  résultant  des  amélio- 
rations faites  par  le  tiers  détenteur,  les  créanciers  hypothécaires  ont  ao 
droit  exclusif  de  préférence  sur  la  partie  dû  prix  qui  représente  la 
valeur  de  Timmeuble,  abstraction  faite  de  toute  amélioration.  Le  ti^ 
détenteur  ne  peut  répéter  ses  impenses  que  sur  le  surplus»  et  par  con- 
séquent, il  supporte  seul  la  perte  causée  par  le  résultat  insuffisant  de 
l'adjudication.  Req.,  24  novembre  1868,  S.,  69, 1, 177,  D.,  7],  5,  214. 

>«  Grenier,  II,  411.  Battur,  III,  490.  Troplong,  III,  838  bù.  Martou, 
III,  1320.  Pont,  II,  1206.  Zachariœ,  |  287,  texte  et  note  32.  GuUlouard, 
III,  1638  et  1639.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourt,  III,  p.  382; 
Duranton,  XX,  271  ;  Dalloz,  Rép.^  v«  Privilèges  et  Hypothèques,  n^'ldSS; 
Laurent,  XXXI,  306  ;  Thézard,  182  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyo&f 
III,  2204  et  2205;  Req.,  11  novembre  1824,.S.,  25,  1.  140.  Le  texte  de 
l'art.  2175  est  trop  formel  pour  que  Ton  puisse  admettre  la  distinction 
proposée,  dans  le  dernier  système,  entre  les  impenses  nécessaires  el  les 
impenses  utiles;  et  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  la  rejeter  que  le 
tiers  détenteur  ne  peut  avoir  contre  les  créanciers  hypothécaires  dTautre 
principe  d'action  que  la  verfto  in  rem.  En  vain  objecterait-on  que  le 
tiers  détenteur  doit,  en  pareille  circonstance,  être  considéré  comme  le 
gérant  d'affaires  des  créanciers  hypothécaires,  et  qu'il  jouit  ainsi  contre 
eux  de  l'action  negotiorum  yestorunt  contraria.  Pour  écarter  cette  objec- 
tion, il  suffira  de  .faire  remarquer  que  le  tiers  détenteur,  en  faisant  sar 
rimmeuble  hypothéqué  des  impenses  nécessaires,  gère»  non  Tafiaire  des 
créanciers,  mais  sa  propre  chose,  dont  la  propriété»  nonobstant  l'évic- 
tion qu'il  en  a  ultérieurement  subie,  n'a  pas  moins  continué  de  résider 
sur  sa  tête  jusqu'au  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  foroie 
ou  sur  surenchère  du  dixième,  et  que,  par  oonséquent»  il  ne  saurait 
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•  n  ne  jouit  pas  à  cet  effet  d'un  véritable  privilège"; 
mais  il  est  autorisé,  soit  à  réclamer  Vinscription  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  portant  que  Tadjudicataire  sera 
tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  lui  bonifier  le  montant  de  la 
mieux-value  de  Timmeuble  hypothéqué,  soit  à  demander, 
dans  l'instance  d'ordre,  la  distraction^* à  son  profit,  de  la 
partie  du  prix  correspondante  à  cette  mieux-value  ". 

5*  Des  suites  de  t  expropriation  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur 
'  ou  contre  le  curateur  de  t  immeuble  délaissé  ^^. 

Le  jugement  d'adjudication  rendu  sur  T  expropriation 
dirigée,  soit  contre  le  curateur  à  Timmeuble  délaissé,  soit 
contre  le  tiers  détenteur  lui-même,  tout  en  opérant  Tévic- 
tiou  de  ce  dernier,  n'entraîne  pas  la  résolution  de  son 
titre  d'acquisition.  Il  est  donc,  malgré  cette  éviction,  à 
considérer  comme  étant  resté  propriétaire  de  l'immeuble 

être  assimiié  à  un  negotiorum  gettor.  L*apinion  que  nous  cooibattoas 
conduirait  d'ailleurs  à  des  conséquences  qui  ne  paraissent  pas  admis- 
sibles. Il  en'  résulterait,  en  effet,  que  le  tiers  détenteur,  qui  aurait  fait 
des  impenses  nécessaires,  serait  autorisé  à  en  répéter  le  remboursement 
intégral,  dans"  le  cas  même  où,  par  suite  d'événements  ultérieurs,  les 
travaux  par  lui  exécutt^s  auraient  péri  ou  perdu  tout  eflet  utile,  de  telle 
sorte  que  la  valeur  de  ce  qui  resterait  de  l'immeuible  pourrait,  au  détri- 
meut  des  créanciers  hypothécaires,  se  trouver  entièrement  absorbée.  — 
Les  dépenses  d'entretien,  ne  pouvant  procurer  à  Timmeuble  aucune 
plus-value,  ne  sauraient  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  8175.  Req., 
2  août  1886,  S.,  86,  i,  417,  D.,  87.  i.  203. 

>7  Duranton,  XX,  272.  Martou,  Uf,  1322.  Pont,  II,  1208.  Laurent, 
XXXI,  309.  Thézard,  183.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  156 
hU-lU.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lU,  2208.*Guillouard,  III, 
163ieti636.  Voy.  cep.  Persil,  sur  l'art.  2175,  n»  7;  Grenier,  II,  336; 
Troploog,  III,  336. 

^  Delvineourt,  III,  382.  Duranton  et  Martou,  locc.  citt.  Taulier,  VU, 
p.  387.  Pont,  n,  1208.  Laurent,  XXXI,  309.  Thézard,  183.  Baudry- 
Lacantînerie  et  de  Loynes,  III,  2200.  Guillouard,  III,  1635, 1636  et  1642. 
Turin,  i"  juin  1810,  S.,  Chr.  Baslia,  2  février  1846,  S.,  48,  2,  10. 
Bourges,  3  février  1851,  S.,  52,  2,  425,  D.,  55,  2,  15.  Civ.  rej.,  14  no- 
vembre 1881,  D.,  82,  1,  168. 

**  Les.  suites  de  l'expropriation  sont  les  mômes,  que  l'immeuble  ait 
été  vendu  sur  le  tiers  détenteur  ou  sur  le  curateur  au  délaissement.  Art. 
2177  et  2178.  Guillouard,  ill,  1685. 

m.  47 
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exproprié  depuis  le  jour  de  son  acquisition  jusqu'à  celui 
du  jugement  d'adjudication. 

De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

a.  Les  servitudes  que,  dans  Tintervalle  de  son  acqui- 
sition au  jugement  d'expropriation,  le  tiers  détenteur  a 
constituées  sur  Fimmeuble  exproprié,  ne  sont  pas  éteintes 
de  plein  droit  par  Teffet  de  Texpropriation.  Mais  elles  ne 
pourraient  être  opposées  aux  créanciers  hypothéc^res  du 
précédent  propriétaire,  qui  seraient  autorisés,  sous  les 
modifications  indiquées  au  §  250,  à  demander  que  Tim- 
meuble  soit  vendu  comme  franc  de  ces  servitudes". 

b.  Les  hypothèques  constituées,  dans  le  même  inter- 
valle, par  le  tiers  détenteur,  et  les  hypothèques  légales 
ou  judiciaires,  procédant  de  son  chef,  continuent  de  sub- 
sister malgré  Texpropriation  ;  et  les  créanciers,  auxquels 
elles  appartiennent,  sont  admis  à  les  faire  valoir  à  leur 
rang,  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
Timmeuble  exproprié.  Art.  2177,  al.  2  ^bts, 

c.  Après  payement  des  créanciers  inscrits  sur  cet  im- 
meuble, Texcédeût  du  prix  d'adjudication  appartient  au 
tiers  détenteur  à  Texciusion  du  précédent  propriétaire  et 
de  ses  créanciers  chirographaires**. 

L'éviction  subie  par  le  tiers  détenteur  ayant  pour  effet 
de  faire  cesser  la  consolidation  ou  confusion  qui  s'était 
opérée  par  suite  de  son  acquisition,  il  en  résulte  que  Ie« 
servitudes,  personnelles  ou  réelles,  dont  il  jouissait  sur 
l'immeuble  hypothéqué  avant  Tacquisition  qu'il  en  a  faite, 
renaissent  après  l'expropriation;  et  que,  réciproquement. 

•"  Voy.  !  250.  texte  n»  2,  notes  7  et  8.  Laurent,  XXXI,  318.  Baudry- 
Lacantinorie  et  de  Lo^ncs,  IIl,  2214.  Gailk>uard,  111,  1686. 

^^  bis  Thëzard,  187.  Uemanle  et  Colmet  de  Santerre,  JX,  15^  hù- 
IX  et  159  bis-\.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs.  111,  2217.  Guil- 
louard,  111,  iG85. 

«^  Tfôpk)ng,  111,  836.  Pont,  II,  1193.  Marlou,  III,  1330.  Théani 
187.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  169  bis-ih  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  III,  2217.  Gailloaard,  IIL  4687.  Golnàr,  7  mai 
1821,  S.,  Chr.  Colmar,  22  novembre  1831,  S.,  82,  2,  271.  Cpr.  Rcq., 
15  décembre  1862,  S.,  b3.,  I,  57. 
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cette  dernière  fait  revivre  les  servitudes  actives  dues  à 
rimmeuble  exproprié  par  un  immeuble  appartenant  au 
tiers  détenteur".  Art.  2177,  al.  i*',  et  arg.  de  cet  article* 

Quant  aux  hypothèques  que  le  tiers  détenteur  avdt 
acquises  sur  Timmeuble  hypothéqué  avant  d'en  être 
devenu  propriétaire,  il  peut  les  faire  valoir  dans  l'ordre, 
pourvu  qu'il  les  ait  dûment  conservées  ",  comme  il  aurait 
pu  le  faire  s'il  était  resté  propriétaire  de  cet  immeuble. 

Le  tiers  détenteur  évincé  par  suite  de  Texpropriation 
de  l'immeuble,  a  son  recours  en  garantie,  tel  que  de 
droit,  contre  son  auteur'*.  Art.  2178. 

Il  peut  également,  après  Texpropriation,  et  à  supposer 
qu'il  n'ait  pas  déjà,  sur  la  sommation  à  lui  faite,  lAis  en 
cause  les  détenteurs  des  autres  immeubles, hypothéqués 
à  la  dette,  demander  qu'ils  soient  tenus  de  l'indemniser, 
chacun  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  détient". 

6*  De  la  position  de  celui  qui  a  fourni  une  hypothèque  pour  sûreté 
delà  dette  d^autrui,  sans  s'obliger  personnellement. 

Les  règles  exposées  aux  cinq  numéros  précédents  s'ap- 
pliquent, en  général,  au  tiers  qui  a  fourni  une  hypothèque 
pour  la  dette  d'autrui,  sans  s'y  obliger  personnellement 


et 


«  Tarrible,  Bép.,  v»  Tiers  délenteur,  n<»  44.  Troplong,  JI!,  8i3  bis, 
Martoa,  III,  1328.  Pont,  II,  1215.  Thézard,  186.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  138  bis-l  et  11.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Ili, 
âfO  à  2212.  GuiliouarJ,  III,  1689. 

"  Voy.  §  280,  texte  n<»  2  et  note  18.  Laurent,  XXXI,  314.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2213. 

•*  Cpr.  art.  1626  et  suiv.,  et  §  355;  |  705^  texte  et  note  8;  art.  874 
cbn.  1020,  et  |  723,  texte  n«  3,  notes  18  et  19.  Thézard,  188  et  189. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  160  bis.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Uynes,  lU,  2218.  Guillouard,  III,  1688. 

»  Arg.  art.  2114  cbn.  1214  et  1221.  Cpr.  texte  n*  2ct  note  34  supra. 
Guilloaard,  111,  1671  et  1680. 

*^  Eq  effet,  la  position  de  ce  tiers  présente,  sauf  les  différences  résul- 
tant de  ee  qu'il  est^u  fond  une  caution  réelle*  une  parfaite  analogie  avec 
celle  du  tiers  détenteur,  en  tant  que  Tua  et  l'autre  ne  sont  qu'hypothé- 
cairement et  non  personnellement  obligés.  Cpr.  Zacharic,  %  287,  note 
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Toutefois,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  il  De  jouit 
pas  de  la  faculté  de  purger  *^. 

A  rinverse,  il  est  admis,  comme  la  caution,  &  invoquer 
TexceptioD.  cedendarum  actionum^  qui  n'appartient  pas  au 
tiers  détenteur^*. 

En  troisième  lieu,  l'action  en  indemnité  qui  lui  com- 
pète,  au  cas  d'expropriation,  codtre  le  débiteur  personnel 
de  la  dette,  étant  d'une  nature  analogue  à  celle  qui  appar- 
tient à  la  caution  contre  le  débiteur  principal,  diiFère 
essentiellement  du  recours  en  garantie  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  2178  ••éi5. 

Enfin,  à  la  différence  du  tiers  détenteur,  qui  ne  peut 
.  exercer  son  recours  en  indemnité  contre  les  détenteurs  des 
autres  immeubles  affectés  i  la  dette  du  chef  du  débiteur, 
que  déduction  faite  de  la  part  pour  laquelle  son  propre 
immeuble  doit  y  contribuer,  le  tiers  qui  a  fourni  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui,  jouit,  à  Tin- 
star  de  la  caution,  d'un  recours  intégral  pour  la  pleine 
valeur  de  son  immeuble  **. 


i**,  m  fine,  ->-  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  loi  reconnaître  li  facullé 
de  délaisser.  Laurent,  XXXI,  286.  Demante  et  Golmet  de  Sanlerre,  IX. 
iiSt  frtt-XV.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2188.  Guilloaard, 
III,  1691 .  Mais  il  y  a  dissentiment,  en  ce  qpi  conoeme  Texoc^tion  de 
discussion.  Tandis  que  M.  Thézard  (n*  168)  la  concède,  MM.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes  (m,  2147)  la  refusent  en  verta  de  l'art.  2174 
parce  que  Thypothèque  qu'un  tiers  a  constitoèe  sur  l'un  de  ses  immenblei 
pour  sûreté  de  la  dette  d'autrui  est  une  hypothèque  spéciale.  Cette  opi- 
nion nous  parait  préférable. 

*^  Voy.  sur  cette  proposition  :  g  293  6»,  texte  n*  2.  Guilloaard,  (II, 
1692. 

^  Cpr.  texte  n*  2  et  note  27  mpra;  \  429,  texlë  et  note  42.  Yoy.  en 
sens  contraire  :  Guillouard,  Du  cautionnement,  246  ;  Da  PrixnLttEyfn 
III,  1691. 

^  bU  Baui^ry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2219.  Guillouard,  lU» 
4692. 

*  Cpr.  I  324,  texte  n«  4,  tett  d.  Guillouard,  III,  1692. 
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§  288. 

Z*  Delà  transmission  des  privilèges  et  des  hypothèques  y 

en  général. 

Les  privilèges  et  les  hypothèques  passent^  comme  tout 
droit  en  général,  aux  héritiers  ou  successeurs  universels 
du  créancier.  Ils  se  transmettent  de  même;  et  cela  de 
plein  droitHïomme  accessoires  de  la  créance,  aux  succès- 
seurs  particuliers  de  ce  dernier,  et  notamment  à  ses  ces- 
sionnaires,  donataires,  ou  légataires.  Art.  1692  et  2112. 

D'un  autre  côté,  en  cas  de  payement  avec  subrogation 
légale  ou  conventionnelle,  les  privilèges  et  hypothèques 
attachés  à  la  créance  soldée  passent,  ainsi  que  tous  les 
droits  et  actions  du  créancier,  an  tiers  qui  fait  le  payement 
ou  qui  a  fourni  au  débiteur  les  deniers  nécessaires  pour 
reffectuer  *. 

La  relation  qui  unit  les  privilèges  et  les  hypothèques 
aux  créances  pour  sûreté  desquelles  ils  sont  établis  est 
tellement  intime,  qu'il  est  juridiquement  impossible  de 
les  en  détacher  pour  les  adjoindre  à  une  autre  créance, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'ep  faire  l'objet  d'une  véritable 
cession  séparée,  et  indépendante  de  la  transmission  de  ces 
créances  mêmes  ^. 


'  Voy.  art.  1249  à  1252;  %  32i,  texte  n*  4. 

'  La  cession  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque  ne  peut  être  d'au- 
cune utilité  au  cessionnaire,  si  elle  ne  lui  confère  virtuellement  le  droit 
de  faire  valoir  la  créance  du  cédant.  Cela  est  de  toute  évidence,  quand 
le  cessionnaire  n*est  pas,  de  son  propre  chef,  créancrer  du  débiteur  cédé; 
et  cela  n*est  pas  moins  certain  dans  le  cas  où  il  a  une  créance  person- 
nelle sur  ce  dernier,  parce  que,  dans  cette  !.ypothèse  même,  il  ne 
pourra  jamais  exercer  le  privilège  ou  l'hypothèque  qu'à  raison  de  Di 
créance  pour  sûreté  de- laquelle  ils  ont  été  établis.  C'est  cette  idée  qu'ex- 
prime, sous  une  formule  théorique,  la  proposition  émise  au  texte,  pro- 
position qui  noua  a  toujours  paru  incontestable  en  droit.  Voy.  en  ce 
sens  :  Proodbon,  Dt  l'usufruit,  V,  2236;  Mourlon,  Des  subrogations, 
n*  5S5;  Gauthier,  Les  subrogations,  n^  562  et  suiv.;  Benech,  Du  nantis- 
sement appliqué  aux  droits  et  reprises  de  la.  fetnme,  n*^  18  et  suiv.  ;  Larom- 
bière.  Des  obligations,  III,  p.  226,  235  et  239;  Sevin,  Bévue  critique, 


•742  DES  DROITS  RÉBLS. 

Toutefois,  rien  D*empèche  qu'un  créancier  privilégié  on 
hypothécaire  antérieur  ne  cède  la  priorité  de  son  rang  à 
un  créancier  postérieur'. 

1862,  XX,  p.  540  et  suiv.  ;  Berlauld,  De  la  iubrogatùm  à  Chypothèioi 
légale  des  femmes  mariées,  2«  édiU,  n»«  H  et  suiv.;  Laurent,  XXXf,  3îi 
et  325;  Mourloh,  De  la  transcription.  II,  926;  Req.,  23  janvier  1853.  S., 
53,  i^iiS,  D.,  53.  J,  ii.  Yoy.  en  sens  contraire:  Ciiampionnière  ef 
Wgaud,  Des  droits  d'enregistrement,  II,  1435;  Valette,  n*  129^  p.  MO  ei 
suiv.;  Troplong,  De  la  transcription,  a<»  323  et  suiv.;  Pont,  î,  334 et 
459;  Za'chariae,  f  288,  texte  et  note  4;  Bandant,  .Revue  critique,  1866, 
XXVIII,  p.  30  et  210;  Rivière  et  Huguel,  Questions  sur  la  transcriptioR, 
n*»»  382  et  suiv.  ;  Verdîer,  De  la  transcription.  II,  717  et  suiv.  ;  Marton, 

1,  175;  Thézard,  35;  Denriante  et  Golmet  de  Santerre,  IX.  75  hù- 
VI  à  X;  Mérignhac,  Traité  des  contrats  relatifs  à  l'hypothèque  légale  é 
la  femme  mariée,  n<^  14* et  suivants;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyncs. 
1, 905.  Ces  derniers  auteurs  soutiennent  que  l'hypothèque  peut  âtre  CcHiée 
indépendamment  de  la  créance  qu'elle  garantit,  pour  s'attacher  à  une 
créance  quelconque  du  cessionnaire.  Leur  opinion  conduirait  logique- 
ment à  décider  que  l'hypothèque,  cédée  séparément  de  la  créance  en  «i' 
de  laquelle  elle  a  été  établie,  est  désormais  indépendante  du  sort  de 
cette  créance,  et  doit  survivre  à  son  extinction.  Or,  cette  conclusioD  ne 
nous  parait  pas  admissible,  et  M.  Pont  la  rejette  lui-même,  au  n°  479. 
où  il  dit  que  «  l'hypothèque  légale  cédée  par  la  femme  ne  cesse  pa^ 
«  même  aux  mains  du  subrogé,  de  rester  Taccessoire  de  la  créanci^  de 
V  la  femme,  et  que  le  sort  s'en  règle  sur  Tétat  de  cette  créance  »-  Voy- 
aussi  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  75  6Û-XII.  Nous  Tavouerous, 
il  nous  semble  difBcile  de  concilier  cette  opinion  avec  la  doctrine  pro- 
fessée par  Al.  Pont  aux  n<»"  334  et  459.  Une  réponse  analogue  peut  être 
faite  à  la  doctrine  de  If.  Rendant,  qui,  sans  énoncer  formellement  que 
l'hypothèque  reste  attachée  comme  accessoire  à  la  créance  du  subro- 
geant, admet  cependant  que  le  subrogé  ne  pourra  rezerccr  que  dans  les 
mêmes  limites  et  sous  les  mêmes  conditions  que  le  subrogeant  pourrait 
le  faire  lui-même,  et  reconnaît  par  là  que  ce  n*est  pas  en  réalité  l'hypo- 
thèque, considérée  comme  étant  venue  s'adjoindre  à  sa  propre  créant* 
que  le  subrogé  est  admis  à  faire  valoir,  mais  bien  la  créance  hypothé- 
caire elle-même.    Voy.  toutefois,   dans    le  sens  du    second  système  : 

•Bourges,  29  juillet  1832,  S.,  33,  2,  626,  D.,  Rép„  v»  Privil.,  n»9o0; 
Caen,  11  mars  1854,  S.,  55,  2,  69,  D.,  53^,5,  ^^;  Req.,  31  janvier 
1883  (motifs),  S.,  84.  1,  321,  D.,  83,  1,  316.  ¥oy.  en  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  la  cession  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  détachée 
de  sa  créance  contre  son  mari  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H. 
1051  et  1052.  Cpr.  Toulouse,  29  féVrieV  1892,  S.,  93,  %  105,  D.,  9i, 

2,  277. 

*  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  906.  La  cession  de  priorité  de 
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Rien  aussi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  confère  à  un  autre  créancier,  même  sim- 
plement chirographaire,  le  droit  d'exercer  ses  privilèges 
et  hypothèques  jusqu'à  concurrence  de  sa  propre  créance, 
et  comme  si  ce  dernier  lui  était  réellement  substitué  *.  On 


rang  n*est  qu*une  convenlion  par  laqueHe  deux  crôanciers  hypolhêcairei» 
dérogent,  l'un  au  profit  de  l'autre,  k  la  règle  établie  par  Fart.  2131. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  75  6W-XV1.  Laurent,  XXXI,  330. 
.Mérignhae,  op,  cit.,  n»«  94,  116  et  .suiv.  Baudry-Lacantinerie  el  do 
Loyne^,  H.  907  el  1059.  Req.,  8  avril  I87Î,  S.,  72.  I,  242,  D.,  SuppL. 
yo  Privil.,  n«  1012.  Elle  diffère  esseiUicllement  de  la  convenlion  connue 
sous  le  nom  de  subrogation  à  rhypothètjuey  ou  co  qu'elle  ne  peut  inter- 
venir qu'entre  créanciers 'ayant  hypothèque  sur  les  mêmes  biens,  tandis 
que  la  subrogation  peut  être  consentie  au  profit  d'un  créancier  dont 
l'hypotlièque  ne  porte^pas  sur  les  biens  affectés  au  subrogeant,  et  môme 
en  faveur  d*un  créancijsr  simplement  chirographaire.  Dalloz,  SuppL,  v° 
Privil.,  n°  1460.  Toutefois,  la  cession  de  priorité  consentie  par  une 
femme  au  profil  d*uii  créancier  du  mari,  devant  produire  des  effets  ana- 
logues ù  ceux  de  la  subrogation  tacite  résultant  du  concours  de  la 
temme  à  un  acte  de  constitution  d'hypothèque  passé  par  ce  dernier,  elle 
se  trouve,  d'après  l'esprit  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  soumise, 
pour  sa  validité  el  son  efficacité,  aux  conditions  prescrites  par  cei 
article.  A  ce  point  de  vue  spécial,  on  peut  admettre,  ainsi  que  Tenselgn'* 
iM.  Bertauld  (op.  eit,,  n«»  21  et  suiv.),  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  entre 
la  cession  de  priorité  et  la  subrogation  à  l'hypothèque.  Mais  celte  doc- 
trine ne  saurait  être  acceptée  dans  sa  géuéralilé.  Cpr.  note  7  infra; 
Zacharie,  §  288,  texte  et  note  5. 

*  Que  les  convoniions  de  cotte  nature  soient  valables  entre  les  parties, 
cela  n'a  jamais  été  contestable  ;  mais  on  pourrait  douter  qu'elles  fussent 
efficaces  à  Tégard  des  tiers,  indépendamment  de  l'observation  des  for- 
malités prescrites  pour  le  nantissement  des  créances.  Aussi,  partant  de 
ridée  que  des  droits  de  préférence  ne  sauraient  être  créés  que  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  avions-nous  soutenu,  dans  nos  deux  pre- 
mières éditions,  que  les  créanciers  successivement  subrogés  à  l'hypo- 
thèque légale  d'une  femme  mariée  ne  jouissaient,  les  uns  à  Tégard  des 
autres,  d'aucun  droit  de  préférence,  à  moins  qu'ils  n'eussent  en  même 
temps  hypothèque  sur  le  mari.  Mais  la  jurisprudence  a  depuis  long- 
temps consacré  une  doctrine  contraire,  en  appliquant  aux  conventions 
dont  il  s'agit  Le  principe  d'après  lequel  les  droits  réels  se  transfèrent  en 
ip^énéraU  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  des  conventions,  de 
telle  sorte  qu'entre  plusieurs  subroges,  la  préférence  appartient  à  celui 
dont  le  titre  est  antérieur  en  date.  Cette  jurisprudence,  née  du  besoin 
pratique  de  donner  aux  créanciers  du  mari,  un  moyen  de  se  prémunir 
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désigne  sous  le  nom  générique  de  subrogation  les  coo- 
Tentions  de  cette  dernière  espèce,  qui,  sons  des  formes 
diverses  et  avec  des  effets  pins  ou  moins  étendus,  sont 
d'un  usage  très  fréquent,  surtout  quant  A  Thypothèque 
légale  des  femmes  mariées  '.  Les  cessions  d'antériorité  et 
les  subrogations  d'hypothèque  ne  peuvent  être  valable- 
ment  consenties  que  par  le  créancier  qui  a  la  libre  dispo- 
sition de  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  '  bis. 

La  cession  de  priorité  n'entraîne  évidemment  aucun 
déplacement  ou  échange  des  privilèges  ou  hypothèques 
respectivement  attachés  aux  créances  des  parties  ;  elle 


contre  les  effets  de  Thypothèquê  légale  de  la  femme,  tronre  son  expli- 
cation, sinon  sa  justification  théorique,  dans  l'impossibilité  de  remplir, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  créances  de  cette  dernière,  les  formes 
nécessaires  pour  assurer  l'efficacité  du  nantissement.  Quoi  qa'il  en  soit, 
la  doctrine  admise  par  la  jurisprudence  a  été  implicitement  confinnée, 
en  ce  qui  concerne  les  subrogations  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  d'abord  par  les  art.  8  et  20  du  décret  da  28  février  1852,  por- 
tant oi^ganisation  des  sociétés  de  crédit  foncier,  et,  pins  tard,  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription.  Thézard,  102.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1038  à  1040.  Aujourd'hui  donc,  Teffica- 
cité  de  ces  subrogations,  à  l'égard  des  tiers,  et  quant  aux  subrogés  les 
uns  à  regard  des  autres,  ne  saurait  plus  être  mise  en  question,  et  nous 
admettons  qu'il  doit  en  être  de  même  pour  les  subrogations  à  d'antres 
hypothèques  ou  à  des  privilèges  immobiliers. 

*  En  cette  matière,  le  mot  subrogation  exprime  l'idée  de  la  substitu- 
tion éventuelle  d'un  créancier  à  un  autre  créancier  hypothécaire  ou  pri* 
vilégié,  à  l'effet  d'exercer,  pour  le  recouvrement  de  sa  propre  créance, 
les  droits  hypothécaires  ou  privilégiés  de  ce  dernier.  Celte  substitution 
rappelle  celle 'qui,  en  cas  de  payement  avec  subrogation,  s'opère  aa 
profit  du  tiers  qui  a  fait  le  payement,  ou  qui  a  fourni  au  débiteur  les 
deniers  à  l'aide  desquels  il  l'a  ctfeclué.  Mais,  malgré  cette  similitude 
apparente  de  résultats,  les  deux  espèces  d'opérations  ou  de  conventions 
n*ont  au  fond  rien  de  commun,  et  l'on  s'exposerait  à  d'étranges  erreurs, 
si  l'on  voulait  appliquer  aux  subrogations  dont  nous  nous  occupons 
actuellement,  les  règles  relatives  au  payement  avec  subrogation.  Cpr. 
notes  19  à  22in/ra. 

'^  bis  Par  conséquent,  de  tels  actes  ne  seraient  pas  permis  au  créancier 
d'une  rente  viagère  constituée  à  titre  alimentaire  et  déclarée  incessible 
et  insaisissable.  Lyon,  28  avril  JH69,  S.,  70,  2,  52,  D.,  Suppl.,  y*  Ma- 
riage, n«  393.  Voy.  toutefois  en  sens  contraire  :  Caen,  9  juillet  186S,  S., 
(>:J,  2,  103,  D.,  l'mL 
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ti'opère  entre  elles  qu'une  simple  interversion  de  rang.  U 
eo  résulte,  d'une  part,  que  le  créancier,  en  faveur  duquel 
a  eu  lien  la  cession  de  priorité,  ne  peut  en  profiter  pour 
se  faire  colloquer  au  rang  du  créancier  qui  Ta  consentie, 
qu'autant  que  la  créance  de  ce  dernier  existe  encore  j  et 
que  son  privilège  ou  son  hypothèque  a  été  conservé  *.  H 
eu  résulte,  d'autre  part,  que  le  créancier,  qui  a  obtenu  la 
cession  de  priorité,  ne  pourrait  plus  en  invoquer  le  béné- 
fice, si  son  propre  droit  hypothécaire  ne  subsistait  plus  ''. 
Mais  la  seule  circonstance  que  le  créancier,  au  profit  du- 
quel a  été  consentie  la  cession  de  priorité,  aurait  laissé 
périmer  son  inscription,  ne  le  priverait  pas  du  bénéfice  de 
cette  cession  *. 

Toutefois,  comme  le  cédant  va  désormais  occuper  la 
place  qui  appartenait  antérieurement  au  cessionnaire,  il 
est  exposé  à  perdre  ce  rang,  par  suite  du  défaut  dç  renou* 
Tellement  de  l'inscription.  En  ce  cas,  le  cessionnaire 
devrait  le  rendre  indemne  de  tout  préjudice,  et  lui  assurer 
le  montant  intégral  de  la  coUocation  qu'il  eût  obtenue 
'  dans  l'ordre  si  l'inscription  avait  été  renouvelée  en  temps 
utile*. 


•  Baudry-Lacantioerie  et  de  Loyties,  If,  907.  Req.,  25  janYÎer  18i^, 
S.,  53,  i,  423.  Le  cessionnaire  exerce,  en  son  nom  personnel,  le  drojj  du 
cédant  et  il  peut  le  faire  valoir,  dans  un  ordre  ouvert,  alors  même  que 
ce  dernier  n'y  produirait  pas  (Pau,  17  juin  1889,  D.,  90,  2,  2i)  ;  mais 
seulement,  bien  entendu,  jusqu^à  concurrence  du  montant  de  la  créance 
du  cédant  et  des  intérêts  que  la  loi  conserve  au  même  rang  que  le 
capital.  Nancy,  13  juillet  1886,  D.,  87,  2,  141.  Dans  le  cas  même  où 
l'hypothèque  du  créancier  antérieur  en  rang  n*aurait  pas  été  con- 
servée, la  cession  de  priorité,  en  tant  que  promesse  d'abstention,  serait 
toujours  opposable  aux  ayants  cause  de  ce  créancier,  et  notamment  au 
cessionnaire  qui,  eu  cette  qualUéi  aurait  fait  renouveler  l'inscription  en 
son  nom. 

^  Il  existe,  sous  ce  rapport,  une  différence  notable  entre  Ja  simple 
cession  de  priorité  et  la  subrogation  à  l'hypothèque,  en  ce  que  le 
créancier  subrogé  est  admis  à  faire  valoir  Thypothèque  du  subrogeant 
malgré  l'extinction  de  la  sienne  propre. 

•  Civ.  rej.,  9  août  1865,  S.,  65,  1,  447,  D.,  66,  2,  32.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Paris,  24  août  1853,  S.,  53,  2,  545,  D.,  54,  2,  i05. 

•  Pont,  I,  480.  Riom,  3  août  1863,  S.,  63,  2,  i71,  D.,  63,  %  133. 
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La  cession  de  priorité  étant  obligatoire  pour  les  héri- 
tiers de  celui  qui  la  consentie,  on  doit,  au  cas  d'une 
pareille  cession  faite  par  une  femme  mariée,  décider  que 
ses  enfants,  Ijui  auraient  à  faire  valoir  tout  à  la  fois  Thypo- 
thèque  légale  de  leur  mère  et  la  leur  propre,  comme 
mineurs,  ne  pourraient,  pour  tout  ce  qui  leur  revient  du 
chef  de  la  cédante,  exercer  cette  dernière  hypothèque  au 
détriment  du  cessionnaire  ***. 

Il  est,  du  reste,  bien  entendu  que  la  différence  en  plus 
ou  en  moins  qui  peut  exister  entre  les  deux  créances,  ne 
saurait  nuire  ^'^  bis  ni  profiter  ^^  ter  aux  créanciers  inter- 
médiaires. 

La  subrogation  dans  une  hypothèque  peut,  en  ce  (jui 
concerne  les  immeubles  sur  lesquels  le  subrogé  sera 
autorisé  à  exercer  ses  droits  hypothécaires,  avoir  des 
eflets  plus  étendus  que.  la  simple  cession  de  priorité  de 
rang  ;  mais,  pas  plus  que  celle-ci,  elle  ne  détache  Thv'po- 
t'hèque  de  la  créance  du  subrogeant,  pour  l'adjoindre  ou 
l'incorporer  comme  accessoire  à  celle  du  subrogé.  Elle  nt 
«jonstitue  qu  une  sorte  de  cautionnement  réel  ou  de  nan- 
tisist,'inent  mù  ycneris,  qui,  sans  investir  le  subrogé  de  la 
pn)[)iiété.  soit  de  la  créance  du  subrogeant,  soit  de  Thy- 
pothèque  qui  la  garantit,  Tautoi-ise  cependant  à  exercfir, 
'lans  la  mesure  de  sa  propre  créance,  les  droits  hy|x>lhé- 
•aires  que  celui-ci  pourrait  lui-même  faire  valoir".  L'effet 


•■'  Ci\.  rej.,  0  .1011 1  ISGfi.  S.,  G5,  I,  447,  F).,  66,  i,  32. 

•^  bis  Paris,  \ô  •iiccmhr"  18«J,  el  sur  pourvoi,  Req.,  31  janvier  \M' 
S.,  «4,  I,  3il,  I).,  83,  1,  3f6. 

^'Uer  C'est  ainsi  qu'ils  ne  pourraient  Tinvoquer  pour  prétendre 
lu'clle  a  éleiiit  à  leur  profil  l'hypothèque  du  cédant.  Req.,  9  janvier 
»H93.  S.,  94,  I,  73,  D.,  95,  1,  105  el  la  note  de  iM.  de  Loynes. 

•'  Li's  avis  sur  la  nature  cl  le  caraclêre  juridique  delà  subrogation 
m  cession  d'hypolh/>qu€  sont  fort  divergents.  Notre  manière  de  voir  à 
■et  c^^ird  se  rapproche  de  celle  de  MM.  Mourlon  {Des  subrogation^,  p- 
ri93  (M  suiv.).  Benech  [op.  cit.,  p.  13),  et  Thézard  (104  ot  105).  Voy. 
lussi  en  ce  sens  les  considcranls  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caeu«iu 
\  1  mars  I8j4,  S.,  fifi,  2,  69.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  la  cession  d'hyi«o- 
ihèque  n'est  en  réalité,  et  d*aprës  Tintention  des  parties,  qu^unecoo- 
vetition  de  garantie  :  le  cédant  entend  donner  et  le  cessionnaire  rece- 
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de  la  subrogation  reste  donc  subordonné,  commfi  oelui  de 
la  simple  cession  de  priorité  de  rang,  à  la  condition  de  la. 
conservation  de  la  créance  du  subrogeant  ".  C'est  ce  qui 

voir  une  sûreté  spéciale.  On  objecte  que  la  cession  d^hypotbèque,  con> 
sidérée  comme  oantissement,  ne  serait  efficace  qu*à  la  condition  de 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  nantissement  des 
créances.  Celte  objection,  dont  nous  reconnaissons  toute  la  gravité  (voy. 
note  4  supra),  na  point  arrêté  la  jurisprudence,  qui,  pour  l'écarter,  s'est 
attachée  au  caractère  particulier  de  la  cession  d'hypothèque,  dont  l'ob- 
jet est  bien  moins  de  donner  en  gage  la  créance  même  du  cédant,  que 
'laftecter  son  hypotlièque,  c'est-à-dire  un  droit  immobilier,  à  la  sûreté 
*le  la  créance  du  cessionnaire.  —  M.  Gauthier  (Des  subrogations,  n*>  577, 
et  Dissertation,  S.,  53.  \,  193)  assigne  un  caractère  beaucoup  plus  res- 
treint à  la  subrogation,  qui,  selon  lui,  ne  constitue,  de  la  part  du 
sabrogt^ant,  qu'une  renonciation  à  son  droit  d'hypothè*]ue  en  faveur  du 
subrogé.  Dans  ce  système,  le  subrojji^  ne  pourrait  jamais  exercer  les 
droits  hypothécaires  du  subrogeani,  que  re'alivemenl  aux  imnwîubles 
sur  lesquels  il  aurait  pcrsonnellemcnl  hypothèque.  —  Quant  à  M.  Ber- 
lâuld  (op.  cit.,  n"  4  et  51),  il  estème  que  la  subrogation  est  plus  qu'un 
simple  nantissement,  qu'elle  implique  virtuellement  la  cession  éventuolle 
de  la  créance  du  subrogeant,  et  que  c'est  ainsi  la  nature  du  transport 
qui  y  prédomine.  Cette  opinion,  qui  tendrait  à  attacher  à  la  subrogation 
une  efficacité  indépendante  du  sort  de  la  créance  du  subrogeant,  et  qui 
conduit  M.  B.TtauId  à  exiger  l'accomplissement  de  l'une  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  1690,  na  paraît  pas  admissible,  en  ce  que,  d'une 
part,  tout  transport  exige  comme  condition  essentielle,  l'existence  d'un 
prix,  condition  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  convention  dont  il  s'agit, 
et  en  ce  que,  d'un  autre  côté,  il  n'entre  pas  dans  l'intention  des  con- 
tractants de  déplacer,  même  d'une  manière  simplement  éventuelle,  la 
propriété  de  la  créance^ou  de  l'hypothèque  du  subrogeant  —  Enfin, 
M.  Pont  (I,  472)  voit  dans  la  subrogation  une  délégation  éventuelle  de 
ses  droits  hypothécaires,  faite  par  le  subrogeant  au  profit  du  subroge, 
en  ce  sens  que  le  subrogeant  s'engage  conditionnellement,  soit  à  payer 
la  créance  da  subrogé,  soit  au  moins  k  lui  abandonner  en  payement 
lexercice  de  ses  droits  d'hypothèque.  Cette  opinion,  quoique  se  rappro- 
chant davantage  de  la  vérité,  n'est  cependant  pa^  complètement  juri- 
dique. On  ne  gagne  rien  à  substituer  l'idée  d'une  délégation  àccLle  d'un 
transport^  parce  que  toute  délégation  suppose,  de  la  part  de  oelui  qui  la 
consent,  une  dette  qu'il  entend  faire  acquitter  à  sa  déoharge  par  le  délé- 
gué, et  que  la  subrogation  peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  engagement 
personnel  du  subrogeant  envers  le  subrogé.  Cpr.  Merignhac,  Of/.  cit., 
n**  19  et  sQtv.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  1053  à  4058. 

"  Voy.  Req.,  25  janvier  1853,  S.,  53, 1 ,  423.  Cpr.  cep.  Caen,  1 1  mars 
1854,  S.,  55,  2,  69. 
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créander  de  son  mari  à  son  hypothèque  légale,  avait 
restreint  la  subrogation  à  une  part  aliqoote,  à  la  moitié 
par  exemple,  de  ses  droits  et  créances,  elle  serait,  A  moins 
de  convention  contraire,  placée  sur  la  même  ligne  que  le 
subrogé,  de  telle  sorte  que  le  montant  de  la  coUocation 
assignée  A  son  hypothèque  se  partagerait  par  moitié  entre 
eux*^.  Que  si  elle  avait  successivement  subrogé  plusieurs 
créanciers  à  des  portions  déterminées  de  ses  droits,  le 
créancier,  dont  la  subrogation  serait  la  première  en  date, 
ne  jouirait  d'aucune  préférence  sur  les  autres,  et  partage- 
rait avec  eux,  dans  la  proportion  de  leurs  subrogation» 
respectives,  le  montant  d^  la  coUocation  obtenue  do  chef 
de  la  femme  *^  Cette  double  solution  devrait  être  admise 
dans  le  cas  même  où  la  femme  se  serait  personnellement 
engagée,  soit  envers  le  créancier  qu'elle  n'a  subrogé  que 
partiellement,  soit  envers  Fun  des  créanciers  qu'elle  a 
successivement  subrogés  à  ses  droits  *'. 

subrogation  par  suite  de  payement  {netno  contra  se  subrogasse  videtur), 
ne  saurait  être  étendue  à  la  subrogation  dont  il  s'agit  ici,  et  qui  n'a  de 
commun  avec  la  première  que  le  nom.  La  position  de  celui,  qui  subroge 
un  tiers  à  ses  droits  privilégiés  ou  hypothécaires,  est  celle  d*un  créancier 
qui  donne  sa  cr<^ance  en  gage,  et  il  parait  hors  de  doute  que  le  créancier 
qui  aurait*donné  en  gage  la  moitié  de  sa  créance  seulement,  ne  jouirai) 
pour  l'autre  moitié  d'aucune  préférence  sur  le  gagiste. 

^  Mourlon,  Des  subrogations,  p.  2i  à  26  et  575.  fiertauld,  op.  cU . 
n»'  166  à  168.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1125.  Yoy.  en  sens 
contraire  :  Grenier,  î,  93  ;  Troplong,  I,  367  ;  Benech,  op.  cit.,  p.  103  c( 
suiv.  D'après  ces  auteurs,  un  créancier,  bien  que  n'ayant  été  que  par- 
tiellement subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  lui  serait  toujours 
préférable. 

*'  Grenier,  I,  3S9.  Mourlon.  op.  cit.,  p.  575  et  576.'Berlauld,  op.  cit.. 
n-  169  à  173.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  II,  1*125.  Voy.  eep. 
Troplong,  I,  366. 

^  L'engagement  personnel  contracté  par  la  femme  a  sans  doute  pour 
effet  d'engager  son  patrimoine  tout  entier,  mais  n'emporte  aucune  affec- 
tation spéciale  de  son  hypothèque  légale  au  payement  de  la  dette,  et 
n'attribue  ainsi  au  créancier  aucun  droit  de  préférence  -sur  rémolumeot 
de  celte  hypothèque.  La  seule  cause  de  préférence,  que  le  créancier 
puisse  invoquer,  se  trouve  dans  la  subrogation  consentie  en  sa  Saveur: 
et  si,  comme  nous  le  supposons,  cette  subrogation  n'a  été  que  parCielie, 
il  ne  peut  évidemment  la  faire  valoir  que  dans  la  meaare  pour  laquelle 
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§  288  6is, 

Continuation.  —  Des  renonciations  et  subrogations 
a  r hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  en  particulier. 

m 

1°  De  la  capacité  des  femmes  mariées  de  renoncer  à  leur  hypothèque 

légale  ou  d'y  subroger. 

La  femme  mariée  majeure  '  peut,  avec  rautorisatiou 
de  son  mari  ou  de  la  justice  ^bis,  renoncer  à  son  hypo- 
thèque légale  ou  y  subroger,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
mariée  sous  le  régime  dotal  '  1er  et  qu'il  ne  s'agisse  de 
ses  droits  dotaux  ^  quater, 

elle  lui  a  élé  accordée.  Voy.  en  ce  sens  :  Berlauld,^o/).    cit.,  n°*  174  e( 
suiv.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  11, 1129. 

*  Sauf  les  exceptions  introduites  par  la  loi  du  27  février  1880,  la 
•-apacitc^  de  la  femme  mariée  mineure,  émancipée  par  le  mariage,  ne 
diffère  pas  de  celle  des  autres  mineurs  émancipés.  Elle  ne  peut  donc 
pas,  avec  la  seule  autorisafion  dé  son  mari  ou  de  justice,  et  sans  Tac- 
com plissement  des  formalités  imposées  au  mineur  non  émancipé,  con- 
tracter des  emprunts,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  immeubles,  ou  fournir 
un  cautionnement.  Cpr.  $  134.  On  doit  assimiler  à  ces  actes  les  renon- 
ciations ou  subrogations  à  l'hypothèque  légale,  à  raison  des  dangers 
qu'elles  présentent  pour  la  femme,  puisqu'elles  sont  de  nature  à  com- 
promettre, en  tout  ou  en  partie,  le  recouvrement  de  sa  créance  de 
reprises.  Dalioz,  SuppL,  v®  Privil..  n"  516.  Merignhac,  op.  cit.,  n®  27. 
Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1042. 

'  bif.  Merignhac,  op.  cit.,  n«  95.  Baudry-Lacantincrie  et  de  Loynes, 
\l.  1042. 

'  ter  D'une  manière  générale,  ce  droit  appartient  à  la  femme,  quand 
elle  est  mariée  sous  un  régime  qui  lui  permet  de  disposer  de  sa  dot  et 
de  ses  reprises  dont  l'hypothèque  légale  forme  la  garantie,  par  exemple 
il  la  femme  mariée  sous  un  régime  de  communauté  ou  sous  celui  de  la 
séparation  de  biens.  Merignhac,  op.  cit.,  35.  Baudry-Lacantineric  et  de 
Loynes,  11,  1043.  Paris,  15  mai  1816,  S.,  17,  2,  52,  D.,  Rép,,  v°  Privil., 
n»  952-  Voy.  en  ce  qui  conr- me  la  femme  commune,  séparée  de  biens 
judiciairement:  Nîmes,  5  aoûtl862,  S.,  62,  2,  402,  D.,  63,2,29. 

•  quater  Voy.  S  537  bis,  texte,  lell.  c, 'et  note  12.  Bertauld,  De  lu 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  n°  54.  îfacharia*, 
t  â64«  note  31.  Demante-et  Golmel  de  Sanlerre,  IX,  81  bis-XS.  Thézard, 
iil.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1043  et  1044.  Req.,  6  dé- 
cembre 1882.  S.,  84, 1,  Î7,  D.,  8*,  4.  219. 
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La  clause  du  ccmtrat  de  mariage  qui,  sons  le  régime 
dotal,  permet  seulement  Taliénation  des  biens  dotaux  on 
l'affectation  par  hypothèque  des  immeubles  dotaux, 
n'emporte  pas,  pour  la  femme,  la  faculté  de  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  ou  d'y  subroger  *. 

La  séparation  de  biens,  laissant  subsister  rinaliénabi- 
lité  relative  de  la  dot  mobilière,  ne  confère  pas  à  la 
femme  le  pouvoir  d'aliéner  ses  garanties  hypothécaires*. 

Quoique  mariée  sous  le  régime  dotal,  la  femme  peut 
toujours  renoncer  à  son  hypothèque  légale  ou  y  subroger, 
en  ce  qui  concerne  ses  reprises  et  créances  parapher- 
nales  *  bis.  Elle  le  peut  même,  en  ce  qui  concerne  ses 
droits  dotaux,  lorsqu'elle  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
exceptionnels  où  la  loi  lui  permet,  sous  les  conditions 
qu'elle  prescrit,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles 
dotaux  *ier. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  repreo* 
dra,  en  cas  de  renonciation,  son  apport  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes,  bien  qu'elle  se  soit  obligée  ou  qu'elle  ait 
été  condamnée  à  les  payer,  n'ayant  pas  pour  effet  de  soo- 
mettre  cet  apport  au  régime  dotal  et  de  le  frapper  d'ina- 

*  Voy.  g  537,  texteo*  A  et  note  65,  S  537  bis,  texte  et  ootes  17  et  18.  Yoy. 
encore  dans  le  sens  de  Topinion  émise  au  texte  :  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  II,  1044.  Lyon,  3  février  1883,  S.,  85,  2,  154,  D.,  83,  i, 
142.  Voy.  en  sens  contraire  :  Merignhac,  op.  cit.,  n*  28.  Yoy.  totftefois, 
pour  le  cas  où  une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage  permet  à  la 
femme  dotale  de  subroger  à  son  hypothèque  légale  en  tout  ou  en  partie, 
Lyon,  9  août  1867  et  sur.  pourvoi,  Giv.  rej.,  2  février  'l870.  S.,  76, 1, 
284,  D.,  70, 1,  385.  Gpr.  Civ.  cass.,  27  février  1894,  S.»  94, 1,  347,  D., 
94,  1 ,  295. 

>  Cpr.  S  539,  texte  n«  1,  in  fine.  Bertauld,  op.  cit.,  n*55.  Bandry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  1044. 

*  bis  Merignhac,  op.  cit.,  n«27.  fiaudry-Lacantinene  et  de  Loynea,  H, 
1044.  Montpellier,  4  août  1890,  S.,  96,  1,  318  (joint  à  Civ.  rej.]  ê  jan- 
vier 1894),  D.,  91,  2,  234.  Cpr.  Req.,  14  novembre  1866,  S.,  67, 1,  21, 
D.,  67, 1,58. 

»  ter  Art.  1555,  1556  et  1558  du  Code  civil  Cpr.  |  537,  texte  n»  6  «i 
notes  128  et  suiv.  Merignhac,  op.  cit.,  n«  29.  Baudry-Lacantinèrîe  et  de 
Loynes,  II,  1044.  Req.  24  octobre  1892,  S.,  92,  1,  574,  D.,  92,  1,  <Vt 
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liènabilité,  ne  prive  pas  la  femme  de  la  faculté  de  céder 
rhypothèqoe  légale  attachée  à  sa  dot  \ 

De  même,  la  femme  qui,  en  adoptant  un  régime  de  com- 
munauté, a  stipulé  que  ses  immeubles  ne  pourraient  être 
aliénés  qu'à  charge  de  remploi,  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  subroger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale, 
même  en  tant  que  cette  hypothèque  légale  garantit  le  rem- 
ploi ou  la  restitution  du  prix  de  ses  immeubles  aliénés  ^6t5. 

La  femme,  qui  jouit  de  la  faculté  de  renoncer  i  son 
hypothèque  légale  ou  d*y  subroger,  peut  en  user  au  pro- 
fit de  tiers  i  Tégard  desquels  elle  n^est  pas  personnelle- 
ment obligée,  aussi  bien  qu'en  faveur  de  ses  créanciers 
personnels,  ou  de  ceux  de  son  mari  envers  lesquels  elle 
s'est  engagée  conjointement  avec  lui  *'  ter. 

Il  lui  est  d'ailleurs  loisible  de  restreindre  l'effet  des 
renonciations  ou  subrogations  qu'elle  consent,  en  les  limi- 
tant, soit  à  une  partie  des  immeubles  soumis  à  son  hypo- 
thèque, soit  à  une  certaine  nature  de  droits  ou  de  créances 
contre  le  maii,  soit  enfin  à  une  partie  aliquote  de  ces 
droits  ou  créances  ^  guaier.  En  cas  de  contestation  sur  l'éten- 
dae  de  pareilles  conventions,  il  appartient  au  juge  d'en 
déterminer  la  portée  d'après  l'intention  des  parties  et  la 
règle  que  toute  renonciation  doit  s'interpréter  stricte- 
ment'. Mais  la  seule  circonstance  que  l'acte  portant  su- 

«  Cpr.  i  Sfll3,  texte  in  fine  et  note  ii,  Bertanld,  op.  ciL,  n^  59: 
Merignhac,  op.  Ht.^  n«  33.  Baudry-Lacaotînerie  et  de  Loynes,  II,  1045. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  I,  45i. 

^  6if  En  effet,  cette  clause,  même  lorsque  le  contrat  de  mariage  l'a 
déclarée  opposable  aux  tiers,  ne  doit  pas*  en  général,  être  considérée 
comme  frappant  de  dotatité  les  immeubles  auxquels  elle  s'applique,  et 
laisse  à  la  femme  la  capacité  de  s'obliger  sur  Tensemble  de  ses  biens. 
Cpr.  i  507,  texte  et  notes  80  à  82;  §  510,  texte  n«  3  et  note  43;  |  533, 
texte  et  note  10;  BIcrigahsc,  op.  dt.,  n^  34;  Baudry-Lacantineire  et  de 
Loynes,  II,  i046. 

*  ter  Sandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1049. 

«  quater  Thézard,  106.  Merignhac,  op.  cit.,  n<»  75.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  IL  1049. 

*  Cpr.  Bertaaid,  op.  ci/.,  n«50;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerfe,  IX, 
81  to-XVIII  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1049.  Yoy.  à  titre 
d'exemples  :  Farîs,  27  mai  1848,  S.,  49, 2,  283;  Pans,  10  férrier  1873, 

TU  4K 
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brogation  expresse  à  l'hypothèque  légale,  contiendffait  en 
même  temps  constitution  au  profit  du  subrogé  d'une 
hypothèque:  conventionnelle  sur  certains  immeubles  spé- 
cialement déterminés,  n*aotoriserait  pas  à  restreindre  à 
ces  immeubles  Teffat  de  la  subrogation*. 

2f  Des  renonciatùms  ou  suhrogaHom  tacites  à  F hyipothique' légale. 

La  femme,  qui  a  concouru  à  Faliénation  consentie  par 
le  mari  d*immeubles  à  lui  appartenant  ou  de  conquèts  de 
communauté'',  ne  peut  être  réputée  ''bis^  à  dé&ut  de  stî- 

S.,7»,  U  i4S,  D.,  74»  %  i33;  Req.,  19  mai  4890,  Pond,  fnmç ,  91,  1, 
19;  Toulouse,  99  février  i892,  D.,  SuppL,  v«  Privil.,  n»  533,  et  D.,  92, 
%  277;  Req.,  2  juin  i893,  D.,  94,  i,  35;  Angers,  2  avril  1895,  Joum. 
du  Notariat,  95,  520. 

•  Civ.  r^.,  3  juillet  1860,  S.,  66,  i,  345;  Lyon,  27  déoembre  18S2, 
D«,  83,  2^243. 

^  Avant  la  loi  du  13  février  1889,  la  question  de  savoir  siJe  concoars 
de  la  femme  à  Tacte  d'aliénation  d*un  propre  du  mari  ou  d'uo  acquêt 
emportait  renonciation  en  faveur  de  Tacquéreur  à  Tëzercice  de  l'hypo* 
thèque  légalo  sur  lerbiens  aliénés  était  abandonnée  à  Tappréciation  du 
juge,  qui  devait  .la. résoudre  af&rmativoment  si  les  conditions  dans  les- 
q]ielles  le  concours  de  la  femme  s'était  manifesté  ne  pouvaient  s'expli- 
quer que  par  la  volônié  de  renoucer,  et  négativement,  au  contraire,  si 
le  concours  de  la  ftmme  pouvait  se  justifier  par  d'au tres^  causes,  et 
notamment  para  qu'elle  avait  un  intérêt  personnel  k  figurer  dant- 
l'acte.  L.  il,  D.  Quibus  modis  pignus  solvitw^  (20,  6).  L.  458^  D;  A.  J, 
(50,  17).  Troplong,  II,  599.  Pont,  I,  465.  Flandin,  De  ta  transcrip- 
tion, H,  1552.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  to-XVUl  et 
XIX.Thézard,  114.  Uerignhac.  op.  cit.,  nMil.  Wable,  Traité  des  renon- 
ciations par  là  femme  à  son  hypothèque  légale  au  profit  dû  tiers  xtequérear, 
n«"  33  à  39.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1067.  Voy.  comme 
exemples  de  la  première  solution  :  Metz,  13  décembre  1854,  9.,  55,  2, 
\9A,  D..  56,  2,  243;  fteq..  9  février  1859.  S.,  60, 1, 647,  D.,  59, 1,  460; 
Civ.  cass.,  26  août  1862,  S.,  62,  1,  920,  D.,  62,  i,  341;  Metz,  31 
décembre  1867,  S.,  69,  2,  5,  D.,  68,  1,  145,  el  comme  exemples  de  la 
.«erondc  :  Req.,  4  juin  185é|  S.,  55,1,  74à;  Req.,  30  juin  189iS,  S.,  57, 
1  260,  D.,  57. 1,.93«  —  La  loi  nouvelle,  tant  dans  l'intérftl  de  la  femme 
que  dans  celui  des  tiers,  a  substitué  à  l'appréciation  plus  oya  moins 
arbitraire  du  juge  une  énumération  précise  des  cas  dans  lesquels  le 
concours  de  la  femme  à  l'acte  d'aliénatioa  pourrait  être  considéré 
comme  emportant  renonciation  tacite  à  l'hypothèque  légale  en  faveor 
de  l'acquÂreur.  Rapporl  de  M.  Merlin  au  Sénat,  n*  7,  D.,  89,  4,  26, 
col.  1 .  Wable,  op. rit,,  n*  40.  Baudry-Lacantinerie  et  de  LoyneSt II»  1068. 

"^  bis  L'énumération  deialôi  est  limitative»  et  toute  antre  stipulalios» 
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pulation  expresse,  avoir  renoncé  en  faveur  de  Tacquéreur 
à  Texercice  de  son  hypothèque  légale  sur  les  biens  aliénés, 
que  si  elle  a  stipulé  soit  comme  covenderesse  "^  ter^  soit 
comme  garante  "^  quater,  soit  comme  caution  du  mari.  Loi 
du  13  février  1889,  article  unique,  alin.  3. 

alors  même  qu'elle  ne  laisserait  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  femme 
de  renoncer  à  son  hypothèque  Jéj^ale,  ne  pourrait  plus  être  prise  en 
considération  par  le  juge.  La  discussion  de  la  loi  au  Sénat  est  décisive 
à  cet  égard.  Voy.  les  observations  échangées  entre  M.  Léon  Clément  • 
et  M.  Merlin,  rapporteur^  dans  la  séance  du  Sénat  du  6  février  iSS^, 
D.,  89,  À,  p.  27,  col.  3,  et  p.  28,  col.  i  et  2.  Escorbiac,  Commentaire 
de  la  loi  du  iS  février  1889  dans  les  Lois  nouvelUt,  1890,  p.  140  et  suiv.  , 
Tiaaier,  Revue  critique,  1889,  p.  643,  n«  13.  Didier,  Etude  sur  la  loi 
du  i3  février  1889»  p«  12,  17  et  suiv.  Emion  et  Herselin,  Hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  :  Renonciation,  n*  15  et  16.  César  Bru  :  Etude 
mr  la  renonciation  par  la  femme  mariée  à  son  hypothèque  légale,  p.  56  et 
suîv.  Wable,  op,  cit.,  n^  43  à  45.  Baudry-Lacantinerieetde  Loynes,  II, 
1008.  Il  convient  de  remarquer  d'autre  part  que,  même  dans  les  troi» 
hypothèses  prévues  par  la  loi,  le  concours  delà  femme  à  l'acte  d'aliéna- 
tion ne  fournit  pas  une  preuve  absolue  de  sa  renonciation  à  l'hypo- 
thèque légale,  mais  seulement  une  présomption  fondée  sur  l'intention 
•  probable  de  la  femme  ;  si  donc  il  résultait  des  circonstances  de  la  cause 
que  la  femme  a  eu  une  intention  contraire,  il  appartiendrait  au  juge  de 
reeonnalire  que  l'acte  n'implique  pas  la  renonciation.  César  Bru,  op.  cit., 
p.  64.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1069. 

^  <er  U  ne  suffirait  donc  pas  que  la  femhie  ait  signé  l'acte,  sans  y  rien 
stipuler,  ou  qu'elle  ait  simplement  déclaré  approuver  la  vente  faite  par 
le  mari.  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n^  21.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyiies,  II,  1068. 

-^  quater  La  femme  est  légalement  tenue  de  l'obligation  de  garantie, 
lorsqu'elle  concourt  avec  son  mari,  en  qualité  de  codonatr-ice,  de 
coéchangiste,  ou  de  coapporteur,  à  un  acte  contenant  constitution  de 
dot  (art.  1440  et  1547  du  Code  civ.),  à  un  acte  d'échange  (art.  1705)  ou 
on  à  un  acte  constatant  l'apport  par  le  mari  d'un  immeuble  dans  une 
société  (art.  1845).  Par  conséquent,  la  lot  trouverait  son  application 
dansées  diverses  hypothèses.  Cpr.  sous  l'empire  de  la  législation  anlé- 
rievre  :  Req.,  9  février  1859,  S..  60, 1,  647,  D.,  59,  1, 460  ;  Nancy,  lU 
août  1875,  S.,  76,  2,  245,  D.,  SuppL,  v  Privil.,  n»  556.  Du  reste,  en 
employant  le  terme  général  &acU  d'aliénation,  le  législateur  de  1889  a 
montré  qu'il  n'entendait  pas  limiter  ses  prévisions  au  cas  unique  d'un 
contrat  de  vente.  Emion  et  Herselin,  op,  cit.,  n<»  17.  Wable,  op.  cit., 
n—  54  à  56.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1068.  Et  comme  le 
texte  ne  distingue  pas  entre  les  aliénations  à  titre  onéreux  et  les  aliéna- 
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La  renoDciatioii  tacite  pourrait  également  s'induire 
d'actes  ultérieurs,  si  la  femme  se  portait,  après  coup, 
garante  on  caution  des  obligations  contractées  par  son 
mari  dans  l'acte  d'aliénation  *. 

L'obligatÎMi  contractée  par  la  femme,  solidairement  ou 
conjointement,  avec  son  mari,  emporte  virtuellement  de 
sa  part  renonciation  dû  subrogation  à  son  hypothèque 
légale  au  profit  du  créancier,  lorsque  le  mari  a,  dans  le 
même  acte,  constitué  une  hypothèque*  en  faveur  de  ee 
dernier  **.  Au  cas  contraire,  le  créancier  ne  jouit  d'aucune 


lions  à  titre  gratuit,  on  pourrait  interpréter  aussi  dans  le  sens  d*«iie 
renonciation  tacite  à  l'hypothèque  légale  rintenrention  de  la  fiBmme 
agissant  comme  codouatrice,  même  en  dehors  du  cas  de  constitution  de 
dot,  dans  un  acte  de  donation  consenti  par  le  mari  d'an  bien  à  Iw 
appartenant,  sans  qu'elle  y  contracte  expressément  aucune  obligation 
de  garantie  ou  de  cautionnement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  la  femme 
ne  dispose  de  rien  qui  lui  appartienne,  son  concours  à  l'acte  et  la  qua- 
lité qu'elle  y  prend  ne  peuvent  s'expliquer  que  par  son  intention  de  se 
porter  garante  de  son  mari.  Wable»  op.  cit.,  n*  57.  Ratidry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II,  i068.  Yoy.  au  contraire,  pour  le  cas  où  la  lemoie 
serait  donatrice  pour  son  propre  compte  :  Req.,  30  juin  4856,  S.,  57»  i. 
Î60,  D.,57,  1,93. 

*  Arg.  {  final  de  I*art.  unique  de  la  loi  du  13  février  1889,  D.,  Stip^.. 
T*  Privil.,  n*  558.  César  tiru,  op.  cit.,  p.  59.  Baudry-Lac^Uoerie  et 
de  Loynes,  H,  1070.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Emion  et  Heraelin,  op. 
cit.,  n*  ». 

*  L'engagement  pris  par  la  femme,  dans  un  acte  aotbeotîqae»  de 
payer  le  montant  des  condamnations  prononcées  par  un  lugemaot  rênda 
contre  son  mari  implique  subrogation  dans  Thypothèque  légale*  pois- 
que  la  nature  mtoe  du  titre  révèle  à  la  femme  qu'il  a  frappé  les  Jneos 
du  mari  d'une  hypothèque  générale.  Merigahac,  op.  tU.,  n*  i30. 

•«  Troplong,  II,  (K)3.  Duranton,  XII,  144.  Beaech,  Du  mnti$»emaU 
appliqué  aux  droitt  ai  ftprim$  de  la  femme,  n*  26.  Sertauld,  op-  cit., 
n*"  63  à  .68  et  72.  Larombière,  Des  obiigationt,  sur  l'art.  1250,  n«  53. 
Pont,  L  464.  Fiandin.  De  ia  transcription,  II,  1550.  \erd\er,De  tatran- 
smptiom,  II,  688.  Zacharise,  |  264,  note  31,  in  fine.  Thézard,  110. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  6û-XXI.  Merignhac,  op.  cit., 
n*  127.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1060  à  106i.  Paris,  Il  mars 
1813,  S.,  13,  2, 164.  Paris,  26  janvier  1819,  S.,  19,  f,  148.  Lyon,  22 
julUet  4819,  S.,  20,  2,  125,  D.,  Rép.,  v  PriviL,  n*  967.  Angers,  19 
juin  182a,  S.«  23,  2,  315.  Req.,  2  avril  1829,  S.,  29,  1,  194.  Req.,  4 
février  1839»  S^  »,  1,  107.  Lyon,  24  mai  lb50.  S.,  50,  2,  532,  D.,  55» 
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subrogation^*,  encore  qu*il  ait  plus  tard  obtenu  jugement 
contre  le  mari  et  la  femme  sur  le  fondement  de  leur  obli- 
gation"; d'où  il  suit  qu*il  ne  pent  demander,  dans  les 
ordres  ouverts  sur  le  mari,  que  des  collocations  en  sous- 
o^re  sur  les  sommes  qui  seront  affectées  &  la  femme  sans 
aucnne  préférence  à  rencontre  de  ses  autres  créanciers  ^. 
La  renonciation  tacite  au  profit  d^un  acquéreur,  résul- 
tant du  concours  de  la  femme,  dans  les- conditions  qui  ont 
été  précisées  <si-dessus  à  un  acte  d*aliénation  consenti  par 

2,  in.  Caen,  3  mai  1852,  S.,  53,  2,  79.  Puis,  31  mani  1853,  S.,  53,  2, 
337.  Req.,  8  iioOt  1854,  S.,  54,  I,  521.  Cr?.  rq.,  26  juin  185  •,  S.,  55, 
i,  S70.  .Metz,  22  janvier  1836,  S.,  56,  2,  305.  Gif.  cass.,  25  février 
1862,  S.,  62,  I,  356.  —  I.a  règle  énoncée  an  texte  cesserait  loiitefois  de 
s'appliqoer  si  fobligaiion  avait  été  cooiractée  par  une  femme  dotale, 
qni  se  serait  cooalitué  en  dot  la  généralité  de  ses  biens.  Cpr.  svpra, 
teite  n*  1  et  noies  1  1er  et  1  quater  :  Grenoble,  16  décembre  1882,  S., 
84,  2,  65,  D.,  83,  2,  242.  et  sur  pourvoi,  Req.,  3  décembre  1883,  S., 
84,1,  232,  D.y  84,  1.  334.  —  D'après  M.  Gauthier  {Des  subrogations, 
n*  378),  l'obligation  contractée  par  la  femme  solidairement  a^ec  le  mari, 
quoique  accompagnée  d'une  affectation  hypothécaire  sur  !<»  biens  de  ce 
dernier,  n'emporterait  pas,  de  la  part  de  la  femme,  renonciation  à  son 
hyfwtbèque  légale,  .si  cette  affectation  n'avait  été  &ite  qu'au  nom  du 
mari.  Mais  celte  restriction  ne  doit  pas  être  admise.  Merignhac,  op. 
ciL,  ii«129. 

'A  Proodhoo,  De  C usufruit,  V,  2334.  Darantoo^  Xlî,  143.  Troploiig. 
n,  603.  Larombière.  op.  et  toc.  citt.  Flandin,  De  la  trwwripiûm^  II, 
IS9I.  2w:hari«,  S  264,  note  31.  Pont,  I,  463.  Gauthier,  De  la  sicArô^tf- 
tûm^  n*  585.  Demante  et  Colmet  de  Santerre»  IX,  81  &Û-XX.  Merignhac, 
op.  ctl.,  n»  12S.  Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  106S.  Orléans, 
24  mai  1848,  S.,  50,  2,  145,  D.,  48,  2,  185.  Paris,  8  avril  1851,  S.,  53, 
2,  265,  D.,54,  2,  112.  Amiens,  26  mai  1874,  S.,  75^  2, 113,  D.,  76,  2, 
130.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  De  la  transenfftiony  II,  988; 
Req.,  17  avril  1827,  S.,  28, 1,  91  ;  Bourges,  4  mars  1831,  S.,  32,  2,  31. 

'*  Grenier,  I,  254.  Gauthier,  op.  cit.^  n*  385.  Pont,  I,  463.  Bertaaid, 
op.  cit.,  n*  70.  Merignhac,  op.  cit.,  n«  126.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1063.  Paris,  2  janvier  1836.  S.,  36,  2,  149.  Caen,  15  juillet 
I840«  S.,  40,  2,  522.  Orléans,  24  mai  1848,  S.,  50,  2,  143.  Orléans,  12 
jamier  1854,  S.,  54,  2,  561.  Civ.  cass.,  14  mars  1865,  S.,  65,  1,  209, 
D.,  65«  1, 129.  Orléans,  9  juin  1874,  S.,  74»  2.  302. 

«*  Thésard,  110.  Merignhac,  op.  a7.,n«'l25.  Req.,  4  février  1839,  S., 
30,  1,  107.  Amiens,  H  novembre  1858,  S.,  59,  2,  316.  Amiens,  26 
mai  1874,  D.,  76;  2,  130.  Cpr.  Orléans,  24  mai  1848»  S.,  50,  2,  14X 
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le  mari  y  et  la  sabrogatîon  tacite,  résultant  du  concoan  de 
la  femme  à  un  acte  par  lequel  le  mari  a  constitué  une 
hypothèque,  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles  qui-fent^ 
l'objet  de  l'aliéilation,  ou  qui  sont  compris  dans  l'affecta- 
tion hypot&Scaire  *'6t5. 

• 

3^  Iks  condiliont  de  validité  et  ^efficacité  des  renonciatiom 
ou  iubrogatimi  à  FhffftethiqMe  légale. 

D'après  une  jurisprudence  constante,  suivie  avant  la 
loi  du  23  mars  1855,  les  renonciaticms  ou  subrogations  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  n'étaient  sou- 
jxàseê^  soit  pour  leur  validité  entre  les  parties,  soit  pour 
leur  efficacité  i  l'égard  des  tiers,  à  aucune  condition  parti- 
culière de  forme  **. 

D'un  autre  c6té,  elles  participaient  au  bénéfice  de  la 
dispense  d'inscription  attachée  à  cette  hypothèque  elle- 
même,  de  manière  qu'au  cas  de  plusieurs  renonciations 
ou  subrogations  successives,  la  préférence  entre  les 
créanciers  au  profit  desquels  elles  avaient  eu  lieu,  se 
réglait  uniquement  d'après  la  date  respective  des  actes 
contenant  ces  conventions^*. 

Cette  règle  régit  encore  aujourd'hui  les  actes  ayant 
acqtds  date  certaine  antérieurement  au  1*'  janvier  1886  *\ 

m 

**  to  MerigDhae,  op,  dL,  n«"  118  el  m.  BÉadry-Lacantinerie  et  de 
Loyiies,  II,  i065  et  407f .  Amina,  li  noyembre  1858,  &,  S9,  f,  316, 
D.,  59,  î,  128. 

**  Cette  jarispradence»  était  cooséquente  à  soo  point  de  départ.  Elle 
appliquait  aox  subrogations  à'  l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées» 
les  principes  du  Droit  cooinran  sur  la  forme  des  actes  translatifs  de 
droits  réels  immobiliers.  Cpf.  |  288,  note  4.  P^f,  1,  450.  Bandry-Lactu- 
tinerie  ^t  de  Loynes,  II,  i074  et  1083. 

<•  Zaebari»,  S  ^M«  ^^^  «^  notes  34,  38  et  37.  Tbézard,  231. 
Demaate  et  Colmet  de  ^anterre,  IX,  107  ftô-YI.  Battdry*Lacantinerie  et 
de  Loynes,  li,  1090.  Paris,  12  décembre  1817,  S.,  Chr.  Nancy,  24  juin 
1825,  S.,  35,  2.  81.  Ci?,  rej.,  24  janvier  1838,  S.,  38,  1 ,  97.  Bordeaux. 
10  ami  1815,  S.,  47,  2.  168.  Paris,  18  mars  1848,  S.,  48,  2.  307. 
Paris,  30  juin  1853,  S.»  55,  2,  177,  D.,  55,  2,  358.  Req.,  13  novembre 
1854,  S.,  55, 1,  l«l.  Melz,  2Î  janvier  1856,  S.,  56,  2,  395. 

**  Lot  du  23  mars  1859,  art.  14.  Ainsi,  entre  plusieurs  créanciers 
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Mais  la  dispositioii  transitoire  de  Fart.  (1,  §  5,  de  la  loi 
du  23  mars  1*855,  qai  a  imposé  aax  femmes,  lorsque  la 
dissolution  de  leur  mariage  était  antérieure  au  1^  janvier 
i856,  Tobligation  S'inscrire  leur  hypothèque  dans  Tannée 
à  compter  du  jour  où  la  loi  devenait  exéciltoire,  doit  être 
considérée  comme  applicable  aux  créanciers  subrogés, 
avant  ce  même  jour,  âans  Thypothèque  légale  ^^bis. 

Cette  jurisprudence  était  pleine  de  dangers  pour  les 
femmes  mariées  ellesnnêmes,  comme  pour  les  tiers  avec 
lesquels  elles  traitaient.  Aussi  fut-elle  réformée  par  la  loi 
du  23  mars  1855,  dont  Tart.  9  est  fdnsi  conçu  :  a  Dans 
«  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 
0  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  cette  renonciation 
«  doit  être  Ikite  par  acte  authentique,  et  les  cessionuaires 
«  n*en  sont  aaisis  à  Tégord  des  tiers  que  par  Tinscription 
«  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou  par  la  men- 
«  tion  de  fat  subrogation  en  marge  de  Tinscription  pré- 
«  existante.  —  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions 

ayant  obteini  ikn  BiârrogatioDi  uvant  le  I*  janvier  1896,  la  préférence 
se  détermine  eoeore  toujours  par  les  dates  respectives  de  lenrs  subroga- 
tions, et  cela  sans  égard  aux  inscriptions  ou  mentions  que  Tun  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  auraient  fait  opérer  depuis  cette  époque.  Plandin,  De 
la  trameriptim,  II,  1514.  Verdier^  De  la  trarucri/Jtiont  II,  708  et  718. 
Baodry-Laeanthierie  et  de  Loynes,  II,  1074  et  i09i.  Giv.  rej.,  9  mai 
4860,  S..  00,  I,  613.  Civ.  rej,,  3  juillet  t866,>S.,  66,  i,  945,  D.,  66, 
I,  <89. 

**  bis  Troplong,  Tramcriptiany  398.  Plandin,  Transeriptian,  H,  1916. 
Merdier,  Dramer^tion^  II,  7S4.  Pont,  II,  8i7  et  suiv.  Herignbac»  op, 
n'r.,  n*  70.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1091.  Tribunal  de 
Dôk,  40  mai  1897,  D.,  57,  »,  36.  Bourges.  20  août  1899,  S.,  60, 2,  Ul, 
D.,  60,  t,  80.  Biom,  1-  mai  1860,  S.,  60,  2,  923,  D.,  61,  9,  261.  .Meto, 
19  mars  1861,  S.,  61,  2,  f77,  D.,  61,  2,  139.  Voy.  en  sens  contraire  : 
Mourlon,  Trameription,  II,  1119;  Paris,  8  janvier  1899,  S.,  99,  2,  09, 
D.,  99,  2;  66.  Pans,  4  janvier  1861,  cité  par  Plandin,  op,  et  lac,  citt., 
Paris,  4  mars  1863,  joint  à  Civ.  rej.,  3  juillet  1866, .3.,  66, 1,  349,  D., 
66,  9,  289.  Mais  IMnscription  n'était  nécessaire  que  pour  conserver  le 
rang  de  l'hypothèque  légale  à  l'égard  des  tiers  :  entre  les  divers  créan- 
ciers subrogés  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  23  mars  1899,  l'or- 
dre de  préférence  continuait  à  être  déterminé  par  la  date  des  subrogations, 
Tartiete  9  ne  leur  étant  pas  applicable.  Dallez,  <Si^^.,  v^Priyil.,  n«  579. 
Baudry-Ue«0tiaepie  et  de^ynes»  II,  1691;  m  fine. 
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«  déterminent  Tordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu 
«  des  cessions  ou  renonciaticrnSv  exercent  les  droits  hypo- 
«  thécaires  de  la  femme  ». 

Ces  dispositions  ont  été  complétées  dans  les  termes 
suivants  par  les  alinéas  1  et  2  de  Tarticle  unique  de  la  loi 
du  13  février  1889  : 

«  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque 
«  légale  au  profil  de  Tacquéreur  d'immeubles  «grevés  de  ' 
«  cette  hypothèque  en  emporte  Textinction  et  vaut  purge 
ff  &  partir,  soit  de  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation, 
«  si  la  renonciation  y  est  contenue,  soit  de  la  mention 
«  faite  en  marge  de  la  transcription  de  Tacte  d'aliénation, 
«  si  la  renonciation  a  été  consentie  par  acte  authentique 
«  distinct.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation  n  est 
«  valable  et  ne  produit  les  effets  ci-dessus,  .que  si  elle  est 
«  contenue  dans  un  acte  authentique.  » 

La  condition  d'authenticité  est^  ainsi  requise  tant  pour 
la  renonciation  en  faveur  -d'un  acquéreur  "»  que  pour  la 

'^  Avant  la  loi  du  13  février  1889,  on  s'accordait  à  admeltre  que  la 
renonciation  au  profit  d'un  acquéreur  ne  pouvait  résnller  que  d'un  acte 
authentique»  lorsqu'elle  était  translative,  à  raison  de  rexistence  de 
créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  la  femme.  Mais  on  discutait  It 
question  de  savoir  si  cette  règle  devait  être  étendue  au  cas  où  la  renoa- 
ciation  était  simplement  abdicative.  Cette  ditlBculté  n'était  d'ailleurs 
qu'un  des  aspects  de  la  controverse  plus  gcncraie  portant  sur  le  point 
de  savoir  si  l'art.  9  de  la  loi  du  13  mars  1855,  était  ou  mm  applicable  à 
ces  sortes  de  renonciations  (Voy.  in/Va,  note  27  bit),  Voy.  dans  le  sens 
de  la  nécessité  d'un  acte  authentique  :  Bértauld,  op.  ciL,  n^  8i  et  83; 
Verdier,    Tranêcription,  II,   754  ;  Garnier,  SubrogatioH  à  tk^potkèqut 
légale  de  la  femme  mariée^  603  et  suiv.;  Labbé,  htfme  aritiqwe^  1881, 
p.  339;  Tribunal  de  Bourganeuf,  n  lévrier  1869,  S.,  69,  S,  88,  D., 
7i,  5,  290;  Lyon,  6  mars  1880  et  sur  pourvoi,  Req.»  tt  novembre 
1880  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  S.,  81»  i,  473,  O.,  81, 1, 
58.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong»  Transcription^  331  et  33i  ;  Pont, 
I,  486  ;  MourloQ,  Tramer^itioH^  11, 1015  ;  Théaard.  114.  Merigobac,  op. 
eù.,  n««  148  et  suiv.  Tissier,  Rwue  criligue,  1889,  p.  634.  Wable.  op. 
cù.,  p.  68.  Dijon,  4  août  1880,  S.,  80,  2,  223,  D.,  80,  2,  241.  Orléans, 
il  mars  1894,  S.,  9i,  2,  174,  D.,  94.  t,  529  et  sur  pourvoi,  Req., 
30  juillet   1895,  J.  du  Notariat,  96,    lOJ.  —  La  loi  nouvelle  a  ré- 
solu la  question  d%ns  le  sens  de  la  premit're  opinion,  en  se  fondant 
principalement  sur  cette  double  consideruiion  que  rauthenticité  est  aoe 
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renonciation  ou  subrogation  au  profit  d'un  créancier  "  bis, 
peu  importe  d'ailleurs  que  ces  renonciations  ou  subroga- 
tions soient  expresses  ou  tacites  "  ter^  qu'elles  résultent 
de  l'acte  même  d'aliénation  ou  d'obligation  ou  d'un  acte 
postérieur  "  quater^  mais  la  loi  n'exige  pas  spécialement 
an  acte  notarié  *^  quinquies, 

des  formes  fondamentales  de  Torganisalion  de  notre  régime  hypothé- 
eaire,  et  que  celte  condition  étant,  de  Taveu  de  tous,  exigée  dans  iln- 
téréC  de  la  femme  lorsqu'elle  renonçait  à  son  hypothèque  légale  en 
bifear  de  Tacquéreur  par  un  acte  distinct  du  contrat  d'aliénation,  il  n*y 
avait  aucune  raison  de  ne  pas  lui  accorder  la  même  protection  lor:fque 
la  renonciation  était  contenue  dans  Tacte  d'aliénation  lui-même,  fiau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1083  et  1084.  Sur  les  vicisailudes 
qv  a  subies  celle  disposition  an  cours  de  Télaboration  de  la  loi,  voy.  : 
Dallox,  SuppL,  V*  Prifii  ,  n*  603;  Didier,  op.  cit. y  p.  20  à  Vl\  Emion  et 
âerseiin,  op.  cit.,  n*  ii;  César  Bru,  op.  Ht.,  p.  71  à  78;  Wable,  of  cit.^ 
B~  71  à  73. 

"  bi»  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1074  et  1075.  Cpr. 
Besançon,  17  novembre  1897,  D.,  99,  %  76. 

*^  ter  Voy.  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  au  profit  d*on  acqué- 
reur :  César  Bru,  op.  cit.,  p.  69  ;  £mion  et  Hcrselin,  op.  cit.,  n^  12,  et  en 
ee  qui  concerne .  la  renonciation  oa  subrogation  au  profit  d'un  créan- 
cier :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1076.  Amiens,  26  mai  1874, 
S.,  75,  a,  113,  D,  76,  2,  130. 

*^  quaier  11  est  universellement  admis  que  la  renonciation  on  la  subro» 
galion  peut  être  accordée  par  la  femme,  non  seulement  dans  Pacte 
même  d'aliénation  ou  d'obligation  consenti  par  le  ratri,  mais  aussi  par 
an  acte  distinct,  et  ce  point  a  été  législativement  consacré,  en  ce  qur 
eooeeme  la  renonciation  au  profit  d'un  acquéreur,  par  l'ai.  1"  de  l'art. 
unique  de  la  loi  du  13  février  1889;  l'authenticité  est  néeessaire  dans 
les  deux  cas.  Même  loi,  art.  unique,  al.  2.  Baudry-L4icanlinerie  et  de 
Upes,  II,  1062  et  1066.  Emion  et  Herselin,  op.  cit.,  n*  12.  César  Bru, 
op.  cit.,  p.  69.  Wable,  op^.  cit.,  n*  74. 

"quinquies  A  la  différence  de  l'art.  2127  dû  Code  civ.,  qui  impose 
pour  la  validité  d'une  constitution  d'hypothèque  conventionnelle,  un 
acte  passé  devant  notaire,  les  lois  des  23  mars  1855  et  13  février  1889 
eoiploient  l'expression  plus  générale  d'acte  authentique.  On  en  a  conclu, 
en  appliquant  à  ces  mots  la  définition  donnée  par  l'art.  1317,  que  ta 
renonciation  ou  la  subrogation  |)ourrait  être  valablement  contenuei 
notamment,  dans  un  procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  un^juge 
de  paix  (Wable,  op.  cit.,  n*  74),  dans  un  jugement  constatant  le  conseo- 
lement  de  la  femme  donné  devant  le  juge»  dans  le  procès-verbal  d'une 
réunion  de  créanciers,  dressé  par  le  juge-commissaire  à  la  faillite. 
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Si  Tacte  est  passé  devant  notaire ,  il  peut  être  dressé  en 
brevet  "  sexiies,  A  moins  qùUl  ne  s'agisse  d'une  renoD- 
ciatioD  en  faveur  d'un  acquéreur,  consentie  dans  Vàtk 
même  d'aliénation  "septies,  ou  accompagnée  d'une  main 
levée  de  Tinscription  d'hypothèque  légale,  qui  aurait  élé 
prise  antérieurement  "  octies. 

La  renonciation  au  profit  d*un  acquéreur  pourrait  aussi 
avoir  lieu  par  un  acte  sous  seings  privés,  réguUèremeiit 
déposé  aux  minutes  d'un  notaire,  soit  par  la  femme  aittxh 
risée  de  son  mari,  soit  par  Tacquéreur  muni  d'une  procu- 
ration authentique  de  la  femme,  soit  par  les  deux  parties 
ensemble.  Mais  elle  ne  produirait  effet  qu'à  la  date  de 
l'acte  de  dépôt,  dans  lequel  il  ne  serait,  du  reste,  pas 
nécessaire  de  renouveler  la  déclaration  de  renoncia- 
tion "  noniés. 

Le  mandat  donné  par  la  femme  à  l'effet  de  renoncer  à 
son  hypothèque  légale  ou  d'y  subroger,  doit  aussi  être 
donné  par  acte  authentique  "  decies^  qui  peut  d'ailleiirs 
être  rédigé  en  brevet  "tmdecies. 

fiaudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  fOWet  lOSS.Toy.  dans  lenniBe 
sens  :  Mout'Ion,  Tnmscripîionf  II,  1012;-Merignhac,  op.  eit.,ti^  46.  ¥<9« 
en  sens  contraire  :  Eseorbiac,  op.  ct7./p.  134;  Cdsar  Bra,  p.  89. 

^T^sexties  Arg.  art.  S 148,  |  i.  Cpr.  1  f66,  texte  et  note  46.  De  pareils 
actes  ne  peuvent  être  soumis  'à  des  conditions  de  forme  plos  rifon- 
reuses  que  les  constitutions  d'hypothèque  conventionnelie.  Wable. 
op.  cit.,  n*  75. 

*''  septies  Les  actes  d*ali(^na(ion  d^mmeubles  sont,  en  effet,  tous 
soumis  à  la  règle  générale  de  TartlO,  J  i ,  de  la  loi  du  25  venlAse  anu. 

*''  ocUes  Parce  que  dans  ce  cas,  pour  obtenir  la  radiation,  il  f<nt,  cod* 
formémcnt  à  Fart.  tl58  du  Gode  civil, -déposer  au  bureau  du  oonsem* 
leur  une  expédition  de  Tacte.  Âmiaud,  Traité  général  du  Notariat,  t* 
Hypothèque  légale,  |  6,  n*  -4Î. 

*''  nonies  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  -139.  César  Bm,  qp,  dt.,  p.  89.  Bas- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1089.  'Voy.  toutefois  en  sens  con- 
traire, sur  le  dernier  point  :  Mourlon,  JVaiuicr^/ion,  II,  1011;  Wabfe, 
n»  84. 

^"^  dêciet  Herignhac,  op.  ci(.,  no  47.  Emion  etHerselin,  cp.  eif.,D*lt 
César  Bru,  op.  cit.,  p.  70.  Wable,  op,  dt.,  n*  70.  Baudry-Lacaothierie 
et  de  Loynes,  n,  i075  et  4085.  Req.,  t4  mai  4886,  S.,  86, 1,  247,  D., 
87.1,  2i2. 

**  ututecies  Loi  du  25  ventôse  an  n,  art.  28j  1 2.    ' 
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Dans  le  cas  où  Facquérenr  ou  le  créancier  accepteraient 
la  renonciation  on  la  subrogation  par  un  acte  distinct, 
cette  acceptation  pourrait  être  constatée  par  un  acte  sous 
seing  privé  ". 

L^ authenticité  est  exigée  dans  l'intérêt  de  la  femme 
elle-mâme,  aussi  bien  que  dans  celui  des  tiers.  On  doit 
en  conclure  que  la  nullité  ^*  bis^  résultant  de  Tinobserva- 
tîon  de  cette  condition,  peut  être  proposée  par  la  femme, 
par  les  subrogés  postérieurs,  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  mari,  qui  ^ont  en  même  temps  créan- 
ciers de  la  femme,  sans  être  subrogés  dans  son  hypo- 
thèque légale,  et  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  subir  le  droitde 
préférence  d'un  créancier  subrogé,  enfin  par  les  créancier» 
chirographaires  de  la  femme  ^*  ier^  peu  importe  qu'elle  se 
soit  ou  non  personnellement  engagée  envers  le  tiers  au 
profit  duquel  est  intervenue  la  renonciation  ou  subroga- 
tion i  l'hypothèque  légale  ^*. 

"*  D'accord  ayee  la  jurispfadence  nous  pensons  qn'nne  telle  accep- 
tation n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l'acte.  Cpr.  (  299,  texte 
el  noie  19.  Mais  les  antexirs  qui  soutiennent  Topinion  contraire  (WaMe, 
0/;.  cit.,  n**  76  et  76  his;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  i08S> 
reconnaissent  eu-mémes  que  la  forme  authentique  ne  serait  pas 
nécessaire.  Wable,  op.  cit„  n»  77. 

**  bit  L*aathenticité  étant  requise  ad  so!emnitattm,^\\  n'est  pas  dou- 
teux, bien  que  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mars  i8S5  ne  contienne  pas  de 
disposition  expresse  à  cet  égard,  que  l'acte  qui  ne  serait  jvis  revêtu  de  la 
forme  prescrite  serait  radicalement  nul.  Merignhac,  op.  cit.,  d*"  4K  et 
49.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  79.  Wabie,  op.  cit.,  n*  80.  Req.»  22  novembre 
1880,  S.,  81,  i,  473,  D.,  81,  1,  S8.  La  loi  du  43  février  1889  est,  au 
surplus,  très  explicite  à  cet  égard,  puisqu'efie  déclare  que  la  renoncia-' 
iion  iCtMt  vaiabie  que  tt  dk  est  contenue  dans  un  acte  authentique.  Il  n'y  a 
évidemment  pas  de  difiérence  à  établir  sur  ce  point,  entre  la  renoncia- 
tion au  profit  d'an  acquéreur  et  la  renonciation  on  subrogation  en  faveur 
d'un  crètncier,  la  pensée  de  protection  de  la  femme,  qni  a  inspiré  le 
législateur,  étant  la  même  dans  l'on  et  dans  l'antre  cas.  Bandry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1081  et  i087. 

**  ter  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  107  bis-lX.  Merignhac,  op. 
cit.,  n^  48,  60  et  61.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1082 
Wable,  op.  cit.,  n»8t.   ' 

<•  Mourlon,  De /a  transcription,  T\,  1005.  BerUtrld,  op.  cit.,  n«*  82 
et  83.  Yerdier,  Transcription,  II,  670.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
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Da  reste,  la  double  condition  d'authenticité  et  de  pobC- 
cité  est  requise  dans  le  cas  où  la  femme,  voulant  subroger 
à  soA  hypothèque  légale,  a  déclaré  céder  ses  droits  et 
reprises  mêmes,  aussi  bien  que  dans  4ïeluL  où  elle  s'est 
bornée,  soit  i  céder  cette  hypothèque,  soit  è  y  renoncer*. 


IX,  SI  biê-xn  et  XVIL  Mangnhac,  op.  rà.,  a*  48  d  49.  Génr  Sk^^f. 
cif.,  p.  78  à  80.  Baudry-Lacantinerie  «t  de  Loyoes,  II,  l€6i.  TnbHSl 
de  fioarganeuf,  tl  février  1809,  S.,  S9,  S,  88,  D.,  74,  5,  Î90.  Re^,  tt 
novembre  i8S0,  S.,  81. 1,  473,  D.,  81,  i,  S8.  Yoy.  en  sens  coûîrmm  : 
Tropkmg.  /)e  ia  trontcription^  n*  982;  Rivière  et  Hngaet,  QmtH.  mm  hk 
trameripiwn,  n*  990;  Pont,  I,  467;  Flandin,  De  fa  (iwnei  iptiipw,  H, 
1547  ;  Rivière  et  Krançois.  EipUeotitm  de  la  Ici  du  n  mon  I8S5, 
n«  138  qmter;  Dresaolles,  Exjdieatkm  de$  régki  de  Drmi  cnU  rétmÊkHL 
de  lahiduti  imen  1855,  n«  104.  Cpr.  Nancy,  4  mai  1888,  joint  à  Civ. 
casa.,  11  jain  1890,  D.,  91, 1,  35.  Cm  auteurs  pensent  qu'une  snbKOfa- 
tion  on  renonciation,  quoique  contenue  dans  un  acte  soes  «eiof  piM, 
n*en  aérait  pas  moins  valable  à  Tégard  de  la  femme,  et  qoe  Tare  9  dt 
la  loi  du  23  mars  1855,  qui  exige  l'aulbenticiké  des  actes,  n'a  d*ntilîléct 
d*iotér6t  que  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  œssiona  ou 
successives.  Il  nous  est  impossible  de  partager  cette  opimm,  ai 
traire  à  Tespril  qu'au  texte  de  la  loi.  S'il  est  iacouteslable* 
.VIM.  Troplong  et  Poot  le  reconnaissent  eux-mtees»  qne  ie  législaknr, 
en  prescrivant  rauthenlicilé  des  actes  de  subrogation  on  de 
tion,  a  voulu  donner  à.  la  femme  mariée  une  garantie  contre  les 
prises  et  les  abus  de  l'autorité  maritale,  on  ne  peut,  en  prioctps^  lui 
refuser  le  droit  d'exciper  elle-même  de  la  nnlltté  de  tonte  sabrogatioa 
ou  renonciation  résultant  d'un  simple  acte  sons  seing  privé.  Ce  point 
ne  parait  plus  d'ailleurs  susceptible  de  oontroverte  dqpoîs  In  kii  da 
13  février  1889.  Dalioz,  Suppl,,  y  Privii.,  n«  571.  César  Bm,  op.  ctir., 
p.  79.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1087.  À  ta  Yérilé,  la 
femme  n'aura  aucun  intérêt  à  3e  prévaloir  de  cette  nullité,  si,  comme  il 
arrive  d'ordinaire,  elle  se  trouve  engagée  personnellement  envers  le 
tiers  au  profit  duquel  elle  a  renoncé  à  son  hypothèque.  Mais  il  se  peut 
que  la  renonciation  ou  subrogation,  consentie  en  &veur  (Tun  crénneier 
du  mari,  n'ait  été  accompagnée  d*aucone  obligation  personnelle  <le  sa 
part  et,  dans  ce  cas,  elle  aurait  évidemment  qualité  pour  en  opposer  la 
nullité.  D'ailleurs,  la  femme  elle-même  fftt-elle  sans  intérêt  à  le  fiaire. 
ses  créanciers  chirograpbaires  seraient  toujours  en  droit  de  contesiter  la 
validité  ou  l'efficacité  de  la  subrogation,  puisqu'il  s'agirait  pour  eux  de 
faire  écarter  an  droit  de  préférence  que  les  créanciers  soi-disant 
subrogés  réclameraient  sur  les  biens  de  leur  débitrice  commune.  Ban- 
dry^Lacantlnerie  et  de  Loynes,  II,  1087. 
**  Pont,  I,  469.  Bertauld,  op.  ci/.,  n*  93.  Moorlon,  DnaueripHm,  II» 
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En  ce  qui  ccNDceme  les  conditions  de  publicité,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  subrogations  ou  renonciations 
consenties  en  faveur  d'un  créancier  du  mari  ou  de  la 
fuDme,  et  la  rexM>nciation  consentie  au  profit  de  Tacqué- 
reur  d*un  immeuble  grevé  de  l'hypothèque  légale. 
'  I.  Dans  le  premier  cas,  si  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  est  déjà  inscrite,  le  créancier  peut  faire  mentionner 
la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante '\ 
Loi  du  23  mars  1855,  art.  9,  ai.  1^*^  m  fijie.  Cette  inscrip- 
lion  fournissant  déjà  les  indications  exigées  par  Tart.  2153, 
il  suffit  que  la  mention  énonce  celles  qui  sont  relatives  à 
la  subrogation  '^  bù. 

ii04.  Troploog,  Tramicriprim,  ii«"  334  et  336.  Flandin,  Transcription, 
U,  1555  et  1556.  Yerdier,  Transcriptûm,  II,  673.  Thézard,  ii2.  Baudry- 
Lacantioerie  et  de  Lojnes,  H,  1076.*  Cpr.  Toulouse,  2i  février  18di,  D., 
Suppi.,  V*  Privil.,  o*  533.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Rivière  el  Huguet, 
Que9t.  nrr  ia  tronieripUanf  n**  303  el  suiv.  Ces  auteurs  pensent  que, 
lorsque,  la  femme  a  déclaré  céder  ses  droits  et  reprises,  il  suffit  d*un 
acie  sous  seing  privé,  et  d'une  notification  extrajudiciaire  ou  d'une 
aeceptalîon  par  acte  authentique.  Cette  opinion,  qui  serait  exacte,  s'il 
était  question  d^une  véri^ble  cession-transport,  est  évidemment  inad- 
missible quand  il  s*agit  en  réalité  d*une  garantie  à  donner  à  un  créan- 
cier par  le  moyen  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale.  Or,  la  for- 
mule par  laquelle  la  femme  déclare  céder  ses  droits  et  reprises  à  un 
créancier  pour  sûreté  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  n'exprime 
qu*vne  simple  idée  de  subrogation;  et  tout  le  monde  sait  que  cette  for- 
mule n'a  été  mise  en  usage  que  pour  couper  court  à  l'ancienne  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  sî  l'hypothèque  légale  àe  la  temme  était 
susceptible  d'être  cédée  aéparéroeot  de  ses  droits  et  créances.  Ajoutons 
que  le  but  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  serait  complètement 
maaqué,  à  l'égard  des  tiers  eomme  de  la  femme  elle-méroe,  si  son 
application  pouvait  dépendre  des  termes  dans  lesquels  cette  dernière 
rcttODcerait  on  subrogerait  à  soh  hypothèque  légale. 

**  La  mentioD  n'est  efficace  que  si  l'inscription  en  marge  de  laquelle 
elle  est  faite  est  elle-même  valable.  £Ile  cesse  de  produire  effst  si  l'in- 
scription tombe  en  péremption.  Elle  n'équivaut  ni  à  une  inscription 
nouvelle,  ni  au  renouvellement  de  l'inscription,  et  elle  est  soumise  à  la 
néeessité  du  renoevdlement  décennal.  Cpr.  $  280,  note  Àt\  Merignhac, 
ep.  eiL,  tt*  58;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  i0d4  ;  Paris,  30 
novembre  1861,  D.,  sS^.,  v«  Privil.,  n»  58i. 

^  ln$  MerigQhac»  op.  cit.,  tt«  51  et  tU.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  IL  lOSIi. . 
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Le  subrogé  peut  aussi  requérir  à  son  profit  une  doq' 
velle  inscription  de  l'hypothèque  légale,  sans  qu'il  s(nl 
alors  nécessaire  de  faire  mentionner  la  jiubrog^ion  enj 
marge  de  Tinscription  prise  au  nom  de  la  femme  *^  ter. 

Si,  au  contraire,  Thypothèqu^  légale  de  la  femme  n'a] 
pas  encore  été  inscrite,  le  créancier  subrogé  est  tenu  d'eu 
requérir  l'inscription  à  son  profit  '^  quater.  Loi  du  23 
1855,  art.  9,  alin.  1^'.  Cette  inscription  doit  contenir  lesj 
énonciations  requises  par  l'art.  2153  ^^çuinqtaes. 

Lorsqu'un  créancier,  au  profit  duquel  le  mari  a  con-^l 
stitué  une  hypothéqué  conventionnelle,  a  obtenu  en  mêmaj 
temps  la  subrogation   dans   l'hypothèque  légale  de  h] 
femme,  la  simple  mention  de  la  subrogation  dans  Fin- 
scription  de  l'hypothèque  conventionnelle,  n'équivaut  pas 
à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  et  ne  saurait 
tenir  lieu'*.  Cependant  il  n'est  pas  indispensable  que  h 


'*  ter  Bertauld,  op.  cit.,  n*  96.  Demante  et  Colmet  de  Saolerre,  IX 
107   bis-\ il,  Merignhac,  op.  ctY.,  n<*  55.   fiaudry-Lacantinerie  et 
Loynes,  II,  1094.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Mourlon,  Transaiptûni,  11; 
J022eisuiv. 

*'  quater  Baudry-L4icanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1092. 

**  quinquies  Elle  est  par  conséquent,  lorsque  la  subrogation  est  géné- 
rale, afiranchie  de  l'exigence  de  i*art.  tiÀH,  u«  5,  touchant  rîndicatioo 
de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  grevés.  Dijon,  24  février  1S69,| 
D.,  74,  2,  19.  Paris,  9  décembre  1890,  D.,  91,  2,  d68.  Limoges,  i 
tcvrier  1897,  D.,  99,  2,  122.  Cette  mention  ne  serait  nécessaire  que  si 
les  effets  de  la  subrogation  avaient  été  limités  à  certains  immenb! 
déterminés.  Cpr.  supra,  texte  n«  1  et  note  4  ter.  Merignhac  op»  cit., 
n*5l.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1092.  Cpr.  pour  le  ca 
où,  malgré  les  termes  généraux  de  l'acte  de  subrogation,  rinscrtption| 
aurait  été  limilativement  requise  sur  un  immeubie  déterminé.  Angers, 
20  avril  1893,  J.  du  Notariat,  93.  677. 

<*  Mourlon,  Bévue  pratique,  1856,  I,  p.  560.  Amiens,  14  août  1839 
S.,  40,  2,  305.  Amiens,  10  juiUet  1843,  S.,  46,  2,  395.  Bombes, 
avril  1853,  D.,  54,  2,  52.  Orléans,  12  juillet  1854,  S.,  54,  2,  561.  Civ.| 
rej..  4  février  1856,  S..  56,  1,  225.  Paris,  27  février  1857.  S-,  57,2, 
283.  Beq.,  1«  juin  1859,.  S.,  61, 1,  223.  Civ.  rej.,  21  juillet  1863,  S., 
63,  1,  489.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  II,  790,  et  Bévue  critiqtÊC, 
1857,  IX,  p.  97  ;  Paris,  30  juin  1853  et  31  août  1854,  S.,  55.  %  177,  D, 
4Ki,  2,  356;  Bourges,  20  avril  1859,  S.,  60,  2,  241.  Cpr.  Beq.,  11  juia 
1894  et  la  Diuertation  de  M.  de  Loynes,  D  ,  96, 1,  537.  S.,  98, 1,  48^. 
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deux  hypothèques  soient  inscrites  séparément  :  l'inscrip- 
tioa  de  rhypothèqiie  lé^e  peut  être  prise  cumulative- 
ment  avec  celle  de  Thypothèque  conventionnelle,  et  sera 
suffisante,  en  ce  qui  concerne  la  première,  si  elle  contient 
les  énonciations  requises  t>ar  l'art.  2i53**. 

L'inscription  ou  la  mention  pi^uvent  être  requises  par  le 
subrogé  jusqp'au  moment  où  1^  femme  ne  pourrait  plus 
elle-même  faire  valablement  inscrire  son  hypothèque 
légale  ^àis. 

Lorsque  le  mari  a  aliéné  un  de  ses  immeubles  sans  que 
la  femme  ait  renoncé,  au  profit  de  l'acquéreur,  à  son  hypo- 
thèque légale,  le  créancier  subrogé  dans  cette  hypothèque 

**  Rivière  et. FranQpis,  Explication  delà  loi  du  23  mari  1855.  n*  136. 
Troploog,  Delti  tranurifition,  n*  343.  Pont,  II«  781  et  suiv.  Bcrtauld, 
op.  cit.  y  n*  fia.  Thézard,,23i.  Iferignhac,  op.  cit.,  n*'  52  et  53^  Baudry- 
Lacantinerieet  de  Loynes». II,  1093.  Orléans, .20  février  1857,  S.*  57, 
2, 2200.  Dijon»  43  juillet  4858,  S.,  59,  2,  306.  Req.,  9  décembre  i87i, 
S.,  73,  1,  446,  D.,  73,  4,  339.  Tribanal  de  Ponteise^  48  mai  4892  et  sur 
appel.  Paris,  9  mai  1893,  D.,  95,  2*  499.  Cpr.' ^Besançon,  47  novembre 
4897,  D.,  99,  2,  76.  Yoy.  en  sens  eontraire  :  Mourlon,  Revue  pratique^ 
4856,  I,  p.  95. 

^  bU  Cpr.  S  269,  texte,  lett.  è  et  c  et  notes  24  to  à  26.  Merignhac, 
B*  64.  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  U,  4096.  M.  Merignhac  (op.  et/., 
B*  65)  enseigne  cependant  que  la  mention  en  marge  d*une  inscription 
Bréexîslante  pourrait  encore  se  faire  même  après  la  transcription  du 
Ittgenoent  d'adjudication,  en  caa  de.  saisie  immobilière,  on  après  Téxpi- 
ralfton  du  délai  de  TarL  2l9.4f  en  caa  d'aliénation  volontaire.  L'inscrip- 
lioB  antérieurement,  prise  par  la  femme  en  temps  utile  a  assuré,  dit- il, 
la  publicité  de  l'hypothèque  légale.  La  femme  peut,  par  conséquent, 
jusqu'au  payement  de  sa  créance,  exercer  les  prérogatives  qui  y  eont 
attachées  :  elle  peut  encore  la  céder  et. le  cessiounaire  en  sera  saisi  par 
Boe  mention  en  marge.  Pourquoi  refuser  le  même  droit  à  un.  subrogé 
antérieur?  Mais  ona  répondu  avec  raison  que  la  transcription  du  juge- 
nient  d'adjudication  sur  saisie  immobilière^ou  l'expiration  du  délai  de 
l*art.  21di  ont  pour  efiet  de  purger  l'hypothèque  légale.  De  droit  réel 
wot  rirnmeuble  elle.  est.  transformée  en  une  créance  contre  l'acquéreur. 
Bi  la  femme  cède  cette  crc^ance,  ce  ne  sont  plus  les  formalités  de  l'art.  9 
iela  loi  de  4855  qui  doîveniêtre  remplies  par  le  cessiounaire,  mais  celles 
de  l'art.  1690  du  Code  civil.  Dalloz,  SuppL,  v»  Privil.,  n«  585.  Baudry- 
Lacantinerie*  et  do. Loynes,  II,  4095.  Riom,  3  juillet  4884  et  sur  pourvoi, 
Qf.  rejt  6  juin  4887,  S.,  89,  4,  47,  et  la  Diiscrtalion  de  M.  Chavegrin, 
D.,  88,  1,  33. 
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soit  avant,  soit  après  FaliéDatioD,  peut  faire  inscrire  la 
subrogation  mAme  après  la  transcription  de  TaliénatioQ 
et  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la 
purge  "  ter. 

Les  subrogations  ou  renonciations  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  au  profit  d'un  créancier,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  présentent,  qu'elles  soient  expresses  ou  tacites, 
ne  deviennent  efficaces  à  Tégard  des  tiers  que  du  jour 
où  elles  ont  été  rendues  publiques  dans  la  forme  pres- 
crite "  ifuater. 


^ter  C%  point  a  été  contesté.  On  a  soutenu  que  le  subrogé  deavail 
être  considéré  comme  un  tiers,  au  sens  de  l*art.  3  de  la  loi  du  23  mars 
1855,   et  que,  par  conséquent,  Taliénaiion   lui  était  opposable,  s*i! 
n'avait  pas,  avant  la  transcription,  conservé  son  droit  dans  la  foitut 
prescrite.  Sans  doute,  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  ne  permet  plus  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  aux  termes  des  art.  ÎISS, 
Î127  et  3128  de  s'inscrire  sur  le  précédent  propriétaire  après  la  tran- 
scription de  Tacte  d'aliénation,  laisse  en  dehors  de  sa  disposition  les 
hypothèques  légales,  mais  seulement  tant  qu'elles  sont  dispensées  d'in- 
scription. L'article  s'appliquerait  certainement  à  la  femme  qui,  eontrai- 
rement  à  l'art.  8,  n'aurait  pas  inscrit  son  hypothèque  dans  l'aDiiée  qui 
a  suivi  la   dissolution  du  mariage.  Il  doit  s'appliqu€tr  de  même  ao 
subrogé  qui  est  soumis  par  Fart.  9  à  la  nécessité  de  rendre  son  hypo- 
thèque publique.  Mourlon,  TVaiucnjpItofi,  II,  ilOl.  Bufnoir,  Diitertalioii, 
sons  Beq.,  22  novembre  i880.  S.,  Si,  1,  473.  Cpr.  Didier,  op.  cU'^  p-  90, 
Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  admissible.  Lorsque  la  femme  n*a  pai 
renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  aliéné,  elle  eonserte 
assurément  le  droit  de  s'en  prévaloir  contre  l'acquéreur.  Bile  eonaerve 
aussi  le  droit  de  la  céder,  car  la  siluaiion  de  Tacquérenr  ne  nbirt 
aucune  modification  suivant  que  l'hypothèque  légale  qui  le  meoaee  sers 
exercée  |iar  la  femme  ou  par  un  cessionnaire  de  celle-ci.  Dès  lors,  si  on 
ne  peut  refuser  à  la  femme  le  droit  de  coosenlir  encore  utileoMBl  b 
subrogation,  il  faut  bien  accorder  au  subroge  le  moyen  de  remplir  les 
formalités  que  la  loi  exige  pour  Tefilcacité  du  droit  qu'il  a  valabkmeiit 
acquis.  La  condition  du  subrogé  est  identique  à  celle  de  la  femme,  dont 
il  a  pris  la  place,  et  on  doit  lui  reconnaître,  comme  à  la  femme,  le  droit 
de   s'inscrire  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  procédé  à    la   parge. 
Merignhac,  n*  64.  Dallos,  Suppl.,  \^PriviL,  n*S84.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  II.  J096.  Cpr.  Paris,  18  aoAt  4876,  S.,  79,  2,  295,  D.,  78, 
2,  78. 

»  quattr  Demante  et  Colmet  de  Santerrr,  IX,  t07  éû^YllI.  Budry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,  i098. 
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D^où  il  suit  que  le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités requises  pour  la  publicité  peut  être  opposé  par  les 
créanciers  de  la  femme,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  sim- 
plement chirographaires  **  quinquies. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qu'un  créancier  subrogé  à  cette  hypothèque  a  requise  dans 
des  termes  indiquant  qu'il  a  agi  pour  son  intérêt  exclusif 
et  en  vue  seulement  d'assurer  l'effet  de  la  subrogation,  ne 
profite  pas  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  qui  n'en  restent 
pas  moins  soumis,  en  cas  de  purge,  ou  lors  de  la  disso- 
lution du  mariage,  à  la  nécessité  de  prendre  inscription 
en  leur  propre  nom,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  notification  faite  en  conformité  de  Part.  2194,  ou 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  dissolution  du  mariage  '\ 

A  plus  forte  raison,  une  pareille  inscription  neprofite-t- 
^'^fienparaux  antres  créanciers  subrogés,  qui  ne  pourraient, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits,  se  contenter  de  faire 
mentionner  la  subrogation  en  marge  de  cette  inscrip- 
tion ••. 

Que  si  l'inscription  avait  été  requise  dans  des  termes 
généraux,  qui  dussent  la  faire  considérer  comme  prise  au 

^  quinquies  Le  mot  tiers  désigne,  ea  effet,  tous  ceux  qui,  n'nyant  juis 
été  parties  à  la  convention,  ont  intérêt  à  contredire  le  droit  des 
subrogés.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  107  bis-l\,  Mcrignhac, 
op.  cit.,  n»»  48,  60  et  63.  Verdier,  Transcription,  II,  685.  Baudry-Lacan- 
tinerîe  et  do  Loynes»  II,  iÔd9.  Caen,  iS  décembre  1878,  S.,  7U>  ^, 
297,  D.,  79,  2,  241,  et  la  Dissertation  de  M.  Lyon-Caen,  S.,  lac,  cit.  Vuy. 
en  sens  contraire  :  Mourlon,  Transcription^  II,  1103;  Berlaukl,  op,  cit, 
n*  95. 

'*  Arg.  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  185^.  Berlauld,  op.  cit.,  n<'  loi. 
Pont,  H,  800  et  Revue  critique,  1857,  XI,  p.  25.  Demanlo  cl  Col  trie  de 
Santerre,  IX,  107  6û-X.  Thézard,  233.  Merignhac,  op,  cit.,  n^  57.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1097.  Civ.  rej.,  21  juillet  1863,  S., 
63,  4,  493,  D.,  63,  i,  339.  Dijon,  2  janvier  1865,  D.,  65,  2,  o5. 
Orléans,  9  juin  1874,  S.,  74,  2,  302.  Cpr.  {  281,  texte  n^  1,  ia  fine. 

"  Merignhac,  op.  cit.,  n^  SSTBaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  JI. 
1097.  Civ.  rej.,  4  février  1856,  S.,  56,' 1,  225.  Taris,  27  février  18»i7, 
S.,  57,  2,  283.  RiBq.,  !«  juin  1859,  S.,  61,  J,  223.  Rcq.,  l*'  niai  I8GG, 
S.,  66,  1,  187,  D.,  66,1,293. 

III.  40 
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Dom  de  la  femme  elle*mème  '*  bà^  le  bénéfice  pourrait 
en  être  invoqué  par  celle-ci  et  par  tous  les  créanciers 
subrogés  à  soir  hypothèque  légale,  sans  qu'il  fût  permis 
d'établir,  à  Taide  de  preuves  puisées  en  dehors  des  énon- 
ciations  de  Tinscription  elle-même,  qu'elle   a  été  prise 

dans  rintérèt  exclusif  de  l'un  ou  Tautre  de  ces  créanciers **. 

Du  reste,  les  renonciations  (m  ftworem  tertii)  ou  les 
subrogations  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  sont 
pas  soumises  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  2144 
et  2145 *\ 

II.  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  qui  en  sont  grevés*'i£s 

"  hi$  En  règle  générale,  le  créancier  subrogé  n*a  pas  mission  de 
prendre,  sans  Tautorisàtion  ou  même  contre  le  gré  de  la  femme,  une 
inscription  dont  il  ne  peut,  le  plus  souvent,  apprécier  les  causes  ou 
Topportunilé.  Civ.  cass.,  S  février  1861  (motifs),  S.,  61,  1,  209,  D.,  61, 
i,  t)5.  Mais  il  n*est  pas  douteux  que  le  créancier  subrogé  pourrait  vala- 
blement requérir  Tinscription  dans  Tintérét  de  la  femme,  s'il  agissait  en 
qualité  de  mandataire  de  celle-ci.  Il  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître 
qu*il  pourrait  agir,  même  sans  mandat,  en  vertu  de  l'art,  il 66,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  sa  débitrice.  Baudry-Lacantînerie  et  de 
Loynes,  II,  1097. 

*>  Merignhac,  op.  ciL,  n<*  57.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
1097.  Civ.  cass.,  25  février  1862,  S.,  62,  I,  356.  Civ.  rej.,  3  juillet  1866, 
S.,  66,  !,  345. 

"  Voy.  §  264  ter,  texte  n«  7,  notes  81  et  82. 

*"  bis  De  graves  dissentiments  s*étaient  élevés  dans  la  doctrine  et  dans 
la  jurisprudence,  avant  la  loi  du  13  février  1889,  sur  le  point  de  savoir 
si  les  renonciations  à  Tbypotbèque  légale  faites  par  la  femme  en  faveur 
de  r^cquéreur  d'immeubles  vendus  par  le  mari,  avaient  besoin  d'^re 
rendues  publiques  et  dans  quelle  forme,  pour  être  efficaces  à  Tégard  des 
tiers.  Pans  une  première  opinion,  que  nous  avions  adoptée,  on  admet- 
tait qu'elles  étaient  soumises,  comme  les  renonciations  ou  subrogations 
accordées  à  un  créancier,  aux  conditions  de  publicité  prescrites  par  Fart. 
9  de  la  loi  du  23  mors  1855.  Sans  méconnaître  que  de  pareilles  renon- 
ciations fussent  simplement  abdicatives,  lorsqu'il  n*existait  pas  d'hypo- 
thèques postérieures  en  rang  à  celle  de  la  femme,  et  qu*ainsi,  elles  n'eus- 
sent pour  les  acquéreurs  d'autre  objet  que  de  les  défendre  contre 
l'exercice  de  l'hypothèque  légale  par  la  femme  elle-même  ou  par  des 
tiers  cessionnaires,  les  partisans  de  ce  système  estimaient  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  à  raison  de  sa  généralité, 
s'appliquait  à  toutes  les  renonciations  susceptibles  de  présenter  à  uo 
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degré  plas  ou  moins  élevé  les  inconvénients  et  les  dangers  que  le  légis- 
litenr  avait  voula  écarter.  Or,  il  leur  paraissait  évident  que  lès  créan- 
ciera  auxquels  la  femme  offrirait  la  garantie  de  son  hypothèque  légale, 
après  y  avoir  renoncé  en  faveur  des  acquéreurs  des  immeubles  du  mari, 
étaient  exposés  à  être  trompés  si  de  telles  renonciations  leur  étaient 
opposables  sans  avoir  été  rendues  publiques,  et  Téventualité  d'un  pareil 
résultat  était  en  opposition  manifeste  avec  le  but  et  l'esprit  de  Ja  loi. 
D'autre  part,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  soumet  à. la  nécessité  de  la  transcription 
des  renonciations  purement  exlinctives  et  l'esprit  dans  lequel  la  loi 
tOQt  entière  a  été  rédigée  venaient  à  l'appui  de  cette  solution.  Enfin, 
b  seule  transcription  de  l'acte  d'aliénation  ne  semblait  pas  ôtre  un 
mode  de  publicité  admissible,  d'abord,  parce  qu*elle  ne  pouvait  rien 
apprendre  aux  tiers,  dans  le  cas  où  la  femme  n'ayant  pas  concouru  à  cet 
acte,  renoncerait  plus  tard  et  par  acte  séparé  à  son  hypothèque  légale  en 
bveur  de  l'acquéreur,  ensuite,  parce  qu'on  aurait  assigné  ainsi   à   la 
transcription  un  rôle  différent  de  celui  en  vue  duquel  elle  avait  été 
instituée  :  les  aliénations  faites  par  le  mari  ne  portant  par  elles-mêmes 
aucune  atteinte  aux  droits  hypothécaires  de  la  femme,  le  créancier  auquel 
cette  dernière  offrait  la  subrogation   à  son  hypothèque  légale  n*avait 
point  à  s'enquérir  si  le  mari  avait  ou  non  vendu  des  immeubles  et  pou- 
Tait  accepter  cette  offre  sans  avoir  préalablement  recouru  au  registre 
des  transcriptions.  Rivière   et  Huguet,  Questions  sur  la  transcription, 
V  394.  Bertauld,  op.  cit.,  n^  93.  Ducruet,  Études  sur  la  transcription, 
I*  AU.  Verdier,  De  la  transcription,  H,  661   et  662  et  Revue  pratique, 
IW7,  XXIV  p.  209;  1868,  XXVI  p.  5.  Garnicr,  Subrogation  à  lliypo- 
iéque  légale,  n*»*  349  et  suiv.  Lyon,  22  décembre  1863,  D.,  64,  2.  193. 
Uv.  rej.,29aotit1866,  S.,67,  l\9,  D.,67,1,49.  Tribunal  de  Charolles, 
f  septembre  1879,  S.,  80,  2,  148,  D.,  Suppl.,  v»  Privil.,  n»  613.  Douai, 
S  décembre  1887,  S.,  89,  2,  79,  D.,  90, 1, 467  joint  à  Civ.  cass.  5  mai 
890.  Un  seéond  système  déclarait  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
lapplicable  au  cas  qui  nous  occupe,  parce  que  son  texte  ne  vise  que  les 
essionnaires  dont  il  détermine  le  rang  de  préférence.  Or,  l'acquéreur 
'un  immeuble   du  mari,  qui  a  obtenu  la  renonciation  de  la  femme, 
'est  pas  un  cessionnaire  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  :  il    ne 
scbercbe  pas  un   droit  de  préférence  et  veut  seulement  affranchir  son 
nmeuble  de  la  charge  qui  le  grève  du  chef  de  la  femme.  Puisqu'il  ne 
Mirsait  d'autre  but  que  de  faire  disfiaraitre  l'hypothèque  légale,  pour* 
soi  l'obliger  à  en  requérir  l'inscription  alors  qu'il   devrait  aussitôt 
la  faire  rayer?  La  loi  n'a  pu  vouloir  organiser  un  système  de 
lieilé  aussi  étrange.  Quant  aux  tiers  intéressais  h  connaître  la  renon- 
ion,  ils  pourraient  être  suffisamment  renseignés  par  la  transcription 
4'aete  d'aliénation.  Au  surplus,  les  partisans  de  ce  système  étaient 
-niénies  fort  divisés.  Les  uns  exigeaient  que  la  renonciation  fût  au 
na  rendue  publique  par  la  transcription  de  l'acte  qui  la  contenait, 
autres  la  déclaraient  opposable  aux  tiers  par  cela  seul  que  l'acte 
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n'est  opposable  aux  tiers  "  ier  qa%  partir  de  la  transcrip- 
tion de  Tacte  d'aliénation  "  quaier^  si  la  renonciation  y  est 
contenue. 

Si  la  renonciation  est  consentie  par  un  acte  authen- 
tique distinct,  la  publicité  résulte  d'une'mention  faite  en 

avait  acquis  date  certaine.  D'antres  jugeaient  la  transcription  suffisante, 
lorsque  la  renonciation  était  constatée  par  l'acte  d'aliénation  lui-même, 
mais  ils  exigeaient  la  publicité  prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1855, 
lorsque  la  renonciation  avait  lien  par  un  acte  ultérieur.  D'antres  enfin 
repoussaient  l'application  de  ce  dernier  article  lorsque  la  renonciation 
était  simplement  abdieative,  mais  ils  l'admettaient  lorsque  la  renoncia- 
tion avait  un  caractère  translatif  à  raison  de  l'existence  de  créanciers 
hypothécaires  postérieurs  à  la  femme.  Voy.  dans  ces  divers  sens  :  Pont, 
I,  486  et  jR^ue  du  Notariat^  YII,  p.  289  eWlII,  p.  1703.  Mourlon,  TVm- 
tcription,  II,  970,  1105  et  1106.  Grosse,  Commentaire  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  sur  l'art.  9.  Dietionnairt  du  Notariat ^  v«  Subrogation,  n*215. 
Amiand,  Bévue  pratique,  1 867,  XXIY ,  p.  48 1 ,  et  1 869,  XXYII,  p.  58.  Gide, 
Condition  privée  de  ta  femme,  2*  édit.,  p.  445.  Larombière,  Des  obUga- 
tionsy  sur  l'art.  1250,  n«*  57  et  suiv.  Boulanger  et  de  Récy,  Traité  des  ra- 
diations hypothécaires,  I,  112  et  suiv.  Thiercelin,  Dissertation,  D.,64»  2, 
193.  Bufnoir,  Dissertation,  S.,  81, 1,  473.  L^bbé,  Bévue  critique,  1881,  p^ 
340.  Merignhac^  op.  cit.,  n^  155  et  suiv.,  et  163.  Thézard,  114  Tisaier, 
Bévue  critique,  1889,  p.  634.  Tribunal  de  la  Flèche,  26  août  1878,  D.,aO, 
3, 134.  Tribunal  de  Beaune,  28  août  1879,  S.,  80,  S,  148,  D.,  M,  3, 
134.  Tribunal  du  Mans,  28  janvier  1880,  D.,  ibid.  Dijon,  4  août  1880, 
S.,  80,  2,  323,  D.,  80,  2,  241 .  Dijon,  6. février  1889»  S.,  89,  2, 79,  D., 
90,  2,  326.  Civ.  cass.,  5  mai  1890,  S.,  90, 1,  392,  D.,  90,  i,  467.  —Ces 
hésitations  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  une  question 
d'une  application  aussi  usuelle  avaient  les  plus  graves  inconvénients. 
Depuis  longtemps  on  réclamait,  pour  y  mettre  un  terme, .  une  solution 
législative;  elle  a  été  donnée  par  la  loi  du  13  février  1889.  Rapport  de 
M.  Merlin  au  Sénat,  D.,  89,  4,  24,  col.  3.  Wable,  op.  cit.,  n<»  16  à  22  et 
88  à  90.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1100  et  1101. 

"  ter  La  validité  de  la  renonciation  entre  les  parties,,  et  notamment  à 
l'égard  de  la  femme,  est  indépendante  des  formes  de  publicité  organisées 
par  la  loi  du  13  février  1889,  qui  ne  sont  requises  que  vis-à-vis  des  tiers. 
Rapport  de  M.  Merlin  au  Sénat,  n«  5,  D.,  89,  4,  25,  col.  2.  Escorbîac* 
op.  cit.,  p.  127.  César  Bru,  op,  cit.,  p.  82  et  83.  Wable,  op,  ctlf ,  n—9S 
et  87.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1103. 

*7  quater  Ces  termes  s'appliquent  non  seulement  à  la  vente,  mais 
encore  à  tous  les  actes  d'aliénation  entre  vifs,  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, qui  contiennent,  de  la  part  de  la  femme,  renonciation  expresse  on 
tacite  à  son  hypothèque  légale  au  profit  du  tiers  acquéreur.  César  Bm, 
op.  cit.,  p.  86.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1102. 
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marge  de  la  transcription  de  Facte  d'aliénation.  Loi  du 
13  février  1889,  article  unique,  al.  1*'  *''  quinqutes. 

La  loi  n'a  fixé  aucun  déla^  pour  raccomplissement  de 
Tune  ou  de  l'autre  de  ces  formalités  "  sexties. 

Elles  sont  suffisantes  soit  lorsque  la  renonciation  est 
purement  abdicative,  soit  lorsqu'elle  est  translative  et 
emporte,  au  profit  de  Facquéreur,  subrogation  au  droit 
de  préférence  &  l'égard  des  créanciers  postérieurs  de  la 
femme  "iepiies. 

Le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  ou  de 
mention  appartient  incontestablement  aux  créanciers  que 
la  femme  a  subrogés  dans  son  hypothèque  légale  "  octieSj 

^  quinquiês  Yoy.  sur  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  choix  de 
ce  mode  spécial  de  publicité,  les  observations  échan^s  entre  MM.  Clé- 
ment, Cazot  et  Boulanger,  dans  la  séance  du  Sénat  du  6  février  1888, 
D.,  89,  A,  26,  col.  3,  et  27,  col.  1  et  2  ;  Didier,  op.  dt.,  p.  28  à  31  ; 
César  Bru,  op.  cit.,  p.  83  à  86  et  89  à  96  ;  Wable,  op.  cit.,  n««  91  à  95. 

^  sexties  Jusqu'à  leur  accomplissement,  le  tiers  acquéreur  est  exposé 
à  subir  l'exercice  dq  droit  des  tiers,  notamment  celui  qui  résulterait  des 
inscriptions  prises  par  les  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme.  Son  intérêt  sera  donc,  comme  on  Ta  justement  remarqué,  la 
meilleure  garafntie  de  sa  diligence.  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  130.  César 
Bm,  op.  cit.,  p.  88.  Wable,  n«  95.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
II,  liOi.  Si  l'inscription  d'une  subrogation  et  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation,  contenant  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur  avaient  eu 
Ileo  le  même  jour,  il  appartiendrait  au  juge  de  rechercher,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  laquelle  des  deux  formalités  a  été  accomplie 
la  première.  Sans  fournir  à  cet  égard  une  preuve  légale,  puisqu'il  n'a 
pas  de  force  probante  à  l'égard  des  tiers,  le  registre  des  dépôts,  pourra 
être  utilement  consulté.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  H,  1109. 

^  septtes  La  loi  du  13  février  1889  a  organisé  un  système  de  publicité 
qui  se  suffit  à  lui-même  et  qui  ne  comporte  pas  d'autres  formes  que  la 
transcription  ou  la  mention.  L'exactitude  du  priucipe  énoncé  aq  texte 
résulte,  au  surplus,  du  |  5  de  l'article  unique  de  la  loi,  qui  ne  soumet 
aux  formalités  prescrites  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  subro- 
gation au  droit  de  préférence  consentie  par  la  femme  au  profit  de  l'ac- 
quéreur, que  lorsque  ce  dernier  entend  s'en  prévaloir  à  rencontre  de 
cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  sur  d'autres  immeubles  du  mari. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1105.  Cpr.  (nfra,  texte  n«  6,  et 
notes  79  et  80. 

^  oeties  Le  projet  du  gouvernement  portait  en  termes  exprès  que  la 
renonciation  «  vaut  purge  pour  l'acquéreur  et  est  opposable  aux  créan-^ 
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mais  on  ne  saurait  le  reconnaître,  ni  à  ses  créanciers  chi- 
rographaires  "nonieSj  ni  aux  créanciers  hypothécaires  du 
mari,  inscrits  sur  Timmeuble  vendu  et  primés  par  Thypo- 
thèque  légale  de  la  femme  *^  decies. 

«  cieri  subrogés  par  la  femme  dans  ses  droits  hypothécaires,  lorsquiit 
«  rCont  pas  fait  inscrire  la  subrogation  antérieurement  à  la  transcription  «. 
Bien  que  les  mots  en  italiques  aient  disparu  dans  la  rédaction  définilin, 
Ja  proposition  énoncée  au  texte  ne  saurait  faire  doute,  car  l'intérêt  des 
créanciers  subrogés  est  nianife5te,  et  c*e8t  précisément  pour  la  protec- 
tion de' ceux  qui  se  proposent  de  traiter  ou  qui  ont  traité  avec  la  feoinie, 
en  vue  d'obtenir  )e  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  que  le  nooveaD 
systènne  de  publicité  a  été  organisé  par  la  loi  de  1899.  César  Bru,  op: 
cit.,  p.  87  et  88.  Wable,  op,  cit.,  n*  96.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  1107. 

*''  noTùes  Si  nous  avons  admis  une  solution  différente  pour  le  cas  de 
subrogation  à  l'hypothèque  légale  accordée  à  un  créancier  (Voy.  suprû 
texte  et  note  23  quinquies)  c'est  parce  qu'il  s'agissait  alors  d'un  conflit 
entre  créanciers  et  de  la  détermination  de  Tordire  de  préférence.  Or,  aox 
termes  de  l'art.  2134,  les  créances  hypothécaires  ne  sont  préférables 
aux  créances  chirographaires  que  si  elles  ont  été  inscrites  dans  la  forme 
déterminée  par  la  loi  et  cette  règle  s'applique  sans  difHeulté  aux  créan- 
ciers qui  exercent  par  voie  dh  subrogation  les  droits  résultant  pour  la 
femme  de  son  hypothèque  légale.  Mais  elle  est  complètement  étrangère 
aux  rapports  entre  les  créanciers  et  le  tiers  détenteur.  Les  créanciers 
chirographaires,  en  effet,  doivent  subir,  sans  être  en  droit  d'exiger 
aucune  condition  de  publicité,  les  aliénations  consenties  par  leur  débi- 
trice, et,  par  identité  de  raison,  les  renonciations  à  son  hy|>olbèqne 
légale  faites  par  elle  en  faveur  de  Tacquéreur  d'un  immeuble  qui  en  est 
grevé.  Wable,  op.  ctY.,n<>  97.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  li, 
1108. 

*7  decies  La  rédaction,  originairement  proposée  par  le  gouvernement 
(Voy.  supra,  note  27  octies),  indiquait  clairement  que  la  trauscrij>tionoQ 
la  mention  n'étaient  exigées  qu'à  l'égard  des  créanciers  subrogés  par  la 
femme  dans  ses  droits  hypothécaires!  Des  modifications  apportées  an 
texte,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  loi  a  entendu  accorder  le  droit  d'opposer  le  défaut  de  publicité 
aux  créanciers  hypothécaires  du  mari,  inscrits  sur  l'immeuble  aliéné. 
Geux-d,  en  effet,  lorsqu'ils  sont  primés  par  l'hypothèque  de  la  femme 
ne  sauraient  invoquer  à  la  fois  la  renonciation  pour  refuser  à  la 
femme  l'exercice  de  son  droit  de  préférence  et  le  défaut  de  publicité 
pour  écarter  l'acquéreur  bénéficiaire  de  la  renonciation.  S'ils  pouvaient 
obtenir  que  celle-ci  fût  considérée  comme  non  avenue  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur, la  femme  rentrerait  dans  la  jouissance  personnelle  de  son  droit 
et  reprendrait  son  rang  avant  eux  :  leur  action  serait  donc  dépourvue 
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|«  Des  effets  de  la  renonciation  ou  de  la  subrogation  à  V hypothèque  légale^ 
quant  aux  créanciers  au  profit  desquels  elle  a  lieu. 

Toute  renonciation,  expresse  ou  tacite,  à  l'hypothèque 
légale,  consentie  par  la  femme  en  faveur  d'un  de  ses 
créanciers  personnels  ou  d'un  créancier  du  mari,  doit  en 
général,  et  d  après  Tintention  probable  des  parties,  être 
considérée  comme  translative  et  comme  emportant,  de 
même  qu'une  cession  formelle,  une  véritable  subrogation 
à  cette  hypothèque**.  Le  créancier  au  profit  duquel  la 

d'intérêt.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  femmes  après  avoir  renoncé 
à  son  hypothèque  en  faveur  de  Tacquéreur,  avait  consenti  aussi  à  ne 
pas  s'en  prévaloir  à  leur  égard.  Mais  l.eur  situation  serait  alors  pareille 
à  celle  d*un  créancier  subrogé  (Voy.  infra,  texte  n*  4,  et  note  28)  et  Ton 
se  retrouverait  dans  le  cas  prévu  ci-dessus  (texte  et  note  27  octies).  César 
Bru,  op,  cit.,  p.  86  et  87.  Baudry-I^acantinerie  et  de  Loynes^  II,  1106. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Wable,  op,  cit:,  n*  06. 

'•/Proudhon  (De  ^usufruit,  V,  2339)  et  Mourlon  (Des  subrogations, 
p.  S98  et  suiv.)  avaient,  au  contraire,  soutenu  que  les  renonciations  à 
l'hypothèque  légale  des  femmes  mariées  n'étaient  jamais  que  privatives 
ou  extinctives.  En  partant  de  là,  Mourlon  avait  été  conduit  à  décider 
que  la  femme  qui,  sans  céder  son  hypothèque  légale,  y  avait  simplement 
renoncé  au  profit  d'un  créancier  du  mari,  conservait  vis-à-vis  de  ce 
créancier,  le  droit  de  concourir,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances  res- 
pectives, sur  le  prix  des  immeubles  auxquels  s'appliquait  la  renon- 
ciation. Mais  celte  théorie,  qui  avait  le  tort  de  résoudre,  en  principe  de 
xlroits  des  questions  d'intepprétation  de  conveiftions,  et  qui  était  en  oppo- 
sition avec  l'intention  ordinaire  et  vraisemblable  des  parties,  a  été 
repoussée  avec  raison  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  par  la 
jurisprudence.  Troplong,  II,  906,  et  De  la  transcription  y  n«  332.  Gau- 
thier, Des  subrogations,  n»  583.  Bcr'auld,  op.  cit.,  n»  50.  Pont,  I,  476  et 
477.  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n"  385  et  suiv.  Thézard,  109. 
Merignhac,  op.  cit,,  n"  23  el  suiv.  Baudry-Lacanlineric  et  de  Lovnes, 
II,  ^064, 1110  et  i\  H.  Paris,  1«  jujn  1807,  Amiens,  17  mars  1823,  Keq., 
15  juin  1825,  Nancy,  22  mai  1826,  Req.,  2  avril  1829,  S.,  Chr. 
Lyon,  7  avril  1854,  S.,  54,  2,  577.  Req.,  8  août  1834,  S.,  34.  I, 
251.  Toulouse,  15  juin  1891,  Pand.  franc.,  92,  2,  170.  Cpr.  en  sens 
contraire  :  Paris,  ^  août  1853,  S.,  53,  2, 545;  et  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  Caen,  rapportés  par  M.  Bertauld,  op.  cit.,  n<*  21.  Voy.  aussi  : 
Benech,  Du  nantissement,  n^  64.  Cet  auteur  croit  devoir  (li<<lin^uer entre 
la  renonciation  expresse  et  la  renonciation  tacite,  el  incline  ii  n'attribuer 
à  cette  dernière  qu'un  caractère  simplement  abdicatif  :  mais  cette  dis- 
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renonciation  a  eu  lieu,  est  donc,  comme  tout  subrogé, 
autorisé  à  exercer,  en  son  propre  nom,  les  droits  hypothé- 
caires de  la  femme. 

La  subrogation  dans  l'hypothèque  légale,  de  quelqae 
manière  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se  soit  opérée, 
n'investit  le  créancier  subrogé,  ni  de  la  propriété  des 
créances  de  la  femme  contre  le  mari,  ni  même  de  son 
hypothèque,  laquelle  reste  attachée  comme  accessoire  à 
ses  droits  et  reprises  :  elle  confère  seulement  au  subrogé 
le  droit  d'exercer  éventuellement,  et  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  les  droits  hypothécaires  de  la  femme,  dans 
la  mènic  mesure  et  sous  les  mêmes  conditions  qu'elle 
pourrait  le  faire  elle-même".  L'effet  de  la  subrogation 
demeure  donc  subordonné  à  la  double  condition  que  1a 
femme  se  trouve,  au  moment  où  il  s'agira  de  la  faire 
valoir,  créancière  de  soû^mari,  et  que  son  hypothèque  ait 
été  conservée".  , 

Cette  manière  d'envisager  la  subrogation  conduit,  entre 
autres,  aux  applications  suivantes  : 

a.  La  subrogation  consentie  par  une  femme  commune 
en  biens  s'évanouit,  comme  étant  sans  objet,  s'il  résulte 
de  la  liquidation   ultérieure    de    s^s  droits,   qu'au  lieu 


tinction  n'a  pas  de  fondement  solide.  Ajoutons  que  la  doctrine  émise  ao 
texte  a,  été  consacrée  par  Part.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  pia«e 
sur  la  môme  ligne  les  renonciations  et  les  cessions  formelles,  en  y  ttu- 
chant  les  mêmes  effets. 

v>  çi  30  Par  suite  de  remaniements  du  texte,  les  notes  29  et  30  sont 
devenues  sans  objet. 

**  Cpr.  §  288,  texte  et  note  il.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
81  625-XXlII.  Thézard,  i06.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 
IU52,  1058,  un  et  4112.  Douai.  12  février  1891,  D.,  93,  2,  481. 

'*  On  peut  objecter  que,  d'après  cette  manière  de  voir,  la  subrogatioa 
nn  confère  pas  d'avantage  assuré,  et  peut  devenir  illusoire.  Cela  est 
vrai;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  attacher  aux  conventions  de 
celle  nature  des  effets  qui  dépasseraient  Tinteotion  réelle  des  parties,  et 
qu'une  cession  véritable  ou  un  nantissement  régulier  pourraient  seul» 
produire.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynea.  Il,  1114.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Bertauld,  op,  cit.,  n*«  116  et  suiv. 
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d'être  créancière,  elle  est  débitrice  de  la  communauté  ou 
de  son  mari  ^. 

b.  II  en  est  de  même  de  la  subrogation  consentie  par 
une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  avec 
faculté  de  reprendre  ses  apports,  mais  en  cas  de  renon- 
ciation seulement,  lorsque,  par  suite  de  Tacceptation  de  la 
communauté,  elle  n'a  plus  de  reprises,  ni  de  répétitions 
à  exercer  contre  le  mari  *\ 

c.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  en  même  temps  les 
héritiers  du  mari,  et  qu'après  avoir  accepté  la  succession 
de  la  femme,  ils  acceptent  aussi  purement  et  simplement 
celle  du  mari,  ou  réciproquement,  la  réunion  en  leur  per- 
sonne des  qualités  de  créanciers  et  de  débiteurs  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  opère  une  confusion  qui  ne  per- 
met plus  au  créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  se 
prévaloir  de  cette  hypothèque  ".  Il  en  serait  de  même  si  la 
femme  recueillait  soit  ab  intestat^  soit  en  vertu  d'un  tes- 
tament, la  succession  de  son  mari  ou  réciproquement  "6t5. 

d.  liorsque  la  femme  commune  en  biens,  après  avoir 
subrogé  un  créancier,  envers  lequel  elle  s*est  coobligée 
avec  le  mari,  dans  son  hypothèque  légale  sur  un  conquête 

**  Pont,  I,  4S2.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  6i5-XXlV. 
Tbézard,  107.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1114.  Paris,  3 
février  1855,  S.,  55,  2,  307.  D.,  55,  2,  285.  Civ.  rej.,  26  juin  185o,D., 
55,  ^,273.  Voy.  toutefois  :  Merignhac,  op.  cit.,  n^  77  et  suiv.  ;  Toulouse, 
22  juillet  1859,  joint  à  Req.,  19  janvier  1860,  S.,  61,  1,  881,  D.,  60,  1, 
400;  Bordeaux,  19  février  1895,  S.,  96,  2,  27,  D,  96,  2.  276.  Cpr. 
Lyon,  3  juillet  1867,  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  24  mai  1869,  S.,  69, 1, 
345,  D.,  69,  1,276. 

"  Bertauldv  n«  126.  Pont,  1,  483.  Thëzard,  108-1  •.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1114.  Req.,  30  avril  1849,  S.,  49,  1,  465,  D., 
50,1,117. 

"  Pont,  loc.  cit.  Thézard,  f08-3».  Merignhac,  n*  82.  Baud ry- Lacan ti- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1115.  Orléans,  16  mars  1849,  S.,  49,  2,  449, 
D.,  49,  2,  156.  Voy.  en  sens  contraire  :  Bertauld,  op.  cit.,  n^*  117  et  118. 
Cet  auteur  est  conséquent  à  sa  théorie,  d*après  laquelle  la  femme  se 
trouve,  par  TefTet  de  la  subrogation,  éventuellement,  mais  irrévocable- 
ment, dessaisie  de  ses  droits  et  reprises  au  profil  du  subrogé. 

**  bis  Voy.  outre  les  autorités  citées  à  la  note  précédente.  Civ.  rej.,  8 
août  1894,  S.,  97,  1,  122,  D  ,  95, 1,  235. 


778  DES  DROITS  RÉELS. 

spécialement  affecté  à  ce  créancier,  se  fait,  par  Toie  de 
paj*tage,  attribuer  le  même  immeuble  pour  se  remplir  de 
ses  reprises,  la  subrogation  se  trouve  rétroactivement 
anéantie  avec  l'hypothèque  légale  elle-même  *'. 

e.  Par  une  raison  analogue,  la  subrogation  générale 
dans  l'hypothèque  légale  d*une  femme  commune  en  biens, 
ne  peut,  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  porter 
en  principe  -quant  aux  conquêts,  que  sur  la  moitié  appar- 
tenant au  mari  ou  à  seâ  héritiers  ;  de  sorte  que,  si  des 
immeubles  de  cette  espèce  sont,  ou  vendus  par  la  femme 
conjointement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  expropriés  ' 
sur  eux,  le  créancier  subrogé  ne  peut  faire  valoir  la  subro- 
gation que  pour  la  moitié  du  prix  afférente  à  ces  derniers'\ 

Au  surplus  la  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée  a  consenti  une  subrogation,  expresse  ou  tacite, 
dans  son  hypothèque  légale,  est  irrévocable  en  soi  :  la 
femme  ne  peut,  ni  la  rétracter  unilatéralement,  ni  en 
amoindiir  Teffet,  soit  par  de  nouvelles  cessions  ou  subro- 
gations, soit  eu  consentant  à  la  réduction  de -son  hypo- 
thèque légale  ". 

D*un  autre  côté,  lacquéreur  d'immeubles  soumis  à 
l'hypothèque  légale  est  tenu,  lorsqu'il  veut  les  purger, 
de  faire  les  notifications  nécessaires,  non  seulement  à  la 
femme  elle-même,  mais  encore  aux  créanciers  dont  les 
subrogations  ont  été  rendues  publiques  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  ". 

*<  Voy.  t  264  ter,  texte  nV3  et  note  34.  Déniante  et  Coimet  de  San- 
lerre,  IX,  81  bis-XXV.  Tliézard,  i08-î«,  Baudry-Lacanlineric  cl  <le 
Loynes,  II,  1115.  De  mémo  le  subrogé  à  l'hypothèque  légale  ne  pourrait 
demander  à  être  colloque  sur  les  acquêts  échus  au  mari  dans  le  partage 
de  la  communauté  avant  les  créanciers  auxquels  ces  mêmes  acquêts 
auraient  été  hy[n)théqués  pendant  la  "durée  de  la  communauté  par  le 
mari,  qui  est  censé  avoir  agi,  en  les  hypothéquant,  comme  mandataire 
de  la  femme.  Colmar,  l"  mars  1855,  ?.,  56,  2,  577,  D.,  57,  J,  37. 

"  Thézard,  108.2».  Paris,  31  mars  1853,  S.,  53,  «,  337. 

^*  Demante  et  Coimet  de  Santerre,  IX,  81  ^û-XXVl.  Tbézanl. 
107-3°.  Merignhac,  op.  ciu,  n**  77  et  84.  fiaudry-Lacantinene  et  «i^ 
Loynes,  H,  1113.  Bordeaux,  10  août  1853,  S.,  54,  2,  98,  D.,  54,  %ti. 

'*  Merignhac,  op.  cit. y  n^  99.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11> 
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Au  cas  où  U  est  procédé  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  le  subrogé  qui  D*aurait  pas  rempli  les  forma- 
lités imposées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855/ 
avant  Texpiration  du  délai  imparti  par  Tart.  2194,  serait 
dépouillé  de  son  drpit  de  suite,  mais  il  pourrait  encore 
invoquer  son  droit  de  préférence  à  condition  de  produire 
•à  l'ordre  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  717  du  Code 
de  procédure  "  bis. 

L'effet  de  la  subrogation  consentie  en  faveur  d'un 
créancier  ayant,  de  son  propre  chef,  une  hypothèque 
spéciale  ou  générale  sur  les  biens  du  mari,  est  indépen- 
dant de  la  conservation* de  cette  hypothèque.  La  péremp- 
tion de  rinscription  personnelle  du  créancier,  et  la  perte 
même  de  son  hypothèque,  n'empêcheraient  pas  qu'il  ne 
put  faire  valoir  la  subrogation*®. 

Le  créancier  dont  la  subrogation  est  générale,  en  ce 
sens  qu'elle  n'a  pas  été  restreinte  à  certains  immeubleis 
du  mari,  est  autorisé  à  exercer  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme,  même  sur  les  biens  aliénés  antérieurement  à  la 
convention  de  subrogation  *^  et  aussi  sur  les  biens  acquis 
depuis  la  subrogation  *^  bis. 

La  subrogation  ne  pouvant  jamais  valoir  que  dans  la 

1 120.  Angers,  3  avril  1835,  S.;  35,  2,  226.  Paris,  24  août  1840,  S.,  4U 
I,  336  en  note,  D.,  Rép.,  v»  Privil.,  n*  2211.  Cpr.  cep.  Amiens,  10 
jaillet  1843,  S.,  46,  2, 395,  D.,  46,  2, 164. 

**  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  Il,  il 21. 

*•  Pont,  I,  477.  Req..  8  août  1853,  S.,  54,  1,  523.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  24  août  1853,  S.,  53,  %  545.  La  Cour  de  Paris  est  partie 
de  ridée  erronée  que  la  renonciation  tacite  résultant  du  concours  de  la 
femme  à  un  acte  d'emprunt,  avec  affectation  hypothécaire  de  la  part  du 
mari,  est  simplement  abdicative  et  n'équivaut  qu'à  une  cession  de 
priorité  de  rang.  Cpr.  texte  n^  4  et  note  28  supra. 

*^  Cpr.  Giv.  cass.,'  18  décembre  1854,  S.,  55,  1,  247.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  d'une  subrogation 
légale  par  suite  de  payement;  mais  la  solution  s'applique,  par  identité 
de  motifs,  aux  subrogations  dont  nous  nous  occupons  ici,  à  moins  que 
le  contraire  ne  doive  s'induire  de  la  convention. 

«<  bù  Lyon,  27  décembre  1882,  S.,  84,  2,  62,  D.^  83,  2,  243.  Limoges, 
19  février*  1897,  D.,  99,  2, 122.  Cpr.  Paris,  18  août  1876,  S.,  79,  2, 
295,  D.,  78,  2,  78. 
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spécialement  affecté  à  ce  créancier,  se  fait,  par  Toie  de 
paj*tage,  attribuer  le  même  immeuble  pour  se  remplir  de 
ses  reprises,  la  subrogation  se  trouve  rétroactivement 
anéantie  avec  l'hypothèque  légale  elle-même  •*. 

e.  Par  une  raison  analogue,  la  subrogation  générale 
dans  l'hypothèque  légale  d*une  femme  commune  en  biens, 
ne  peut,  au  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  porter 
en  principe  quant  aux  conquèts,  que  sur  la  moitié  appar- 
tenant au  mari  ou  à  seà  héritiers  ;  de  sorte  que,  si  des 
immeubles  de  cette  espèce  sont,  ou  vendus  par  la  femme 
conjointement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  expropriés 
sur  eux,  le  créancier  subrogé  ne  peut  faire  valoir  la  subro- 
gation que  pour  la  moitié  du  prix  afférente  à  ces  derniers". 

Au  surplus  la  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée  a  consenti  une  subrogation,  expresse  ou  tacite, 
dans  son  hypothèque  légale,  est  irrévocable  en  soi  :  la 
femme  ne  peut,  ni  la  rétracter  unilatéralement,  ni  en 
amoindrir  Teffet,  soit  par  de  nouvelles  cessions  ou  subro- 
gations, soit  eu  consentant  à  la  réduction  de* son  hypo- 
thèque légale  ••. 

D'un  autre  côté,  Tacquéreur  d'immeubles  soumis  à 
l'hypothèque  légale  est  tenu,  lorsqu'il  veut  les  purger, 
de  faire  les  notifications  nécessaires,  non  seulement  à  la 
femme  elle-même,  mais  encore  aux  créanciers  dont  les 
subrogations  ont  été  rendues  publiques  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi 


S9 


"  Voy.  t  264  ter,  texte  n»  3  et  note  34.  Déniante  et  Colmet  de  San- 
lerre,  fx,  81  bis-\X\.  Thêzard,  i08-î^  Baudry-Lacantinenc  et  de 
Loynes,  II,  1115.  De  même  le  subrogé  à  Tliypothèque  légale  ne  pourrait 
demander  à  être  colloque  sur  les  acquêts  échus  au  mari  dans  le  partage 
lie  la  communauté  avant  les  créanciers  auxquels  ces  mômes  acquêts 
auraient  été  hy[n)thcqués  pendant  Ia'>lurée  de  la  communauté  par  le 
mari,  qui  est  censé  avoir  agi,  en  les  hypothéquant,  comme  mandataire 
de  la  femme.  Colmar,  1"  mars  1855,  k,  56,  2,  577,  D.,  57,  i,  37. 

=»^  Thézard,  108..2<».  Paris.  31  mars  1853,  S.,  53,  2,  337. 

"  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  W^-XXVI.  Thézard. 
107-3*'.  Merignhac,  op.  cit.,  n®»  77  et  84.  fiaudry-Lacantinerie  et  dr» 
Loynes,  II,  1113.  Bordeaux,  10  août  1853,  S.,  54,  2.  98,  D.,  54,  2,it>. 

'*  Merignhac,  o/>.  cit.,  n^  99.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II» 
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Au  cas  où  il  est  procédé  à  la  purge  des  hypothèques 
légales,  le  subrogé  qui  n*aurait  pas  rempli  les  forma- 
lités imposées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
avant  l'expiratiou  du  délai  imparti  par  Fart.  2194,  serait 
dépouillé  de  son  drpit  de  suite,  mais  il  pourrait  encore 
invoquer  son  droit  de  préférence  à  condition  de  produire 
•à  l'ordre  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  717  du  Gode 
de  procédure  *•  bis. 

L'effet  de  la  subrogation  consentie  en  faveur  d'un 
créancier  ayant,  de  son  propre  chef,  une  hypothèque 
spéciale  ou  générale  sur  les  biens  du  mari,  est  indépen- 
dant de  la  conservation' de  cette  hypothèque.  La  péremp- 
tion de  l'inscription  personnelle  du  créancier,  et  la  perte 
même  de  son  hypothèque,  n'empêcheraient  pas  qu'il  ne 
pût  faire  valoir  la  subrogation^^. 

Le  créancier  dont  la  subrogation  est  générale,  en  ce 
sens  qu'elle  n'a  pcis  été  restreinte  à  certains  immeubleis 
du  mari,  est  autorisé  à  exercer  les  droits  hypothécaires  de 
la  femme,  même  sur  les  biens  aliénés  antérieurement  à  la 
convention  de  subrogation  ^^  et  aussi  sur  les  biens  acquis 
depuis  la  subrogation  *^  bis. 

La  subrogation  ne  pouvant  jamais  valoir  que  dans  la 

1120.  Angers,  3  avril  1835,  S.,  35,  2,  226.  Paris,  24  août  1840,  S.,  4», 
1,  336  en  note,  D.,  Rép.,  v»  Privil.,  n»  2211.  Cpr.  cep.  Amiens,  10 
jaillet  1843,  S.,  46,  2,  395,  D.,  46,  2, 164. 

**  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  II,  1121. 

*<>  Pont,  I,  477.  Req.,  8  août  1853,  S.,  54,  1,  523.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Paris,  24  août  1853,  S.,  53,  %  545.  La  Cour  de  Paris  est  partie 
de  ridée  erronée  que  la  renonciation  tacite  résultant  du  concours  de  la 
femme  à  un  acte  d'emprunt,  avec  affectation  hypothécaire  de  la  patt  du 
mari,  est  simplement  abdicative  et  n'équivaut  qu'à  une  cession  de 
priorité  de  rang.  Cpr.  texte  n^  4  et  note  28  supra. 

**  Cpr.  Civ.  ca8s.;i8  décembre  1854,  S.,  55,  1,  247.  Il  s'agissait, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  cet  arrêt  est  intervenu,  d'une  subrogation 
légale  par  suite  de  payement;  mais  la  solution  s'applique,  par  identité 
de  motifs,  aux  subrogations  dont  nous  nous  occupons  ici,  à  moins  que 
le  contraire  ne  doive  s'induire  de  la  convention. 

**  bis  Lyon,  27  décembre  1882,  S.,  84,  2,  62,  D.^  83,  2,  243.  Limoges, 
19  février  1897,  D.,  99,  2, 122.  Cpr.  Paris,  18  août  1876,  S.,  79,  2, 
295,  D.,  78,  2,  78. 
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mesure  des  droits  de  la  femme  *^  ter^  le  créancier,  qui 
entend  en  faire  usage,  est  tenu  de  prouver  Texistence, 
dans  la  personne  de  celle-ci,  de  créances  contre  son  mari, 
et  d'en  établir  la  quotité  ^^  quater.  Toutefois,  quand  la 
subrogation  résulte  d'une  obligation  contractée  par  la 
femme  conjointement  avec  le  mari,  le  créancier  peut,  i 
raison  de  cet  engagement  même  et  de  l'indemnité  à 
laquelle  il  donne  lieu,  se  faire  colloquer  à  la  date  de 
l'obligation,  bien  que  la  femme  n'ait  aucune  autre  créance 
à  faire  valoir  contre  son  mari*'. 

Le  droit  hypothécaire  de  la  femme,  ne  peut  être  exercé 
par  le  subrogé  **  bis  qu'au  moment  où  il  aurait  pu  l'être, 
par  la  femme  elle-même,  c'est-à-dire  lorsque  la  créance 
de  celle-ci  est  exigible.  Or,  elle  ne  le  devient  que  par 
l'effet  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de 
biens.  Toutefois,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  da 
mari,  le  subrogé  peut,  en  vertu  de  l'article  1446  du  Code 
civil,  faire  valoir  l'hypothèque  légale  de  la  femme  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  sa  créance  **  ter. 

» 

**  ter  Baudry-Lacactinerie  et  de  Loynea,  II,  1145,  m  fine. 

**  quater  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1117.  Ageo,  S3  mars 
1S70,  S.,  70,  2,  274,  D.,  70,  2,  148.  U  peut  recourir  aux  modee  de 
preuve  qui  appartiendraient  à  la  femme.  Baudry-Lacantiaerie  et  de 
Loynès.  loc.  cit. 

**  Thézard,  106.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynet,  II,  1117.  Orléans, 
12  juillet  1854,  S.,  54,  2.  56t.  Metz,  22  janvier  1856,  S.,  56,  2,  395, 
D.,  56,  2,  152.  Paris,  8  janvier  1859,  S.,  59,  2,  65,  D,  99,  2,€5. 
Cacn,  31  août  1863,  D.,  64,  2,  138.  Lyon,  3  juillet  1867^  et  sur  pourvoi, 
Civ.  rej.,  24  mai  1869,  S..  69,  1,  345,  D.,  69,1,  276.  Nancy,  «^ 
décembre  1871,  D,  72,  2,  35,  et  sur  pourvoi,  Civ.  cass.,  26  janvier 
1875,  D.,  75,  1,  52.  Agen,  20  mars  1889,  D.,  90,  2,  143.  Cpr.  Douai, 
12  février  1891,  D.,  93,  2,  481.  S'il  n'existe  pas  d'autres  canses  de 
reprises,  l'hypothèque  ne  prendra  rang  qu'à  la  date  de  Tobligation  con- 
tractée par  la  femme  et  ne  pourra,  par  conséquent,  s'exercer  sur  les  j 
immeubles  antérieurement  aliénés  par  le  mari.  Req.,  11  février  1867, 
S-,  67, 1,101,  D,  67,  1,46îJ. 

«*  bis  La  silualion  des  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  est, 
à  certains  égards,  préférable  à  celle  de  la  femme.  Yoy.  sur  ee  point: 
i  295,  texte  et  notes  21  bis  et  21  'ter. 

*•  ter  Merignhac,  o/k  cit.,  n* 96. Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes,n, 
1118.  Orléans,  12  juillet  1854,  S.,  54,  t,  561.  Ck)Imar,  20  novembre 
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Par  application  du  même  article,  lorsqu'à  la  requête 
d'autres  créanciers  du  mari,  un  ordre  s'ouvre  à  la  suite 
d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  on  accorde  au 
subrogé  le  droit  d'y  produire  à  concurrence  du  montant 
des  reprises  de  la  femme,  tel  qu'il  est  fixé  à  ce  mo- 
ment **  quater. 

Lorsqu'une  femme  mariée  a  successivement  subrogé 
plusieurs  créanciers  dans  son  hypothèque  légale,  l'ordre 
d'après  lequel  ils  sont  admis  é  exercer  ses  droits .  hypo- 
thécaires ne""  se  détermine  plus,  comme  autrefois,  par  les 
dates  respectives  des  actes  de  Subrogation,  mais  exclusi- 
vement par  les  dates  des  inscriptions  prises  par  ces 
créanciers,  ou  des  laentions  de  leurs  subrogations  en 
marge  d'inscriptions  préexistantes^.  Loi  du  23  mars  185S, 
art.  9.  Si  les  formalités  ont  été  remplies  le  même  jour  par 
plusieurs  subrogés,  il  y  aura  concurrence  entre  eux  & 
cette  date.  Arg.  art.  2147  **bis. 

La  femme  quia  consenti  des  subrogations  soit  expresses, 
soit  tacites,  à  son  hypothèque  légale,  est  primée  par  les 
subrogés  dans  les  limites  de  leurs  subrogations,  et  n'est 
pas  admise  à  concourir  avec  eux  au  marc  le  franc  de  leurs 
prétentions   respectives,  sur  le  prix  des  immeubles  du 


mari  **, 


Les  deux  propositions  précédentes  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  où  la  subrogation  porte    sur  l'intégralité  de 

1855.  S.,  56,  î,  580.  Civ.  rej..  4  février  1856,  S.,  56,  1,  «Î5,  D.,  56, 
1,61.  Metz,  20  janvier  1859,  S.,  59,  «,  367,  D.,  SuppL,  v*  PriviK,  n 
633.  Cpr.  S  t64  ter,  texte  et  note  26  ter,  et  §  295,  texte  in  fine  et 
uate  22. 
<>  quater  Thézard,    107-2<».   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II, 

1118. 

«*  Yoy.  texte  n<»  3  et  note  1 5  supra  ;  MerigDhac,  rf  61  ;  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1122;  Bordeaux,  18  novembre  1890,  D.,  94,  2, 
569;  Req.,  11  juillet  1894,  D.,  96, 1,  113. 

**Wf  Troplong,  Transcription,  n«  339.  Pont,  II,  797.  Merignhac,  op. 
«l.,'n»  67,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1122.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Mourlon,  Transcription,  II,  1093. 

'*^Cpr.  texte  n»  4  et 'note  28  supra;  Thézard,  106;  Baudry-Laéanti- 
nery  et  de  Loynes,  II,  1111. 
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Thypothëque  légale.  Au  cas  de  subrogation  partielle,  la 
position  respective  des  créanciers  successivement  subrogés 
dans  cette  hypothèque,  et  celle  de  la  femme  vis-à-vis  de 
ces  créanciers,  se  déterminent  d*après  les  règles  exposées 
au  §  288.  Si  la  femme/a  subrogé  divers  créanciers  dans 
des  créances  différentes,  chacun  d^eux  exercera  l'hypo- 
thèque légale  au  rang  que  Tart.  2138  assignera  à  la 
créance  dans  laquelle  il  aura  été  subrogé,  sans  qu'il  y  ait 
à  tenir  compte  de  la  date  des  inscriptions  ou  mentions*^  bis. 

5<*  Des  e/fet$t  quant  à  la  femme,  de  l'exercice  de  la  subrogation 
consentie  au  profit  d*un  créamjier. 

La  question  de  savoir  quels  effets  produit,  sur  la  posi- 
tion et  les  droits  de  la  femme,  l'usage  ou  Texercice  des 
subrogations  par  elle  consenties,  doit  se  résoudre  d'après 
le  principe  que  de  pareilles  subrogations  ne  peuvent 
nuire,  soit  au  mari,  soit  à  ses  créanciers  hypothécaires  ou 
aux  acquéreurs  de  ses  biens,  et  qu'elles  ne  peuvent,  d*un 
autre  côté,  profiter  qu'à  ceux  en  faveur  desquels  elles 
ont  été  faites  ^^  ter.  Ce  principe  conduit,  suivant  la  diver- 
sité des  cas,  aux  applications  suivantes. 

Lorsqu'il  est  question  d'une  subrogation  consentie  au 
profit  d'un  créancier  de  la  femme  seule,  ou  d'un  tiers  qui 
n'avait  pas  le  mari  pour  débiteur,  les  sommes  touchées 
par  le  subrogé  sur  le  prix  d'immeubles  du  mari  réduisent 
d'autant  les  droits  et  créances  de  la  femme  contre  ce 
dernier*'. 

S'agit-il  au  contraire,  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment, 
d'une  subrogation  consentie  au  profit  d'un  créancier  du 
mari,  11  faut,  pour  en  déterminer  les  effets  à  l'égard  de  la 
fem^e  elle-même,  distinguer  si  elle  a  eu  lieu  en  faveur 

*^  bis  L'art.  9  de  la  loi  de  1855  cesse  d*étre  applicable  parce  qu'il  n'y 
a  pas  alors  conflit  entre  les  divers  subrogés.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loyoes,  II,  1i24. 

««  ter  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  If,  1131. 

^>  £n  pareil  cas,  le  mari  paye  pour  la  femane,  et  se  libère  d'autant 
envers  elle.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  6Û-X11.  2tferi^nbac, 
o/).  et/.,  n«  114.  Baudry-Lacaniioerie  et  de  Loynes,  II,  113S. 
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d'un  créancier  simplement  chirographaire,  ou  d'un  créan- 
!  cier  à  hypothèque   spéciale,  ou    enfin  d'un  créancier  à 
hypothèque  générale. 

L'exercice  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  par 
i  un  créancier  chirographaire   du   mari  fait   perdre  à  la 
femme,  vis-à-vis  des  créanciers  antérieurs  à  la  subroga- 
'  lion,  et  dans  la  mesure  de  la  collpcation  obtenue  par  le 
subrogé,  le  bénéfice  du  rang  attaché  à  la  créance  à  raison 
de  laquelle  il  a  été  colloque^'.  Elle  lui  fait  perdre  égale- 
ment, dans  la  même  mesure,  au  regard  des  tiers  acqué- 
reurs des  biens  du  mari,  le  droit  de  suite  inhérent  à  cette 
I  créance ^\  Mais  comme,  en  pareil  cas,  la  femme  aie  droit 
I  de  réclamer  de   son  mari  une  indemnité,  garantie  à  la 
date  de   la    subrogation   par  l'hypothèque  légale,    elle 
'  pourra  faire  valoir  cette  hypothèque  contre  les  créanciers 
!  hypothécaires  dont  les  inscriptions  seraient  postérieures 
à  la  subrogation,  et  contre  les  tiers  acquéreurs  dont  les 
titres  n'auraient  été  transcrits  que  depuis  cet  acte  ". 
I     Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises,  lorsque  la 
[Subrogation  a  été  exercée,  par. un  créancier  à  hypothèque 
spéciale,   sur   des  immeubles    autres  que   ceux  qui  lui 
!  étaient  affectés  *'. 

I  Que  si  la  coUocation  en  vertu  de  la  subrogation  avait  été 
obtenue,  par  un  créancier  à  hypothèque  spéciale,  sur  des 
immeubles  qui  lui  étaient  affectés,  ou  par  un  créancier  à 

I  **  Le  subrogé,  n*ayant  pas  d'hypothèque  de  son  propre  chef,  n'a  pu 
!  arriver  à  l'ordre  que  comme  exerçant  la  créance  hypothécaire  de  la 
I  femme.  Celle-ci  ne  peut,  dès  lors,  primer  une  seconde  fois,  pour  là 
I  même  créance,  les  créanciers  antérieurs  à  la  subrogation.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  Si  bis-Xll.  Thézard,  108.  Merignhac,  n«  107. 
'  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  li,  1134. 

^^  La  femme,  en  effet,  ne  peut,  par  Teflet  de  la   subrogation,  aog- 
I  mentcr,  au  détriment  des  acquéreurs  des  biens  du  mari,  le  passif  hypo- 
thécaire de  ce  dernier.  Req.,  11  février  1867,  S.,  67,  1, 101,  D.,  67,  1, 
,  465,  et  la  Dissertation  de  M.  Beudant. 

^^  Art.  1431  et  2135,  al.  5.  Cpr.  Tarrôt  cité  à  la  note  précédente,  et 
les  autorités  citées  à  la  note  46. 

'  ^  En  efiet,  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  n'est  qu*un  créancier 
chirographaire  quant  aux  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  affectés. 
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hypothèque  générale,  la  femme,  ne  perdrait  le  bénéfice  da 
rang  attaché  à  la  créance  à  raison  de  laquelle  le  subrogé 
^a  été  colloque,  que  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  à  ce  dernier,  qui  ne  les  a  primés  qu'en  vertu 
de  la  subrogation  *^.  Dans  ce  même  cas,  Teffet  de  Texercice 
de  la  subrogation  quant  au  droit  de  suite  qui  compélait  à 
à  la  femme,  varie  suivant  la  diversité  des  situations.  Le 
subrogé  a-t-il  été  colloque  sur  le  prix  de  biens  qui  étaient 
restés  en  la  possession  du  mari,  la  femme  conserve  inté- 
gralement son  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs 
des  biens  aliénés  par  ce  dernier".  La  coUocation  a-t-elle 
été  obtenue  sur  le  prix  d'un  immeuble  qui  se  trouvait 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  mais  sur  lequel  le 
subrogé  avait  hypothèque  de  son  propre  chef,  la  femme 
ne  conservera  son  droit  de  suite  contre  les  autres  tien 
détenteurs  des  immeubles  aliénés  par  son  mari,  que 
déduction  faite  de  la  pat*t  pour  laquelle  ces  derniers 
auraient  pu  rechercher  le  propriétaire  de  Timmeubie  sur 
lequel  le  subrogé  a  été  colloque  *'.  Enfin,  la  coUocation 


"^  Gauthier,  De  la  subrogation,  n<**587  et  588.  fiaudry-Lacaniiocrie  et 
de  Loynes,  II,  1135.  La  proposition  énoncée  au  texte  ne  saurait  faire 
difticulté  dans  notre  système,  d'après  lequel  la  subrogation  n'emporte 
ni  transport,  même  simplement  éventuel,  des  créances  de  la  femme 
contre  son  mari,  ni  transmission  proprement  dite  de  son  hypothèque. 
Mais  la  théorie  qui  voit  dans  la  subrogation  un  transport  éventuel  des 
créances  do  la  femme,  devait  aboutir  à  la  conclusion  contraire.  Et 
c'est  effectivement  dans  ce  sens  que  se  prononce  M.  Bertauld  (n^  129 
et  suiv.).  —  Si  Thypothèque  personnelle  du  créancier  subrogé  primait 
celles  des  autres  créanciers  du  mari,  il  devrait  être  considéré  comme 
n'ayant  point  usé  de  la  subrogation,  et,  par  suite,  la  femme  conserverait 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  son  rang  hypothécaire  pour  la  totalité  de  ses 
droits  et  créances. 

5»  Paris,  27  mai  1848,  S.,  49,  2,  283,  D.,  48,  2,  128.  Voy.  toutefois 
Raudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1136. 

'-  Dans  ce  cas,  le  passif  hypothécaire  du  uiari  ne  s*est  pas  trouvé 
augmenté,  au  préjudice  des  tiers  détenteurs,  par  Teffet  même  de  la 
subro^nlion.  Mais  leur  position  serait  aggravée,  si  la  femme  pouvait  les 
poursuivre  pour  la  totalité  de  ses  droits,  puisqu'ils  sont  privés  de  toot 
recours  en  contribution  contre  le  tiers  détenteur  sur  lequel  le  subrogé  a 
été  colloque.^  fiaudry-Lacantinerie  ot  de  Loynes,  M36« 
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a-t-elle  eu  lieu  sur  lé  prijc  d*un  immeuble  aliéné  par  le 
mari,  mais  qui  n'était  pas  affecté  au  subrogé  de  son  propre 
chef,  la  femme  perdra  son  droit  de  suite  pour  tout  le 
montant  de  la  collocation  obtenue  par  ce  dernier. 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  le  créancier  t]ui,  en 
vertu  de  la  subrogation,  a  obtenu  une  collocation  dans  un 
ordre  ouvert  sur  le  mari,  étant  en  réalité  payé  au  moyen 
de  deniers  que  l'hypothèque  légale  assurait  à  la  femme, 
celle-ci  se  trouvera,  aux  termes  de  Fart.  1251,  n^  3,  léga- 
lement subrogée  aux  droits  de  ce  créancier  contre  les 
codébiteurs  du  mari,  ainsi  qu'aux  hypothèques  par  eux 
constituées.  Et  ces  hypothèques,  elle  sera  admise  A  les 
exercer  dans  le  cas  même  où  elle  n'aurait  pas  conservé 
son  hypothèque  légale  •*. 

6^  Des  efftU  de  la  renonciation  consentie  au  profit  d'un  acquéreur, 

La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale 
au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  qui  en  sont  grevés, 
qu'elle  soit  expresse  ou  tacite  emporte  extinction  du  droit 
de  suite.  Loi  du  13  février  1889,  art.  unique,  al.  V^*, 

A  compter  du  jour  de  Tacte  qui  contient  la  renoncia- 
tion", la  femme  ne  peut  plus  ni  sommer  le  tiers  acqué- 
reur de  payer  ou  de  délaisser,  ni  exercer  le  droit  de 
surenchère*'.  Mais  les  tiers,  subrogés  à  son  hypothèque 

>^  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  4135.  Req.,  30  décembre 
J84f.  S.,  45,  1,  367.  Lyon,  4  août  1853  et  il  août  1855,  S.,  55,  2,  30 
et  687. 

'*  Discours  de  M.  Merlin,  rapporteur,  à  la  séance  du  Sénat  du  6  février 
,|K8,D.,89,  4»  28,  col.  3.  Escorbiac,  op.  et/.,  128.  Didier,  op,  cit,,  p. 32. 
ûon  et  Ucrsclin,  op.  cit,,  n^  2i.  César  Bru,  op,  rit,,  p.  99  et  iOO.  Wable, 
,ed.,n»«  98,  99,  105-108.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  H41. 
a  iBens  contraire  :  Dalmbert,  De  la  purge  des  privilèges  et  ht/po- 
^,  3ttl»  n*  12.  Le  môme  principe  était  déjà  reconnu  sous  Tem- 
Ul^îftlatlon  anlérieuref  Monrlon,  De  la  transcription,  II,  955  et 
tnUnerie  et  de  Loynes,  II,  ii38. 
tjgit  op.  cit.,  p.  130.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  II, 

-'•^  «ex  le  n«  3,  et  note  27  ter. 

"  qu'il  faut  entendre  les  expressions  de   la  loi  : 
ut  purge  ».  Mais  en  cas  de  purge  proprement  dite, 
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antérieurement  ou  postérieurement  à  la  renonciation  coo- 
servent  le  droit  de  faire  inscrire  ou  mentionner  leur  subro- 
^"ation  jusqu^au  moment  où  la  renonciation  a  été  rendue 
publique  dans  les  formes  que  nous  avons  expliquées  au 
n*  3  du  présent  paragraphe  ^. 

Si  l'hypothèque  légale  était  inscrite,  Tacquéreur,  béné- 
ficiaire de  la  renonciation,  pourrait  en  demander  la  radia- 
tion, en  tant  qu'elle  grève  l'immeuble,  à  moins  toutefois 
que  l'inscription  n'ait  pas  été  prise  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  femme  *'. 


ti  Thypothèque  légale  a  été  inscrile  dans  le  délai  imparti  par  l'arL  2194, 
la  droit  de  auite  subsiste  jusqu'au  payement.  Aussi  longtemps  que  le 
montant  de  'son  bordereau  de  coUocation  ne  lui  a  pas  été  payé,  It 
femme  eonserve  le  droit  de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  par 
voie  de  folle  enchère  ou  d'expropriation  forcée,  non  seulement  eonlre 
l'acquéreur  mais  encore  contre  un  sous-acquéreur,  pourvu  qu'elle  n'ait 
pas  laissé  périmer  son  inscription.  Au  contraire,  la  femme  renonçante 
ne  peut  plus,  à  compter  de  sa  renonciation,  exercer  son  droit  hypothé- 
caire à  l'égacd  de  l'acquéreur  ou  de  ses  ayants  cause  et  elle  n'a  plus 
qu'une  action  peraonnelle  en  payement  du  prix.  Toutefois  elle  pourrait, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  comme  exerçant  les  droits  du  vendeur,  son 
mari,  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  2103,  1*  ou  de  l'action  résolo- 
toire,  si  ces  deux  droits  avaient  été  régulièrement  conservés.  Wable,  op. 
cit.,  n**  116  et  191.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1142.  Cpr. 
I  280,  texte  et  note  26. 

*7  César  Bru,  op,  cit.,  p.l30.  Wable,  op.  ct7.,n*108.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  1143.  Cpr.  iupra  texte,  n?  3,  II,  et  notes  ^quin- 
quies  et  27  sexties, 

^  Yoy.  avant  la  loi  nouvelle,  dans  le  sens  de  l'opinion  énoncée  au  texte  : 
Civ.ca8S.,26août  1862,  S.,  62, 1,920.D.,62, 1,344,  et  en  sens  contraire: 
Dijon,  17  novembre  1876,  S.,  77,  2,  261,  D.,  78,  2,  57.  La  solution  ne 
parait  plus  pouvoir  faire  doute,  car,  dans  le  système  organisé  par  la  loi 
du  13  février  1889,  la  publicité  n'est  pas  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion du  droit  de  préférence,  qui  survit  à  l'extinction  du  droit  de  suite 
(Voy.  infra  texte  et  note  66).  En  tout  cas,  la  femme  ne  pourrait  refuser 
de  donner  mainlevée,  sous  la  réserve  de  son  droit  de  préférence,  et  k 
conservateur  serait  ténu  de  radier  Tinscription  dans  ces  termes.  Émioa 
et  Herselin,  op.  cit.,  2*  partie,  n*  42.  Wable,  op,  cit,,  n«  lit.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1144.  Toutefois,  comme  le  conservateur 
n'est  pas  juge  de  l'effet  des  actes  qui  lui  sont  déposés  pour  être  trans- 
crits, nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  d'opérer  la  radiation 
au  seul  vu  de  l'acte  de  renonciation  et  qu'il  serait  en  droit  d'exiger 
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Mais  la  femme  conserve  son  droit  de  préférence  à 
regard  des  créanciers  ^u  mari,  sur  le  prix  de  Timmeuble 
aliéné.  Même  loi,  art.  unique,  al.  4  **. 

L*exercice  de  ce  droit  n'est  pas  limité  dans  sa  durée  *', 

QDe  mainlevée  formelle  de  la  part  de  la  femme.  Jowm.  ie$  Conserv,  dei 
Hyp.,  p.  258.  Dalloz,  Sttpp,,  y^  Privil.,  n*  661.  Yoy.  en  sens  coniraire  : 
Wable,  op.  et  loc.  citt, 

"*  Didier,  op.  cit.,  p.  32.  Emion  et  Herselin,  op,  ci<.,  n^  2S.  César 
Bni,  op.  cit.,  p.  101-103.  Wable,  op,  cU,,  n«>  99  et  112^  Baudry-^ean- 
tiaerie  et  de  Loynea,  II,  1145.  Ce  principe  était  déjà  tenn  pour  constant 
nous  l'empire  de  la  législation  antérieure.  L.  21.  C  ad  Setwn  VelUia- 
mon  (3,  29).  Pont,  I.  485.  Thézard,  113.  Baudry-Laeanlinerie  et  de 
Loynes,  H,  1072  et  1139.  Civ.  cass.,  20  août  1816,  S,,  Ghr.,  D.,  Bép., 
^  Privil.,  n«i002.  Civ.  casa.,  14  janvier  1817,  S.,  Ghr.,  î>.,Bép.y  eod. 
y>n«  1003.  Amiens,  19  décembre  1846,  S.,  47,  2,  193,  D.,  47,  2,  97. 
Lyon,  15   mai  1847,  S.,  48,  2,  230.  Req.,  21  février  1849,  S.,  49, 

1,  643,  D.,  49,  1,  157.  Angers,  27  mai  1864,  S.,  64,  2, 270,  D.,  64, 
2, 152.  Agen,  14  et  21  mars  1866,  S.,  67,  2,  55,  D.,  67,  2,  129.  Paris, 
10  février  1873,  S.,  75,  1,  145,  joint  à  Req.,  13  juillet  1874,  D.,  74, 

2,  133.  Dijon,  17  novembre  1876,  S.,  77,  2,  261,  D.,  78,  2,  57.  Cpr. 
Monrlon,  Tranteription,  II,  956  et  suiv.  La  loi  nouvelle  a  entendu  con- 
tirmer  purement  et  simplement  la  jurisprudence  antérieure.  Discours  de 
M.  Merlin  au  Sénat,  séance  du  6  février  1888,  D.,  89,  4,  28,  col.  3. 

^  Ni  le  projet  du  Gouvernement,  ni  celui  de  la  Commission  de  la 
Chambre  ne  s'étaient  expliqués  au  sujet  du  droit  de  préférence,  survivant 
au  droit  de  suite,  et  l'avaient  ainsi  laissé  sous  l'empire  des  règles  suivies 
jusqu'alors.  La  Commission  du  Sénat  ajouta  au  texte  un  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  la  femme  conserve  ton  droit  de  préférence  sur 

le  prix  COlfFOtHÉMENT  AUX    DISPOSITIONS  l»B8  ART.  717  et  772  DU  CODK 

DB  PBOC2DURJB  CIVILS.  »  Eilo  précisait  ainsi  la  nature  de  ce  droit,  en  Tassi- 
milant  à  celui  qui  appartient  à  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pas  inscrit  son 
hypothèque  légale  en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  avant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication,  et  en  cas  de  purge  sur  alié- 
nation volontaire  avant  l'expiration  des  deux  mois  impartis  par  l'art. 
2194.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  l'exercice  du  droit  de  préférence  est 
limité  à  un  délai  assez  bref.  Cpr.  |  283,  texte  et  notes  2  et  6  à  8.  M.  le 
sénateur  Lacombe  fit  observer  que  si  une  telle  limitation  de  durée  pou- 
vait se  justifier  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  772  du  Code  de  procédure  civile 
à  raison  de  ce  que  le  créancier  avait  été  mis  en  demeure  par  la  notifica- 
tion à  lui  faite  en  vertu  de  l'art.  2194,  il  en  était  autrement  en  cas  de 
renonciation  de  la  femme,  où  il  n'y  avait  ni  purge,  ni  notification  et  où 
Textinetion  de  son  droit  hypothécaire  n'était  que  la  conséquence,  plus 
ou  moins  connue  d'elle,  de  son  consentement  à  l'aliénation.  C'est  pour- 
quoi il  convenait  de  ne  pas  la  priver  de  son  droit  de  préférence  par  la 
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et  à  défaut  d^une  cause  particulière  d'extinction,  il  ne  dis- 
paraîtrait que  par  l'effet  de  la  prescription  trentenaire'*. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  subordonné  à  une  réclamation 
expresse  de  la  femme,  car  Tacquéreur  ne  peut,  sans  stcht 
préalablement  obtenu  le  consentement  de  celle-d^  se  li- 
bérer valablement  de  son  prix  entre  les  mains  du  mari  ou 
de  ses  cessionnaires  '*. 

Ce  consentement  n'est  d'ailleurs  assujetti  à  aucmie 
forme  particulière  :  il  peut  être  exprès  ou  tacite  et  il  s'in- 
duira du  concours  de  la  femme  à  la  quittance  totale  ou 
partielle  du  prix 


M 


simple  expiration  d'un  délai.  Séance  dn  Sénat  du  7  février  1888,  «/oum. 
0^.,  1888i  Débats  parlem.,  Sénat»  p.  123.  A  la  suite  de  ces  observations,  la 
commission  supprima  non  seulement  le  renvoi  à  l'art.  772  demandé  par 
M.  Lacombe,  mais  encore  la  référence  à  TarU  717.  Le  droit  de  préfé- 
rence s*est  trouvé  par  silite  de  cette  modification  affranchi  de  tout  dâai 
de  déchéance.  Tribunal  de  Louviers,  14  janvief  1893,  Journal  du  Nota- 
riatf  93,  p.  628.  Mais  sa  nature  est  demeurée  la  même  :  c'est  un  des 
attrU)ut8  de  rbypothèque  qui  survit  à  la  perte  de  l'autre  et  ce  n*est  pas 
la  transformation  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur  le  prix.  Cpr.  |  W, 
tex;e  et  notes  3  ter  et  4.  César  Bru,  op,  cit.,  p.  104  à  107.  Wable,  np. 
cit..  n<>»  112  à  117. 

^*  Emion  et  Herselin,  op.  cil.,  n?  26.  César  Bru,  op.  ni.,  p.  110  & 
115.  Wable,  op.  cit. y  n<^'  118  à  12H.  Baudry-Lacantinerie  et  deLoynes, 
II,  1146.  Cpr.  Paris.  10  février  1873,  D.,  7*4,  2, 133. 

**  Àrg.  Loi  du  13  février  1889,  art.  unique,  al.  4.  Rapport  supplémeo- 
Uire  de  M.  Meriin  au  Sénat  (séance  du  25  mai  1888,  D.,  89, 4, 29, coi.  1 
et  2).  César  Bru,  op.  cit.,  p.  104.  Wable,  op.  cit.,  n^  117  et  133.  Baudrr- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1146.  La  question  de  savoir,  si  la  femme 
conservait  son  droit  de  préférence  lorsque  le  tiers  acquéreur  avait,  sans  le 
consentement  de  celle-ci,  payé  son  prix,  soit  au  mari,  soit  aux  tiers,  quîea 
étaient  devenus  cessionnaires,  et  si  elle  pouvait,  par  suite,  réclamer  une 
seconde  fois  ce  prix,  était  controversée  avant  la  loi  nouvelle.  Voy.  pour 
la  négative  :  Pont,  1,  485;  Mourlon,  De  la  Transcription^  II,  960;  Heri- 
gnhac,  op.  cit.,  n?  145  ;  Amiens,  3  mars  1853,  D.,  54,  5,  427  ;  Metz, 
31  décembre  1867,  S.,  69,  2,  5,  D.,  68,  2, 145.  Toy.  en  sens  contraire: 
Bertauid,  op.  cit.,  n«.49;  Amiens,  16  février  1854,  S.,  54,  2,  260,  D., 
54,  2.  148  ;  Civ.  rej.,  6  novembre  1855,  S.,  56,  1,  235,  U.,  55,  1,  449; 
Agen,  21  mars  1866,  D.,  67,  2,  129;  Dijon,  19  novembre  1876,  S.,  T7, 
2,  261,  D.,  78,  2,  57.  — La  loi  du  13  février  1889  a  fait  cesser  toulediili* 
cuite  sur  ce  point.  Wable,  op.  cit.,  n^*  134  à  136.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  H,  1140  et  1147. 

:**  Baudry-Lacantinérieet  de  Loynes,  II,  1151. 
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S'il  existe  des  créanciers  inscrits  sar  Timmeuble,  Tac* 
quéreur  pourra  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre.  Dans 
ce  cas,  il  n'aura  pas  besoin  de  notifiei'  son  contrat  à  la 
femme,  qui  y  a  été  partie  intervenante,  mais  il  devra 
l'appeler  A  l'ordre  amiable  ou  la  sommer  de  produire  A 
Tordre  judiciaire '\  La  procédure  d'ordre  pourrait  aussi 
être  requise  par  la  femme  'V 

La  conservation  du  droit  de  préférence  n'est  soumise  à 
aucune  condition  de  publicité  '*. 

Cette  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite 
étant  fondée  sur  l'interprétation  de  la  volonté  probable 
des  parties'^,  les  deux  droits  disparaîtraient  en  même 
temps,  au  cas  où  telle  serait  la  volonté  de  la  femme  ma- 
nifestée expressément**  ou  tacitement**. 

^  Seule,  la  procédure  d'ordre  assurera,  en  ce  cas,  au  tiers  acquéreur 
une  complète  sécurité.  S'il  payait  son  prix  au  mari,  même  avec  le  con- 
sentement de  la  femme,  il  resterait  exposé  à  la  poursuite  hypothécaire 
des  créanciers  inscrits.  Sans  doute,,  par  le  fait  du  consentement  donné 
au  payement  par  la  femme,  il  se  trouverait  subrogé  dans  Thypotbèque 
légale  de  celle-ci  (Yoy.  infra,  texte  et  note  76),  mais  cette  garantie  pour- 
rait être  illusoire,  car  son  efQcacité  est  subordonnée  au  résultat  éven- 
tuel de  la  liquidation,  qui  peut  Jie  pas  constituer  la  femme  créancière 
du  mari.  Cpr.  tupra,  texte  n*  4,  l.ettre  a  et  note  33.  Wable,  op.  cit., 
n*  139.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1148. 

**  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  356  et  suiv.,  n**  14  et  suîv.  Wable,  op.  cit., 
n*120.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1148. 

M  César  Bru,  op.  cit.,  p.  116  à  119.  Wâble,  op.  cit.,  n«>  125  à  128. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IL  1149. 

^  En  vertu  de  la  règle  que  les  renonciations  doivent  s'interpréter 
strictement  (Cpr.  supra  texte  n«  1  et  note  5),  la  loi  présume  que  la 
femme  n'a  renoncé  k  son  hypothèque  légale  que  dans  la  mesure  où  cette 
abdication  était  utile,  c'^t-à-dire  au  profit  exclusif  de  l'acquéreur,  qui 
veut  être  protégé  contre  un  danger  d'éviction,  mais  qui  n*a  aucun  inté- 
rêt à  ce  que  la  femme  soit  dépouillée  de  son  droit  de  préférence  à  ren- 
contre des  créanciers  hypothécaires  du  mari.  Wable,  n^  100.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  1145. 

**  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  4  ce  que  la  femme  abandonne  simulta- 
nément, par  une  déclaration  formelle,  son  droit  de  préférence  en  même 
temps  que  son  droit  de  suite.  Wable,  op.  cit.,  n**  102  et  129.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1145. 

**  Lk  preuve  de  l'abandon  tacite  résultera  des  circonstances  de  la 
cause,  et  les  tribunaux  apprécieront  à  ce  point  de  voe  la  portée  exacte 
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A  cet  égard,  son  concours  ou  son  consentement  à  un 
acte  d'aliénation,  contenant  quittance  du  prix,  impliquerait 
renonciation  tacite  pour  le  tout,  si  la  quittance  était  totale, 
et  à  concurrence  de  la  partie  du  prix  quittancée,  si  la  quit- 
tance était  partielle.  Arg.  Loi  du  13  février  1889,  article 
unique,  §  5. 

La  femme  qui  a  conservé  son  droit  de  préférence  peut 
aussi  y  renoncer  ultérieurement  soit  d'une  façon  expresse, 
soit  d'une  façon  tacite.  Cette  renonciation  résulterait  pour  . 
le  tout  ou  jusqu'à  due  concurrence  de  son  concours  ou  de 
son  consentement  à  un  acte  de  quittance  totale  ou  par- 
tielle du  prix,  postérieur  A  l'acte  d'aliénation^*.  Arg. 
même  alin.  de  la  loi  du  13  juillet  1889. 

Pour  produire  cet  effet,  Tacte  de  quittance  n'a  besoin  ni 
d'être  dressé  en  forme   authentique  ^^  ni  d'être  rendu 


des  clauses  insérées  dans  Tacte.  Toulouse,  46  février  1897,  Jawn.dit 
Notariat,  97,  p.  404.  C'est  par  une  interprétation  de  cette  nature  que  l'on 
déterminera  le  sens  d'une  renonciation  contenue  dans  un  acte  d'aliéna- 
tion ne  comportant  pas  le  payement  d'un  prix,  telle  qu'une  donatioD,  un 
échange  ou  une  dation  eu  payement.  César  Bru,  op,  cit.,  p.  108  et  109. 
Wable,  op.  cit.,  n«  iOl.  Baudry-Lacantineric  et  deLoynes,  U,  1145. 

•"»  César  Bru,  op.  cit,,  p.  141  et  suiv.  Wable,  op,  cit.,  n^  130. 

'*  On  a  soutenu  le  contraire  par  les  raisons  suivantes  :  le  rapp^ocb^ 
'ment  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  de  l'art,  unique  de  la  loi 
du  13  février  1889  révèle  de  la  part  du  législateur  la  volonté  de  sou- 
mettre à  la  condition  d'authenticité  tous  les  contrats  relatifs  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  Si,  dans  l'intérêt  de  celle-ci,  cette  garantie 
a  paru  nécessaire  pour  la  renonciation  au  droit  de  suite,  elle  est  plo$ 
indispensable  encore  pour  la  renonciation  au  droit  de  pi^férenoe,  qui 
fait  perdre  4  la  femme  le  dernier  avantage  attaché  à  son  hypothèque 
légale.  Enfin,  comme  cette  renonciation  emporte  subrogation  au  profit 
de  l'acquéreur  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  en  rang,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  aux  termes  duquelles 
actes  de  subrogation  sont  soumis  à  la  forme  authentique.  Eseorbiac, 
op.  cit.,  p.  154.  Baudry-Lacantinerie,  Précis,  II,  1241  bis.  On  admet, 
plus  généralement,  qu'une  pareille  exigence  ne  pourrait  se  fonder  qoe 
sur  une 'disposition  formelle  de  la  loi,  qui  n'existe  pas.  Le  |  2  de  la  loi 
du  13  février  1889  n'impose  l'authenticité  que  pour  la  renoadalioD  à 
l'hypothèque  légale,  qui  emporte  extinction  du  droit  de  suite.  U  fémBie 
éclairée,  à  ce  moment,  par  l'officier  public,  sur  les  conséquences  de  son 
consentement,  n*a  plus  besoin  de  la  même  protection  pour  eonseutirao 
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public". 

Le  consentement  de  la  femme  à  la  quittance  ne  doit  pas 
préjudicier  aux  droits  de  autres  créanciers  hypothécaires. 
Par  suite,  si  un  payement  partiel  avait  été  effectué  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  spécifiées,  et  qu'un  ordre 
eût  été  ultérieurement  ouvert  sur  le  solde  du  prix  restant 
dû.  les  créanciers  primés  par  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pourraient  exiger  que  la  production  de  cette  der- 
nière fût  réduite  d'une  somme  égale  à  la  portion  du  prix 
au  payement  de  laquelle  elle  avait  consenti  ". 

La  renonciation  au  droit  de  préférence  au  profit  de 

payement  du  prix  qui  n*est  que  le  complément  de  Topération  cofn- 
meucéepar  l'acte  d'aliénation.  Enfin,  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855 
ne  saurait  trouver  ici  son  application,  car  il  ne  vise  que  les  renoncia- 
tions ou  subrogations  à  l'hypothèque  légale  :  or  il  s'agit  de  transférer 
non  plus  l'hypothèque  légale,  qui  est  éteinte  en  tant  que  droit  réel, 
mais,  ce  qui  est  bien  différent,  un  droit  de  créance  accompagné  d'une 
cause  de  préférence.  Didier,  op.  cit,,  p.  33  à  35.  VV^âble,  op.  ci/.,  n» 
131.  César  Bru,  op.  cit.,  p.  150.  Tissier,  Rev.  critique,  1889,  p.  65î,  n«  22. 
Dalmbert,  p.  360,  n«  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1152 
611153. 

"  La  renonciation  est  parfaite  entre  les  parties  à  compter  du  jour  de 
l'acte  et  elle  deyient  opposable  aux  tiers  dès  que  l'acte  a  acrfuis  dalc 
certaine.  Didier,  op.  ct^,  p.  35.  Wable,  op.  cit.,  n«  132.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  IL  1154. 

'*  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  mots  sans  préjudice  du  fhoii 
des  autres  créanciers  hypothécaires,  qui  terminent  l'ai.  A  de  l'article 
unique  de  la  loi  idu  13  février  1889.  Rapport  supplém.  de  M.  Merlin  au 
Sénats  D.,  89,  i,  29,  col.  2.  La  femme  qui,  après  avoir  abandonne  la 
garantie  de  son  droit  de  préférence  sur  une  portion  du  prix,  prclcndrail 
obtenir  collocation  sur  le  surplus  pour  l'intégralité  de  sa  créance  do 
reprises,  causerait  évidemment  un  préjudice  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  mari  qui  viennent  après  elle.  Escorbiac,  p.  156.  Didier,  op. 
cit.,  p.  36.  Dalmbert,  p.  361.  Wable,  op.  cit.,  n«  138.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  II,  1155.  .Mais  nous  devons  observer  que  les  créan- 
ciers hypothécaires,  primés  par  la  femme,  ne  peuvent  élever  une  sem- 
blable, prétention  que  s'ils  ne  contestent  pas  la  validité  du  payement 
effectué  par  l'acquéreur  avec  le  consentement  de  la  femme.  Au  cas  con- 
traire, et  si,  en  vertu  de  leur  droit  incontestable,  ils  réclamaient  une 
seconde  fois  le  payement  du  prix,  la  femme  ou  l'acquéreur  qui  se  trou- 
verait subrogé  à  ses  droits  pourraient  produire  dans  Tordre  qui  serait 
ouvert,  pour  l'intégralité  de  la  créance  de  reprises. 
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l'acquéreur  qu*elle  soit  expresse  ou  tacite,  qu'elle  résulte 
par  exemple  du  concours  ou  dn  consentement  donné 
par  la  femme  soit  i  un  acte  d'aliénation  contenant  quit- 
tance totale  ou  partielle  du  prix,  soit  à  l'acte  ultérieur  de 
quittance  totale  ou  partielle,  est  simplement  abdicative 
lorsque!  n'existe  pas  de  créanciers  hypothécaires  inscrits 
jur  rimmeuble  vendu,  postérieurement  à  la  femme  ''\ 

La  renonciation  est,  au  contraire,  translative,  d'abord, 
lorsqu'elle  a  lieu  au  profit  de  toute  autre  personne  que  le 
tiers  acquéreur  ^',  et,  en  second  lieu,  lorsqu'elle  intervient 
au  profit  du  tiers  acquéreur  et  qu'il  existe  sur  Fimmeubte 
d'autres  hypotljèques  postérieures  en  rang  à  celle  de  la 
femme  '*. 

Dans  le  premier  cas,  le  tiel*s  bénéficiaire  de  la  renon- 
ciation doit,  pour  la  rendre  opposable  aux  tiers,  remplir 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1690  du  Gode  civil  '". 

''*  En  effet,  il  suffit  alors  à  la  sécurité  de  Tacquéreur  que  tous  les 
droits  résultant  au  profit  de  la  femme  de  son  hypothèque  légale  soient 
éteints  cl  ne  puissent  plus,  dès  lors,  s*exercer  contre  lui.  II  n'a  \^ 
besoin  d*en  être  investi,  puisqu'il  n*aurait  à  les  faire  valoir  contre  per- 
sonne au  lieu  et  place  de  la  femme.  Wable,  op.  ct(.,  n*  137-i«.  Daim- 
bert,  op.  ciL,  p.  361,  n*  19.Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,1156. 

^*  La  femme  qui  a  renoncé  à  son  hypothèque  léga|e  au  profit  d'on 
acquéreur  n*en  conserve  pas  moins  la  propriété  de  ses  reprises  qu'elle 
peut  coder  à  un  tiers,  en  lui  transmettant,  en  même  temps,  le  droit  de 
préférence  qui  lui  appartient  encore.  Wable,  op.  cil,,  &*  437-2*.  Req., 
11  juin  1894,  D.,  95,  1,537. 

'^  En  ce  cas,  l'acquéreur  qui,  après  avoir  payé  son  prix,  seirouvenil 
obligé  de  purger  ou  de  délaisser^  pourrait,  dans  l'ordre  ouvert  sor  le 
mari,  exercer  à  rencontre  des  créanciers  postérieurs  en  rang  à  la 
femme^  les  droits  hypothécaires  de  celle-d,  sans  que  les  créanciers  pais- 
sent se  prévaloir  de  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale  pour  empêcher 
l'acquéreur  de  s'en  servir  contre  eux,  comme  exerçant  tes  droits  de  la 
femme.  Arg.  art.  1165et^l66.  Mourlon,  Des  tubrogûtimu,  p.  609.  Ber- 
tauld,  op.  eit„  n«  140.  Qemante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  81  èii-XIV. 
Didier,  op.  cit.,  p.  6,  7  et  36.  Wable,  op.  cit.,  n*  137-t*,  143  et  saiv. 
César  Bru,  p.  156  et  sniv.,  Tissier,  Revue  crtf.,  1889,  p.  651»  n«  23. 
Dalmbert,  op.  cit.,  p.  360,  n*  18.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  il» 
1072, 1110, 1156  et  1157.  Civ.  cass.,  14  janvier  1817,  S.,  Ghr.,  D.,  Rip. 
V*  Privil.,  n«  1003. 
.  ^^  Dans  riiypothèse  prévue  au  texte,  le  droit  de  préférence  est  insépa- 
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Dans  le  secoDd,  il  y  a  lieu  de  distinguer  :  aucune  con- 
dition de  publicité  n'est  exigée,  si  Tacquéreur,  en  faveur 
duquel  la  femme  a  abdiqué  son  droit  de  préférence,  n'in- 
voque la  renonciation  qu'à  rencontre  des  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  dans  un 
rang  postérieur  à  celui  de  la  femme  ".  Mais  si,  au  con- 
traire, il  entend  se  prévaloir  de  la  renonciation  à  l'égard 
de  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur 
d'autres  immeubles  du  mari,  il  est  tenu  d'accomplir  les 
formalités  imposées  par  l'art.  9,  §  i«'de  la  loi  du  23  mars 
1855.  Loi  du  13  février  1889,  article  unique,  al.  8  ^•. 

rable  de  la  créahce  de  reprises  et  ne  peut  ôtrè  cédé  sans  elle.  Comme  il 
s'agit  alors  du  transport  d*une  créance,  accompagnée  d'un  droit  de  pré- 
férence, il  y  a  lieu  d'observer  les  formalités  de  Tart.  1690  du  Code  civil 
et  non  celles  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  car  il  ne  peut  plus 
<îlre  question  d'une  véritable  subrogation  à  l'hypothèque  légale  qui  s'est 
trouvée  éteinte  en  tant  que  droit  réel  par  l'effet  de  la  renonciation  que 
la  femme  a  consentie  au  profit  de  l'acquéreur.  Wable,  op.  cit.,  n«*  140 
et  14i .  César  Bru,  op.  cit.,  p.  i  19  et  suiv.  Tissier,  Revue  critique,  1 889,  p. 
649,  n«  M.  Daimbert,op.  cit.,  p.  339,  n«  18.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Uyoes.  II,  1150.  Ueq.,  41  juin  1894,  D.,  96,  1,  537,  et  la  noie  de 
M.  deLoynes.  Cpr.  Riom,  3  juillet  Î884,  joint  à  Civ.  rej.,  6  juin  1887 
et  la  note  de  M.  Chavegrin,S.,  89, 1,  «0,  D.,  88,  1,  33. 

^'  La  femme  pourrait  invoquer  son  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
sans  avoir  à  inscrire  son  hypothèque  légale,  sans  même  le  pouvoir,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  d'un  droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  d'un  droit  per- 
sonnel sur  le  prix.  Il  doit  en  être  de  môme  pour  l'acquéreur,  car  la  sub- 
stitution ée  sa  personnalité  à  celle  de  la  femme  ne  modifie  en  rien  la 
situation  des  créanciers  inscrite.  Rapport  supplémentaire  tie  M.  Merlin 
au  Sénat  (séance  du  25  mai  1888,  D.,  89,  4,  29,  col.  2).  Escorbiac,  op. 
cit.,  p.  463.  Didier,  op.  cit.,  p.  40.  Wable  op.  cit.,  n«  152.  César  Bru,  op. 
cit.,  p.  163  et  suiv.  Baudry-Lacantinerie  et  de   Loynes,  H,  1159. 

'•  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  a  expliqué  en  ces  termes  Thypo- 
thèse  prévue  au  texte  :  u  11  est  un  cas  cependant,  où  la  condition  de 
publicité  exigée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art..  9  devra  être 
imposée  à  l'acquéreur  :  c'est  celui  où  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
grève  d'autres  immeubles  du  mari  que  l'immeuble  vendu  avec  le  con- 
cours de  la  femme.  La  femme  alors  reste  libre  de  traiter  avec  les  tiers 
de  cette  hypothèque  à  laquelle  elle  n'a  pas  renoncé,  elle  peut  la  céder 
00  y  subroger;  mais  on  comprend  que  la  créance,  que  l'hypothèque 
générale  était  destinée  à  garantir,  se  trouve  réduite  de  la  somme  repré- 
sentant le  prix  on  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  vendu  au  payement 
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11  importe,  en  ce  cas,  que  les  cessionnaires  soient 
avertis  de  la  transmission  à  l'acquéreur  du  droit  de  pré- 
férence qui  a  survécu  à  la  perte  du  droit  de  suite  parce 
que  Texercice  de  ce  droit  de  préférence  aura  pour  résultat 
de  diminuer  Vefficacité  de  Thypothèque  qui  leur  a  été 
cédée,  en  lui  faisant  subir  une  déchéance  de  r^ng  dans  la 
mesure  où  l'acquéreur  fera  valoir  la  créance  de  reprises 
de  la  femme  •*. 

duquel  elle  a  consenti,  et  que^  dès  lors»  elle  ne  peut,  sans  tromper  le 
tiers,  avec  lequel  elle  traitera,  lui  céder  qu*une  garantie  correspondaat 
à  ce  qui  lui  reste  effectivement  dû  sur  sa  créance.  Mais  comment  le 
tiers  sera-t-il  averti  de  la  situation,  si  ce  n'est  par  raccomplissement  dei 
formalités  de  publicité  prescrites  par  le  |  1*'  de  Tart.  9  »?  Rapport 
supplément,  de  M.  Merlin,  du  25  mai  1888,  D.,  89/4,  Î9,  col.  2.  Toas 
les  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  s'accordent  à  signaler  l'errevr 
commise  par  le  rapporteur.  Le  consentement  donné  par  la  fenme 
au  payement  entre  les  mains  du  mari  de  tout  ou  partie  du  prix  de  rim- 
meuble  aliéné,  laisse  intacte  la  créance^ dé  reprises.  Seule,  ^hypothèque 
qui  en  assurait  le  recouvrement  est  atteinte,  en  ce  sens  que  la  femme 
perd,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  subrogation  le  rang  hypo- 
thécaire, qui  lui  appartenait  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Toute- 
fois, comme  le  mari  reçoit  ainsi  une  valeur  qui,  régulièrement,  aurait 
dû  être  réservée  pour  le  payement  des  reprises  de  la  femme,  celle  ci 
acquiert  contre  lui  une  nouvelle  créance,  garantie  aussi  par  l'hypo- 
thèque légale,  mais  seulement  à  la  date  du  payement  et  de  la  subroga- 
tion. C'est  pourquoi  la  femme  ou  ses  subrogés,  quand  ils  poursuivroot  le 
recouvrement  des  reprises,  ne  pourront  plus  revendiquer  le  bénéfice  de 
l'hypottièque  légale  à  la  date  où  cette  hypothèque  les  garantissait  ori- 
ginairement, que  déduction  faite  de  la  somme  pour  laquelle,  le  tiers 
acquéreur  a  été  lui-même  subrogé.  Cette  somme  ne  sera  plus  gamtie 
qu'à  compter  du  jour  de  cette  dernière  subrogation.  Wable,  o^.  ci/.. 
no  154.  p.  174  et  175.  Dalioz,  SuppL,y  Privil.,n«  677.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  II,  1160. 

*^  L'interprétation  de  la  disposition  finale  du  §  5  de  Tart.  unique  de 
ta  loi  du  13  février  1889  a  donné  lieu,  dans  la  doctrine,  à  une  tr^  vife 
controverse  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'a  pas  eu  encore  l'occasion  de 
se  prononcer.  Dans  un  premier  système  on  prétend  que  cette  disposilioa 
ne  pourra  jamais  trouver  son  application.  Tous  les  droits  dn  tiers  acqué- 
reur sont  cantonnés  sur  l'immeuble  par  lui  acquis.  L'extinction  du  droit 
de  suite,  la  subrogation  dans  le  droit  de  préférence  le  protègent  aussi 
etticacefncnt  que  possible  contre  les  créanciers  postérieurs  inscrits  sur 
le  même  immeuble.  Mais  aucune  poursuite  hypothécaire  ne  le  menace 
de  la  part  de  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale   de  la  femme  sur 
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La  résolution  de  la  veote  aurait  pour  effet  d*anéautir 

d'autres  immeubles  du  mari,  car  ils  sont  sans  droit  sur  celui  qui  lui  a 
été  vendu.  Tout  conflit  est  donc  impossible.  La  loi  a  prévu  une  hypo- 
thèse purement  chimérique  et  le  tiers  acquéreur  n'est  paà  en  réalité 
tenu  de  se  conformer  à  une  exigence  inutile.  Tissier,  Âetme  critique, 
1889,  p.  652,  n»  2S.  César  Bru,  op,  ciL,  p.  168  et  suiv.  Si  imparfaite 
que  soit  la  rédaction  de  la  loi,  et  si  difficile  que  soit  la  tâche  qu'elle 
impose  à  ses  interprètes,  ceux-ci  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  tenir  pour 
non  avenue  et  ils  doivent  s'efforcer  de  lui  trouver  un  sens.  Dans  une 
seconde  opinion,  la  publicité  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
serait  exigée  que  pour  le  cas  où  le  tiers  acquéreur,  après  avoir  obtenu 
de  la  femme  la  renonciation  à  son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble 
vendu,  se  ferait  en  même  temps  subroger  dans  cette  même  hypothèque 
sur  d'autres  immeubles  du  mari,  à  titre  de  garantie  complémentaire. 
Ce  système  s'appuie  sur  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés 
par  M.  Bemier  où  on  lit  ce  passage  t  «  Votre  ComrQÎssion  reconnaît 
que  le  Sénat  en  déclarant  l'acquéreur  subrogé  de  plein  droit  à  l'hypo* 
thèque  légale  de  la  femme  sur  Timmeuble  vendu,  et  en  admettant  pour 
lui  la  nécessité  de  se  faire  subroger  à  cette  hypothèque  sur  les  autres 
immeubles  du  mari,  à  la  charge  d'inscrire  cette  subrogation,  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  principe  du  projet  de  loi  ni  à  ceux  du  droit  commun,  tout 
eucdictantdes  mesures  sages  et  utiles  à  l'acquéreur  ».  Rapport  de  M.  Ber- 
nier  à  la  Chambre  des  députés,  du  27  novembre  1888,  Journal  officiel, 
annexe  n<»  3251.  Circulaire  n«  211  du  Comité  des  notaires  des  déparle- 
ments. T.  IX  des  Circulaires  et  Mémoirei,  p.  526.  Bressolles,  Recueil  de 
l'Académie  de  Législation  de  'Toulouse,  1889,  p.  155.  Cette  explication 
est  en  opposition  formelle  avec  le  texte  de  la  loi  qui  suppose  un  conflit 
entre  le  tiers  acquéreur  subrogé  sur  le  seul  immeuble  qui  lui  a  été 
vendu  et  des  tiers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  sur  d'i^utres  im- 
meubles du  mari.  Suivant  un  troisième  système,  la  loi  aurait  visé  le 
cas,  où  après  subrogation  de  l'acquéreur  dans  son  hypothèque  légale 
sur  rimmeuble  vendu,  la  femme  céderait  à  des  tiers  son  hypothèque 
légale  soit  en  termes  généraux,  soit  en  termes  spéciaux,  mais  tout  h  la 
l'ois  sur  l'immeuble  vendu  et  sur  d'autres  immeubles.  Dans  ces  deux 
hypothèses  seulement  une  concurrence  peut  s'établir  entre  l'acquéreur 
subrogé  et  les  autres  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale.  Le  droit  de 
préférence  de  chacun  se  déterminera,  suivant  la  règle  générale  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  la  date  des  inscriptions  ou  des 
mentions  en  marge.  Escorbiac,  op.  cit.,  p.  16i.  Journal  des  Notaires, 
1889,  p.  262  et  suiv.  Journal  des  Conservateurs  des  hypothèques,  1890» 
art.  4026,  p.  53.  Baudry-Lacantinerie,  Précù,  III,  1421  bis,  DtLl\oi,Suppl, 
V»  Privil.,  n*  678.  Cette  interprétation  est,  comme  la  précédente,  en 
contradiction  avec  les  termes  de  la  loi.  Elle  remplace  dans  le  texte  les 
mots  :  i<  sur  Us  autres  immeubles  du  mari  »,  par  ceux-ci  :  «  tant  sur 
t immeuble  vendu  que  sur  d* autres  immeubles  ».  Elle  en  limite  ainsi 
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rétroactiTement   la  renoiiciation  à  Thypothèqae  légale 

Tapplication  au  cas  où  la  subrogation  porte  à  la  fois  sor  l'immeuble 
vendu  et  sur  d'autres  immeubles,  c'est-à-Klire  à  une  hypothèse  non 
visée  par  le  texte,  en  excluant  la  seule  hypothèse  textuellement  prévue, 
c'est-à-dire  celle  où  la  femme  aurait  eédé  au  tiers  son  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  du  mari,  autres  que  l'immeuble  vendu.  Comment,  d'ail- 
leurs, après  avoir  renoncé  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de  Tsc- 
quéreur,  la  femme  pourrait-elle  ultérieurement  subroger  un  tiers,  sur 
le  même  immeuble,  à  cette  même  hypothèque  légale  qui  est  éteinte  en 
tant  que  droit  réel  ?  Enfin,  la  femme,  renonçante  au  profit  de  l'acqué- 
reur, ne  pourrait  phis  faire  inscrire  son  hypothèque.  Comment  des 
subrogés  postérieurs  pourraient-ils  être  investis  par  la  subrogation  da 
droit  de  requérir  cette  inscription  désormais  impossible?  Une  qua- 
trième opinion,  formulée  au  texte,  propose  une  autre  explication,  qui 
ne  dénature  pas  les  termes  de  la  loi  et  qui  parait  plus  conforme  à  la 
pensée  qui  a  guidé  la  Commission  du  Sénat.  Cpr.  note  79  supra.  On  a 
prévu  un  conflit  pour  l'exercice  du  droit  de  préférence  entre  l'ac^iuéreur 
subrogé  dans  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  par  lui  acquis,  et^  les 
cessionnaires  ultérieurs  de  la  même  hypothèque  sur  d'autres  immeubles 
du  mari.  Sans  doute,  le  gage  de  l'un  est  différent  de  celui  des  autres, 
et  pour  ce  motif,  il  semble  que  toute  concurrence  soit  impossible.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  ne  vaut 
que  dans  la  mesure  des  droits  de  créance  de  la  femme  contre  le  mari. 
Si  donc  l'acquéreur,  en  vertu  du  droit  de  préférence  qui  lui  a  été  cédé, 
fait  valoir,  dans  l'ordre,  la  créance  des  reprises  de  la  femme,  à  ooncur- 
rcnee  du  prix  ou  de  la  portion  de  prix  qu'il  a  payée,  avec  son  consente- 
ment, il  diminue  d'autant  l'efficacité  du  droit  hypothécaire  des  subrogés 
ultérieurs  même  sur  d'autres  immeubles.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  pourront 
plus  invoquer  la  créance  des  reprises  et  le  rang  de  l'hypothèque  qui  la 
garantit,  que  sous  déduction  de  la  somme  pour  laquelle  l'acquéreur, 
exerçant  les  droits  de  la  femme,  aura  produit.  Il  est  bien  vrai  qu'en  con- 
sentant au  payement  du  prix  par  l'acquéreur  au  mari,  la  femme  devient 
créancière  de  ce  dernier  d'une  indemnité  égale,  et  que  ses  cé^ionnaires 
pourront  faire  valoir  cette  créance  nouvelle.  Mais  comme  elle  ne  sera 
garantie  par  l'hypothèque  légale  qu'à  partir  du  jouf  où  elle  a  pris  nais- 
sance^ c'est-à-dire  de  celui  du  payement,  les  cessionnaires  seront  primés 
par  tous  les  créanciers  inscrits  antérieurement  à  cette  date.  Ainsi 
s'explique  la  nécessité  de  rendre  publique  la  renonciation  au  droit  de 
préférence  consenti  par  la  femme  en  faveur  de  l'acquéreur.  La  trans- 
cription ou  la  mention  en  marge  d'une  transcription  préexistante, 
opérée  conformément  au  |  i*'de  l'art,  unique  de  la  loi  du  13  février 
1BS9,  ne  révèle  aux  tiers  que  l'atMtodon  par  la  femme  du  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  aliéné.  L'inscription  ou  la  mention  en  marge  d*uoe 
inscription  préexistante,  opérée  conformément  au  f  8  du  même  article, 
les  avertira  que  la  femme  a  également  renoncé  à  son  droit  de  préCé- 
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consentie  au  profit  de  l'acquéreur  *^ 

CHAPITRE  VI. 
Ba  Faoi^  éem  privIlèi^Mi  ei  des  hypoihdqaes. 

§  289. 
Du  rang  des  privilèges  sur  les  meubles. 

Le  rang  des  privilèges  sur  les  meubles,  établis  par  des 
lois  spéciale^,  étant  fixé  par  ces  lois  elles-mêmes  S  et  se 
trouvant  indiqué  au  §  263  biSy  nous  nous  bornerons  à  y 
renvoyer. 

Le  Code  civil  est  loin  de  décider  explicitement  toutes 
les  questions  de  préférence  que  peut  soulever  la  collision 
entre  les  différents  privilèges  qu'il  établit  sur  les  meubles. 

Il  fixe  le  rang  respectif  des  privilèges  généraux,  en  sta- 

rence.  Si  la  loi  D*a  visé  que  les  cessionnaires  ultérieurs  de  Thypothèque 
légale  sur  des  immeubles  autres  que  l'immeuble  aliéné,  c'est  parce  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier  une  cession  de  ceUe  nature  est  impossible,  après 
la  renonciation  au  profit  de  l'acquéreur,  qui  a  éteint  l'hypothèque 
légale,  en  tant  que  droit  réel.  Wable,  op.  cit.,  n^  157  et  suiv.  Dalmbert, 
p.  362,  n^"  20.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1165  à  1167. 
L'objection  faite  à  ce  système,  et  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
gravité,  c'est  la  difficulté  d'assurer  une  sanction  aux  prescriptions  de 
la  loi.  î^rsqu'après  l'aliénation  d'un  immeuble  et  la  renonciation  par  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  en  faveur  de  l'acquéreur,  le  prix  sera 
distribué  par  voie  d'ordre,  les  cessionnaires  de  l'hypothèque  légale  sur 
d'autrf»  immeubles  ne  seront  point  appelés.  Comment,  alors,  pourront- 
Us  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité  de  la  subrogation  de  Tacquéreur? 
On  n*a  trouvé  d'autre  moyen  que  de  leur  permettre  d'intervenir  à  l'ordre 
pour  s'opposer  h  une  collocation  définitive  de  l'acquéreur.  C'est  une 
ressource  assurément  bien  insuffisante.  De  cette  longue  controverse 
résulte  la  preuve  qu'il  est  impossible  d'interpréter  d'une  façon  tout  k 
€itt  satisfaisante  une  loi  aussi  obscure  dans  sop  texte  que  dans  son 
esprit. 

••  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  II,  1071.  Paris,  10  février  1873, 
D.,  74,  2, 133,  et  sur  pourvoi,  Req.,  13  juillet  1874,  S.,  75,  1,  145,  D., 
76,1,121. 

<  Baudry-Lacantinerie  et  de.  Loynes,  I,  754. 
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tuant  qu'ils  s'exercent  dans  l'ordre  d'après  lequel  Tart. 
2401  les  énumère  ^bis. 

Il  règle  également  le  rang  respectif  des  privilèges 
du  locateur  en  concours,  soit  avec  les  créanciers  men- 
tionnés à  Tal.  4  du  n*  1  de  Tart.  2102,  soit  avec  le  ven- 
deur, non  encore  payé,  d'objets  garnissant  la  maison  ou 
la  ferme  louée.  Art.  2102,  u?  4,  al.  3. 

Enfin,  Tart.  662  du  Code  de  procédure,  statuant  sur  le 
concours  qui  peut  s'élever  entre  le  locateur  et  les  créan* 
ciers  pour  frais  de  justice,  donne  la  préférence  au  pre- 
mier. 

Quant  aux  autres  questions  que  peut  faire  naître  la 
collision  entre  les  différents  privilèges  sur  les  meubles, 
elles  doivent,  en  l'absence  de  textes  qui  les  décident,  être 
résolues  par  Tapplication  do  principe  Privilégia  ex  causa 
œstimatUur,  et  d'après  l'analogie  que  fournissent  les  dis- 
positions spéciales  qui  déterminent  le  degré  de  faveur 
attribué  par  la  loi  aux  privilèges  dont  elle  fixe  expressé- 
ment le  rang.  Art.  2096  *  ter. 

Cette  règle  s'applique  non  seulement  au  cas  de  colli- 
sion entre  des  privilège  spéciaux  ^  quater^  mais  encore  i 

«  bis  Nous  avons  va,  |  260,  texte  n«*  3  bis,  4  et  6,  que  cet  aiiide 
avait  été  complété  par  la  loi  du  S3  décembre  1874^  par  Fart.  548  do 
Codedecomm..  modifié  par  les  lois  du  4  mars  1889  et  du  6  t^ier 
189S,  enfin  par  la  loi  do  9  avril  1898. 

'  ter  La  question  de  date  est,  en  général,  indifférente  pour  le  classe- 
ment des  privilèges  sur  les  meubles.  Elle  n'est  pas  même  prise  en  con- 
sidération entre  créanciers  privilégiés  de  même  catégorie.  Ceux-<isoat 
payés  par  concurrence.  Voy.  imfra^  texte  et  note  8.  Thésard,  379.  Bsu- 
dry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  7S5. 

<  quater  Comme  l'art.  2102  ne  renferme  pas  de  dispoution  semblable 
à  celle  qui  se  trouve  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  SI  (M,  rien  n'aolo- 
rise  à  s'arrêter,  pour  le  classement  des  privilèges  spéciaux  sur  les 
meubles,  à  Tordre  d'énumération  dans  lequel  ils  sont  établis.  D'ailleurs 
ce  mode  de  classement  conduirait  aux  conséquences  les  plus  bizarres, 
il  en  résulterait  que  le  créancier  pour  frais  de  conservation,  qui  est 
primé  par  le  créancier  gagiste,  primerait  Taubergiste  et  le  voitarier. 
qui  cependant  sont  nantis  comme  le  véritable  gagiste,  et  jouissent  à 
son  instar  d'un  droit  de  rétention.  La  même  inconséquence  se  prodoirail 
on  ce  qui  concerne  le  privilège  du  vendeur.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  760.  Yoy.  cep.  Persil,  sur  les  art.  2101  et  2103. 


I 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  289.  799 

celui  où  des  privilèges  généraux  se  trouvent  en  concours 
avec  des  privilèges  spéciaux*. 

'  On  ne  peut  décider  la  question  de  préférence  entre  les  privilèges 
généraux  et  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  par  la  seule  consi- 
dération de  la  généralité  des  uns  et  de  la  spécialité  des  autres,  parce 
que  cet  caractères  ne  sont  pas  la  conséquence  du  plus  ou  moins  de 
faveur  que  la  loi  attache  à  ces  deux  classes  de  privilèges,  mais  le 
résultat  de  la  nature  m^me  des  créances  .qu*ils  sont  destinés  à  garantir. 
Bn  effet,  les  créances  auxquelles  la  loi  accordé  un  privilège  général,  ne 
se  rapportant  à  aucun  objet  particulier  du  patrimoine  du  débiteur,  on 
ne  pouvait  y  attacher  d*autre  silreté  qu'un  privilège  portant  sur  l'en- 
semble de  ce  patrimoincw  A  Tinverse,  il  eût  été  peu  rationnel  d'accorder 
un  privilège  générai  à  des  créances  qui,  se  rattachant  à  des  objets  par- 
ticuliers, ne  doivent  par  cela  même  être  privilégiées  que  sur  ces  objets 
En  prenant  collectivement  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  spé- 
ciaux pour  tes  opposer  classe  à  classe,  on  rencontre  d*aiileurs  des 
objections  également  insolubles,  de  quelque  manière  qu'on  résolve  la 
question  de  préférence.  Le  système  qui  accorde  la  primauté  aux  privi- 
lèges généraux,  à  raison  de  leur  généralité  mèm^,  heurte  de  front  la 
disposition  de  l'art.  2073  du  Gode  civil,  et  plus  manifestement  encore 
eelles  des  art.  661  et  662  du  Code  de  procédure.  Yoy.  cep.  dans  le  sens 
de  cette  opinion  :  Tarrible,  Bép.,  v^  Privilège,  section  III,  |  1  ;  Male- 
ville,  sur  l'art.  M 02;  Delvincourt,  lïl,  p.  277  à  279;  Favard,  Bép,,  v« 
Privilège,  section  III,  |i;  Grenier,  II,  298;  Tropldng,  I,  74;  Pont,  I, 
178;  Chauveau  sur  Carré,  Queit.,  2i77;  Zachari»,  §  290,  texte  et  note 
1;  Jay,  ilevue  critique,  1852,  II,  p.  146;  Le  Menuet,  même  iievue,  1855, 
VII,  p.  66;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  49  bit-l  à  49  bis-Y; 
Limoges,  15  juillet  1813,  S.,  Chr.  ;  Houen,  12  mai  1828,  S.,  Chr.  ;  Poitiers, 
30  juillet  1830,S..B1,2,88;  Rouen. 30  janvier  1851,  S.,  51,  2,  281  ;  Bor- 
deaux, 12 avril  1853,  S.,  53,  2, 444;  Tribunal  de  Senlis,  11  mars  1884,  S., 
84,  2,  104,  D;,  $i^l.  y  Privil.,  318.  Le  système  qui,  par  une  application 
fort  singulière  de  la  règle  In  toiojureygeneriper  specitm  derogatur,  donne 
la  préférence  aux  privilèges  spéciaux,  conduirait  forcément  à  préférer 
indistinctement  tous  les  privilèges  spéciaux,  même  aux  frais  de  justice, 
alors  cependant  que  ces  frais  profitent  d'ordinaire  à  tous  les  créanciers, 
et  que  l'art.  662  du  Code  de  procédure  autorise  le  prélèvement  des  frais 
de  distribution  avant  toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers.  Yoy.  cep. 
dans  le  sens  de  ce  système  :  Persil,  sur  l'art.  2101,  m  fine  ;  Rolland  de 
Villargue», Bép.  du  not.,y''  Privilège,  n«»  197  et  1 98 ;  Valette,  n«  1 19 ;  Sevio, 
Bévue  critique,  1860,  XVI,  p.  502  ;  Thézard,  380  ;  Paris,  27  novembre 
1814,  S.,  16,  2,  205;  Rouen,  17  juin  1826,  S.,  27,  2,  5;  Req.,  20  mars 
1840,  S.,  50, 1,  106  ;  Tribunal  de  Melle,  11  juin  1881,  S.',  82,  2,  141, 
D.,  82,  3,  37.  Cpr.  Tribunal  d'Etampes,  20  mai  1884,  S.,  84,  2,  208. 
Notre  opinion,  d'après  laquelle  il  faut,  pour  classer  les  privilèges  gêné- 
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La  faveur,  plus  ou  moins  ji^rande,  qui  s'attache  i  tel  ou 
tel  privilège,  doit  être  appréciée  d'après  la  cause  sur 
laquelle  il  est  fondé.  Tous  les  privilèges  sur  les  meubles, 
établis  par  le  Code  civil,  peuvent  se  rattacher  à  l'une  des 
cinq  causes  suivantes  : 

1^  Constatation  et  conservation  de  la  masse  commune, 
réalisation  de  cette  masse,  et  distribution  du  prix  est 
provenant. 

2^  Propriété  censée  retenue  jusqu'à  certain  point,  tant 
que  celui  qui  a  aliéné  une  chose  à  titre  onéreux,  n'en  a 
pas  encore  touché  le  prix. 

3^  Conservation  d'une  chose  particulière. 

4®  Détention  de  bonne  foi  résultant  d'un  nantissement 
exprès  ou  tacite. 

5^  Motifs  d'humanité  ou  d'ordre  public. 

La  première  de  ces  causes  doit  assurer  au  créancier  en 
faveur  duquel  elle  milite,  la  préférence  sur  tous  les 
autres.  Celui  qui  avance  des  frais  dans  Tintérèt  d'une 
masse  à  distribuer,  gérant  utilement  l'afiPaire  de  tous  les 
créanciers  de  cette  masse,  doit  être  payé  par  chacun  d'eux 
dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  toucheront  par  suite  de  la 
distribution,  et  ce  remboursement  s*QfPectue,  de  lamanière 
la  plus  simple,  par  voie  de  prélèvement  sui^  l'ensemble 
des  sommes  à  distribuer. 

Toutefois,  ce  motif  de  préférence  n'existe,  dans  tooie 
son  étendue,  que  pour  les  frais  de  justice  avancés  dans 

raux  en  concours  avec  des  privilèges  spéciaux,  les  comparer  un  à  un, 
se  rapproche  de  la  théorie  que  M.  Demante  a  développée  dans  la 
T/u-mis  (VI,  p.  f30  et  248),  et  dont  le  résumé  se  trouve  au  Programme 
de  son  cours  (III,  926  et  suiv.).  Elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudeoee 
la  plus  réccnle.  Civ.  rej.,  19  janvier  4864,  S.,  64.  I,  60.  Civ.  cass.,  13 
mars  187?),  S..  75,  1,  3H,  D..  75,  1,  273,  el  sur  renvoi  Bordeaux,  31 
décembre  1878,  S.,  79,  2,  144,  D.,  79,  2,  246.  Tribunal  de  Vilry- 
ie-François,  31  juillet  1884,  S.,  84,  2,  221,  D.,  SuppL,  v«  PriviL.n^ 
322.  Civ.  cass.,  18  juin  1889,  S.,  90,  I,  68,  D.,  89,  4,  399.  Poitiers,  18 
décembre  1890,  S.,  91,  2,  101,  D.,  92,  2,  377.  Dijo^n,  10  ou  19  niri 
180:î,  s.,  03,  2,  13i,  D.,  90,  2,  479.  Monlpellier,  10  mai  1897,  S.,  tJT, 
2.  244.  Voy.  cgalemcnl  dans  ce  sens  :  Duranlon,  XIX,  203.  Taulier. 
VII,  p.  192.  Baudry-Lacanlinorie  et   de  Loynes,  I,  773. 
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Fintérèt  commun  de  tous  les  créanciers.  SI,  parmi  les 
créanciers,  il  s*en  trouve  dont  les  privilèges  soient  sus- 
ceptibles d'être  réalisés  indépendamment  de  Tune  ou  de 
plusieurs  des  opérations  faites  dans  Tii^térèt  des  autres 
créanciers,  les  frais  de  ces  opérations  ne  doivent  pas  être 
prélevés  sur  le  prix  des  objets  affectés  à  leur  privilège  '• 
Cette  exception,  que  les  art.  662  du  Code  de  procédure 
et  461  du  Gode  de  commerce  çonsacr.ent  spécialement  au 
profit  du  locateur,  s'applique  à  tous  les  {privilèges  fondés 
sur  un  nantissement  exprès  ou  tacite  *  bis. 

La  faveur  de  la  propriété  semblerait  devoir  faire  assi- 
gner le  second  rang  au  vendeur  d'objets  mobiliers,  resté 
créancier  du  prix  de  vente . 

Mais  l'art.  2102,  n^  4,  al.  3,  en  disposant  expressément 
que  le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du 
locateur,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  su  que  le  prix  des 
objets  apportés  dans  la  ferme  ou  dans  la  maison  louée 
était  encore  dû^,  donne  clairement  à  entendre  qu'en  fait 
de  meubles,  la  faveur  due  à  la  propriété  doit  fléchir,  non 
seulement  devant  la  possession  animo  domini,  mais  même 
devaiit  une  simple  détention  de  bonne  foi,  fondée  sur  un 
nantissement  exprès  ou  tacite*  Il  en  résulte  que  la  dispo- 
sition précitée  doit  être  étendue  aux  privilèges  du  gagiste, 
du  voiturier,  de  l'aubergiste,  et  du  créancier  pour  faits 
de  charge  *. 

D'un  autre  c6té,  Tart.  2105  fait  marcher  tous  les  privi- 

'  Voy.  oulre  les  autorités  et  les  arrêts  cités  aux  notes  6  à  9  du  |  260: 
Tribunal  de  Joigny,  20  janvier  1870,  S.,  73,  2.  13,  D.,  Supp.,  v« 
Privil.,  n^  344.  Cpr.  pour  le  cas  où  les  frais  auraienl  été  nécessités  par 
Texagéralion  delà  demande  du  locateur.  Paris^  26  décembre  1871,  S., 
73,  2,  13,  D.,Suppl.,  \»  Privil.,  n»  324. 

*  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  775. 

*  Dijon,  10  ou  19  mai  1893,  S.,  93,  2,  134,  D.,  93,  2,  479.  Voy. 
aussi  sur  le  prix  d*ustensiles  non  payés  :  Paris,  4  novembre  1886,  S., 
87,2,132. 

>  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  776.  Cpr.  Laurent,  XXIX, 
529.  Le  cautionnement  à  fournir  par  certains  fonctionnaires  publics  est 
un  véritable  gage  déposé  au  Trésor  dans  l'intérêt  des  créanciers  éven- 
tuels pour  faits  de  charge.  Cpr.  art.  2076. 

III.  51 
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lèges  généraux  énumérés  en  Tart.  2104,  avant  le  privi- 
lège du  vendeur  d'un  immeuble  ;  et  cette  disposition 
s'applique,  par  identité  de  raison,  au  vendeur  dobjets 
mobiliers  *  bis,    • 

Enfin,  le  vendeur  est  également  primé  par  celui  qui  a 
fait  des  frais  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue, 
puisque  ces  frais  ont  tourné  à  son  profit. 

D'après  des  raisons  identiques  ou  analogues  à  celles  qui 
ont  été  indiquées  plus  haut,  le  conservateur  d'une  chose 
particulière,  qui  prime  le  vendeur  est,  comme  ce  dernier 
et  sous  les  mêmes  conditions,  primé  par  le  locateur,  le 
gagiste,  Taubergiste  et  le  voiturier,  ainsi  que  pai*  les 
créanciers  ayant  un  privilège  général  *  ter.  Toutefois,  si, 
depuis  FétabUssement  du  nantissement,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  avait  reçu  des  réparations,  dont  les  frais  fussent 
encore  dus,  ces  frais  primeraient  le  privilège  du  loca- 
teur, ou  de  tout  autre  créancier  nanti  '  quaier. 

Lé  rang  des  privilèges  spéciaux,  fondés  sur  un  nantis- 
sement exprès  ou  tacite,  en  concours  avec  d'autres  privi- 
lèges spéciaux,  est  suffisamment  déterminé  par  les  obser- 
vations qui  précèdent.  ' 

Il  en  est  de  même  du  rang  des  privilèges  généraux, 
établis  par  les  quatre  derniers  numéros  de  Part.  2101,  en 
tant  qu'ils  se  trouvent  ed  collision  avec  des  privilèges 
spéciaux,  autres,  que  ceux  qui  résultent  d'un  nantissement 
exprès  ou  tacite. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  motifs  d'humanité 
et  d'ordre  public  qui  ont  fait  admettre  des  privilèges  gé- 

*  biê  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  776. 

•  ter  Voy.  infrat  note  7  octies,  ' 
5  quater  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  "777.  Paris,  5  vaut 

1872,  S.,  73,  î,  13,  D.,  73,  2,  182.  Cpr.  Paris,  26  décembre  1871,  S., 
73,  2,  13,  D.,  SuppL,  v«  Privil.,  n«>  324.  Cet  arr^l,  qui  range  an  nombre 
des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  les  salaires  dus  à  pd 
ouvrier  jardinier,  semble  avoir  donné  une  extension  excessive  an  privi- 
lège'établi  en  faveur  du  conservateur.  Yoy.  en  ce  qui  concerne  le  privi- 
lège sur  le  prix  de  la  récolte  de  Tannée,  invoqué  par  les  gens  de  ser- 
vice: Civ.  cass.,  18  juin  1889,  S.,  90,  1,  68,  D.,  89,  1,  399;Req.,15 
juinl898,D.,  98,1,499. 
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néraux,  sont  de  nature  à  prévaloir  sur  la  faveur  attachée, 
eu  fait  de  meubles,  à  la  détention  de  bonne  foi,  elle  doit 
être  résolue  négativement.  Le  droit  accordé  au  locateur 
de  faire  statuer  par  voie  de  référé  sur  son  privilège,  et  la 
préférence  qui  lui  est  attribuée  même  sur  les  frais  de 
distribution  par  les  art.  661  et  662  du  Code  de  procé- 
dure, démontrent  qu'il  a  été  dans  Tintention  du  législa- 
teur de  lui  donner  le  pas  sur  tous  les  autres  privilèges 
généraux,  qui  sont  eux-mêmes  primés  par  les  frais  da 
justice*  ;  et  l'on  doit,  par  analogie,  accorder  la  même  pré- 
férence à  tous  les  créanciers  nantis^.  Néanmoins,  comme 
les  frais  funéraires  profitent  au  locateur  ou  à  l'auber- 
giste, lorsque  le  débiteur  est  mort  chez  eux,  ces  derniers 
se  trouvent,  dans  ce  cas,  primés  par  ceux  auxquels  ces 
frais  sont  dus. 

D'après  les  principes  qui  viennent  d'être  développés, 
les  créanciers  auxquels  compétent  des  privilèges  spéciaux 
sur  des  meubles,  doivent,  lorsqu'ils  sont  en  concours 
entre  eux,  être  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

{^  Le  créancier  dont  le  privilège  est  fondé  sur  un  nan- 
tissement exprès  ou  tacite  ; 

2®  Le  conservateur  de  la  chose  '  bis. 

•  Paris,  25  février  1830,  S.,  32,  2,  299.  Douai,  21  janvier  1865,  S., 
05,  2,  237. 

^  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  I,  779.  Une  considération  qui 
nous  parait  décisive  en  faveur  de  la  proposition  énoncée  au  texte,  c'est 
que  tous  les  créanciers  nantis  jouissent,  à  l'instar  du  créancier  gagiste, 
d*un  droit  de  rétention,  qui  leur  permet  de  s'opposer,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  complètement  satisfaits,  aux  poursuites  de  tous  les  autres  créan- 
ciers. Cpr.  Code  de  commerce,  art.  95,  106,  574,  et  548.  Civ.  rej.,' 
19  janvier  1864,  S.,  64,  1,  60.  Tribunal  de  Vitry-le- François,  31 
juillet  1884,  S.,  84,  3,  221,  D.,  SuppL,  v«  Privil.,  n«  322.  Civ.  cass., 
18  juin  1889,  S.,  90, 1,  68,  D.,  89,  1,  399.  Poitiers,  18  décembre  1896, 
S.,  91,  2,  101,  D.,  92,  2,  377.  Dijon,  10  ou  19  mai  1893,  S.,  93,  2, 
134,  D..  93,  2, 479.  Montpellier,  10  mai  1897,  S.,  97, 2,  244.  Cpr.  Tri- 
bunal d'EUmpcs,  20  mai  J884,  S.,  84,  2,  208.  La  doctrine  de  ce  juge- 
ment manque  de  netteté. 

''  bis  Entre  deux  créanciers  ayant  conservé  la  chose  à  des  dates  diffé- 
rentes, la  préférence  devrait  être  accordée  au  créancier  le  plus  récent. 
C'est  ce  dernier,  en  effet,  qui  a  sauvé  la  chose  et  a  ainsi  permis  au 
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3®  Le  vendeur  ' /«•. 

Toutefois,  le  créancier  nanti  sera  primé  par  le  conser- 
vateur de  la  chose  et  par  le  vendeur,  s*il  est  prouvé  qu'il 
avait»  lors  de  rétablissement  du  nantissement,  connais- 
sance de  la  cause  de  préférence  qui  militait  en  faveur  de 
ces  derniers.  D'un  autre  côté,  le  créancier  nanti  sera  éga- 
lement primé  par  le  conservateur  de  la  chose,  si  les  frais 
de  conservation  n*ont  été  faits  que  postérieurement  à 
rétablissement  du  nantissement.^ 

Lorsque  le  concours  s'établit. entre  dés  privilèges  géné- 
raux et  des  privilèges  spéciaux,  leur  rang  re^ectif  doit 
être  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

1®  Le  privilège  des  frais.de  justice.  Il  prime,  d'une 
manière  absolue,  ceux  du  vendeur  et  du  créancier  pour 
frais  de  conservation.  Il  prime  pareillement  les  privilèges 
fondés  sur  le  nantissement,  mais  avec  cette  restriction 
que  le  créancier  nanti,  n'étant  pas  tenu  de  supporter  la 
partie  des  frais  de  justice  dont  il  n'a  pas  profité,  est  pré- 
féré, quant  à  ces  frais,  à  ceux  auxquels  ils  sont  dus  ^  quater. 

2^  Les  différents  privilèges  fondés  sur  le  nantissement, 
sous  la  réserve  de  la  d(»uble  modification  indiquée  ci- 
dessus  ^  quinquies. . 

3^  Les  privilèges  généraux,  autres  que  celui  des  frais  de 
iustice  ^  sexties. 


créancier  le  plus  ancien  de  faire  valoir  ses  droiis.  Àrg.  art.  323  du  Gode 
de  comm.  Demante  et  Golmet  de  Sanierre^  IX,  49  6Û-IX.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  766.  0.,  Suppi,  v*  Privil.,  n^  316.  Cpr. 
§  263  bts,  te^e  II,  i^  lett.  a,  n«  7,  et  note  47  ter.        ^ 

'  ^  ter  Voy.  sur  l'effet  des  aliénations  successives  d*an  objet  mobilier, 
relativement  à  Texercice  du  privilège  du  vendeur,  |  261,  texte  et  notes 
62  et  63. 

7  quater  Yoy.  sufn-Uf  note  3. 

"^  quinquies  Voy.  supra,  notes  4,  5  ter  et  5  quater, 

^  sexties  .Yoy.  supra,  note  K  bis.  Cpr.  quant  à  la  préférence  accordée 
au  privilège  pour  frais  de  semence  et  de  récolle  sur  celui  des  salaires 
dus  aux  gens  do  service.  Civ.  cass.;  15  mars  1875,  S.,  75,  i,  311,  D-, 
75,  1,  273,  et  sur  renvoi,  Bordeaux,  31«décerobre  1878,  S., 79,  2,  144, 
D.,  79,  2, 246. 
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4^  Le  privilège  pour  conservation  d^ane  chose  particu- 
lière ^  septies. 

5®  Le  privilège  pour  prix  de  vente  '  octies. 

Le  conservateur  et  le  vendeur,  qui  primeraient  par 
exception  un  créancier  nanti,  ne  pourraient  s'autoriser 
de  cette  circonstance  pour  réclamer  la  priorité  sur  ceux 
des  privilèges  généraux  qui  seraient  eux-mêmes  primés 
par  le  privilège  du  créancier  nanti.  Ils  ne  doivent,  même 
dans  ce  cas,  être  colloques  qu^après  les  privilèges  géné- 
raux, sauf  à  prélever  le  montant  de  leurs  créances  sur  la 
coUocation  qu'obtiendra  le  créancier  nanti,  lequel,  à  son 
tour,  profitera  de  celle  qui  leur  sera  attribuée  '. 

Les  diverses  créances  qui,  jouissant  d'un  privilège 
établi  par  la^méme  disposition,  se  trouvent  au  même  rang, 
viennent  en  concurrence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir 
entre  eux  un  nouvel  ordre  de  préférence  '  625.  Art.  2097. 
Art.  2101,  n*  3,  et  arg.  de  cet  article. 

C'est  ainsi  que  les  différents  créanciers,  soit  pour  frais 
de  justice,  soit  pour  frais  funéraires,  viennent  à  rang 
égal.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  pour  frais  de  se- 
mences en  concours  avec  des  créanciers  pour  frais  de 
récolte.  Cpr_^art.  2102,  n»  i,  al.  4*. 

^  septies  Voyb  supra,  notes  5  ^er  et  S  quater. 
.  "^  octiet  Yoy.  supra,  notes  4  et  5  bis,  —  MM.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes  assignent  le  tcoisième  rang  au  privilège  pour  conserva- 
tion d*une  chose  particulière,  le  quatrième  aux  privilèges  généraux 
autres  que  celui  des  frais  de  justice,  et  le  cinquième -au  privilège  du 
vendeur.  La  classification  adoptée  au  texte  nous  paraît  plus  logique. 
rSans  doute»  dans  leurs  rapports  respectifs,  le  conservateur  passe  avant 
le  vondeur.  Maig',  au  regard  des  créanciers  investis  d*un  privilège 
général,  le  vendeur  aussi  bien  que  le  conservateur  a  augmenté  Tactif  du 
débiteur.  On  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi  le  premier  serait  primé  par 
les  créanciers  excipant  d'un  privilège  général  (Voy.  supra^  texte  et  note 
5  Us)  tandis  que  le  second  leur  serait  préféré. 

'  Cpr.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  1,  782. 

^  bis  Troplong,  I,  87  et  89  bis,  Zachariae,  g  289,  texte  et  note  3.  Req., 
8  décembre  1825,  S.,  26,  \,  202.  C*est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris 
(7  mars  1824,  S.,  25,  2,  193)  a  cru  devoir  établir  une  classification  "par- 
ticulière entre  plusieurs  créanciers  pour  frais  de  justice. 

*  Cpr.  cep.  supra ,  note  7  bis. 
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§   290, 

Du  rang  des  privilèges  sur  les  immeubles. 

Les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeables  peuvent  se 
trouver  ea  concours,  non  seulement  entre  eux,  mais  en- 
core avec  des  privilèges  qui  s'exercent  sur  la  généralité 
des  meubles  et  des  immeubles,  ou  avec  des  hypothèques. 

La  double  question  que  soulèvent  ces  deux  derniers 
cas  de  collision,  est  résolue  par  des  dispositions  expresses 
de  la  loi. 

Ainsi,  aux- termes  de  Tart.  2105,  les  privilèges  portant 
sur  la  généralité  des  meubles  et  des  immeubles  sont,  en 
cas  d'insuffisance  de  la  masse  mobilière  ^  préférés,  dans 
la  masse  immobilière,  aux  privilèges  spéciaux  sur  les 
immeubles,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  simples  hypo- 
thèques ^  bis. 

D'un  autre  côté,  d*après  Tart.  2095,  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles,  dûment  conservés  comme 
tels  ^  ter  y  priment  les  hypothèques  ^  quater^  bien  que  les 
formalités  prescrites  pour  leur  conservation,  n'aient  été 
remplies  que  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle  re- 
monte le  rang  des  hypothèques  avec  lesquelles  ils  se 
trouvent  en  concours  •. 

'  Cpr.  sur  le  cas  où  le  créancier  ayant  nn  privilège  général  aortU 
négligé  de  faire  valoir  ses  droits  sur  la  masse  mobilière,  i  262,  texte  et 
notes  3  à  2$.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  794. 

}  bis  Voy.  sur  le  mode  de  collocation  à  employer  dans  le  cas  où  1a 
distribution  dn  prix  des  immeubles  précéderait  celle  du  mobilier,  S  ^* 
texte  et  notes  6  et  7.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  793. 

'  ter  La  régie  posée  au  lexte  ne  s'applique  pas  aux  privilèges  dégé- 
nérés en  simples  hypothèques,  faute  d'avoir  été  conservés  comme  teb 
dans  le  délai  fixé  à  cet  effet  par  la  loi.  Cpr.  sur  la  conservation  des  pri- 
vilèges :  I  S78. 

1  quater  Voy.  en  matière  maritime,  §  2S3  bis,  texte  II,  1%  leU.  0. 
n*  M, 

>  L*art.  2106  porte,  à  la  vérité,  que  les  privilèges  ne  produisent 
d'eflèt  entre  les  créanciers  qu'autant  quMls  sont  inscrits,  tt  à  compter  de 
U  date  de  cette  vaer^tion;  mais  il  ajoute  immédiatement  que  cette 
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Cette  règle  ne  s'applique  pas  au  privilège  des  archi- 
tectes, entrepreneurs  et  ouvriers,  en  ce  sens  que  si  Tin- 
scription  du  premier  procès-verbal  exigé  par  Tart.  2110 
n'avait  en  lieu  qu'après  le  commencement  des  travaux,  le 
privilège  ne  serait  pas  opposable,  pour  la  plus-value 
résultant  des  ouvrages  déjà  effectués,  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits;  peu  importe,  d'ail- 
leurs, que  les  hypothèques  de  ces  derniers  aient  été 
elles-mêmes  inscrites  avant  ou  seulement  depuis  le  début 
des  travaux*.  ^ 

Pour  ce  qui  est  du  concours  qui  peut  s'établir  entre  les 
différents  privilèges  spéciaux  sur  des  immeubles,  il  est  à 
remarquer  que  les  cinq  privilèges  énumérés  par  l'art. 
2103  se  réduisent  en  réalité  à  trois,  puisque  les  bailleurs 
de  fonds  dont  s'occupent  les  n®^  2  et  S  de  cet  article,  ne 
sont  à  considérer  que  comme  subrogés  aux*  privilèges  de 
ceux  qu'ils  ont  désintéressés.  Il  en  résulte,  d'une  part, 
qu'ils  se  trouvent  placés  sur  la  même  ligne  au  regard  des 
autres  créanciers.  Il  en  résulte,  d'un  autre  c6té,  que  le 
vendeur  ou  Tarchitecte  qui  n'a  reçu  du  bailleur  de  fonds 
qu'un  payement  partiel,  est,  à  moins  de  convention  con- 
traire, préféré  à  celui-ci  pour  ce  qui  lui  reste  dù^  et  que, 
sHl  existe  plusieurs  bailleurs  de  fonds,  ils  viennent  tous 
en  concurrence,  sans  égard  aux  dates  respectives  des 
payements  par  eux  faits  '. 

En  cas  de  plusieurs  ventes  successives  du  même  im- 
meuble, le  premier  vendeur  .est  préféré  au  second,  1« 
second  au  troisième,  et  ainsi  de  suite.  Art.  2403,  n^'  1, 
al.  2. 

De  même,  au  cas  de  concours  du  privilège  du  vendeur 
avec  celui  du  copartageant,  la  prééminence  de  Tun  sur 

régie  est  sujette  à  certaines  exceptions  résultant  des  art.  2107  et  suiv. 

Noas  nous  bornerons  à  renvoyer  au  §  278,  où  ces  exceptions  ont  été 

expliquées  en  détail.  Cpr.  Baadry-Lacantinerieetde  Loynes,  1, 7%  et  suiv. 

>  Voy.  sur  ces  deux  propositions  :  §  278,  texte  et  notes  33  ter  à  35. 

*  Arg.  art.  1252.  Rennusson,  Traité  de  la  subrogation,  ch.  XV,  n**  U 
Grenier,  11,  394.  Troplong,  I,  233.  Laurent,  X\X,  65. 

*  Cpr.  I  321,  texte  n^  4,  in  fine. 
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Tautre  se  détermine  par  la  priorité  de  la  vente  oa  da  par- 
tage*. 

Le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs  et  ouvriers, 
qui  ne  porte  que  sur  la  mieux-value  résultant  des  con- 
structions ou  réparations,  doit,  quant  à  cette  mieux-value, 
l'emporter  sur  le  privilège  du  vendeur  et  sur  celui  do 
copartageanf. 

§  291. 
Du  rang  des  hypothèques. 

Le  rang  des  hypothèques  se  détermine  non,  comme 
celui  des  privilèges,  ex  causa^  mais  ex  temporel  et  d'après 
la  règle  Potior  tempore^  potior  jure  ^  Il  est  fixé,  quant 
aux  hypothèques  soumises  à  l'inscription,  par  la  date  res- 
pective des  inscriptions  prises  pour  les  rendre  efficaces  à 
l'égard  des  tiers.  Art.  2134  ^bis.  Il  est  réglé,  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques  légales  dispensées  d'inscription, 
par  les  dispositions  de  l'art.  2135,  qui  indique  les  diverses 
époques  auxquelles  en  remonte  reflFet  */er. 

L'inscription  prise  à  raison  d'une  hypothèque  générale 
soumise  à  cette  formalité,  fixe  le  rang  de  l'hypothèque, 
non  seulement  par  rapport  aux  immeubles  que  le  débi- 
teur possédait  au  moment  où  elle  a  été  effectuée,  mais 
encore  à  l'égard  de  ceux  qu'il  a  acquis  ultérieurement  ^ 

«  Laurent,  XXX,  61.  Damante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  65  6«l. 
André,  433.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  790. 
■^  Demaiite  et  Colmet  de   Santerre,  IX,  65  6w-I.  Baudry-Lacantins- 
^  rie  et  de  Loynes,  I,  791. 

»  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lï,  1436. 
*  bis  Cette  règle  s'applique  à  Thypothèque  maritime  comme  à  rhy- 
pothèque  immobilière   Loi  du  10  juillet  1885,  art.  10. 
»  ter  Voy.  pour  l'explication  détaillée  de  cet  article  :  §  26i  6w,  texte 
\  »°  4  ;  5  264  1er,  texte  n»  6. 

j  M  26r).  loxtc  c  cl  note  34.  Grenier,  I,  52,  n»'  599  et  732.  Zachari», 

I  {i  289,  texte  et  noie  4.    Demante  et  Colmet  d^  Santerre.  IX,  10  hù-XW- 

\  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1448.  Lyon,  18  février  18i9.  S., 

29,  2,  239.  Caen,  5  avril  1856.  S.,  57,  2,  63.  Req.,  5  novembre  1873,' 
!  S.,  74,  1,  81,  D.,  74,  1,  373.  Cpr.  cep.  Limoges,  3  juin  1871,  S.,  71,2 
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La  même  règle  s'applique  aux  hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription,  en  ee  sens  qu'entre  deux  hypo- 
thèques de  cette  nature,  c'est  à  celle  qui  se  trouve  être  la 
première  en  date  qu'est  due  la  préférence,  même  sur  les 
immeubles  que  le  débiteur  n'a  acquis  que  postérieure- 
ment à  la  naissance  de  la  seconde  '. 

Mais  la  règle  ci- dessus  posée  est  étrangère  à  l'hypo- 
thèque conventionnelle  constituée,  en  conformité  de  l'art. 
2130,  sur  l'es  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur.  Cette 
hypothèque  ne  prend  rang,  quant  aux  immeubles  nou- 
vellement acquis,  qu'à  la  date  de  inscriptions  spé- 
ciales, prises  depuis  leur  acquisition,  et  se  trouve  ainsi 
primée  sur  ces  immeubles,  non  seulement  par  les  hypo- 
thèques conventionnelles  ou  judiciaires  précédemment 
inscrites,  mais  encore  par  les  hypothèques  légales  dont 
l'effet  remonte  à  une  époque  antérieure*. 

L'hypothèque  consentie  sous  une  condition  suspensive, 
preud  rang  du  jour  de  l'inscription,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  la  condition  s'est  réalisée  '. 

C'est  également  la  date  de  l'inscription,  qui  détermine 
le  rang  d'une  hypothèque  constituée  pour  sûreté  d'une 
créance    éventuelle   ou   conditionnelle,    quelle    que  soit 


84,  D.,  72,  2,  88.  Voy.  en  sens  contraire  :  Persil,  Rég,  Ayp.,  sur  l'art. 
il21,  n«»7;  Delvincourt,  III,  p.  318  et  suiv.;  Duranton,  X!X.  325. 
L^opinion  de  ces  derniers  auteurs  est  le  résultat  d'une  confusion  entre 
la  question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  l'immeuble  nouvelle- 
ment acquis  se  trouve  grevé  de  l'hypothèque,  et  celle  de  savoir  d'après 
quelle  donnée  doit  se  régler  la  préférence  sur  cet  immeuble,  entre  les 
créanciers  auxquels  il  se  trouvera  définitivement  affecté.  Or,  bien  que 
l'hypothèque  sur  des  biens  à  venir  soit  subordonnée  au  fait  de  leur 
acquisition,  elle  n'en  confère  pas  moins  au  créancier  un  droit  éventuel, 
auquel  s'applique  la  règle  Potior  tempore,  potiorjure.  ïe'.le  est  aussi  la 
solution  qui  ressort  de  la  combinaison  des  art.  2122  et  2i34. 

*  De  Fréminville,  De  la  minorité,  II,  1149.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  II,  <45i.  Voy.cn  sens  contraire  :  Duranton,  loc,  cit. 

*  Voy.  outre  les  autorités  cités  à  la  note  4  du  5  273:  Baudry-Lacanti- 
nerie et  de  Loynes,  II,  1447. 

/  Arg.  art.  H79.  Agen, 3  janvier  1844,  S.,  43,  2,  405.  BeudryLacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  II,  i444. 
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Tépoque  à  laquelle  l*obIîgation  sera  devenue  certaine  par 
raccomplissement  de  la  condition.  Cette  proposition 
s*applique,  en  particulier,  à  Thypothèque  fournie  ponr 
ciarantie  d'une  ouverture  de  crédit*. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  toute^^ 
par  concurrence  et  au  même  rang,  sans  qu'on  doive 
établir  entre  elles  aucune  préférence  en  raison  de  Tordre 
des  inscriptions.  Art.  2147  *  bis.  II  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  distinction  à  faire,  ni  entre  les  hypothèques  géné- 
rales et  les  hypothèques  spéciales,  ni  entre  les  hypo- 
thèques ordinaires  et  les  hypothèques  légales,  soumises  A 
Tinscription,  ou  les  privilèges  dégénérés  en  hypothèques 
faute  d'avoir  été  conservés  comme  tels^. 

La  même  règle  s'applique  au  concours  de  plusieurs 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  dont  Teffet 
remonte  au  même  jour'.  Elle  s'applique  également  au 
concours  de  pareilles  hypothèques  avec  des  hypothèques 
soumises  A  l'inscription,  lorsque'  ces  dernières  ont  été 
inscrites  le  jour  auquel  remonte  l'effet  des  premières. 

Enfin,  elle  a  été  étendue  à  l'hyppthèque  maritime.  I»i 
du  40  juillet  1885,  art.  10  •. 


*  Cpr.  t  366,  texte  n"»  4  et  note  li .  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyses, 
11,  ÎAU, 

*  bis  II  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  concours  entre  une  inscription 
et  une  transcription.  Voy.  sur  ce  point  et  sur  le  caractère  exoeplioanel 
de  l'art.  2147  :  1 174,  texte  et  notes  23  à  26  ;  Baudry-Lacantinerie  et  d^ 
Lovnes,  II,  1445. 

•*  Troplong,  U,  664.  Pont,  îl,  735  et  736.  Zacharî»,  S  289,  texte  et 
note  5.  Voy.  en  sens  contraire  :  Grenier,  I,  88. 

*  Ponl,  11,735.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  II,  1448. 

*  Aux  termes  de  cet  article,  les  hypothèques  inscrites  le  mènie  joor 
viennent  en  concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heures  de  HD' 
scription.  Cette  disposition  se  trouvait  déjà  insérée  dans  Tart.  10  ée  1^ 
loi  du  10  décembre  1874. 
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CHAPITRE  VIL 

De  l'extlnotion  des  privildi^es  et  des  hypothéquée. 

I.  Des  modetf  d'extinction  communs  aux  hypothèques  et  aur 
privilèges,  soit  sur  les  meubles,  soit  ^ur  les  immeubles. 

§  292. 

1^  Les  privilèges  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles, 
ainsi  que  les  hypothèques,  s'éteignent  par  Textinction  de 
l'obligation  principale.  Art.  2180,  n»  1.  Gpr.  art.  4234'. 

Cette  proposition  s'applique  notamment  à  l'extinction 
résultant,  soit  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  bonne  et  valable  la  consignation  faite 
par  le  débiteur  ^bis^  soit  de  la  compensation*,  soit  de  lo 
novation*.  Elle  s'applique  également  au  cas  où  faction 
personnelle  du  créancier  se  trouve  éteinte  par  prescrip- 
tion. 

La  novation  que  suppose  la  dation  en  payement,  éteint 
d'une  manière  définitive,  sauf  réserve  contraire,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  attachés  à  Tancienne  créance.  Ces 
privilèges  et  hypothèques  ne  renaîtraient  pjas,  dans  le  cas 

*  Si  rextinctioD  de  robligation  n'était  que  partielle,  les  privilèges  el 
hypothèqoes  qui  y  sont  attachés  ne  disparaîtraient  point.  Ils  continue- 
raient à  garantir  la  partie  de  la  créance  restant  due.  Baudry-L&canlinerie 
et  de  Loynes,  Ht,  fU5.  Gpr.  (  284,  texte  n«  3,  lett.  6.  —  Voy.  sur  le  cas 
où  l'obligation  éteinte  aurait  repris  naissance  par  une  nouvelle  conven- 
tion des  parties  :  Cour  de  cass.  de  Belgique,  25  janvier  i877,  S., 
78,2,23. 

<  bis  Art.  i263.  Gpr.  g  322,  texte  m  fine  et  note  36.  Baudry-  Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2248. 

'  Art.  1299.  Gpr.  §  329,  texte,  notes  4  et  8.  Voy.  cep.  la  disposition 
Hnale  de  Fart.  i299,  et  (  329,  texte,  notes  6  et  11.  Baudry-Lacanlinerit 
et  de  Loynes,  III,  21'S2. 

»  Art.  1278  à  1280.  Voy.  l'explication  de  ces  articles  au  g  324,  texU 
n«  5.  Baodry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  22S0. 
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même  où  le  créancier  viendrait  à  être  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  payement  ^. 

La  novation,  extinctive  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, peut,  indépendamment  des  causes  qui  ont  été 
indiquées  au  §  324,  résulter  de  la  circonstance  que  ie 
débiteur  hypothécaire,  après  reddition  de  compte  ou 
liquidation  des  droits  du  créancier,  est  laissé,  à  titre 
d'usufruitier  des  biens  de  ce  dernier,  en  possession  de  la 
créance  à  laquelle  était  attaché  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque *. 

La  confusion  ayant  plutôt  pour  effet  de  neutraliser 
l'exercice  de  laction  attachée  à  la  créance  que  d*éleindre 
définitivement  cette  dernière,  on  doit  en  conclure  qné, 
quand  la  cause  qui  avait  produit  la  confusion,  vient  à  dis* 


«  Arg.  art.  2038.  CpK  i  324,  texte  n<»  5  et  note  48  ;  §  429,  texte  et 
note  2.  Grenier,  II,  501.  Larombière,  III,  art.  1278,  n*  6.  Demolombe, 
XXVIII,  288  à  293.  Laurent,  XYIII,  323.  Demanle  et  Colaiet  de  San- 
terre,  IX,  I6(  bis-lL  André,  108.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III, 
2251.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  847  et  suit.  ;  Marton,  IV, 
1336;  Pont,  II,  1230.  Ces  auteurs,  se  fondant  sur  Fautorité  de  Domat 
{Lois  civiles,  liv.  III,  tit.  I,  sect.  YIl,  n*  6),  enseignent  que  )a  daiio  in 
solutum  n'opère  qu'une  extinction  conditionnelle,  subordonnée  à  la 
translation  effective  de  la  propriété  de  Tobjet  donné  en  payement,  et 
doit,*  par  conséquent,  être  considérée  comme  non  avenue  en  cas  d'éric- 
tiou  de  cet  objet.  Le  législateur  aurait  pu  le  décider  ainsi,  bien  qu'en 
principe  Teffet  extinctif  de  la  novation  soit  indépendant  des  événements 
ultérieurs  par  suite  desquels  le  créancier  peut  rester  à  découvcrL  Mais 
ce  qui  prouve  qu'il  n'a  pas  entendu  s'écarter  de  ce  principe  pour  le  cas 
spécial  qui  nous  occupe,  c'est  la  disposition  de  l'art.  2038,  qui  repose 
évidemment,  ainsi  que  l'ont  eicpliqué  les  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunat,  sur  cette  idée,  que  l'éviction  de  l'objet  reçu  en  payemeal 
ne  fait  pas  renaître  l'ancienne  obligation,  définitivement  éteinte  par  la 
novation,  mais  peut  seulement  ouvrir,  au  profit  du  créancier,  une 
nouvelle  action  à  laquelle  ne  passent  pas  les  accessoires  de  la 
<'.réance  originaire.  Voy.  Locré,  Lég.,  XV,  p.  330,  n«  24;  p.  349,  n<»27; 
p.  388,  n^  30.  Nous  ferons,  au  surplus,  remarquer  que  les  auteurs  qoi 
se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  ont  complètement  perdu  de  vue  It 
disposition  de  l'art.  2038,  et  qu'aucun  d'eux  n*a  cherché  à  réfuter  l'ar- 
gument décisif  qu'il  fournit. 

»  Cpr.  sur  ce  cas  de  novation  :  |  264  ter,  texte  n»  7,  in  fine,  et  notes 
82  bis  à  84;  Martou,  IV,  1334. 
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paraître  rétroactivement,  la  créance  est  à  considérer 
comme  ayant  toujours  subsisté  avec  ses  privilèges  et 
hypothèques*'  U  est,  toutefois,  à  remarquer  que  si 
l'inscription  avait  été  rayée,  ou  n'avait  pas  été  renouvelée 
en  temps  utile,  le  rang  du  créancier  ne  se  trouverait  plus 
fixé  que  par  la  nouvelle  inscription  qu*il  aurait  prise  *  bis. 
Faisons  également  observer  que  la  réunion,  dans  une 
même  personne,  des  qualités  de  débiteur  et  de  caution 
ne  produisant  pas  de  confusion  dans  le  sens  de  l'art.  1300, 
n'entraîne  pas  l'extinction  des  hypothèques  constituées  en 
garantie  du  cautionnement  *  ier. 

La  collocation,  même  pure  et  simple,  obtenue  dans  un 
ordre,  n'équivaut  pas  à  payement,  et  n'éteint  par  consé- 
quent pas  le  privilège  ou  l'hypothèque,  qui  continue  de 
subsister  avec  tous  ses  effets,  tant  que  le  créancier  n'est 
pas  effectivemient  payé^.  Il  suit  de  là  que  le  créancier 
peut,  en  renonçant  au  bénéfice  de  sa  collocation,  pour- 
suivre le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  autres 
biens  de  son  débiteur*.  Il  en  résulte  également  que,  tout 
en  se  réservant  le  bénéfice  de  la  collocation  par  lui  obte- 
nue, il  est  autorisé  à  demander,  pour  le  cas  où  il  n'obtien- 
drait pas  le  payement  de  son  bordereau,  une  collocation 
éventuelle  dans  un  nouvel  ordre  ouvert  sur  le  débiteur*. 
Nous  terminerons  nos  observations  sur  ce  premier  mode 
d'extinction  des  privilèges  et  des  hypothèques  en  rappe- 
lant que  le  payement  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle 

•Cpr.  (330,  texte  m  fine  et  note  12;  Martdu,  IV,  1336;  Thézard, 
243  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I1I«  2253. 

•  Iris  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2253. 

•  ter  Voy.  sur  ce  point  :  |  429,  texte  n»  2,  et  oote  9  ;  Rouen,  19  no- 
Yembre  1874,  p.,  75,  2, 188. 

''  En  effet,  une  pareille  collocation  n'est  qu'une  indication  de  paye- 
menty  dont  l'acceptation  n'entraîne  aucune  novation.  Arl.  1277,  al.  i, 
cbn.  1275.  Yoy.  les  arrêta  cités  aux  deux  notes  suivantes. 

»  CiY.  casa.,  28  mai  4808,  S.,  8,  i,  291.  Civ.  cass.,  25  février  1839; 
S.,  39,  1,  296.  Civ.  cass.,  18  décembre  1854,  S.,  55,  1,  247.  Bourges, 
11  juin  1855,  S.,  55,2,636. 

•  Paris,  25  avril  1838,  S.,  39,  2,^1.  Cpr.  Paris,  31  août  1815,  S.;  16, 
2,12. 
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n'éteint  pas,  d'une  manière  définitive,  Thypothèque 
légale  du  ci-devant  pupille,  qui  continue  de  subsister 
pour  tous  les  redressements  de  compte  qu'il  aurait  à  faire 
valoir  **. 

2^  De  même  que  les  privilèges  et  hypothèques  s*étei- 
ifuent  par  Textinction  de  l'obligation  principale,  de  même 
aussi  ils  s'éteignent  par  la  prescription  de  Faction  per- 
sonnelle du  créancier,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  jamais 
survivre  ".  Art.  2180,  n»  4,  al.  !•'  et  2. 

Aux  termes  de  Tart.  2225,  les  autres  créanoiers  cln 
débiteur  et  les  tiers  acquéreurs  de  ses  biens  sont  en  droit 
de  se  prévaloir  de  cette  prescription,  alors  même  que  ce 
dernier  y  a  renoncé ^^  bis.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'uoe 
prescription  de  courte  durée,  fondée  sur  une  présomption 
de  payement,  le  créancier  auquel  on  l'opposerait,  serait 
iiutorisé  à  déférer  au  débiteur  ou  à  ses  représentants,  le 
serment  dont  il  est  parlé  en  Tart.  2275  **. 

La  circonstance  que  la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire aurait  été  interrompue  contre  le  tiers  détenteur, 
ne  le  priverait  pas  de  la  faculté  d'invoquer  la  prescription 
de  l'action  personnelle,  qui  s'est  accomplie  au  profit  du 
débiteur  principal  **. 

10  Voy.  sur  ce  point  :  §  264  bis,  texte  n<»  4,  in  fine,  notes  31  el32; 
André,  1082;  Baudry-Lacantinerie,  III,  2247. 

**  D'aprùs  la  loi  7,  C.  de prxsenpL,  XXX,. v.  XL  ann.  (7,  39),  qui 
ôiait  gcnératement  admise  dans  notre  ancien  Droit,  Taction  )>ersonuclle 
hypoihécaire  contre  le  débiteur  ou  ses  héritiers  ne  se  prescrivait  que 
par  quarante  ans,  et  survivait  ainsi  à  Taciion  purement  personnelle, 
alors  du  moins  qu*il  s'agissait  d'une  hypothèque  convcntionDclIe. 
Polhicr,  De  ^hypothèque,  chnp.  III,  3^  6.  Le  second  alinéa  du  a*  4  de 
Tari.  2180  a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  cette  singularité  jorh 
(lique,  et  Toxception  qu'elle  apportait  à  la  règle  Acceuorium  seqmtar 
princi/tale.^^ oy.  spécialement,  sur  Tcxtinction  de  l'hypothèque  légale  rfn 
mineur  par  la  prescription  de  son  action  en  reddition  de  compte:  Grc- 
noble,  30  juin  f838,  S.,  39,  2,  106. 

**  bis  Thézard,   254.  Baudry-Lacantioerte  et  de  Loyncs,  III,  SS^*. 

»*  Voy.  t  260,  texte  n°  5,  in  fine,  et  note  36.  Thézard,  264.  Baudrr- 
Kacanlinerie  Pl  Tissier,  Prescription,  i2i.  Baudry- Lacan tinerte  et  *rfc 
Loyncs,  III,  2256. 

»=*  Voy.  §  215,  texte,  lell.  C,n''  I  et  note  58.  Pont,  11,  1253.  Demanle 
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Indépendamment  de  l*extinction  de  Tobligation  princi- 
pale, et  de  la  prescription  d^  Faction  personnelle  du 
créancier,  les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent 
encore  : 

S^  Par  la  perte  totale  "iw  de  la  chose  grevée  "  ter. 
Toutefois,  lorsque  la  chose  qui  a  p.éri  avait  fait  Tobjet 
d'un  contrat  d'assurance,  l'indemnité  due  par  l'assureur 
est  attribuée  de  plein  droit  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  suivant  leur  rang  ".  Loi  du  49  février  1889, 
art.  2  ". 

II  en  est  de  même,  en  cas  d'incendie  d'un  b&timent, 
pour  Tindemnité  dont  les  locataires  ou  voisins  peuvent 
être  tenus  aux  termes  des  art.  1733  et  1382.  Loi  du  19  fé- 
vrier 1889,  art,  3  "  ôw. 

4®  Par  la  résolution  ex  tune  du  droit  '  de  propriété  de 
celui  du  chef  duquel  procédait  le  privilège  ou  hypo- 
thèque. Art.  2125,  et  arg.  de  cet  art.  ". 


€t  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  164  his-h  Laurent,  XXXI,  389,  XXXII,  1  (3. 
Baadry-Lacaatinerie  et  de  Loynes,  III,  2255.  Baudry-Lacanlinerie  et 
lissier.  Prescription,  573.  Gpr.  Touloase,  18  décembre  1874,  S.,  75, 
2, 109. 

'*  bis  L'hypothèque  grevant  des  constructions  qui  viendraient  à  être 
démolies,  est  définitivement  éteinte,  bien  que  de  nouvelles  construc- 
tions eussent  été  ultérieurement  édifiées  sur  le  même  terrain,  alors  du 
moins  que  cette  hypothèque  ne  frappait  point  le  sol,  mais  seulement  les 
constractions.  Paris,  9  décembre  1890,  D.,  91,  2,  368. 

**  ter  Yoy.  ^uant  à  Textinction  d'une  créance  sur  laquelle  un  privi- 
lège est  établi.  Req.,  25  avril  1888,  S.,  88,  i,  118  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Démangeât,  D.,  89,  i,  257.. 

"  Voy.  S  261,  texte  et  notes  11  à  H  sexties,  §  263,  texte  n»  i.  Yoy. 
Tétat  de  la  doctrine  et  de  la  jarisprudence  sur  cette  question,  antérieu- 
remeai  à  la  loi  de  1889, 1 283,  note  10. 

'*  L*art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889,  réserve  le  cas  où  des  paye- 
ments auraient  été  faits  de  bonne  foi  avant  toute  opposition.  Voy.  sur 
rétendue  de  cette  réserve,  1 261 ,  1  i  sextics. 

**  bis  L'attribution'  de  ces  diverses  indemnités  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires  n'empêcherait  pas  leur  privilège  ou  leur  hypo- 
thèque de  subsister  le  cas  échéant,  sur  le  sol. 

»•  Voy.  aussi  :  art.  865,  929,  954,  963  et  1673.  Cpr.  {  220  bù.  Voy. 
cep.  art.  952,  et  |  700,  texte,  notes  18  et  19;  art.  1054,  et  |  696,  texte 
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5^  Par  la  renonciation  du  créancier  ^^.  Art.  2180,  n^^S. 

La  renonciation,  au  privilège  ou  à  l'hypothèque,  qui 
n'est  en  général  soumise  à  aucune  forme  spéciale",  et 
dont  Tefficacité  est  indépendante  de  l'acceptation  de  ceux 
auxquels  elle  doit  profiter  **,  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Le  consentement  du  créancier  à  la  vente  de  Timmeablc 
qui  lui  est  affecté,  implique,  en  général  et  à  moins  qu'il 
ne  puisse  s'expliquer  par  d'autres  motifs,  renonciation 

au  droit  de  suite  au  profit  de  l'acquéreur**,  mais  n'em- 


n»  3,  notes  58  à  62;  Cpr.  Pont,  II,  1225;  Laurent,  XXXI,  403;  Bandry- 
Lacantiuerie  et  de  Loynas,  III,  2265. 

*^  Voy.  sur  la  renonciation  qu^entratne,  en  matière  de  faillite,  le  vole 
d'un  créancier  hypothécaire  au  concordat  :  Code  de  commerce,  art. 
508  ;  Bravard  et  Démangeât,  Traité  de  Droit  comm.j  V,  p.  374 
et  suiv.  ;  Laurent,  XXX1>  379  ;  Ruben  de  Couder,  Jûiet.  de  Droit 
comm.,  y^  Concordat,  46;  Boistel,  Précis  de  Droit  eomm.,  1035;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit  comm,,  II,  2890  et  auiv.  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  2263,  Civ.  cass.,  26  août  1851,  S.,  51. 
1,  805;  Keq.,  4  juillet  1855,  D.,  55. 1.  27>;  Dijon,  8  février  1865.  S.. 
65,  2,  31  ;  Bourges,  15  mars  1865,  S.,  66,  2,  149;  Paris,  17  juillet  1866, 
S.,  67,  2,  23;  Req.,  11  février  1880,  S.,  80, 1,  161,  D.,  SuppL.y^  Fail- 
lites. 903;  Tribunal  de  la  Seine,  3  mai  1-882  et  17  mai  1887,  Joum. 
des  Faillites,  1882,  p.  295;  1887,  p.  268  ;  Tribunal  de  Saint-Gaudeos,  5 
janvier  1887,  D.,  87,  3,  55.  —  Voy.  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
si  le  vote  au  concordat  emporte  renonciation  à  l'hypothèque  dans  le  ca& 
où  Timmeuble  hypothéqué  appartient  à  un  tiers.  Lyon-Caeu  et  Renaail. 
op.  cit.,  II,  2894;  Aix,  3  jnai  1882,  Jouma[  des  Fa'iUites,  1883,  p.  «05. 

1^  Pont,  11,  1S35.  Baudry-Lacantinerieetide  Loynes,  III,  2261.  Parb, 
13  avril  1854,  S.,  54,  2,  336.  Voy.  cependant  en  ce  qui  concerne  ia 
renonciation  de  la  femme  à  son  hypothèque  légale  :  Loi  du  23  mars 
1855,  art.  9,  complété  par  la  loi  du  13  février  1889;  t  288  bù,  texte 
n«3. 

»»  Troplong,  IV,  868.  Pont,  II,  1232.  André,  1107.  Cpr.  §234,  noies 
41  et  41  bis.  Civ.  cass.,  4  janvier  18^1,  S.,  31,  I,  126.  Req.,  U» 
novembre  1855,  S.,  56,  1,  145.  Nfmes,  5  août  1862,  S.,  62,  2,402. 
Orléans,  8  août  1889.  D.,  92,  1,  221. >  Orléans,  29  novembre  1889,  S., 
91,  2,  35,  D.,  90,  2,  153.  -*  Voyl  en  sens  contraire  :  Baudry-LacaDti- 
nerie,  Précis  de  Droit  civ.,  III,  1500.  Cpr.  Baudry-Lacanlinerie  et  de 
Loynes,  IIL  2259.  Voy.  sur  le  cas  où  la  renonciation  aurait  été  faite  an 
profit  d'une  personne  déterminée:  Pau,  17  juin  1889,  0.,  90,  2,  21. 

w  Grenier,  lï,  505  et  508.  Troplong,  IV,  869.  Martou,  IV,  1340. 
Pont,  11,  1237.  2acl)ariaî.  §  292,  note  2.  Thézard,  245.  AndrtS  HO». 
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porte  pas,  de  sa  nature,  renonciation  au  droit  de  préfé- 
rence en  faveur  d'autres  créanciers  ". 

Quant  au  consentement  donné  par  le  créancier  à  une 
nouvelle  constitution  d'hypothèque  sur  Timmeuble  qui 
lui  est  afiPecté,  il  opère,  de  sa  nature,  une  cession  de  prio- 
rité de  rang  en  faveur  du  nouveau  créancier,  et  ne  pro- 
duit, en  général,  que  les  effets  attachés  à  une  pareille 
convention  ". 

La  renonciation  à  une  inscription  iiypothécaire,  n'em- 
porte pas,  en  général,  renonciation  à  l'hypothèque  elle- 
même". 

Les  divers  modes  d'extinction  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  s'appliquent  mutatis  mutandis  k  l'hypothèque 
maritime**. 

En  cas  de  perte  du  navire  "615,  l'indemnité  due  par 
i  assureur  est,  comme  en  matière  d'hypothèque  foncière, 
attribuée  aux  créanciers  hypothécaires- suivant  leur  rang, 
sous  réserve  des  payements  faits  de  bonne  foi  avant 
toute    opposition  ".    L'hypothèque    continuerait,   d'ail- 

Baudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes,  111,  2262.  Cpr.  Paris»  25  janvier 
i%i%.  S.,  12,  2,  252. 

«»  Cpr.  {  288  bis,  texte  n*  2  et  notes  7  à  9. 

"  Cpr.  I  288,  texte  et  notes  3,  et  6  à  9.  Merlin,  fl<</A,v» Hypothèque. 
sect.J,  1 13,  ti^  5,  in  fine.  Oelvincourt,  111,  p.  3K4.  Persil,  sur  l'art, 
2180,  n»26.  Grenier,  II,  508.  Troplong,  IV;  871.  Ponl,  II,  123h.  Lau- 
rent, XXXI,  378.  André,  1)23.  Baudry-Lacantinerie  cl  de  Loynos.  IM. 
2262.  Bordeaux,  17  mars  1830,  S.,  30," 2,  320. 

"  Cpr.  §  2S1,  texte  n°  5,  notes  35  à  38;  Baudry-Lacanlineric  cl  dr- 
Loynes,  III,  2262. 

**  Cpr.  sur  ce  pointj  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynos,  III,  231G: 
Dalloz,  SuppL,  Y*  Droit  maritime,  552. 

^  bis  L'innaTÎgabilité,  donnant  ouverture  au  délaisscmenl,  entrnino- 
rait,  à  ce  point  de  vue,  le  même  effet  que  le  naufrage.  Si  le  navire  cl:i'il 
vendu  comme  innavigable,  l'hypothèque  s'exercerait  sur  le  prix  de  celle 
veoke«  De  Yalrogar,  Droit  maritime,  III,  1250.  Desjardins,  Traite  Ur 
Dmt  comm.  marit,,  V,  1251.  Hube»  de  Couder,  Dict,  de  Droit  amt/«., 
V*  Hypoth.  marit.,  107.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  navire  serait  assuré, 
la  acte  avivante. 

"  L'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889  qui  attribue  aux  créanciers 
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leurs,  à  grever,  le  cas  échéant,  les  débris  du  navire''. 
La  prise  définitive  du  navire  emporte,  comme  sa  perte 
matérielle,  extinction  de  l'hypothèque  ^.  Mais  cet  effet  ne 
serait  pas  attaché  à  la  confiscation  résultant  de  Fapplica- 
tien  d'une  loi  pénale 


M 


hypothécaires  ou  privilégiés,  les  indemnités  dues  par  suite  d'assurance 
eontre  l'incendie  ou  les  autres  risques  est,  en  effet,  conçu  en  termes 
généraux  et  ne  contient  aucune  distinction  entre  les  diverses  espèces 
d'hypothèques.  Vainement  dirait-on,  en  invoquant  les  textes  spéciaoi 
au  Droit  maritime,  que  la  loi  du  iO  décembre  1874,  dont  l'art.  17 
conférait  aux  créanciers  hypothécaires  l'avantage  dont  il  s'agit,  a  été 
expressément  abrogée  par  celle  du  10  juillet  188S  et  que  cette  abroga- 
tion n'a  pu  être  effacée  par  la  loi  de  18S9,  en  vertu  de  la  maxime  gint- 
ralia  specmlibus  non  derogant.  L'argument  nous  semble  porter  à  faox. 
—  Après  l'abrogation  de  la  loi  de  1874,  il  n'exirttait  plus  dans  le  droit 
maritime  aucune  disposition  spéciale  relative  à  raltribulion  de  l'indeiih 
nité  d'assurance  an  créancier  hypothécaire.  On  était,  à  cet  égard,  rentré 
dans  le  droit  commun.  Dès  lors,  la  règle  générale  édictée  parle  légis- 
lateur de  1889  a  nécessairement  embrassé  aussi  bien  l'hypothèque  mari- 
time que  l'hypothèque  immobilière.  Ajoutons  que  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1889  indiquent  clairement  que  Ton  a  en  en  vue  les 
indemnités  d'assurances  maritimes,  comme  celles  qui  pourraient  être 
dues  en  vertu  d'assurances  terrestres.  Observations  de  If.  Labiche,  rap- 
porteur à  la  séance  du  Sénat  du  13  février  1888,  Joum.  offdelûu  Si. 
Voy.  en  ce  sens  Darras  et  Tarbourtech,  De  Cattrihution^  en  cas  de 
sinistre,  des  indemnités  d'assurance,  29  à  33.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  I,  287.  Laurin,  Précis  de  Droit  maritime,  52.  Lyon-CaeA  et 
Renault,  Vf,  1663  et  suiv.  Ruben  de  Couder,  SuppL  au  Diction.  deDroù 
eomm,,  y^  Hypothèque  maritime,  n^"  61  et  95  à  98.  Paris,  24  juillet 
1896,  D.,  98,  2,  473,  et  la  Dissertation  de  M.  Levillain.  —  Yoy.  sur  la 
forme  de  l'opposition,  §  261,  note  11  ter.  Adde:  Ruben  de  Couder,  oji.  et 
loc.  citt.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  I,  288. 

**  Desjardins,  op.  cit.,  Y,  1231..Dalloz,  SuppL,  v^  Droit  maritime, 
527.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2316. 

*''  S'il  y  avait  rescousse,  l'hypothèque  subsisterait,  mais  le  créancier 
ne  pourrait  exercer  son  droit  sur  le  prix  du  navire,  que  déduction  faite 
des  sommes  à  payer  pour  la  reprise.  Voy.  pour  la  fixation  de  ces 
sommes  :  Arrêté  du  2  prairial  an  xi,  art.  54  ;  De^ardins,  o^p.  eâ.,  V. 
1251  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2316. 

*^  Desjardins,  op.  cit.,  V,  1251.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes. 
111,2316. 
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II.  Des  modes  (Textinction  particuliers  aux  privilèges 
sur  les  immeubles  et  aux  hypothèques. 

§  293. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques 
s^éteignent  : 

1^  Par  la  prescription  de  l'action  hypothécaire,  accom- 
plie au  profit  d'un  tiers  détenteur,  non  personnellement 
obligé  à  la  dette  ^ 

Cette  prescription,  quoique  extinctive  de  sa  nature', 
exige,  comme  Tusucapion,  la  condition  d'une  possession 
réunissant  les  caractères  déterminés  par  Part.  2229. 

Elle  s'accomplit  au  bout  de  trente  ans  en  vertu  de  cette 
possession  même,  sans  autre  condition  '  bis  et  par  dix  à 
vingt  ans,  lorsque  le  tiers  détenteur  a  acquis,  par  juste 
titre  */cr  et  de  bonne  foi  ^quater^  Timmeuble  grevé 
d'hypothèque.  Art.  2180,  n<»  4,  al.  3. 

Entièrement  distincte  de  Tusucapion  de  la  propriété,  la 
prescription  dont  il  s'agit  n'est  pas  subordonnée  à  l'ac- 
complissement de  cette  usucapion,  et  n'en  est  pas  une 
conséquence  nécessaire  *. 

*  Merlin,  Rép.,  v^  Radiation,  n"  8.  Zachariœ,  %  293,  texte  et  note  2. 
Baudry-Lacantineric  et  de  Loynes,  III,  2272,  2275.  Req.,  ii  mai  1863, 
S.,  64.' 1,357. 

*  Cpr.  %  210,  note  4.  Voy.  en  sens  contraire  :  Leroux  de  Bretagne, 
Prescription,  II,  949;  Font,  II,  1248;  Dcmante  et  Colniet  de  Santerre, 
IX,  164  6t5-II;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2274;  Rouen,  30 
mare  1895,  D.,  95,  2^  209. 

*  bU  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2287. 

'  ter  Les  mo\&  ju»U  titre  ont,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  la 
même  signification  que  dans  Tusucapion  de  la  propriété.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  de  Loynes,  III,  2283.  Cpr.  |  218,  texte  n«  1. 

'  qnater  Voy.  sur  la  portée  de  celte  expression»  la  suite  du  texte  et  la 
note  5  bi», 

»  Si  Fart.  2280,  n»  4,  al.  3,  porte  que  la  prescription  de  Thypothèque 
est  acquise  au  tiers  détenteur  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit^  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  prescription  se 
confonde  avec  i'usucapion  de  la  propriété.  Les  expressions  qui  viennent 
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La  bonne  foi  requise,  en  cette  matière,  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  à  vingt  ans,  consiste  dans  Tignorance  des 
charges  hypothécaires  dont  Timmeuble  acquis  se  trouve 
grevé  *. 

Le  tiers  détenteur  est.  donc  à  considérer  comme  ayant 
été  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  a  connu  positivement  Teids- 
tence  de  ces  charges,  n'importe  de  quelle  manière  il  en 
a  obtenu  connaissance  *. 

11  suffit,  comme  pour  Tusucapion  de  la  propriété,  que 
la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacquisition  '  bis, 

d'être  reproduites  n*ont  d*autre  but  que  d'assimiler  ces  deux  prescrip- 
tions sous  le  rapport  du  temps  requis  pour  leur  accomplissement.  Celte 
interprétation  est  d'autant  moins  contestable  qu'il  ne  peut  être  question 
de  Fusucapion  de  la  propriété  lorsque,  comme  cela  arrive  le  plus  sou- 
vent, le  tiers  détenteur  a  acquis  l'immeuble  grevé  du  véritable  proprié- 
taire. Persil,  sur  l'art.  2180,  n»  39.  Grenier,  II.  510.  Troplong,  IV, 
878.  De  Fréminville,  Def  minorités,  I,  p.  468.  Pont,  II,  1254.  Demanteet 
Colmet  de  Sanlerre,  IX,  164  6»-I.  Thézard,  249.  250.  Baudry-Lacaotî- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  2279.  Voy.  en  sens  contraire  :  ZacharifP,  {  293, 
texte  et  note  4. 

*  Suivant  Duranton  (XX,  315),  la  connaissance  de  l'existence  des 
charges  hypothécaires  ne  formerait  point  obstacle  à  la  prescription  de 
dix  à  vingt  ans  en  faveur  du  tiers  détenteur,  qui  aurait  acquis  l'im- 
meuble grevé  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété.  Mais  celle 
opinion  isolée  est  évidemment  erronée.  Bourges,  31  décembre  1830,  S., 
31,  2,  266.  Bourges,  17  avril  1839,  S.,  39,  2,  449.  Rouen,  7  juillet  i86S 
et  sur  pourvoi,  Req.,  11  mai  1863,  S.,  64, 1,  357,  D.,  64,  1,  i9.  Yoy. 
aussi  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

*  Pothier,  Des  hypot/Uqttes,  chap.  III,  |  6.  Troplong,  IV,  879  à  881. 
Pont,  II,  1250.  Thézard,  249.  André,  1131.  Demante  et' Colmet  de 
Santerre,  IX,  164  6Û-VII.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2284. 
Rouen,  10  mai  1875,  S.,  77,  2, 117.  Riom,  12  janvier  1882,  S.,  84,  !, 
81,  D.,  83,  2,  12.  Agen,  !•'  mars  1893,  S.,  97,  2, 18,  D.,  95.  2,  369. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourl,  III,  p.  386,  m  fine;  Grenier,  U, 
515.  Ces  auteurs  estiment  que  le  tiers  détenteur  n'est  à  considérer 
comme  étant  de  mauvaise  foi,  qu^autant  que  son  acte  d'acquisition 
déclare  expressément  les  hypothèques  dont  l'immeuble  se  trouve  grevé. 

*  bis  Le  tiers  détenteur  pourvu  d'un  juste  titre,  mais  ayant  acquis  de 
mauvaise  foi  l'immeuble  hypothéqué  a  non  domino,  pourrait-il  invûqner 
contre  le  créancier  hypothécaire  la  prescription  décennale,  sous  le  pré- 
texte qu'il  ignorait  l'existence  de  l'hypothèque?  La  négative  nous 
semble  certaine.  En  effet,  le  législateur,  en  parlant  du  tiers  déteuieor 
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Art.  2269.  D*un  autre  côté,  la  bonne  foi  est  toujours  pré- 
sumée en  faveur  du  tiers  détenteur  ;  et  c'est  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  allèguent  sa  mauvaise  foi,  à  la 
prouver.  Art.  2268. 

L'existence  d'inscriptions  hypothécaires  ne  suffit  pas,  à 
elle  seule,  pour  faire  considérer  le  tiers  détenteur  comme 
ayant  été  de  mauvaise  foi  '.  Il  y  a  mieux  :  si  la  connais- 
sance par  ce  dernier,  lors  de  son  acquisition,  de  Texis- 
tence  d'inscriptions,  élève  contre  lui  une  présomption  de 
mauvaise  foi,  il  est  cependant  admis  4  la  combattre  en  jus- 
tifiant que,  malgré  cette  circonstance,  il  avait  des  raisons 
plausibles  de  croire  à  l'invalidité  on  à  l'extinction  des 
droits  hypothécaires  formant  l'objet  de  ces  inscriptions  ^. 

et  en  créant  à  son  profit  un  mode  d'afThanchissement  de  Timmeuble 
quanta  l'hypothèque,  a  eu  nécessairement  en  vue  le  propriétaire  de  cet 
immeuble,  ou  tout  au  moins  un  possesseur  qui  pouvait  légalement  en 
acquérir  par  prescription  la  propriété  pour  l'époque  k  laquelle  cet 
affranchissement  serait  consommé.  La  rédaction  de  Tart.  2180  et  la  réfé- 
rence à  la  prescription  de  la  propriété  inscrite  dans'' ce  texte  ne  peuvent 
laisser  de  doutes  à  cet  égard.  Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  II,  956. 
Glasson,  Revue prat.,  1873,  p.  224.  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
164  bii-\m.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Hl,  228?.  —  Yoy.  en 
sens  contraire  :  Thézard,  250. 

*  Si  toute  personne  peut,  en  se  faisant  délivrer  un  certificat  hypothé- 
caire, se  procurer  la  connaissance  des  inscriptions  dont  un  immeuble 
est  grevé,  il  n*en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tiers  détenteur  ait 
usé  de  celte  faculté,  et  qu'il  ail  ainsi  obtenu  connaissance  des  charges 
hypothécaires.  Grenier,  II,  514.  Troplong,  IV,  880.  Pont,  II,  1250.  Glas- 
son,  Revue  pratique j  1873,  p.  206.  Thézard,  249.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  164  bislX,  André,  1128.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2285.  Ca^an,  22  août  1821,  S.,  31,  2,  266.  Bourges,  31 
décembre  1 830,  S.,  31,  2,  265.  Riom.  19  avril  1837,  S.,  39,  2,  381. 

^  Troplong,  IV,  882.  Dalloz,  Rép.,  v»  Privilèges  et  Hypothèques,  n« 
2507.  Baudry-Lacantinerie  et  de  L*oynes,  III,  2286.  Agen,  !«'  mars  1893, 
S., 97,  2, 18.  Cpr.  Caen,  26  août  1825,  S.,  28,  2,  251.  Voy.  cep.  Bourges, 
31  décembre  1830,  S.,  31,  2,  265;  Bordeaux,  15  janvier"l835.  S.,  35, 2, 
248.  Ces  arrêts  semblent  admettre  que,  même  dans  Thypothèse  indiquée 
au  texte,  le  tiers  détenteur  doit  toujours  être  présumé  de  bonne  foi,  et 
par  suite  dispensé  de  toute  justification,  par  cela  seul  quil  a  pu  croire 
que  les  inscriptions  étaient  devenues  sans  objcl.  Mais  le  maintien  même 
des  inscriptions  a  dû  lui  faire  supposer  le  contraire,  ou  tout  au  moins 
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Mais  il  ne  pourrait,  pour  établir  sa  bonne  foi,  se  pré- 
valoir de  la  croyance  où  il  était  que  le  vendeor  dégage- 
rait l^mmeuble  par  lui  acquis,  en  payant  les  créanciers 
hypothécaires  '. 

La  prescription  trentenaire  commence  à  courir,  en 
faveur  du  tiers  détenteur,  du  jour  où  il  a  pris  possession 
de  Timmeuble  hypothéqué.  Quant  à  la  prescription  par 
dix  à  vingt  ans,  elle  ne  court,  à  la  différence  de  Tusuca- 
pion  de  la  propriété ,  par  le  même  laps  de  temps,  qu'à 
dater  de  la  transcription  de  Tacte  d'acquisition.  Art.  2180, 
n®  4,  al.  3  *  bis.  Du  reste,  la  circonstance  que  la  créance 
hypothécaire  se  trouverait  soumise  à  une  condition  ou  à 
un  terme,  ne  formerait  point  obstacle  au  cours  de  Tune 
ou  de  l'autre  de  ces  prescriptions*. 

La  prescription  de  Thypothëque  étant  dirigée  contre  le 
créancier  hypothécaire,  et  non  contre  le  propriétaire  de 
Timmeuble  grevé,  il  en  résulte  : 

a.  Que,  le  cours  n'en  est  suspendu  que  par  des  causes 
de  suspension,  personnelles  au  créancier  hypothécaire  **. 


élever  dans  Mon  esprit  un  doate  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  dire  de 
bonne  foi,  à  moins  de  justifier,  par  des  raisons  plausibles,  qu^il  aTéelk' 
tnent  cru  à  rinvalidilé  ou  à  Textinction  des  droits  hypothécaires  rév^ 
parles  inscriptions.  Cpr.  §  218,  texte  et  note  27. 

>  Troplong,  IV,  880  6û  et  881.  Paris,  12  juin  1866,  D.,  Sujppl,y  t* 
Privilèges,  1530.  Àgen,  1«'  mars  1893,  S.,  97,  S,  18.  Yoy.  en  sens  con- 
traire :  Delvincourt,  ilf,  p.  385;  Grenier,  II,  514. 

*  bis  En  cas  d'aliénations  successives,  il  suffit  que  le  premier  acte  de 
vente  ait  été  transcrit,  Taccomplissement  de  cette  formalité  ayant  averti 
le  créancier  hypothécaire  du  péril  que  pouvait  courir  son  droit,  et 
l'ayant  mis  à  même  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  sauve- 
garder.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2290.  Dalioz,  Suppl.»  v* 
Privil.,  1532.  Limoges,  22  juin  1881,  S.,  8f,  2,  33,  Dallox,  ioc.ciL 

>  Cpr.  §  213,  texte  n»  2;lett.  b,  notes  17  et  24.  Voy.  outre  lesautears 
cités  dans  ce  sens  à  la  note  17  du  S  213  :  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2293  et  2296.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Paris,  12  juin  1856, 
S.,  B7,  2,  33,  D.,  5iv>p/.,  y  Privil.,  1530  ;  Bordeaux,  12  mai  1879,  S.. 

79,  %  199,  D.,  80,  2,  8;  Req.,  30  décembre  1879,  S.,  80,  1,  64,  D., 

80,  1,  338. 

'^  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  164  6f«~IIL  Thésard,  £$0. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  'lll,   2292.  Laurent,  XXXI,  393* 
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b.  Que,  pour  appliquer  les  dispositions  des  art.  2265  et 
2266  sur  le  temps  au  bout  duquel  s'accomplit  la  pres- 
cription par  dix  à  vingt  ans,  on  doit  prendre  en  considéra- 
tion le  domicile  du  créancier  hypothécaire  ". 

La ,  prescription  de  l'hypothèque  est  interrompue,  soit 
par  l'interruption  de  la  possession^*,  soit  par  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  signifiée  au  tiers  détenteur^', 
ou  par  l'action  en  déclaration  d'hypothèque  dirigée  contre 
lui  *^,  soit  enfin  par  une  reconnaissance  formelle  ^^  bis  de 
sa  part,  des  droits  du  créancier  hypothécaire.  Art.  2248. 

Mais  les  inscriptions,  prises  ou  renouvelées  par  le 
créancier,  n'ont  pas  poux'  efiPet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque.  Art,  2180,  n^  4,  al.  4  ^Uer.  Cette 
prescription  n'est  pas  même  interrompue  par  la  notifica- 


En  vertu  du  n^  2  de  Tart.  2256,  la  prescription  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  est  suspendue  pendant  le  mariage.  Bordeaux,  29 
novembre  1833,  S.,  34,  2,  247.  Gpr.  Req.,  25  janvier  lS8i,  D.,  Si,  1, 
246. 

<i  Merlin,  Bép.,  v«  Radiation,  {  8.  Persil,  sur  l'art.  2i80,  n«  39. 
Troplong,  IV,  878.  Pont,  II,  1254.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX, 
164  frts-X.  Thézard,  250.  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2289. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Zachariae,  1 293,  note  4. 

»  Arg.  art.  2180,  n»  4,  cbn.  2229  et  2243.  Gpr.  §  215,  texte,  lett.  A. 
Bandry-Lacantincrie  et  de  Loynes,  III,  2298. 

^*  Baudry-Laeantinerie  et  do  Loynes,  III,  2300.  Gpr.  Toulouse,  18 
décembre  1874,  S.,  75,  2, 109.  Gette  sommation  tient  lieu  de  comman- 
dement à  l'égard  du  tiers  détenteur.  Arg.  art.  2169  cbn.  2176  et  2244. 
Cpr.  §  215,  texte,  lett.  B,  n*  1,  notes  24  et  25.  Yoy.  sur  la  péremption 
de  cette  sommation  :  |  215,  texte  et  note  25  précités.  Baudry-Laeanti- 
nerie et  de  Loynes,  111,  2300.  Yoy.  également,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  est  interrompue  soit  par  là  sommation  adres- 
sée à  Tacquéreur  ou  à  Tadjudi cataire  de  se  présenter  à  l'ordre,  soit  par 
la  sommation  notifiée  au  tiers  délenteur  de  faire  procéder  à  Touverture 
de  Tordre  :  |  215^  note  24  ;  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2301, 
2302. 

<*  Gpr.  I  213,  note  24;  %  287,  note  2.  Yoy.  encore:  Laurent,  XXXI, 
398  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  165  bis-ll;  Baudry-Laeantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2305. 

**  bis  II  faut  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  le  caractère  de 
celle  reconnaissance..  Gpr.  Lyon,  24  avril  1880,  D.,  81, 1,  246. 

'^  ter  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2306. 


834  DES  DROITS  RÉELS. 

tion  faite  à  la  requête  du  tiers  détenteur,  conformément 
aux  art.  2183  et  2184". 

Lorsque  l'immeuble  grevé  se  trouve  entre  les  mains  du 
tiers  qui  Ta  hypothéqué  pour  la  dette  d*autrui,  sans 
s'obliger  personnellement,  ce  tiers  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  trente  ans,  alors  même  que  le  créancier  aurait 
conservé  son  action  personnelle  contre  le  débiteur*'.  Mais 
il  est  évident  que  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  ne 
saurait  trouver  application  dans  cette  hypothèse. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles  et  les  hypothèques 
s'éteignent  : 

2^  Par  le  défaut  d'inscription  dans  les  délais  prescris 
pour  Taccomplissement  de  cette  formalité". 

3^  Par  la  réduction  prononcée  en  justice  dans  les  cas 
prévus  au  §  282. 

i^  Par  l'omission,  dans  le  certificat  requis  par  l'acqué- 
reur après  la  transcription  de  son  titre  ",  de  Tinscription 

^'*  Cpr.  {  294,  texte  n«  i  et  note  40. 

*"  Il  s'agit,  dans  Thypothèse  prévue  au  texte^  d*une  charge  réelle,  qoi 
doit  s*éteindre  par  trente  ans,  aux  termes  de  Tart.  2262.  En  vain  oppo- 
serait-on Tart.  2250,  pour  soutenir  que  toute  cause  qui  interrompt  la 
prescription  de  l'action  personnelle  contre  le  débiteur,  doit  égalemeot 
interrompre  la  prescription  de  faction  hypothécaire  contre  le  tiers  qui 
a  constitué  l'hypothèque,  comme  elle  interromprait  la  prescription  de 
l'action  personnelle  contre  la  caution.  L'art.  2250,  qui  repose  sur  l'idée 
fort  (fonlestable  en  elle-même  (g  215,  note  65)  que  la  caution  estiepré- 
9cnlô('  par  le  débiteur  principal,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion des  droits  du  créancier,  ne  peut  s'appliquer  au  tiers  qui  a  coa- 
stitué  une  hypoth^ue  sans  s'obliger  personxiellement,  parce  qoe, 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  ce  tiers  ne  saurait  ï 
aucun  point  de  vue,  être  considéré  comme  représenté  par  le  débiteur 
personnel.  Laurent,  XXXI,  391.  Glasson,  Revue  pratique^  i873,  p.  22$. 
Yoy.  en  sens  contraire  :  Thézard,  2i8  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loyiics,  III,  2276. 

^"^  Voy.  pour  le  développenient'de  cette  proposition,  et  pour  les  modi- 
fications dont  elle  est  susceptible  :  ||  269,  272  et  278.  Baudry-Lacaati- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  231  f. 

'*  Si  l'acquéreur  a  requis  le  certificat  avant  la  transcription  de  son 
titre,  l'immeuble  n'est  point  affranchi  des  créances  omises  dans  le  cer- 
tificat. Tarnble,  Rêp,,  v»  Transcription,  §  7,  n»13.  Troplong,  IV,i006. 
Font,  H,  1448.  Thézard,  203  et  256.  André,  1187.  fiaudr>-Lacant'uiene 
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nécessaire  &  refficacité  du  privilège  ou  de  Thypothè- 
qae  ^*bts.  En  pareil  cas,  le  droit  de  suite  est  éteint  d'une 
manière  absolue  ^^ter,  de  telle  sorte  que  non  seulement 
l'acquéreur  est  dispensé  de  faire  au  créancier  omis  la 
notification  prescrite  par  les  art.  2183  et  2184,  mais  que 
ce  dernier  se  trouve  même  privé  de  la  faculté  de  suren- 
chérir**. Cette  cause  d'extinction,  qui  est  d'ailleurs  étran- 
gère aux  hypothèques  dispensées  d'inscription,  n'entraîne 
pas  la  perte  du  droit  de  préférence  que  le  créancier  omis 
peut  toujours  faire  valoir  delà  manière  indiquée  au  §  283. 
Art.  21 98  "  bis. 

En  matière  d'hypothèque  maritime,  l'omission  d'une 
inscription  dans  l'état  hypothécaire  délivré  par  le  receveur 
des  douanes  à  l'acquéreur  d'un  navire  qui  a  procédé  à  la 
formalité  de  la  mutation  en  douane  "  ter  y  produit  des  effets 
analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  spécifiés  ^^  qnater. 


et  de  Loynes,  III,  2226.  Grenoble,  21  août  1822,  D.,  flép.,  yoPrivil., 
n«*298l. 

»«  hi$  Angers,  27  mars  187i},  D.,  78,  2,  164.  Douai,  8  mai  1891,  D., 
92,  â,  541.  Angers,  30  mars  1897,  D.,  98,  2,  13. 

*•  ter  Voy.  sur  le  cas  où  Tomission  proviendrait  des  indications 
inexactes  fournies  par  le  créancier  au  moment  où  l'inscription  avait  été 
prise  :  Besançon,.  13  août  1872  et  Bordeaux,  17  août  1874,  D.,  75,  2, 
133.  Req.,  7  décembre  1892,  D.,  93,  1,  407.  —  Si,  au  contraire.  Ter- 
reur était  imputable  au  tiers  acquéreur  et  résultait  d*un  manque  de  pré- 
cision dans  la  réquisition  de  l'état  ou  dans  Tacte  d*acquisition,  Thypo- 
thèque  subsisterait  avec  tous  ses  effets.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2226,  et  motifs  de  Farrêt 'précité  de  Bordeaux. 

*•  Grenier,  II,  443.  Troplong,  1007  his,  Zacharise,  S  294,  noie  21 . 
Thézard,256.  André,  1187.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2226. 
Paris,  2  pluviôse  an  xni,  S.,  5, 2,  637.  Çiv.  rej.,  9  nivôse  an  xiv,  S.,  G, 
2,  763.  Voy.  en  sens  contraire  ;  Tarrible,  op,  et  loc,  citt.;  Batlur,  IV, 
893.  Yoy.  aussi  :  Duranton,  XX,  428,  à  la  note. 

*•  bù  Civ.  rej.,  14  novembre  1882,  S..  83,  1,  177,  D.,  83, 1,  271. 
Civ.  rej.,  25  avril  1888,  S.,  89,  1,  49,  D.,  89, 1, 102. 

**  t^  Voy.  sur  cette  formalité  qui  remplace  la  transcription,  Dailoz, 
SuppL,  V*  Droit  maril.,  172  et  suiv.  et  555. 

**  quater  Bien  que  la  loi  du  10  juillet  1885  ne  contienne  pas  de  dispo- 
sition semblable  à  celle  de  l'art.  2198,  la  proposition  énoncée  au  texte 
nous  parait  suffisamment  justifiée  par  Tensemble  des  prescriptions  de 
cette  loi.  £lle  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  faculté  de  purger 
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5"  Par  la  déchéance  que  fait  encourir  le  défaut  de  pro- 
duction, à  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
Timmeuble,  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation 
signifiée  à  cet  effet.  Gode  de  procédure,  art.  7S4  et 
ISS  ^^  çuinquies .  Toutefois,  le  créancier  hypothécaire  qui 
aurait  encouru  cette  déchéance  purement  relative,  et 
exclusivement  proposable  par  les  créanciers  qui  ont  pro- 
duit, jouirait  sur  les  fonds  non  absorbés  par  les  différentes 
collocations,  de  son  droit  de  préférence  vis-à-vis  des 
créanciers,  soit  chirographaires,  soit  même  hypothécaires 
qui  n'auraient  pas  produit  dans  Tordre  ^. 

6^  Par  Teffet  d'une  coUocation  déclarée  inutile  à  raison 
de  l'épuisement  des  fonds  à  distribuer.  Code  de  proc, 
art.  759.  Cependant  si  Tun  des  créanciers  utilement  col- 
loques, avait  été  désintéressé  sur  le  prix  d^un  autre 
immeuble,  et  que  la  somme  à  lui  attribuée  fût  ainsi  deve- 
nue disponible,  le  créancier  inutilement  colloque  conse^ 
verait  son  droit  de  préférence  sur  cette  somme,  non  seu- 
lement à  l'égard  des  créanciers  chirographaires  et  des 
<3réanciers  hypothécaires  postérieurs  en  rang,  mais  même 
vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaiires  antérieurs,  qui, 
faute  de  production  dans  Tordre,  avaient  encouru  la 
déchéance  prononcée  par  Tart.  75S  du  Code  de  procé- 
dure". 


reconnue  à  Tacquéreur  d'un  navire.  Ce  droit  deviendrait,  en  effet,  abso- 
lument illusoire  si  Ta ccom plissement  régulier  des  formalités  de  la 
purge,  ne  mettait  pas  Tacquéreur  à  l'abri  des  poursuites  de  créanciers 
hypothécaires  dont  il  n'aurait  pu  connaître  l'existence  par  suite  de  !a 
faute  du  fonctionnaire  chargé  de  la  délivrance  des  états. 

**  quinquies  Cette  déchéance  particulière  n'est  pas  applicable  en 
matière  de  purge  d'hypothèque  maritime.  En  effet,  Tart.  31  de  la  loi  du 
10  juillet  1885,  fixant  le  délai  pour  produire,  n'attache  aucune  forclu- 
sion au  défaut  de  demande  de  collocalion  dans  ledit  délai.  Yov.  sur  la 
question  de  savoir  jusqu'à  qîjel  moment  la  production  peut  avoir  lieu. 
Desjardins,  V,  iUS.  Vidal-Naquet,  111,  p.  783. 

»  Civ.  rej.,  10  juin  J82«,  S.,  28,  1,  242.  Civ.  cass.,  «  févrierl837, 
S.,  37,1,  188.  Cpr.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2313. 

**  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,JII,  23U.  Paris,  23  avril  18311, 
S.,  36,  2,  309.  Req.,  8  août  1836,  S.,  36,  1,  531.  Gpr.  Zacharis,S293, 
note  21,  in  fine. 
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7^Par  raccomplissement  des  formalités  de  la  purge**  bis, 
suivi,  soit  du  payement  effectif  du  prix  de  l'immeuble 
hypothéqué  entre  les  mains  des  créanciers  utilement  col- 
loques, soit  d'une  consignation  opérée  conformément  à 
Fart.  777  du  Code  de  procédure  ". 

Toutefois,  cette  consignation,  à  la  suite  de  laquelle  le 
juge  qui  Ta  déclarée  valable,  ordonne  la  radiation  de 
toutes  les  inscriptions  existantes,  avec  maintien  de  leur 
effet  sur  le  prix,  n'a  d'autre  conséquence  que  de  libérer 
l'immeuble  du  lien  de  l'hypothèque,  et  laisse  subsister 
sur  le  prix  les  droits  respectifs  de  préférence  compétant 
aux  divers  créanciers  hypothécaires,  droits  qui  restent  à 
régler  par  un  ordre  amiable  ou  judiciaire  '*. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  sous  les  n®'  6  et 
7  sont  applicables,  avec  les  modifications  que  comporte  la 
matière,  à  l'hypothèque  maritime.  Cpr.  Lokdu  iO  juillet 
1885,  art.  30  à  33. 


'^  bis  Cpr.  en  ce  qui  concerne  la  purge  spéciale  dérivant  de  Pacte  de 
concession  d'une  mine  :  Loi  du  21  avril  1810,  art.  17  et  18  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2315. 

*^  L'art.  2180,  n«  3,  semble  attacher  Textinction  des  privilèges  et  des 
hypothèques  au  seul  fait  de  raccooiplissement  des  formalités  de  la 
purge.  Mais  cette  disposition,  prise  à  la  lettre,  serait  inexacte.  En  effet, 
les  hypothèques  inscrites  ne  sont,  sauf  le  cas  de  déchéance  pour  défaut 
de  production,  et  celui  de  collocation  inutile,  déânitivement  éteintes  que 
par  le  payement  des  créanciers  auxquels  elles  appartiennent  ou  par  la 
consignation  dont  il  est  parlé  au  texte.  Quant  aux  hypothèques  dispen- 
sées d'inscription  et  non  inscrites,  'elles  sont  bien  moins  éteintes  par  les 
formalités  de.  U  purge  que  par  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  21d5.  Baudry-Lacantinerie'  et  de  Loynes,  III,  2309.  Rennes» 
6  février  1880,  et  sur  pourvoi,  Req.,  11  janvier  1881,  S.,  83, 1,  468, 
D.,  81,  1,  242. 

**  ftiudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2309. 
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IIL  De  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques. 

§  293  bis. 

•A.  Géniralitis. 

1^  Notion  de  la  pyrge.  * 

La  faculté  de  purger  est  un  bénéfice  légal,  en  vertu 
duquel  le  tiers  détenteur  d*un  immeuble  grevé  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques  devenus  efficaces  à  son  égard  ^  bis^ 
peut,  en  offrant  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires le  prix  de  cet  immeuble  ou  sa  valeur  estimative, 
prévenir  ou  arrêter  les  poursuites  auxquelles  l'exposerait 
Texercicedu  droit  de  suite.  Gpr.  art.  2179. 

La  purge,  c'est-à-dire  la  procédure  à  suivre  par  le  tiers 
détenteur  pour  offrir  le  prix  ou  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble  par  lui  acquis,  et  pour  mettre  les  créanciers  à 
hypothèque  simple  ou  privilégiée  en  demeure  d'exercer  la 
faculté  de  surenchérir,  n'emporte  pas,  à  elle  seule. 
Texlinction  définitive  des  privilèges  ou  hypothèques  dont 
cet  immeuble  est  grevé  '.  L'unique  effet  qu'elle  produise, 
directement  et  par  elle-même,  est  de  convertir  le  droit  de 
suite  sur  l'immeuble  même  en  un  droit  qui  ne  porte  plus 

'  Yoy.  sur  l'historique  de  la  purge  :  Baudry-Lacantinerie  et  àt 
Loynos,  III,  2317  et  suiv.  —  Voy.  aussi  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  immeubles  d'une  valeur  ne  dépassant  pas  500  francs,  acquis  par 
les  communes  ou  les  hospices  *:  Décret  du  14  juillet  1866;  avis  du  Cob- 
seil  d'État  du  31  mars  1869,  D.,  70,  3,  113;  Décret  du  7  juin  1875. Cpn 
Loi  du  3  mai  1841,  art.  19,  n«  2,  et  Req.,  23  octobre  1888,  S.,  89 J, 
87,  D.,  88,  1,  461.     . 

'  àis  Cpr.  §§  269,  272  et  278. 

*  Celte  proposition  ne  doit,  bien  entendu,  èire  admise  que  sauf  les 
modifications  résultant  des  art.  2194 -et  2195,  dans  le  cas  où,  indépes- 
damment  de  son  objet  ordinaire,  la  purge  a  simultanément,  ou  méoie 
exclusivement,  pour  but  spécial  de  mettre  les  créanciers  à  hypotbèqoe 
légale  dispensée  d'inscription  en  demeure  de  s'inscrire  dans  un  délai 
déterminé,  sous  peine  d  extinction  absolue  du  droit  de  suite.  Cpr.  texte 
no  4.  infra;  §  295.  ^ 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES,    g  293  BIS.         8t9 

que  sur  le  prix.  A  plus  forte  raison,  la  purge  ue  modifie-t- 
elle  pas  la  position  respective  des  créanciers,  et  les  droits 
de  préférence  dont  ils  jouissent  les  uns  à  Tégard  des 
antres. 

2«  Des  aequùHions  qui  dorment  lieu  à  purge» 

•  • 

.  La  purge  n'ayant  d'autre  e£Pet  que  de  substituer  au 
droit  de  suite  sur  Timmeuble  même,  un  droit  qui  n'affecte 
plus  que  le  prix,  il  en  résulte  qu'elle  devient  sauts  objet 
toutes  les  fois  que  cet  effet  se  trouve  attaché,  de  plein 
droit,  à  la  nature  même  de  l'aliénation  ou  au  mode  d'ac- 
quisition. 

.C*estce  qui  a  lieu  dans  les  jugements  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité*  publique,  et  même  dans  les  cessions 
amiables  consenties,  après  accomplissement  des  forma- 
lités indiquées  dans  les  art.  2  et  19  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  par  les  propriétaires  de  terrains  soumis  à  l'expro- 
priation '. 

C'est  ce  qui  se  produit  encore  dans  les  jugements  d'ad- 
judication sur  saisie  immobilière  \  que  cette  saisie  ait  été 

'  L'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte,  dans  sa  dispositiou  finale, 
que  les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
chérir, mais  qu'ils  pourront  seulement  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
cotiformément  au  titre  IV  ;  et  cette  disposition,  relative  au  cas  où  il  est 
intervenu  un  jugement  d'expropriation,  a  été  étendue  au  cas  de  cession 
amiable  par  l'ai.  1*'  de  Tart.  19.  Yoy.  aussi  Tal.  3  de  ce  dernier  article. 
Cpr.  I  209,  texte,  lett.  A,  n*  2,  et  notes  43  à  45.  Baudry-Laeaptinerie  et 
de  Loynes,  III,  2307 'à  2370.  -t-  Voy.  pour  le  cas  où  Tadministration 
ferait  des  payements  au  mépris  d'inscriptions  hypothécaires,  spéciale- 
ment dans  l'hypothèse  prévue  par  le  2*  alinéa  de  Fart.  19  de  la  loi  du 
3  mai  1841  :  Req.,  23  octobre  1888,  S.,  89,  1.  87,  D.,  88,  1,  i&i  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  PéraudGiraud. 

*  L'ai.  7  de  Tart.  717  du  Gode  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du  21 
mai  1858,  porte  :  «  Le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
"  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur 
«  le  prix  n.  Nous  n'avons  pas  reproduit  au  texte  les  expressions 
dûment  transcrit,  par  la  luison  que  la  transformation  du  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  en  an  simple  droit  sur  le  prix  est  le  résultat  immédiat 
du  Jugement  d'ai^udicalion,  dont  la  transcription,  nécessaire  sans  doute 
pour  arrêter,  dans  l'intérêt  de  i'adjodicataire,  le  cours  des  inscriptions. 
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poursuivie  contre  le  débiteur  lui-même,  contre  un  tiers 
détenteur,  ou  contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  par 
hypothèque*.  Code  de  procédure, art.  717,  al.  7*. 

C'est  ce  qui  se  rencontre,  en  dernier  lieu,  dans  les  adju- 
dications prononcées  sur  surenchère,  soit  du  dixième  après 
aliénation  volontaire  suivie  de  purge  ^,   soit  du  sixième 


et  pour  éteindre  d*ane  manière  complète  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  n'auraient  pas  été  rendus  publics  avant  raceomplissemeot  de  cette 
formalité,  est  cependant  sans  influence  sur  les  rapports  de  Tadjudlca- 
taire  et  des  créanciers  inscrits.  OUivier  et  Mourlon,  n*"*  233  et  234.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2370.  Cpr. 
Giv.  rej.,  25  avril  1888,  S.,  89, 1,  49,  D.,  89,  i,  102. 

•  Art.  2174.  Ollivier  et  Mourlon,  n*  260.  Seligmann,  n«  727.  André, 
1213.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Ilf,  2371.  Daimbert,  Purge  des 
priv»  et  hyp,,  p.  50,  note  3.  Mais  le  jugement  d'adjudication  ne  purge- 
rait pas  les  hypothèques,  si  l'immeuble  adjugé  avait  été  considéré 
coRime  étant  la  propriété  du  saisi,  alors  qu'il  appartenait  en  réalité  à 
un  tiers.  Req.,  2  décembre  1878,  S.,  79, 1,  345,  D.,  79,  1,  259.  —Cpr. 
aussi  sur  le  cas  où  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  n'aurait  pas  été  faite  à  tous  les  créanciers:  Rouen,  30 mars 
1895,  D.,  95,  2,  209. 

*  Le  principe  consacré  par  cette  disposition  est  celui  de  notre  ancien 
Droit.  Son  application  aux  privilèges  et  aux  hypothèques  soumis  à  la 
formalité  de  l'inscription,  n'a  jamais  été  contestée  ;  mais  la  Gour  de 
cassation  décidait  qu'il  était  étranger  aux  hypothèques  légales  dispen- 
sées d'inscription.  La  loi  du  21  mai  1858  a.  définitivement  condamné 
cette  jurisprudence;  et  depuis  lors,  la  généralité  de  ce  principe  et  son 
application  à  toutes  les  hypothèques  sans  distinction  sont  hors  de 
controverse.  Gpr.  g  269,  texte  n«  2  et  note  25;  Adde  Labbé,  Bévue  cri- 
tique,  1861,  XIX,  p.  281  et  suiv.,  n^  M  à  19;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2373  ;  Req.,  2  décembre  1878,  S.,  79, 1,  345,  D.,  79, 1, 
259. 

"^  Dès  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  on  admettait  assez  généralement 
que  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  fixait  définitivement  et 
au  regard  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  sans  distinction,  le  prix 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Grenier,  II,  566.  Troplong,  IV,  908.  GeUe 
solution  fut  sanctionnée  par  la  loi  précitée,  qui  fit  entrer  dans  U 
rédaction  de  l'art.  838  du  Gode  de  procédure  un  septième  alinéa 
ainsi  conçu  :  u  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
c<  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  »  Ëalin 
la  loi  du  21  mai  1858  l'a  encore  confirmée,  en  maintenant,  dans  ia 
rédaction  définitive  de  Part.  838,  l'alinéa  qui  vient  d'être  transcrit. 
Pont,  II,  1349.  Il  est  vrai  qu'une  disposition  finale  ajoutée  à  cet  article 
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après  les  ventes  faites  en  justice  ^  his^  autrement,  du  moins, 
que  par  voie  d'expropriation  forcée^,  soit  enfin  du  dixième 

par  cette  dernière  loi,  porte  que  «  la  purge  des  hypothèques  légales,  si 
«  elle  n*a  pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au  cas  d^liénation  voloolaire  », 
c'est-à-dire  suivant  les  formes  réglées  par  les  art.  2193  et  suiv.  ;  et  de- 
là, MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n«  249,  p.  439  à  441)  ont  prétendu  conclure 
qpie  le  législateur,  violant  la  règle  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  à 
rinstant  où  il  venait  de  la  poser,  avait  entendu  réserver  aux  créanciers 
à  hypothèques  légales  ^dispensées  d'inscription,  la  faculté  de  faire  une 
nouvelle  surenchère  du  dixième.  Mais,  à  notre  avis,  c*est  tout  gratuite- 
ment que  ces  auteurs  ont  prêté  à  la  loi  une  contradiction  qui  ne  ressort 
nullement  de  son  texte.  En  effet,  à  la  différence  de  la  purge  ordinaire, 
la  purge  légale,  telle  qu'elle  est  organisée  par  les  art.  2193  et  suiv.,  ne 
tend  pas  précisément  à  provoquer  l'exercice  de  la  faculté  de  suren- 
chérir :  son  objet  spécial  est  de  constituer  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  dispensées  d'inspection  en  demeure  dé  s'inscrire,  sous  peine  de 
déchéance  du  droit  de  suite.  C'est  à  ce  point  de  vue,  qui  est  bien  celui 
du  Code  civil,  que  se  sont  placés  les  rédacteurs  de  l'art.  838  du  Code  de 
procédure;  et  l'on  comprend  dès  lors  que  le  dernier  alinéa  de  cet 
article,  qui  lo  prescrit  que  dans  un  but  spécial  et  restreint  la  purge  des 
hypothèques  légales,  se  concilie  parfaitement  avec  Vavant-dernier  alinéa  • 
du  même  article,  aux  termes  duquel  l'adjudication  sur  surenchère  après 
aliénation  volontaire  ne  peut  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  Du 
rapprochement  de  ces  deux  dispositions  il  résulte  que  si,  après  une 
purge  ordinaire  suivie  d'une  adjudication  sur  surenchère,  les  créanciers 
à  hypothèques  légales,  mis  en  demeure  de  s'inscrire  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge  spéciale  organisée  à  cet  effet,  conservent 
leur  droit  de  suite  au  moyen  d'une  inscription  prise  dans  les  deux  mois, 
ce  droit  ne  leur  confère  cependant  pas  la  faculté  de  faire  une  nouvelle 
Surenchère,  et  qu'il  se  trouve,  pour  eux  comme  pour  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  converti  en  un  droit  sur  le  prix  à  payer  par  l'adjudica^ 
taire.  Gpr.  note  2  supra.  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  183  bis- 
III.  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  hyp.^  51.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2388. 

"^  bis  La  réserve  faite  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  838  du  Code  de 
procédure  civile,  relativement  à  la  purge  des  hypothèques  légales  en  cas 
de  surenchère  du  dixième,  doit-elle  être  étendue  à  la  surenchère  du 
sixième  dont  nous  nous  occupons?  Voy.  dans  le  sens  de  l'afBrmative, 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  iX,  183  bis-lY  et  V.  Dalmbert,  o/}.c2Ï., 
p.  52,  note  1.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes»  III,  2381.  —  Voy.  sur 
les  effets  juridiques  de  cette  réserve,  la  note  précédente  in  fine. 

^  Depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  la  maxime  Surenchère  jsur  surenchère 
ne  vatU  peut  être  considérée  comme  une  règle  générale  de  notre  procé- 
d.ure.  Yoy.  Code  de  proc,  art.  710,  al.  2,  9Ô5,  al.  2,  973,  al.  6,  et  988, 
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dans  le  cas  prévu  par  Tart.  573  du  Code  de  commerce*. 
Les  jugements,  cessions,  ou  adjudications  dont  il  vient 
d*6tre  parlé,  opèrent  virtuellement  la  purge  des  hypo- 
thèques simples  ou  privilégiées  dont  se  trouve  grevé 
rimmeuble  qui  a  été,  soit  exproprié  ou  cédé  pour  cause 
d'utilité  publique,  soit  adjugé  sur  expi'opriation  forcée  ou 
sur  surenchère  ;  peu  importe  qu'elles  procèdent,  au  cas 
d'expropriation,  du  chef  du  propriétaire  contre  lequel  elle 
a  été  prononcée,  ou  des  précédents  propriétaires^*,  et  an 

al.  2,  cbn.  995.  Yoy.  aussi  :  art.  83g,  ah  7  et  8,  cl  la  note  précédente; 
Code  de  commerce,  art.  573,  al.  4,  et  la  note  '15  infra.  Dans  son  rapport 
sur  la  loi  précitée,  M.  Persil  a  parfaitement  expliqué  qo*une  adjudica- 
tion après  surenchère  du  sixième  a  pour  elTet  d'écarter  toute  nonvelle 
sureuchèrc,  même  du  dixième.  £.  Persil,  Commentaire  de  la  Un  du 
âjutn  1841,  p.  2H  et  212.  La  purge,  dont  le  but  est  de  mettre  les 
créanciers  hypothécaires  en  situation  d'exercer  la  faculté  de  surenchérir, 
devient  doue  sans  objet  par  cela  même  qu'aucune  surenchère  n'est  plus 
admissible.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  6Û-X1X.  Daim- 
bert,  op.  cU,t  45.  Thézard,  198.  André,  1197.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2380.  Gpr.  Riom,  26  novembre  1893,  S.,  94,  2. 105.  D., 
95,  2,  49.  Voy.  cep.  Amiens,  17  mai  1851,  S.,  51,  2,  344.  Cet  arrêt, 
tout  en  reconnaissant  que,  dans  Thypothèse  indiquée  au  texte,  il  œ 
peut  plus  être  fait  de  surenchère  du  dixième,  a  cefiendant  décidé  que  le 
droit  de  suite  ne  se  trouvait  pas  détinilivoment  converti  en  un  droit  sor 
le  prix  dû  par  l'adjudicataire  ;  et  il  a  conclu  de  là  que  si  ce  dernier 
venait,  avant  d'avoir  versé  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypo- 
thécaires du  débiteur,  à  revendre  l'immeuble  pour  une  somme  supé- 
rieure, ceux-ci  seraient  autopisés  à  se  faire  colloquer,  à  TexclnsioD  d&> 
créanciers  personnels  de  l'adjudicataire,  sur  Tintégralité  de  cette  somme 
sans  distraction  de  la  portion  excédant  le  prix  d'adjudication.  Les  deux 
propositions  que  renferme  cet  arrêt  sont,  à  notre  avis,  contradictoires. 
L'exclusion  de  la  faculté  de  surenchérir  emporte  virtuellement,  en  effet, 
conversion  du  droit  de  suite  en  un  droit  sur  le  prix  de  radjudicatioo, 
et  enlève  aux  créanciers  la  possibilité  de  réclamer  quoi  que  ce  soiteo 
sus  de  ce  prix.  Il  est  vrai  que  le  droit  de  suite  ne  se  trouvera  pas  défi- 
nitivement éteint,  tant  que  le  prix  d'adjudication  ne  sera  pas  payé,  et 
qu'il  pourra,  à  défaut  de  payement,  s'exercer  par  voie  de  folle  enchère. 
Mais  si  ce  prix  est  offert  aux  créanciers  hypothécaires,  peu  imfiorte  qu'il 
le  soit  par  l'adjudicataire  lui-même  ou  par  son  successeur,  ils  ne 
pewvent  rien  demander  de  plus,  parce  que  leur  droit  ne  va  pas  au  delà. 
*  Voy.  texte  et  note  15  infra,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes.  III| 
iib3. 
"««  Ollivier  et  Mourlon,  n»  232.  Mourlon,  De  la  trantcHplion^  11,  589. 
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cas  de  surenchère  soit  du  chef  des  auteurs  de  Tacquéreur 
ou  de  l'adjudicataire  dépossédé  par  la  surenchère,  soit  de 
ce  dernier  lui-même  ". 

Du  reste,  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation* 
forcée  purge  non  seulement  les  hypothèques  constituées 
et  inscrites  avant  la  saisie,  mais  encore  celles  qui  Tout  été, 
soit  au  cours  de  la  poursuite,  soit  même  entre  le  juge- 
ment et  sa  transcription^*. 

Â  la  différence  des  adjudications  qui  ont  lieu  à  la  suite 
d'une  expropriation  forcée  ou  d'une  surenchère,  les  autres 
ventes  faites  en  justice  n'opèrent  pas  la  purge  virtuelle 
des  privilèges  et  des  hypothèques  ".  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  la  première  adjudication  a  été  suivie  d'une 
revente  sur  folle  enchère  ". 


"  Labbé,  op.  cit.,  p.  299  à  301,  n^*  36  à  39.  Nous  partons  de  l'idée 
que  les  hypothèques  consenties  par  le  tiers  détenteur,  évincé  à  la  suite 
d'une  surenchère  du  dixième,  sont  efficaces  et  valables,  et  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  non  avenues,  en  vertu  de  la  règle  Be$oluto 
jure  dantitf  resoivitur  jus  aceipientU.  Voy.  sur  ce  point  :  {  294,  texte 
«•  4, 

**  Ollivier  et  Mourlon,  n*  236.  Mourloo,  Db  la  transcription,  II,  587  à 
590.  Dalmbert,  op»  dt.,  p.  50,  note  3.  fiaudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,'  III,  2372. 

*»  Tarrible,  Rép,,  v*»  Transcription,  g  3,  n*»  7.  Grenier, II,  566.  Trop- 
long,  IV,  909.  Ollivier  et  MourlOn,  n"»  !25l  et  460.  Seligmann,  n»  728. 
Paris,  11  mai  1835,  S.,  35,  2,  370.  Beq.,  4août  1835,  S.,  35,  1,  791. 
Bourges  (motifs),  12  janvier  1876,  S.,  77,  2, 101,  D.,  76,  2,  26.  Voy. 
aussi  les  autorités  citées  à  Ja  note  \Â  bis  infra. 

'*  Daimbert,  op.  cit.,  46.  Baudry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  III,  2382. 
Pont,  II,  1350  (qui  a  abandonné  Topinioii  contraire,  professée  dans  ses 
précédentes  éditions).  Paris,  10  mai  1834,  S.,  34,  2,  275.  Dijon,  14 
mars  1855,  S.,  55,  2,  571.  Bordeaux,  23  juillet  1861,  S.,  62,  2,  197. 
Civ.  rej.,  6  juillet  1864,  S.,  64,  1,  .377.  Bordeaux,  3  mai  1867,  S.,  67, 
2.  279.  Aix  (motifs),  10  août  1888,  sous  Req.,  21  octobre  1889,  S.,  90, 
1.  bO,  D.,  90,  1,  11.  Nous  reconnaissons  que  la  surenchère  du  sixième, 
autorisée  par  les  art^  708,  965,  973,  al.  6,  et  988,  al.  2  du  Code  de  pro- 
cédure, ne  peut  avoir  lieu  après  une  revente  sur  folle  enchère;  et  c'est 
aussi  ce  que  décide  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Civ.  cass. 
10  janvier  1844,  S.,  44,  1,  97.  Civ.  cass.,  24  décembre  1845,  S.,  46, 1» 
182.  Req.,30  juin  1847,  S.,  47, 1,  679.  Civ.  cass.,  1«'  mars  1848,  S., 
48,  i,  344.  Civ.  rej.,  24  mars  1851,  et  Civ.  cass.,  4  août  1851,  S.,  51, 
III.  53 
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Ces  règles  s'appliquent  notamment  aux  licitations,  aux 
ventes  de  biens  de  mineurs,  i  celles  d'immeubles  dépen- 
dants d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ^*  bis. 

Elles  s'ap]pHquent  également  aux  adjudications  pro- 
noncées 9ur  les  poursuites  des  syndics  d'une  faillite,  lors- 


1,  4Si.  Civ.  casA.»  11  mars  1863,  S.,  63,  1,  380.  Melz,  6  février  1867, 
D.,  67,  2,  44.  Req.,  14  mars  1870,  S.,  70,  1,  198,  D.^  70,  1,  328.  Civ. 
cass.,  26  avril  1881,  D.,  SI,  1,  405.  GW.  cass.,  24  juillet  1882,  S.,  83. 
1,  56,1).,  83,  1, 256.  Req.,  31  mars  1884,  S.,  85, 1, 167,  D.,  84, 1,404. 
Alger,  7  novembre  1892,  D.,  94,  2,  16.  Alger.  28  mai  1894,  t).,  96,2. 
205  {Certains  de  ees  arrêts  ont  statué  en  matière  de  saisie  immobilière). 
Cpr.  en  sens  contraire  sur  cette  question  :  Chauveau  et  Carré,  Lois  é 
la  Procéd.  civ..  Y,  2*  partie,  Quest.  2431  quinquiet;  Rodière,  Traité dt 
comp.  tt  de  proe.,  4*  édit.,  II,  339  ;  Boitard,  Colmet-d'Aage  et  Glassoo. 
Leçons  de  proc.,  15*  édit..  Il,  1004;  Garsonnet,  Traité  théor.  etprat.  de 
proe.,  IV,  f  757;  Toulouse,  11  juin  1881,  S.,  81,  2,  257,  D.,  82,  2,  78; 
arrêt  cassé  par  Civ.  cass.,  24  juillet  1882  précité.  Hais  il  n'est  pas  permis 
de  conclure,  par  analogie,  de  la  surenchère  du  sixième,  qui  est  accor- 
dée à  toute  personne  indistinctement,  et  qui  ne  découle  pas  d'un  droit 
préexistant,  à  la  surenchère  du  dixième,  réservée  aux  seuls  créanciers 
hypothécaires,  comme  conséquence  de  leur  droit  de  suite.  En  faiuni 
cesser  la  surenchère  du  sixième  après  une  revente  sur  ioUe  enchère,  on 
ne  lèse  aucun  droit  acquis,  tandis  qu'en  attribuant  à  la  folle  enchère 
Feffet  d'exclure  la  surenchère  du  dixième,  on  porte  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires,  qui  se  trouveraient  déchus  de  la  faculté 
de  surenchérir,  saos  avoir  été  mis,  soit  directement,  soit  même  indirec- 
tement, en  demeure  de  Texercer.  Ce  résultat  se  produit,  il  est  vrai,  en 
vertu  de  la  règle  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut,  lorsqu'une  veote 
volontaire,  faite  en  justice,  a  été  suivie  d'une  nouvelle  adjudication  sur 
surenchère  du  sixième  (Bourges,  8  avril  1873,  S.,  74,  2,  ^$5,  D.,  74,  S^ 
144.  Rouen,  4  juillet  1884,  S.,  84»  2,  182.  Req.,  21  octobre  1889,  S., 
90, 1,  60,  D.,  90, 1,  11);  mais  il  s'explique  alors  par  la  considération 
que  cette  surenchère  a  dû,  très  vraisemblablement,  porter  le  prix  de 
l'immeuble  à  sa  véritable  valeur,  et  rendre  ainsi  Inutile  une  seconde 
surenchère,  tandis  qu'à  l'inverse  le  prix  de  revente  sur  folle  enchère, 
est  ordinairement  inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  et  rend 
d'autant  plus  précieuse  la  faculté  de  surenchérir,  que  le  recours  ouvert 
contre  le  fol  enchérisseur  par  l'art.  740  du  Code  de  procédure  est  U 
plupart  du  temps,  illusoire. 

i«  bis  Demante  et  Colmetde  Santerre,  IX»  169  &2>-XlY  et  XY.  Thé- 
zard,  198.  Dalmbert,  op.  cit„  p.  52,  note  2.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2389.  Voy.  sur  la  vente  de  biens  de  mineurs  :  Poitiers,  !1 
mai  1884,  S.,  84,  2,  200. 
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qu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la  surenchère  du  dixième 
établie  par  Fart.  573  ". 

<*  L'opinion  contraire,  suivant  laquelle  Tadjudication  faite  à  la 
requête  des  syndics  emporterait  par  elle-même,  k  Tinstar  de  Tadjudica- 
tion  sur  expropriation  forcée,  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques 
a  cependant  ses  partisans,  et  elle  a  même  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  À  l'appui  de  cette  opiniop,  on  invoque  l'art.  573  du  Code  de 
commerce,  qui,  dans  le  but  de  simplifier  les  opérations  de  la  failliCe  et 
'd*en  accélérer  la  liquidation,  exclurait  en  cette  matière  toute  surenchère 
autre  que  celle  dont  il  règle  les  conditions.  On  ajoute  que  les  créan- 
ciers hypothécaires,  avertis  par  les  publications  faites  dans  les  journaux 
et  par  la  notoriété  publique,  se  trouvent  suffisamment  mis  en  demeure 
de  veiller  à  leurs  intérêts,  et  ne  sauraient  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été 
conviés  par  des  notifications  individuelles  à  exercer  la  faculté  de  suren- 
chérir. Yoy.  en  ce  sens  :  Rodière,  Procédure  civile^  III,  453  ;  Lalné,  Des 
fàiUUes,  sur  l'art.  573,  p.  488  ;  Pont,  II,  4345  6t#  s  Thézard,  200  ; 
Orléans,  20  mars  1850,  S.,  50,  S,  325  ;  Req.,  19  mars  1854,  S.,  51,  1, 
270;  Nîmes,  28  janvier  1856,  S.,  56,  2,  301;  Caen,  !•' juillet  4864,  S., 
64,  2,  284;  Civ.  cass.,  3  août  1864,  S.,  64,  1,  381  ;  Giv.  rej.,  8  avril 
4867,  S.,  68,  4, 31,  D.,  67, 1,  380;  Riom,  6  février  1874,  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej.,  20  avril  1875,  D.,  75,  4,  209  (2«  esp.);  Douai,  28  juin  1894, 
D.,  95,  2,  161.  Deux  systèmes  intermédiaires,  qui  s'écartent  plus  ou 
moins  de  celui  que  nous  venons  d'exposer,  ont  encore  été  proposés.  Sui- 
vant le  premier,  l'adjudication  prononcée  sur  la  poursuite  des  syndics, 
quoique  n'ayant  pas  pour  effet  de  purger  les  hypothèques  des  créan- 
ciers qui  sont  restés  étrangers  aux  opérations  de  la  faillite,  purgerait 
les  hypothèques  de  ceux  qui  y  ont  pris  part.  D'après  le  second,  l'adju- 
dication dont  il  s'agit  emporterait  virtuellement  la  purge  des  hypo- 
thèques de  tous  les  créanciers  du  failli,  qu'ils  aient  ou  non  concouru  .aux 
opérations  de  la  faillite  :  seulement,  elle  ne  purgerait  pas  celles  des 
créanciers  des  précédents  propriétaires.  Voy.  pour  le  premier  système  : 
Dallez,  Bép.,  y  Privilèges,  n""  2042;  Giv.  rej.,  9  novembre  1858, 
S.,  59,  1,  49.  Gpr.  Riom,  6  février  1874,  précité.  Vey.  pour  le  second  : 
Labbé,  op.  eit,  p.  301  et  suiv.,  n®*  40  à  48;  André,  1499;  Lyon-Gaen  et 
Renault,  Précis,  2954  ;  Traité  de  Droit  commercial,  VIÏI,  697  ;  Civ. 
cass.,  13  août  1867,  S.,  67,  1,  390,  D.,  67,  1,  375.  Gpr.  Riom  pré- 
cité. —  Sans  nous  arrêter  à  ces  distinctions  et  à  ces  concessions,  qui 
nous  paraissent  arbitraires  et  insuffisanles,  nous  croyons  devoir  main* 
tenir,  dans  son  intégrité,  la  solution  donnée  au  texte.  Elle  se  justifie, 
à  notre  avis,  par  les  raisons  suivantes  :  1*  L*assimilation  que  l'on  pré- 
tend établir  entre  l'adjudication  faite  à  la  requête  des  syndics  et  l'ad- 
judication sur  expropriation  forcée,  est  repoussée  parTart.  578  du  Code 
de  commerce,  portant  que  les  syndics  seront  tenus  de  procéder  à  la 
vente  des  immeuble^  du  failli  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  des  minewSy  et  par  l'art.  964  du  Code  de  procédure,  qui  no 
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Elles  s'appliquent  enfin  aux  adjudications  qui  ont  ea 
lieu  à  la  suite  d'une  conversion  sur  saisie,  alors  du  moiDs 


range  pis,  ptrmi  les  dispositidos  comnraiies  à  ces  aortes  de  Tentes, 
celles  de  Tart  717,  oft  se  tronve  posé  le  principe  qu'on  Tondrait  appli- 
quer par  analogie  à  notre  matière.  D'un  autre  côté,  «î  ee  prindpe, 
d'après  lequel  le  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypothèques 
s'explique  pour  les  jugements  d'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
ce  n'est  pas  tant  par  la  publicité  de  la  poursuite,  que  par  les  notiSca- 
tiens  individuelles  qui  doivent  être  faites  aux  créanciers  inscrits,  et  qui 
les  constituent  ainsi  parties  dans  cette  poursuite.  La  notoriété  seule  de 
la  faillite  est  donc  insuffisante,  en  l'absence  de  toutes  •  notifications  de 
ce  genre,  pour  justifier  l'extension  du  principe  dont  s'agit  aux  juge- 
ments d'adjudication  provoqués  par  les  syndics,  t^  L'art.  2^3  du  Gode 
de  commerce  n'est  pas,  dans  ses  trois  premiers  alinéas,  aussi  décisif  que 
semblent  le  supposer  les  partisans  de  l'opinion  contraire.  En  s'occupaul 
de  laiurenehère  après  adjudication  des immeubies  dm  faiUi  sur  lapaumàU 
des  syndicê,  cet  article  n'a  évidemment  en  vue  que  la  surenchère  com* 
munément  admise  par  le  Gode  de  procédure  à  la  suite  des  adjudications 
faites  en  justice,  fit  comme  cette  surenchère,  permise  à  toute  personne, 
n'est  point  en  général,  exclusive  de  la  faculté  de  surenchérir  dont  les 
créanciers  hypothécaires  jouissent  d'après  les  règles  du  Gode  civil,  en 
vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre,  il  faudrait,  pour  les  priver  de  cette 
faculté  dans  l'hypothèse  dont  il  est  ici  question,  un  texte  formel  qui  la 
leur  enlevât.  Une  réponse  péremptoire  à  l'argumentation  fondée  snr  les 
trois  premiers  alinéas  de  l'art.  573,  se  tire  d'ailleurs  du  quatrième  alinéa 
du  même  article,  qui  porte  :  «  Toute  personne  sera  également  admise  à 
«  concourir  à  l'adjudication  par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudication 
«  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  tuivie  d^aueune  autre  suren- 
a  chère,  »  Dire  que  l'adjudication  sur  la  surenchère  admise  par  l'art. 
573,  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  autre  surenchère,  n'est-ce  pas 
reconnaître,  en  principe,  la  possibilité  d'une  autre  surencbère  qui, 
défendue  pour  le  cas  seulement  où  la  surenchère  ouverte  par  Tartide 
précité  a  de  fait  été  exercée,  se  trouve  par  eela  même  virtuellement  per- 
mise dans  l'hypothèse  contraire  ?  Ainsi  s'explique  parfaitement  l'éco- 
nomie de  l'art.  573  ;  et  il  devient  évident  que  si  le  législateur,  dans 
l'intention,  nous  le  reconnaissons,  de  hftter  la  liquidation  de  la  faiUite, 
s'est  montré  plus  facile  que  d'ordinaire  quant  aux  conditions  de  la  sur- 
enchère après  adjudication  des  immeubles  du  failli,  ce  n'est  pas  pour  pros- 
crire directement  et  d'une  manière  absolue,  la  surenchère  inhérente  au 
droit  de  suite,  mais  dans  le  but  seulement  de  provoquer  une  mesare  qui 
aura  pour  effet  de  l'écarter  indirectement,  par  application  de  la  règle, 
Swinckère  sur  iuremhêre  ne  vaut.  Petit,  De  la  surenchère,  p.  269.  Boi- 
leux  sur  Bouhy-Paty,  Des  faillites,  II,  p.  242.  fisnahlt.  Des  faillites,  III, 
p.  581.  Àlauzet,  Cofnmmtaire  duCode  de  commerce,  lY,  1890.  OUivieret 
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que  le  jugement  de  conversion  a  été  rendu  avant  les  som- 
mations prescrites  par  Fart.  692  du  Code  de  procédure  **. 

Mourlon,  n*  460.  Grosse  et  Rameau,  Coinmentaire  de  la  loi  du  21  mm 

1858,  II,  478.  Démangeât  sur  Bravard,  Traité  de  Droit  commercial^  Y, 
p.  627,  à  la  note.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  169  6w-XVI. 
Daimbert,  op.  cit.,  49.  3audry-Lacantinerie   et  de  Loynes,  III,  2385. 
Paris,  19  mars  1836,  S..  36,  2.  260.  Rouen,  21  décembre  1837,  S.,  38, 
2,  99.  Douai,  4  août  1859,  S.,  60,  2,  299.  Paris,  21  août  1862,  S.,  62, 
2,  546.  Douai,  18  août  1865,  S.,  66,  2,  148.  La  règle  posée  au  lexte 
devrait  à  fortUrri  s'appliquer  dans  le  cas  où  le  syndic  aurait  pro<^dé  à 
la  vente  des  immeubles  avant  le  contri^t  d'union.  Daimbert,  o/>.  cit, ,  p. 
59,  note  3.  André,  1249.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,   II,  2954. 
Besançon,  15  mars  1880,  S.,  81,  2,  161,  D.,  81,  2,  55.  Besançon, 
30  novembre  1880,  S.,  81,  2,  163,  D.,  81,   2,  57,  et  sur  pourvoi, 
Req..  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82,  1,  449.  Amiens,  3  février 
1887  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  4  juin  1889,  S.,  90, 1,  65,  D.,  90, 1, 133. 
Civ.  cass.,  28  juillet  1890,  S.,  90,  1,  448,  D.,  91,  1,  165  et  sur  renvoi 
Orléans,  24  décembre  1890,  S.,  91,  2.  32,  D.,  /oc.  cit.,  en  note.  Cpr. 
cep.  en  sens  contraire,  Req.,  17  juin  1878,  S.,  79,  1, 165,  D.,  79,  1, 
34;  Paris,  28  janvier  1890,  S.,  90.  2, 152.  Voy.  peur  l'hypothèse  où  la 
vente  autorisée  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  antérieur  à 
l'union,  n'aurait  eu  lieu  qu'après  la  formation  de  l'union  :  Douai,  28  juin 
1894  précité.  Adde  jiur  une  vente  faite  après  concordat  par  abandon 
d'actif.  Tribunal  civil  de  Nantes.  21  août  1884,  D.,  86,  3, 96.  Voy.  enfin 
sur  le  cas  où  là  vente,  bien  que  faite  à  la  diligence  du  syndic,  n'aurait  pas 
lo  caractère  d'une  vente  de  bien  de  failli.  Req.,  24  février1869,S.,69,1, 
197,  D.,  69, 1,  451.  Cpr.  également:  Paris,  13  juin  1874,  S.,  74, 2, 273. 

*•  Troplong,  IV,  909.^011ivier  et  Mourlon,  n«  «J2.  Seligmann,  n««729 
et  730.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169.6w-XVlI.  Garsonnet, 
TraiU  ihéor.  etprat,  deproeéd.JY,  746,  p.  387.  Daimbert,  op.cit,n*  U. 
Baudry-LacanUnerie  et  de  Loynes,  III,  2379.  Amiens,  17  mai  iSM,  b., 
51,  2,  344.  Orléans,  5  août  1853,  S.,  53,  2,  503.   Orléans,  15   février 

1859,  S.,  59,  2,  361.  Caen,  17  juin  1874,  D.,  77,  5,  397.  -  Après  les 
sommations  prescrites  par  l'art.  692  du  Code  de  procédure,  le  jugement 
de  conversion  ne  peut  être  rendu  que  du  consentement  de  tous  les 
créanciers  inscrits.  Code  de  procédure,  art.  743.  U  position  de  ces  der- 
niers, restant  ainsi  absolumentla  même  que  si  l'expropriation  forcée  avait 
•uivî  son  cours  ordinaire,  l'adjudication  prononcée  à  la  suite  de  la  con- 
version doit  produire  la  purge  virtuelle  de  leurs  hypothèques,  ^omme 
l'aurait  produite  un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée. 
OUivier  et  Mourlon,  n»  460.  Seligmann,  n«  731.  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Garsonnet,  Daimbert,  Baudry-Ucantinerie  et  de  Loynes,  ft«c. 
cOt.  Dijon,  24  mars  1847,  S.,  47,  2,  410.  Oriéans,  23  novembre  1888, 
D,  90, 2,  245. 
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3®  Des  personnes  qui  jouissent  de  la  faculté  de  purger^  et  des  frais  de  purge, 

m 

La  faculté  de  purger  est  accordée  à  tout  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  **  bis^ 
c'est-à-dire  à  tout  successeur  particulier,  non  personnelle- 
ment obligé  au  payement  de  la  dette  hypothécaire  "  ;  pco 


'*  6tf  Une  exception  doit  être  apportée  à  cette  règle  pour  Thypothèqne 
grevant  les  immeubles  affectés  au  cautionnement  des  conservateurs  de» 
hypothèques,  en  vertu  de  la  loi  du  21  ventôse  an  th.  La  purge  n^est  pas 
possible,  en  pareil  cas,  avant  Texpi ration  de  la  dixième  année  suiva&t 
la  cessation  des  fonctions  du  conservateur.  Arg.  iirt.  8  de  la  loi  précitée. 
Dalmbert,  op.  cit.,  53  bis.  Dalloz,  SuppL,  v«  Privilèges,  1287.  Baadry- 
Lacantinprie  et  de  Loynes,  III,  2356.  Tribunal  civil  de  Nogent-sur-Seioe, 
15  mars  1855,  D.,  loc.  cit.  Tribunal  civil  de  Poutoise,  27  juin  1882,  D., 
85«  3, 111.  —  Yoy.  les  additions  faites  à  la  loi  de  ventôse  an  vn,  parla 
loi;  de  finances  du  8  juin  1864,  art.  26,  g  268,  texte  et  notes  2  èù  à 
2  quater. 

«7  Zacharifle,  §  293,  texte  et  note  19.  Ainsi,  la  faculté  de  purger  ne 
oompète,  nia  la  caution,  ni  au  codébiteur,  même  simplement  conjoint, 
de  la  dette  hypothécaire.  Art.  1221  et  21 72.  Gpr.  J  287,  texte  n«  2, 
notes  17  et  18;  texte  n«  3  et  note  36.  Voy.  d'autres  applications  da 
principe  formulé  au  texte.  Req.,  5  décembre  1882,  S.,  85,  1,  115,  D., 
83,  1,  378.  Paris,  9  juillet  1892,  D.,  93,  2,  569.  —  Le  cédant  dnoe 
créance  hypothécaire  qui,  postérieurement  à  la  cession,  s*est  renda 
acquéreur  de  T immeuble  hypothéqué,  a-t-il  le  drdt  de  purger,  à  ren- 
contre du  cessionnaire?  L'affirmative  nous  semble  aevoir  être  admise,  à 
supposer  bien  entendu,  que  le  cédant  n'ait  pris  aucun  engagement  par- 
ticulier de  garantie,  et  que  son  achat  soit  exempt  de  toute  fraude.  Ei 
effet,  au  moment  où  le  cessionnaire  traitait,  ce  dernier  savait  que  l'hy- 
pothèque formant  Taccessoire  de  la  créance  était  soumise  à  Téventualité 
de  la  purge.  Il  pouvait  stipuler  une  garantie  spéciale  en  prévision  de  cet 
événement  ou,  tout  au  moins,  interdire  au  cédant  d*user  personnelle- 
ment de  U  faculté  de  purger.  En  ne  formulant  aucune  réserve  à  eet 
égard,  il  a  accepté  d*avance  les  conséquences  de  la  purge,  qa*eiie 
émanât  d'un  tiers  ou  du  cédant  lui-même.  Il  faut  remarquer,  d'aîUears, 
que  le  nouveau  titulaire  de  la  créance  peut  avoir  grand  intérêt  à  ne  pas 
écarter  le  cédant  du  nombre  des  futurs  acquéreurs  de  l'immeabie, 
résultat  qu'une  interdiction  de  purger  ne  manquerait  pas  de  prodnire. 
Ajoutons  qu'on  ne  saurait  assimiler  la  situation  du  cédant  à  celle  da 
propriétaire  d'un  immeuble  ayant  constitué  sur'ce  bien,  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers.  On  conçoit  que  ce  constituant  ne 
puisse  concourir  à  l'extinciion  du  gage  qu'il  est  tenu  de  fournir,  et  c'est 
avec  raison  qu'on  lui  dénie  le  droit  de  purger  (Voy.  infra,  texte  e{  note 
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importe,  da  reste,  que  Timmeuble  hypothéqué  ait  été 
transmis  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  Art.  2181, 
2183  et  2184  "Ws. 

'  Cette  faculté  appartient  donc  à  Tacquéreur  ^''  ter,  à 
l'échangiste,  au  donataire,  au  légataire  à  titre  particu- 
lier "  ;  et  ces  successeurs  sont  autorisés  à  Texercer  au  cas 
même  où  ils  n'auraient  acquis  qu^une  partie  matérielle- 
ment déterminée  de  Timmeuble  ou  des  immeubles  hypo- 
théqués ^^ 

24).  Au  cootraîre,  le  cédant  n*a  pris  aucun  engagement  relativement  h 
J'hypothèque  attachée  à  la  créance  par  lui  cédée;  il  a  transmis  celle 
hypothèque  telle  qu'il  la  possédait  lui-même,  c'est-à-dire  sujette  à  6lre 
purgée  dès  que  l'immeuble  viendrait  à  changer  de  mains.  L'hypothèque 
ne  s'éteignant,  en  pareil  cas,  qu'après  avoir  produit  tous  ses  effets 
légaux,  le  cédant  ne  saurait,  en  l'absence  d'une  clause  expresse,  être 
tenu  à  garantie  au  sujet  de  cette  extinction.  Dans  ces  conditions,  rien 
ne  nous  semble  s'opposer  à  ce  que  ce  cédant,  après  avoir  légalement 
acheté  l'immeuble,"^  exerce  comme  tout  autre  acquéreur,  la  facuVté  de 
purger.  Voy.  en  ce  sens  :  Giv.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  1,  137, 
D.,  96,  1,  513  et  la  Diuirtation  de  M.  de  Loynes,  D.,/oc.  ct/.Cpr.  en 
sens  contraire  y  Distertation  de  M.  Tissier,  S.,  loc.  cit. 

^''  bis  Une  société  anonyme  qui  reçoit  d'un  associé  un  immeuble,  à 
litre  d'apport,  est  un  tiers  détenteur  dans  le  sens  de  ces  articles.  Nanêy, 
J9  août  1882,  D.,  83,  2, 131. 

^7  ter  Mais  elle  n'appartiendrait  pas  au  préteur  de  deniers.  Baudry- 
Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2348.  Cette  règle  comporte  toutefois 
une  exception  po^ir  les  sociétés  de  crédit  foncier.  Décret  ^u  28  février 
1852  et  loi  du  10  juin  1853. 

«•  Grenier,  II,  356.  Troplong,  IV,  903.  Martou,  IV,  1378.  Labbé, 
Mevue  critique,  1856,  VIIÏ,  p.  217,  n»  7.  Pont,  II,  1276.  Demanle  et 
Colmet  de  3anterre,  IX,  169  bù-W  et  Xli.  Laurent,  XXXI,  423.  Thé- 
xard,  195.  André,  1186, 1187.  Dalmbert,  op.  cit.,  105,  note  5.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH,  2331.  Civ.  cass.,  6  février  1889,  S.,  89, 
l,  385,  D.,  89, 1,  299.  Req.,  28  décembre  1897,  8.,  98,  1,  145.  Cpr.  en 
sens  contraire,  les  notes  de  M.  Gabriel  Demante  sous  ces  arrêts,  S.. 
locc.  citt.  —  Voy.  aussi  sur  la  faculté  de  purger  qui  appartiendrait  au 
légataire  universel  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  :  Civ. 
rej.,  12  mai  1897,  S.,  98,  i,  193. 

»»  Pont,  II,  1270.  Laurent.  XXXI,  433.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  169  bù-XXl.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lU,  2332. 
\ix,  6  mars  1839,  S.,  40,2,  449.  —  Voy.  sur  le  cas  d'acquisition  d'une 
part  indivise  dans  un  ou  plusieurs  immeubles  hypothéqués  :  texte  et 
note  30  infra.  Voy.  sur  le  droit  de  superficie  :  Pont,  I,  391  ;  Troplong, 
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L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  et  celui 
de  l'usufruit  jouissent,  Tun  et  l'autre,  de  la  faculté  de 
purger,  aussi  bien  que  Tacquéreur  de  la  pleine  pro- 
priété **.  Il  en  est  de  même  de  l'acquéreur  soit  d'une. 
mine  *^  bis\  soit  d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de 
France  *•  ter,  soit  enfin  d'un  navire  **  quater. 

On  doit  également  reconnaître  que  la  faculté  de  purger 
appartient  à  celui  dont  l'acquisition  est  soumise  à  uoe 
condition  résolutoire,  à  celle,  par  exemple,  qui  résulte 
d'un  pacte  de  retrait**. 

II,  i04  et  405:  Baadry-Lacanïinerie  et  de  Loynes,  Ilf,  2334.  —  Cpr.  sur 
l'acquisition  d'une.source:  Grenoble,  Î5  juin  i892,  S.,  94,  2,  257,  D., 
93,  2,  425. 

••  Cpr.  {  228;  Grenier.  II,  324;  Labbé.  op,  cit„  p.  231,  n»  «;  Pont. 
II,  n»  1283  :  Zachariae,  §  293,  texte  et  note  i7;  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2334.  —  La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pourles^ 
droits  d'usage  et  d'habitation,  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  cession, 
ni  d'hvpothèques,  ni  d'expropriation  forcée.  Art.  631,  634,  2H8  et 
2204.  Cpr.  f  237,  texte,  lett.  b;  |  2»9.  texte  et  note  8.  Elle  ne  se  pose 
pas  davantage  pour  l'emphytéôse,  §  224  6û,  texte  et  note  4  bis. 

^  bit  Une  mine,  en  tant  qu'elle  constitue  un  immeuble  distinct  de  U 
surface  est,  en  effet,  susceptible  d'élrê  grevée  d'hypothèque,  §  «9, 
texte  et  note  4. 

••  ter  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France  peuvent  être 
hypothéquées,  §  259,  texte  et  note  7. 

^  qmter  Voy.  sur  les  formalités  de  la  purge  en  pareil  cas  :  Loi  dn  iO 
juillet  1885,  art.  18  etsuiv. 

•»  Pont,  II,  12a'$.  Zachariœ.  t  294,  lexle  et  noté  1~.  Laurent,  XXXI, 
427.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  *w-XXVI.  Baudry-Ucao- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2339.  Bourges,  26  janvier  1822,  S.,  22,  î, 
236.  Montpellier,  4  mars  1841,  S.,  42,  2,  25.  Req.,  14  avril  1847,  S., 
47,  1,  341,  D.,  47,  1,  217.  Grenoble,  17  février  1849,  S.,' 49,  2,  555, 
D.,  51,  2.  235.  Req.,  23  août  1871,  S.,  71, 1,  118,  D.,  73, 1,  321.  Cpr. 
Petit,  Des  surenchères,  p.  290;  Labbé,  op.  cit.,  p.  220  et  suiv.,  n*  10.  - 
La  jurisprudence  décide  que  l'effet  de  cette  purge  est  définitif  et  qu'il 
subsiste  malgré  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  Req.,  14  avril  1847. 
et  Grenoble,  17  février  1849  précités.  Cpr.  Req.,  23  août  1871,  précité. 
Celle  solution  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous  avons  enseignée 
5  209,  note  68,  et  suivant  laquelle  le  vendeur,  sous  pacte  de  rachat  se 
dépouille  de  tout  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  vendu  et  ne  conserve 
à  son  sujet  qu'un  simple ;«»  ad  rem,  Voy.  en  ce  sens,  Dalmbert,  op.  cit-, 
n'»  98  et  suiv.  Dissertation  de  Cazalens  sous  Req.,  23  août  1871 ,  D.,  loe.  cil. 
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Au  contraire,  Tacquéreur,  sous  une  condition  suspen- 
sive, ne  jouit  pas  de  la  faculté  de  purger,  tant  que  cette 
condition  ne  s'est  pas  réalisée  **.  Le  {propriétaire  de  l'héri- 
tage en  faveur  duquel  une  servitude  réelle  a  été  établie, 
n'est  pas  non  plus  autorisé  à  procéder  à  la  purge  de 
l'acquisition  de  cette  servitude". 

D'un  autre  côté,  la  faculté  de  purger  n'appartient  pas 
à  celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d'un  tiers,  alors  même  qu'il  ne  se  serait  pas  person- 
nellement engagé  à  la  payer  **. 

Voy.  pour  Pexposë  des  différoots  systèmes  auxquels  cette  question  a 
dooDé  liea  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  llf,  2340  k  2348. 

"  Labbé,  op.  cit.,  p.  220,  n«  9.  Laurent,  XXXI,  428.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  169  6Û-XXXV1.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  lll,  2338.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  II,  1285.  Au  soutien 
de  son  opinion,  le  savant  magistrat  se  borne  à  dire  qu*an  droit  de  pro- 
priété immobilière,  quoique  suspendu  par  une  condition,  n*én  est  pas 
moins  susceptible  d'hypothèque,  et  que  par  cela  même  il  est  aussi  sus- 
ceptible d*étre  purgé.  Cette  conclusion  n'est,  à  notre  avis  qu'une  pétition 
de  principe.  A  la  différence  de  Tart.  2129,  qui  permet  formellement  À 
celui  qui  a  acquis  un  immeuble  sous  une  condition  suspensive,  de  Thy- 
pothéquer  pour  le  cas  où  cette  condition  viendrait  à  s'accomplir,  les 
art.  2181  et  suivants  n'accordent  la  faculté  de  purger  qu'au  nouveau 
propriétaire,  qu'au  tiers  détenteur,  et  supposent  ainsi  une  transmission 
de  propriété  définitivement  opérée,  et  même  réalisée  par  la  translation 
de  la  possession. 

**  Cpr.  S  250,  texte  n»  2  et  note  8.  Martou,  IV,  1380.  Pont,  H,  1283. 
Paris,  4  janvier  1831,  S.,  32, 1,  828.  Vov.  cep.  Labbé,  op.  cit.,  p.  231, 
nM2. 

•*  Labbé,  op.  cit.,  p.  210,  n*  2.  Pont,  II,  1272.  Baudry-Lacantine- 
rieet  de  Loynes,  III,  2347.. Yoy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  903 
hU,  et  m,  816;  Martou,  IV,  1379,  et  III,  1280;  Laurent,  XXXI,  422; 
Hue,  V,  399.  Ces  auteurs  partent  de  l'idée  que  toute  personne  admise  à 
délaisser,  comme  n'étant  pas  personnellement  obligée  à  la  dette,  est  par 
cela  même  aussi  autorisée  à  purger.  Cette  idée  ne  nous  parait  pas 
exacte.  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  ne  peut  délaisser  ne  peut  pas  non 
plus  purger;  mais  il  n'est  pas  permis  de  conclure  à  l'inverse  de  la 
faculté  de  délaisser  à  celle  de  purger.  Ainsi,  celui  qui  a  constitué  une 
hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette  d'un  tiers  est  admis  à  délaisser, 
parce  que  le  délaissement  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  complète  effica- 
cité du  droit  hypothécaire,  tandis  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à  purger, 
parce  qu'il  a  contracté -envers  le  créancier,  sinon  l'engagement  de  payer 
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Enfin,  les  héritiers  et  autres  successeurs  universels  ne 
jouissent  pas  non  plus  de  cette  faculté,  quant  aux  biens 
qu'ils  détiennent  à  titre  héréditaire.  Un  héritier,  partiaîre 
ne  pourrait  donc  pas,  même  en  offrant  de  payer  sa  part 
personnelle  des  dettes  hypothécaires,  procéder  à  la  purge 
des  immeubles  de  la  succession  tombés  dans  son  lot**.  A 
cet  égard,  il  n'y  a  même  pas  de  distinction  à  faire  entre 
rhéritier  pur  et  simple,  et  l'héritier  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, détenteur  par  suite  de  partage  en  nature  d'un  im- 
meuble héréditaire*'.  Mais,  à  la  différence  de  Théritier 
pur  et  simple,  l'héritier  bénéficiaire  qui,  se  gérant  comme 
un  tiers  étranger  à  l'hérédité,  s'est  rendu  adjudicataire 
d'un  immeuble  de  la  succession,  est  admis,  en  offrant 
l'intégralité  de  son  prix  d'adjudication,  à  le  puiser  des 
hypothèques  dont  il  se  trouve  grevé  du  chef  même  du 
défunt  ". 


la  dette  garantie  par  l'hypothèque  qu'il  a  constituée,  du  moins  l'obliga- 
tion de  laisser  ensuivre  les  effets  de  cette  hypothèque,  en  s'abstenant  de 
tout,  acte  de  nature  à  y  porter  obstacle,  et  qu'il  manquerait  à  cette  obli- 
gation en  usant  d'une  faculté  dont  l'exercice  paralyserait  le  droit  de 
poursuite  du  créancier. 

"  Voy.  t  636,  texte  n«  2.  Cpr.  aussi  :  §  301,  texte  3  et  note  26;  S^IS, 
texte,  iett.  C,et  note  64;  Tarrible,  Rép.,\^  Transcription,  S  ^  ;  Grenier. 
il,  35S  et  356  ;  Ravard,  Rép.^  y^  Purge  ;  Ghampionoière  et  Rigaud,  Les 
Droits  d'enregistretnenty  IIl,  3667  ;  Labbé,  op,  cit.r  P-  211  et  suiv.,  n*  3; 
Pont,  II,  1273;  Thézard,  194;  Demolombe,  XVII,  75;  Deraante  et  Col- 
met  de  Santerre,  IX,  169  bit-lV;  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III. 
2353.  Voy.  en  sens  conïraire  :  Troplong,  ÏV,  903  bit,  et  III,  798.  L'opi- 
nion de  l'éminent  magistrat  se  fohde  sur  le  motif  que  nous  avons  indiqué 
et  réfuté  à  la  note  précédente.  Voy.  aussi:  Laurent,  XXXI,  422; Hue, V, 
399. 

**  Labbé,  op,  cit.,  p.  214,  n^4.  Pont,  II,  1274.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2354.  Voy.  en  sens  contraire  :  Martou,  IV,  1379,  et 
m,  1284. 

^  L'héritier  bénéficiaire  est,  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte,  un 
véritable  tiers  détenteur,  parce  qu'il  possède  à  un  titre  nouveau,  entiè- 
rement distinct  de  son  titre  héréditaire,  l'immeuble  dont  il  s'est  renda 
adjudicataire,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  se  trouve  dégagé,  par  l'effet  do 
bénéfice  d'inventaire,  de  Tobligation  de  garantir,  sur  son  propre  patri* 
moine,  les  faits  de  son  auteur.  Labbé,  op.  cit.^  p.  216,  n*  .^.  Demo- 
lombe,  XV,  291  bis.  Pont,  II,  1274,  1274  bù.  Thézard,  199.  Dalmbert, 
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Quant  aux  cessionnaires  de  droits  successifs,  ils, ont 
bien,  en  leur  qualité  de  successeurs  à  titre  particulier  **, 
la  faculté  de  purger  les  hypothèques  procédant  du  chef 
de  leur  cédant  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  qu'après  la 
cessation  de  l'indivision,  et  pour  les  immeubles  qui  leur 
sont  définitivement  échus  pai^  le  partage  ou  sur  lici* 
tation**. 

Ce  n'est  également  qu'après  la  cessation  de  Tindivislon, 
que  l'acquéreur  d'une  part  indivise  dans  un  ou  plusieurs 

op.  cit.,  i06  frtf  et  1i3  hU,  Baudry-Laeantinerie  et  de  Loynes,  III,  2355. 
Civ.  rej.,  et  Ci?,  cass.,  12  août  1839»  S.,  39,  i,  781  et  782.  Civ.  cass., 
26  février  1862,  S.,  62,  1,  609.  Civ.  rej.,  28  juillet  1862,  S.,  62,  1,  996. 
€iv.  cass.,  22  janvier  1870,  S.,  70, 1,  323,  D.,  70, 1,  413.  Civ.  casa., 
12  et  17  novembre  1872,  S.,  73,  1,  86,  D.,  73,  1, 197.  Civ.  rej.,  3  fé- 
vrier 1874,  S.,  74,  1,  321,  D.,  74,  1,  361.  Chambres  réunies  cass., 
12  janvier  1876,  S.,  76  1,  81,  D.,  76,  1,  52.  Tribunal  civil  de  Rouen, 
24  février  1876,  i,  76, 2, 274.  Req.,  5  mars  1894,  S.,  95,  1, 149.  Voy. 
en  sens  contraire  :  Demanie  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  169  &û-X  ; 
Valette,  ComuUatwn,  D.,  73,  1, 197. 

•»  Cpr.  S  359  ter,  texte  n*  5# 

'*  Il  est  vrai  que  le  cohéritier  cédant,  par  Tefiet  de  la  saisine,  et  le  ces- 
sionnaire  par  l'effet  de  la  cession  sont  devenu^  successsivement  oopropri^ 
taires  des  immeubles  héréditaires  ;  et  que  ces  immeubles  ont  pu  être  frap* 
pés  d'hypothèques  du  chef  du  cédant.  Mais  de  là  on  ne  saurait  conclure 
que  le  cesaionnaire  puisse,  avant  tout  partage,  purger  son  acquisition. 
Cette  conclusion  dditètre  rejetée  comme  incompatible  avec  le  principe  de  la 
rétroactivité  du  partage.  On  ne  comprendrait  pas  comment,  en  présence 
de  rincertitude  sur  les  résultats  éventuels  du  partage  et  de  la  liquida- 
tion, le  cessionnaire  pourrait  être  sommé  par  les  créanciers  hypothé- 
caires de  payer  ou  de  délaisser,  ni  comment,  d'un  autre  côté,  ces  der- 
niers pourraient  être  forcés,  soit  d'accepter  Toffre  faite  par  le  cession- 
naire, soit  d'exercer  une  surenchère.  Pont,  II  (3*  édition),  1270  hit.  Daim- 
berty  op,  cit. y  88.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2333.  Orléans, 
31  mai  1859,  S.,  59,2,594.  Cpr.  Civ.  cass.,29  mai  1876,  S.,76,1,297, D., 
76,'  1, 377.  Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  21  janvier  1839  (Civ.  cass.) 
S.,  39, 1,  87,  ordinairement  cité  en  sens  contraire,  n'a  pas  positivement 
statué  sur  la  question.  Rendu  dans  une  espèce  où,  de  fait,  il  y  avait  eu 
purge  et  surenchère,  il  a  cassé  l'arrêt  attaqué,  qui,  pour  annuler  la 
surenchère,  s'était  fondé  sur  le  motif,  évidemment  erroné,  qu'une  ces- 
sion de  droits  successifs  ne  conférait  au  cessionnaire  qu'une  action  en 
partage  non  susceptible  d'hypothèque.  Cpr.  également,  sur  une  question 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  examinée  :  Orléans,  19  mai  1870,  S.» 
71,2,160. 
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immeubles  hypothéqués,  est  admis  à  purger  les  biens 
dont  il  sera  définitivement  devenu  propriétaire  par  l'effet 
du  partage  ou  de  la  licitation**. 

Le  successeur  particulier,  auquel  la  faculté  de  purger 
compéterait  d'après  les  règles  qui  viennent  d'être  expo- 
sées, n'est  plus  admis  i  en  faire  usage,  lorsqu'il  y  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement *^ 

L'engagement  pris  par  l'acquéreur,  même  envers  le 
vendeur  seulement,  de  payer  le  montant  de  telles  ou  telles 
créances  hypothécaires  emporte  de  sa  part  renonciation 
virtuelle  à  la  faculté  de  purger,  en  ce  sens  du  moins  qu'il 
ne  peut  plus  l'exercer  à  l'égard  des  titulaires  de  ces 
créances  '*.  Mais  l'obligation  contractée  par  Tacquérear  de 
verser  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir,  laisse  par  elle- 
même  intacte  la  faculté  de  purger,  dont  il  ponrra  fbire 
usage  tant  que  la  délégation  du  vendeur,  et  par  suite  la 
substitution  du  prix  à  lïmmeuble  hypothéqué,  n'auront 
pas  été  acceptées  par  tous  les  créanciers  hypothécaires**. 

Du  reste,  le  successeur  particulier  conserve  la  faculté 


**  Les  raisons  développées  à  la  note  précédente  s'appliquent  égal^ 
ment  à  l'hypothèse  dont  il  est  question  au  texte.  Laurent,  XXXI,  434. 
Gpr.  Civ.  cass.,  29  mai  1S66,  S.,  06,  i,  393.  Voy.  cep.  Riom,  M  janvier 
18ft2,  S^84,  3,  81,  D.,  83,  2,  12. 

**  Grenier,  IL  324  et  345.  Zachariié,  |  293,  texte  et  note  20.  Btudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  ^359. 

**  Laurent,  XXXL  43t.  Peu  importe  que  cet  engagement  n'ait  pas 
été  contracté  envers  les  créanciers  hypothécaires  eux-mêmes  :  ils  m 
sont  pas  moins  fondés  à  en  invoquer  le  bénéfice,  par  application  des 
arL  1121  et  I16S.  Dalmbert,  cp.  ct'L,  108  bi$.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  IH,  2359. 

**  Cette  hypothèse  diffère  essentiellement  de  la  précédente,  en  ee  que 
rengagement  de  l'acquéreur,  contracté  au  pro6t,  non  plus  de  certains 
créanciers  hypothécaires  seulement,  mais  de  tous  sans  distinction,  se 
trouve  ainsi  virtuellement  subordonné  à  la  condition  qUe  le  prix  offert  à 
tous  les  créanciers  sera  aussi  accepté  par  tous,  et  que  l'acquéreur  con- 
servera la  faculté  de  purger  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  voudraient  pas  s'en 
contenter.  Laurent,  XXXI,  431.  Dalmbert,  op.  et/.,  108  ter.  Baodry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2360.  Civ.  cass.,  13  février  1867,  S., 67, 
i,  157,  D.,  67, 1,172. 
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de  purger  dans  le  cas  même  où  son  auteur  avait,  eu  sa 
qualité  de  tiers  détenteur,  personnellémeût  encouru  la 
déchéance  de  cette  faculté  *\ 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont,  A 
moins  de  convention  contraire,  à  la  charge  du  vendeur. 
Os  viennent  donc  en  déduction  du  prix  ;  et  en  cas  d'ordre 
ou  de  règlement  judiciaire,  Tacquéreur  doit  être  colloque 
par  préférence  pour  le  montant  de  ces  frais'*. 

'«  Battnr,  III,  544.  Duranton,  XX,  345  bù.  Zachariae,  1 193.  note  20, 
m  fine.  Laurent,  XXXI,  429.  Bandry-  Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
23B1.  Voy.  en  sens'  contraire  :  Grenier,  II,  344.  C'est  évidemment  à 
tort  que  ce  dernier  auteur  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  la  maxime 
Nemo  plus  jurù  in  alium  transferre  potest  quam  ipte  haheret^  parce  que 
l'acquéreur  ne  tient  pas  du  vendeur,  mais  de  la  loi  elle-même,  la  faculté 
de  purger,  dont  tout  tiers  détenteur  est  appelé  à  jouir  comme  d*un  bé- 
néfice inhérent  à  cette  qualité. 

"  Code  de  procédure,  art.  774  (ancien  art.  777).  La  disposition  de  cet 
article  est  fondée  sur  Tidée  que  la  purge  n*a  pas  lieu  seulement  dans 
^intérêt  de  l'acquéreur,  mais  encore  dans  celui  du  vendeur,  qui,  tenu  de 
livrer  l'immeuble  franc  de  toutes  hypothèques,  ne  peut  exiger  son  prix 
qu'après  cet  affranchissement  (art.  1053),  et  dans  celui  des  créanciers 
hypothécaires  auxquels  elle  donne  le  moyen  de  toucher  ce  qui  leur  est 
d^  sans  être  obligés  de  recourir  à  Texpropriation.  C'est  bien  à  tort 
qu'on  a  voulu  prétendre  que  l'art.  774  précité  s'applique,  non  aux  frais 
de  purge,  mais  à  ceux  de  la  procédure  d'ordre,  puiisque  le  sort  de  ces 
derniers  frais  est  spécialement  réglé  par  l'art.  759  du  Code  de  procé- 
dure, et  que  d'ailleurs  l'ordre  peut  être  provoqué  par  le  vendeur  et  par 
les  créanciers  hypothécaires,  aussi  bien  que  par  l'acquéreur.  Vainement 
aussi  a-t-on  invoqué,  en  sens  contraire  des  solutions  données  au  texte, 
les  art.  1593  et  2188.  Le  1*'  de  ces  articles,  en  mettant  à  la  charge  de 
l'acquéreur  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente,  n'a  eu  évi- 
demment en  vue  que  les  frais  auxquels  la  vente  donne  lieu  de  sa  nature, 
et  non  les  frais  de  purge,  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'acquisition  de  la 
propriété  même,  et  n*ont  qu'un  c^tractère  accidentel.  Quant  à  l'argument 
tiré  de  l'art.  2188,  il  n'est  rien  moins  que  concluant  :  si  les  frais  de 
purge  doivent,  comme  ceux  de  la  vente,  être  remboursés  à  Tacquérèur 
par  l'adjudicataire  sur  surenchère,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
surenchère  qu'après  purge,  et  qu'ainsi  les  frais  de  cette  procédure  sont, 
tout  comme  ceux  de  la  vente,  inhérents  au  mode  spécial  de  l'acqulsitioii 
sur  surenchère.  Taulier,  VI,  p.  29.  Thézard,  208.  Dalmbert,  op.  cit., 
189.  Guillouard,  Vente,  l,  197-nL  Baudry-Lacantinerie'  et  de  Loynes, 
m,  2363.  Bordeaux,  14  décembre  1827,  S.;  28,  2,  100.  Limoges,  18  dé- 
cembre 1840,  S.,  41,  2,  185.  Toulouse,  27  février  1856,  S.,  56,  2,  329. 
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Il  en  est  de  même  des  frais  de  purge  des  hypothèques 
légales  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites,  alors  da 
moins  qu'il  s'agit  d'hypothèques  grevant  Fimmeuble 
vendu  du  chef  du  vendeur  lui-même  **•  Quant  aux  frais  de 
purge  exposéa  par  l'acquéreur  dans  le  but  de  provoquer 
l'inscription  d'hypothèques  légales  qui  pourraient  grever 
cet  immeuble  du  chef  de  précédents  propriétaires,  ils 
doivent  rester  i  la  charge  de  l'acquéreur,  à  moins  qu'il  ne 
soit  réellement  survenu  de  pareilles  inscriptions  ". 

4*  Des  divenes  etpèees  de  ptrge» 

1^  A  c6té  de  la  purge  générale  ou  ordinaire,  dont 
l'objet  a  été  indiqué  sous  le  n*  1  de  ce  paragraphe,  et 
dont  les  formalités  sont  tracées  aux  art.  2181  à  2192  du 
Code  civil,  832  et  suiv.  du  Code  de  procédure,  la  loi  a  en- 
core organisé,  dans  les  art.  21 93  à  2195,  une  purge  spéciale 
qui  s'applique  aux  hypothèques  légales,  non  inscrites, 
des  femmes  *^  bis  mariées  *^  ter^  des  mineurs  et  des  inter- 

Giv.  cass.,  22  avril  i8S6,  S.,  56,  1, 849.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duran- 
ton,  XYI,  124  ;  Troplong,  De  la  vente,  I,  164;  Dnvergier,  De  la  vente, 
I,  169;  Marcadé,  sur  Tart.  1593;  Colmar,  il  juin  1809,  S.,  Ghr.;  Tou- 
louse, 24  novembre  1855,  S.,  56,  2,  110. 

^  Dalmbert,  op.  eiL,  189.  Baudry-Lacantinerîe  et  de  Loynes,  Ifl, 
2364.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  soustraire  le  vendeur  à 
l'obligation  4e  payer  les  frais  spéciaux  auxquels  peut  donner  lieu  la 
purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites,  puisqu'il  est  en  faute  de 
ne  pas  en  avoir  requis  l'inscription. 

*^  En  dehors  de  l'hypothèse  indiquée  au  texte,  H  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  au  vendeur  ou  à  sesxréanciers  les  frais  d'une  procédure 
qui  est  à  considérer  comme  ayant  été  engagée  sans  nécessité.  Guil- 
louard,  Vente,  I,  197-111.  Gpr.  Taulier  et  Bandry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  bec,  citt,  ;  Grenoble,  7  janvier  1857,  S.,  58,  2,  560. 

*^  bis  Yoy.  sur  la  purge  virtuelle  résultant  de  la  renonciation  par  h 
femme  à  son  hypothèque  légale,  art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1835,  eom- 
piété  par  la  loi  du  13  février  1889,  et  le  commentaire  de  cet  article, 
1288  6». 

*^  ter  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  peut  être  purgée,  quel 
que  soit  le  régime  matrimonial  par  elle  adopté.  Yoy.  notamment  eo  ce 
qui  concerne  le  régime  dotal,  Paris,  7  juillet  1874,  D.,  76,  2,65.  Cbam- 
béry,  15  mars  1892,  i).,  93,  2, 275. 
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dits,  et  qui  a  principalement  pour  but  de  mettre  les  per- 
sonnes auxquelles  ces  hypothèques  compétent,  en  de- 
meure de  les  faire  inscrire  dans  un  certain  délai,  sous 
peine  de  déchéance  du  droit  de  suite. 

Cette  purge  spéciale  devient  donc  sans  objet,  en  tant 
qu'il  s'agit  d'hypothèques  légales  qui,  bien  que  dispensées 
d^inscription,  ont  cependant  été  inscrites**,  et,  à  plus  forte 
raison,  dans  Thypothèse  ou,  par  suite  de  Tçzpiration  de 
Tannée  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  ces- 
sation de  la  tutelle,  de  pareilles  hypothèques  se  sont 
trouvées  soumises  à  la  nécessité  de  Fioscription**. 

Sllle  est,  au  surplus,  complètement  étrangère  aux  privi- 
légies, et  ne  s'applique  même  pas  à  ceux  qui,  dispensés 
d^inscription  tant  que  les  immeubles  grevés  restent  dans 
les  mains  du  débiteur,  doivent,  pour  demeurer  efficaces 
à  l^égard  des  tiers  acquéreurs,  être  inscrits  avant  la  trans- 
cription des  actes  d'aliénation^** 

'®  Le  mode  spécial  de  purge  organisé  par  les  art.  2193  et  3194,  ne 
doit  et  ne  peut  être  suivi  que  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'inscription 
du  chef  des  mineurs,  des  interdits^ ou  des  femmes  mariées.  Au  cas^ con- 
traire, c'est-à-dire  lorsque  les  hypothèques  légales  compétant  à  ces  per- 
sonnes ont  été  inscriteSi  il  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisant  pour 
en  opérer  la  purge,  de  suivre  la  marche  tracée  par  les  art.  21  SI  et  sui- 
vants. C'est  ce  qui  résulte,  tant  de  l'intitulé  du  chapitre  dans  lequel  se 
trouvent  placés  les  art.  2193  et  2194,  que  du  texte  même  du  premier  de 
ces  articles.  Tarrible,  Bép.^  v«  Transcription,  g  t,  n»  5,  2«.  Persil  sur 
l'art.  2193,  n»  3.  Troplong,  IV.  975  et  997.  Pont,  II,  1267  et  1402* 
Zachari»,  |  295,  texte  et  note  !'•.  André,  1279.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2391  et  2.'S35.  Giv.  r^'.,  21  août  1833,  S.,  33,  1,612. 

**  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  les  hypothèques  légales  non  in- 
scrites avant  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation,  sont  par  cela  même 
destituées  de  toute  efficacité  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  n'a  par  consé- 
quent plus  à  les  purger.  Loi  du  23  mars  1855,  art.  6  et  8.  Gpr.  |  269, 
texte  n<>  2,  lett.  b  et  c.  Que  si,  au  contraire,  ces  hypothèques  ont  été 
inscrites  avant  la  transcription,  elles  seront  purgées  d'après  le  mode 
général  et  ordinaire  indiqué  aux  art.  2181  et  suiv.  Gpr.  la  note  précé- 
dente :  Dalmbert,  op.  eit,  109  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes^  111, 
239i  et  2535. 

«0  Gpr.  art.  2101  et  2104  ;  §  269,  texte  n«  1  et  note  5.  Suivant  que  ces 
privilèges  ne  seront  pas  inscrits,  ou  qu'ils  le  seront,  avant  la  trans- 
cription, ils  se  trouveront  inefficaces  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui 
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Lorsqu'un  immeuble  est  grevé  tout  à  la  fois  de  priyi- 
lèges  ou  d'hypothèques  inscrites,  et  d'hypothèques  légales 
dispensées  d'inscription  et  non  inscrite^,  l'acquéreur,  qui 
veut  purger  ces  privilèges  et  ces  différentes  hypothèques, 
doit  remplir  cumulativement  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  2281  et  suivants,  et  celles  qui  sont  tracées  par 
Fart.  2194". 

Les  formalités  spéciales  établies  par  ce  dernier  article 
suffisent  A  eUes  seules  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  dispensées  d^inscription,  et  non  inscrites  avant 
leur  accomplissement. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  même  où,  à  la  suite  de 
ces  formalités  et  avant  l'expiration  du  délai  indiqué  en 
l'art.  2195,  des  inscriptions  viendraient  à  être  prises  du 
chef  d'un  mineur,  d'un  interdit,  ou  d'une  femme  mariée, 
l'acquéreur  ne  serait  pas  tenu  de  faire  à  ces  personnes  la 
notification  dont  parle  l'art.  2183  **. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  en  conclure,  comme 
on  le  faisait  avant  la  loi  du  23  mars  1855^*,  que  l'acqué- 
reur qui  veut  purger  les  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription  et  non  inscrites,  n'est  pas  même  obligé  de 
faire  transcrire  son  acte  d'acquisition  ^^. 

n'aura  plus  besoin  de  les  purger,  ou  ils  pourront  et  devront  être  purgés 
en  Ift  forme  ordinaire.  Tarrible,  op.  et  V  citt.,  %  2,  n*5,  3:  Troploog, 
IV,  9t2.  Dalmbert,  op.  cit,,  109  ter,  fiaudrvLacantinerie  et  de  Loynes, 
Iir,  «391. 

**  Tarrible,  op.  cit,  et  v«  ««.,  |  2,  n*  5,  »•. 

*•  Tarrible,  op.  et  »•  ct«.,  |  î,  h^  5,  4*.  Grenier,  II,  457.  Troploof, 
IV,  995.  Pont,  II,  1409.  Grenoble,  27  décembre  1821,  S.,  22,  2,  364. 
Metz,  14  juin  1837,  S.,  38, 2, 197.  Voy.  en  sens  contraire  :  Dnrantoo,  XX, 
423  ;  Zacbariœ,  1 295,  texte  et  note  13;  Caen,  28  août  1811,  S.,Cbr., 
Caen;  12  avril  1826,  S.,  27,  2,  107;  Orléans,  17  juillet  1829,  S.,  29, 
i,  217.  Cpr.  ]295,  texte  et  note  14. 

«*  Voy.  Tarrible,  op.  et  V  citt.,  {  2,  n*  5;  Persil,  sur  l'art.  2194; 
OrSBÎer,  1, 265  ;  Troplong,  IV,  921  ;  Zacharise^  i  295,  note  4. 

.^*  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  23  marslSSSi 
la  transcription  requise  par  l'art.  2181  du  Gode  civil  ne  constitotit 
qu'une  formalité  préalable  à  la  purge  ordinaire;  et  l'on  décidait,  tfec 
raison,  qu'elle  se  trouvait  remplacée,  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  non  inscrites,  par  le  dépôt  au  greffe  du  contrat  translatif  de  pro- 
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2®  Des  modes  particuliers  de  purger  les  hypothèques 
ont  été  institués  par  la  loi,  pour  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, et  pour  l'hypothèque  maritime.  Décret-loi  du  28  fé- 
vrier 1852,  art.  19  à  26,  modifiés  par  la  loi  du  10  juin 
1853.  Loi  du  10  juillet  188S,  art.  18  à  33.  Nous  nous  bor- 
nerons, sur  ces  matières  spéciales,  à  renvoyer  au  texte 
désdits  articles  ^^ 

Citons  enfin  la  loi  du  21  juillet  1856  qui,  dans  son  art. 
17,  a  organisé  un  mode  de  purge  particulier,  pour  la  lici- 
tation  des  étangs  situés  dans  le  département  de  l'Ain  **, 

9 

§  294. 

B.  De  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothè(/ues  rendus 

publics  par  F  inscription. 

4*  Des  formalités  et  conditions  à  remplir  par  te  tiers  détenteur. 

a.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger,  doit  avant  tout 
faire  transcrire  Tacte  par  lequel  il  est  devenu  propriétaire* 

priété,  exigé  par  Part.  2194.  Voy.  les  auteurs  cités  à  la  note  précé- 
dente. Mais  aujourd'hui  que  la  transcription  est  nécessaire  pour  rendre 
efficace  à  l'égard  des  tiers,  et  notamment  des  créanciers  hypothécaire:^, 
tout  contrat  translatif  de  propriété  immobilière,  l'acquéreur  serait  sans 
qualité  pour  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites, 
tant  que  son  titre  n'aurait  pas  été  soumis  à  la  transcription  ;  et  les  titu- 
laires de  ces  hypothèques  conserveraient,  malgré  une  pareille  purge,  le 
droit  de  les  inscrire,  conformément  aux  art.  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  jusqu'à  Taccomplissement  de  celte  formalité.  Dalmberl,  op,  ci/., 
166.  Thézard,  213.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IIl,  2537.  Cpr. 
Pont,  11,  1288. 

*5  Voy.  aussi  les  arrêts  cités  §  295,  note  6,  in  fine. 

*•  Voy.  sur  une  application  de  cette  loi,  Lyon,  25  janvier  1368,  S., 
68,  2,  305,  et  sur  pourvoi,  Req.,  23  juin  1869,  S.,  09,  1,  474,  D.,  71, 
1,330. 

*■  Bien  que  Tart.  2181  parle  uniquement  de  contrats  translatiff;  do 
propriété  et  que  la  transcription  des  testaments  ne  soit  exigée  ni  par  le 
Code  t^lvil,  ni  par  la  loi  du  23  mars  1855,  nous  estimons  que  le  léga- 
taire particulier  qui  veut  user  de  la  faculté  de  purger  (Voy.  sur  ce 
droit»  i  293  bis,  texte  n^  3  et  note  18)  est  tenu  de  faire  transcrire  sou 
titre.  La  règle  posée  par  l'art.  2181  a,  Qn  efiet,  une  portée  générale, 
m.  54 
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de  rimmeuble  grevé  ^bis.  Art.  2181. 

b.  II  doit,  en  second  lieu,  faire  aux  créanciers  Uerin 
scrits  la  notification  prescrite  par  Tart.  2183. 

Il  est  autorisé  à  y  procéder  sans  être  obligé  d'atteadre 
la  provocation  des  créanciers,  et  sans  avoir  besoin  de 
mettre  son  auteur  en  demeure  de  lui  rapporter  mainlevée 
des  inscriptions'. 

et  raccomplissement  de  la  formalité  est  nécessaire  tant  pour  faire  cou* 
naître  aux  tiers  la  disposition  testamentaire  que  pour  les  avertir  dd 
réventualilé  d'une  purge.  Pont,  H,  1291.  Marlou,  IV,  1389.  Laurent, 
XXXI,  441.  Daimbert,  op.  cit,,  112.  Baudry-Lacantînerie  et  de  Loynes, 
111,  2395.  Si  le  legs  avait  porté  snr  une  part  indivise  d'un  immeuble  eC^ 
que  le  légataire  se  fût  ultérieurement  rendu  adjudicataire  sur  liciiatioa 
dadit  immeuble,  l'acte  à  transcrire  serait  le  procès-verbal  d*adjudicatioa. 
Civ.  cass.,  6  février  1889,  S.,  89, 1,  385,  D.,  89,  1,  299. 

*  bis  Le  tiers  détenteur  est*il  également  tenn  de  faire  transcrire  les 
actes  d'acquisition  des  précédents  propriétaires,  qui  n'auraient  pas 
accompli  cette  formalité  ?  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  23  mars  1855,  une  jurisprudence  constante  s'était,  malgré  la  dissi- 
«lence  de'plusieurs  auteurs,  prononcée  pour  la  solution  négative.  Voy. 
S  272,  texte  n<*  %  et  note  7.  Cette  solution  nous  semble  devoir  être  encore 
admise  aujourd'hui,  en  ce  sens  du  moins  que,  sans  avoir  fait  transcrire 
les  actes  d'acquisition  des  précédents  propriétaires,  le  tiers  détenteur! 
purgera  valablement  les  hypothèques  inscrites  contre  eux,  poarvi. 
qu'ayant  levé  l'état  des  inscriptions  grevant  de  leur  chef  l'immeuble  par 
lui  acquis,  il  ait  fait  aux  créanciers  au  nom  desquels  elles  ont  été  prises, 
la  notification  prescrite  par  l'art.  2183.  Pont,  11,1292.  Cpr.  Req.,5niai! 
1835,  S.,  35.  1,  241.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  le  tiers  détenteur 
n'a  pas  fait  transcrire  les  actes  d'acquisition  des  précédents  proprié- 
taires, la  transcription  de' son  propre  titre  ne  suffira  plus  aujourd'hui, 
comme  elle  eût  sulli  autrefois,  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  des 
hypothèques  existant  du  chef  de  ces  derniers,  et  que  ces  diverses  hypo- 
thèques pourront,  malgré  la  purge,  être  utilement  inscrites  jusqu'à  la 
transcription  de  l'acte  par  lequel  celui  des  propriétaires  successifs  dont 
elles  procèdent,  a  aliéné  l'immeuble.  Voy.  |  209,  texte,  lett.  C,  n*  2, 
notes  99  à  103;  §  272,  texte  n»  2  et  note  H;  Demante  et  Colmetde  San- 
terre,  IX,  170  bisAUl  et  IX  ;  Daimbert,  op.  cit.,  114;  Baudry-Lacauti- 
nerie  et  de  Loynes,  UI,  2394. 

>  ter  Si  le  créancier  était  mineur  et  qu'il  y  eût  opposition  d'intérêts 
entre  son  tuteur  et  lui,  la  notification  devrait  être  fiiite  au  subro^ 
tuteur.  Req.,  26  novembre  1884,  D.,85.  1,  H5. 

*  Pont,  II,  129C.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  UI,  2^ 
Limoges,  18  décembre  1840,* S.,  41,  %  185. 
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Il  est  tenu  de  faire  cette  notification  au  plus  tard  dans 
les  trente  joui*s  *  qui  suivent  la  première  sommation  %  à 
lui  adressée  par  Tun  ou  l'autre  des  créanciers  hypothé- 


*  L'art.  2183  dit  à  la  vérité  dans  le  mois;  mais,  d'après  le  calendrier 
républicain,  qui  était  encore  en  vigueur  lorsque  le  Gode  civil  a  été  dé- 
crété, le  mois  se  composait  invariablement  de  trente  jours,  Or,  comme 
la  sommation,  à  partir  de  laquelle  se  calcule  ce  délai  d'un  mois  suivant 
I*art.  2183,  n'est  autre  que  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  dont 
il  est  question  en  l'art.  2169,  et  comme,  aux  termes  de  ce  dernier  article, 
oest  trente  jours  après  cette  sommation  que  le  créancier  est  autorisé  à 
procéder  à  l'expropriation  de  l'immeuble,  on  doit,  pojir  maintenir  l'har- 
monie que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  établir  entre  ces  deux  dis- 
positions, prendre  encore  aujourd'hui  le  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art. 
â}83  comme  équivalant  à  un  terme  invariable  de  trente  jours.  Cpr.  g  49, 
texte  et  note  12,  in  fine.  Battur,  II,  J04.  Troplong,  III,  73iS.  Pont,  II,  1298. 
Zacharise,  |  294,  texte  et  note  4.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX, 
172  6tf*li.  Thézard,  203.  Laurent  XXXI,  417.  André,  1226.  Dalmbert, 
op.dt,,  118  ter.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2403.  Voy.  en 
sens  contraire  :  Grenier,  II,  341.  Cet  auteur  enseigne  que  le  délai  d'un 
mois  doit  se  régler  d'après  le  calendrier  grégoiien,  et  se  calculer  de 
quantième  à  quantième. 

^  On  a  voulu  soutenir  que  la  première  sommation  dont  parle  l'art. 
ii83e$.t  une  sommation  préalable  de  purger,  que  les  créanciers  devraient 
signifier  au  tiers  détenteur,  pour  le  mettre  en  demeure  d'user  de  cette 
ifacttlté.  Voy.  Nimes,  4  juin  1807  et  6  juillet  1812,  3.,  7,  2,  704,  et  13, 
2,  259;  Riom,  31  mai  1817,  S.,  18,  2,  238.  Mais  il  ressort  nettement  du 
rapprochement  des  art.  2169  et  2183,  que  la  première  sommation,  rap- 
pelée dans  l'art.  2183,  est  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  signifiée, 
cont'ormémeut  à  l'art.  2169,  par  le  créancier  le  plus  diligent,  et  se  trou- 
vant ainsi  la  première  en  date.  Les  créanciers  n'ont  donc  point  à  faire 
précéder  U  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  d'une  sommation  de 
purger,  dont  on  ne  rencontre  aucune  trace  dans  la  loi  ;  et  une  pareille 
sommation  serait  insuffisante  pour  faire  courir,  contre  le  tiers  délenteur, 
le  délai  de  trente  jours,  à  l'expiration  duquel  il  est  déclm  delà  faculté  île 
purger.  Delvincourt,  III,  p.  366.  Persil,  sur  l'art.  2ln9,  n<>  1.  ZachariflB, 
J287,  note  12,  m  fine.  Duranion,  XX,  239  et  369.  Troplong,  ïll, 
793  6tf,et(y,  916.  Pont,  II,  1149.  Uureut,  XXXI,  417.  D*;mante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  712  bis-ll.  Thézard,  203.  Baudry-Lacantinerie 
«t  de  Loynes,  III,  2403.  Bruxelles,  6  février  1823,  S.,  24,  2,  175.  Caen, 
9  août  1824,  S.,  25,  2,  336.  Orléans,  4  juillet  18i8,  S.,  29,  2,  56.  Tou- 
louse, 7  décembre  1830,  S.,  31,  2, 165.  Amiens,  10  mai  1837,  S.,  38,  2, 
196.  Paris,  6  octobre  1841,  S.,  42,  2,536.  Req.,  25  novembre  1862,  S., 
63, 1,  149.  —  Un  commandement,  fait  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  de 
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caires*,  de  payer  oa  de  délaisser;  et  ce,  à  peine  de  dé> 
chéance  de  la  facult^  de  purger*,  à  supposer,  d'ailleurs, 
que  le  commandement  qui  doit  précéder  la  sommation 
dont  il  vient  d'être  parié  et  cette  sommation  elle-même 
aient  été  valablement  formalisés,  et  ne  soient  pas  tombés 
en  péremption^. 

La  notification  doit,  en  régie,  être  adressée  À  tous  les  , 
créanciers  inscrits  avant  la  transcription  du  titre  du  tiers 
détenteur,  et  portés  sur  Fétat  délivré  par  le  conservateur 
après  Taccomplissement  de  cette  formalité  *.  Mais,  comme 


payer  le  prix  de  vente,  n'équivaut  pas  à  la  sommation  dont  parlent  lés 
^art.  2169  et  2183,  et  ne  constitue  pas  ce  dernier  en  demeure  de  purger 
'dans  le  délai  de  trente  jours.  Req.,  29  novembre  1825,  S.,  26,  j,  156. 

*  La  sommation  faite  par  l'un  des  créancier?  inscrits  profite  donc  aax 
autres,  et  fait  courir  en  faveur  de  tous  le  délai  de  trente  jours,  à  l'expi- 
ration duquel  le  tiers  détenteur  se  trouve  déchu  de  la  faculté  de  purger. 
Delvincourt,  III,  p.  366.  Grenier,  II,  342.  Troplong,  III,  795  bi$.  PonL 
II,  1154  et  4299.  Zachariœ,  |  289,  note  10  m  fine,  et  |  294,  texte  et 
note  5.  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX.  172  frù-III.  André,  inc. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lU,  2403.  Riom,  31  mai  1817,  S.,  48, 
2, 238.  Civ.  cass.,  29  novembre  1820,  S.,  21,  1, 151.  Civ.  cass.,  30  juil- 
let 1822,  S.,  22.  1,  350.  Limoges,  14  juillet  1847,  S.,  47,  2,  625.  Paris. 
17  mars  4896,  D.,  98, 2,  513. 

^  Grenier,  II,  344.  TrOplong,  IV,  916.  Pont,  II,  1297.  Zachariœ, 
g  294,  note  3.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25, 2,  323.  Paris,  18  mai  1832,  S., 
32,  2, 402.  Toulouse,  29  juin  1836,  S.,  37, 2,  27.  Bordeaux,  11  décembre 
1839,  S.,  40,  2,  198.  Limoges,  44  juillet  1847,  S.,  47,  2,  625.  -  Le 
délai  n'est  pas  un  délai  franc.  En  conséquence,  le  trentième  jour  est  le 
dernier  jour  utile  pour  notifier.  Mais, .  conformément  à  la  règle  ordi- 
naire, le  dies  a  quo  n*est  pas  compris  dans  le  délai.  Gpr.  |  49,  texte  et 
notes  15  et  suiv.  Laurent,  XXXI,  261.  Dalmbert,  op,  cit.,  148  ter. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2403. 

^  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2403.  Req.i  25  novembre 
1862,  S.,  63, 1,  149.  Cpr,  |  287,  texte  n«  1.  Voy.  en  sens  contraire: 
Paris,  23  juin  1882,  S.,  83,  2,  71. 

'  Les  créanciers  qui  ne  se  sont  inscrits  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription, et  ceux  que  le  conservateur  a  omis  de  porter  sur  l'état  dont 
la  délivrance  a  été  requise  après  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
n'ont  aucun  droit  de  suite  à  faire  valoir  \  rencontre  du  tiers  déteoteor, 
qui  se  trouve  par  cela  même  dispensé  de  leur  notifier  son  titre  d'acqui- 
sition. Voy.  Loi  du  23  mars  4855,  art.  6.  Code  civ.,  art.  2198.  Tar- 
rible,  Bép.,   v«  Transcription,  g  4,  n«  2.  Troplong,  iV,  919  et  W- 
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elle  doit  pouvoir  se  faire  au  domicile  élu  dans  Tinscrip- 
tion,  le  tiers  détenteur  n'est  tenu  de  Tadresser  qu'aux 
créanciers  dont  les  inscriptions  contiennent  élection  de 
domicile*.  Du  reste,  elle  doit  être  faite  à  chacun  des  créan- 
ciers individuellement)  dans  le  cas  même  où,  s'agissant 
d'une  créatice  commune  à  plusieurs  personnes,  il  n'aurait 
été  pris  pour  toutes  qu'une  inscription,  renfermant  la 
même  élection  de  domicile  ^^. 

Le  défaut  de  notification  à  l'un  des  créanciers  inscrits 
ne  vicie  pas,  à  l'égard  des  autres,  la  procédure  à  fins  de 
purge  ".  Mais  cette  procédure  est  dénuée  de  toute  effica- 
cité par  rapport  au  créancier  qui,  faute  de  notification, 
y  serait  resté  étranger^*. 

La  notification  peut  se  faire,  d*une  manière  valable, 
tant  au  domicile  élu  dans  l'inscription,  qu'à  personne  ou 
à  domicile  général  ".  Mais  elle  doit,  à  peine  de  nullité, 

Zachariae,  {  294,  texte  et  note  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
Si04.  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92,  2,  541.  Mais  ils  peuvent  demander  à 
être  colloques  sur  le  prix,  et,  le  cas  échéant,  exercer  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  le  conservateur.  Art.  2198.  Angers,  27  mars  4878, 
D.,  78,  2,  164.  Civ.  cass.,  25  avril  1888,  S.,  89, 1,  49,  D.,  89,  1,  102. 
Civ.  rej.,  14  novembre  1882,  S.,  83,  i,  477,  D.,  83, 1,  271.  Angers,  30 
intLf%  1897,  D.,  98,  2, 13. 

*  Cpr.  §  276,  texte  et  note  21.  Pont,  U,  1303.  Laurent,  XXXI,  459. 
Bandry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  111,  2404. 

*•  Pont,  II,  130i.  Thézard,*203.  Laurent,  XXXÏ,  457.  Dalmberl,  op. 
cit.^  119.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  240i.  Bourges,  9  jan- 
vier 1857,S.,  57,2,  254. 

"  Grenier,  II,  440.  Duranton.  XX,  375.  Pont,  II,  1302.  Zachariœ, 
%  294,  note  6,  m  fine.  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2405.  Req. 
28  mai  1847,  S.,  18,  4.  297.  Toulouse,  29  juin  1836,  S.,  37,  2,  27.  Cpr. 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  mat  1893,  D.,  93,  2,  553,  et  Paris,  10 
inillet  1895.  D,  96,  2,248. 

"  Grenier  et  Pont,  locc,  citt.  Troplong,  IV,  920.  Laurent,  XXXI, 
461.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2405.  Paris,  9  juillet  1892, 
D.,  93,  2,  569.  Cpr.  Nimes,  25  mai  1857,  S.,  57,  2,  609.  Voy.  sur  le  cas 
où  les  formalités  de  la  purge  auraient  été  accomplies  quant  aux  hypo- 
thèques légales  et  n*auraient  pas  été  remplies  relativement  aux  hypo- 
thèques ordinaires:  Civ.  cass.,  22  juillet  1868,  S.,  69,  1,  124,  D.,  68, 
1,451. 

**  L'élect'on  de  domicile  étant  uniquement  prescrite  dans  rinlérèt  des 
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être  faite  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  et  contenir 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et 
l^ordre  seront  portés.  Code  de  procédure  civile,  art.  832. 
al.  1,  et  838,  al.  2. 

La  notification  doit,  aux  termes  de  Fart.  2183,  contenir 
les  documents  suivants  : 

a.  Un  extriit  du  titre  d'acquisition  indiquant  :  la  date  et 
la  qualité  de  cet  acte  ^*bis;  le  nom  et  la  désignation  pré- 
cise de  la  personne  dont  il  émane  ;  la  nature  et  la  situation 
de  Timmeuble  acquis,,  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens, 
la  dénomination  générale  du  domaine  et  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  est  situé  ;  enfin,  le  prix  d'acquisi- 
tion ^*  ter  et  les  charges  qui  en  font  partie,  on  l'évaluation 
de' l'immeuble,  si  l'aliénation  en  a  eu  lieu  autrement  qu'à 
titre  de  vente,  par  exemple,  A  titre  de  donation,  ou  par 
voie  d'échange  **. 

p.  Un  extrait  de  la  transcription,  c'est-A-dire  de  la  men- 

tiers  qui  peuvent  avoir  des  significations  à  faire  aux  créanciers  hypothé- 
caires, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  renonçant  aux  facilités  introdaites  eo 
leur  faveur,  les  tiers  fassent,  à  personne  ou  à  domicile  général,  les  signi- 
fications qu'ils  auraient  à  adresser  à  ces  créanciers.  Gpr.  146,  texte  el 
note  17  ;  texte  et  note  9  supra.  Vpy.  en  ce  sens:  Persil,  sur  l'art.  2183, 
no  3.  Grenier,  II,  439.  Martou,  IV,  1404.  Zacliariae,  |  294,  note?.  Lau- 
rent, XXXI,  461.  André,  1228.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,nit 
2404.  Req.,  26  novembre  1884,  D.,  85,'l,  115,  S.,  86,  1,  63.  Cpr.Civ. 
cass.,  25  avril  1888,  S.,  89, 1,  49,  D.,  89,  1,  102. 

**  bis  II  est  inutile  que  la 'notification  relate  les  circonstances  particu- 
lières ayant  accompagné  l'acquisition.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S., 
96,  1,  137,  D.,  96,  1,513. 

*>  ter  Le  prix  doit  être  indiqué  avec  précision,  mais  aucune  formak' 
spéciale  n'est  requise  à  cet  égard.  Il  suffit  que  les  mentions  de  la  notifi- 
cation ne  laissent  aucune  incertitude  sur  le  montant  de  ce  prix.  Cpr 
Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96, 1, 137,  D.,  96,  1, 513.  Voy.  sur  le 
cas  où  le  prix  aurait  subi  une  réduction  avant  les  notifications  :  Paris. 
14  février  1895,  D.,  95,2,411. 

"  Grenier,  II,  455.  Troplong,  IV,  925.  Pont,  H,  1307.  Zachariff, 
I  294,  texte  et  note  10.  Paris,  28  juin  1847,  S.,  47,  2,  409.  Voy.  sur  le 
cas  où  le  prix  consisterait  en  prestations  en  nature  ou  en  une  leote 
viagère,  tn/ra,  texte  et  note  24  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lll 
2410.  Voy.  aussi  sur  l'hypothèse  où  il  serait  représenté  par  des  actions 
d'apport:  Nancy,  19  août  4882,  D.,  83,  2,  1^1. 
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;:  tion  par  laquelle  le  conservateur  a  constaté  raccomplisse- 
ment  de  cette  formalité. 

v.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  in- 
^diqne  la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions,  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers,  la  troisième,  le  montant 
des  créances  inscrites  "• 

Par  charges  faisant  partie  du  prix  de  la.  vente  y  il  faut 
entendre  toutes  les  sommes  ou  prestations  que,  pour 
devenir  propriétaire  de  Timmeuble,  l'acquéreur  s*est 
obligé  de  payer  ou  de  fournir  en  sus  du  prix  proprement 
dit,  soit  au  vendeur  lui-même,  soit  à  ses  créanciers  à  sa 
décharge,  soit  à  des  tiers  qu'il  en  a  gratifiés,  et  dont  le 
payement  ou  l'accomplissement  doit  ainsi  tourner  direc- 
tement ou  indirectement  au  profit  de  ce  dernier  ^*. 

Telle  est  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'acquitté i- 
des  frais  qui  ne  iseraient  pas  de  plein  droit  à  sa  charge  *', 

"  Cpr.  Req.,  28  mai  18i7,  S.,  18,  1,  297;  Req.,  14  mars.1853.  S.. 
S3,  I,  261.  Cpr.  sur  les  énonciations  de  ce  tableau.  Civ.  rej.,  li 
novembre  i894,  S.,  96,  i,  437,  D.,  96,  1,  513. 

<•  Laurent,  XXXI,  449.  Daimbert,  op,  cit.,  121.  Baudry-Lacanlinerie 
etdeLoynes,  UI,  2i07.  Civ.  cas*.,  25  novembre  1811,  S.,  12,1,85. 
Civ.  cas8.,  3  avril  181S,  S.,  15,  1,  206.  Nancy,  18  mai  1827,  S.,  27,  2, 
232.  Bordeaux,  4  mai  1833,  S.,  33,  2,  507.  Riom,  19  mai  1871  et  sur 
pourvoi,  Req.,  13  mai  1872,  S.,  72,  1,  244,  D.,  SuppL,  v*»  Surenchère. 
159,  2«. 

"  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  ijuin  1841,  no437.  Civ.  cass.,  15 
mai  1811,  S.,  11,  1,  257.  Civ.  cassi,  2  nov(*mbre  1813,  S.,  14.  1,  11. 
Riom,  29  mars  1816,  S.,  17,  2,  356.  Pau,  23  juin  1833,  S.,  33,  2,  644. 
Bordeaux,  14  décembre  1827,  D.,  28,  2,  90.  Montpellier,^  5  décembre 
1835,  S.,  37,  2,  242.  —  Aux  termes  de  Tari.  1593,  les  frais  de  l'acl.' 
de  vente  sont,  de  plein  droit,  à  la  charge  de  Tachetcur  (Voy.  $  353). 
Aussi  ne  doivent-ils  pas,  en  principe,  être  mentionnés  dans  les  nolitica- 
tions.  Mais  rien  ne  s*oppose  à  ce  que,  dans  une  aliénation,  les  partic> 
ne  conviennent  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  seront  payés  pai* 
le  vendeur.  En  pareil  cas,  Tacquéreur  est-il  autorisé  à  relater  celte 
clause  dans  les  notifications  et  à  déduire  du  prix  la  somme  nécessaire 
au  payement  des  frais  dont  il  a  fait  Tavance?  Nous  n'hésitons  pas  à  nous 
prononcer  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Vainement  soutient-on  à  Tappui 
de  Topinion  contraire,  d'une  part  que  les  art.  2183  et  2184  prescrivent 
d'offrir  l'intégralité  du  prix  aux  créanciers  hypothécaires,  condition  qui 
ne  serait  pas  remplie  si  Ton  admettait  la  déduction  indiquée,  et  d*aulro 
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et  notamment  des  frais  de  purge  ".  Tel  est  encore  l'enga- 
gement contracté  par  Tacquéreur  de  payer  des  contribu- 
tions échues  avant  l'époque  à  laquelle  se  trouve  fixée  ou 
reportée  son  entrée  en  jouissance  *'. 

part,  qoe  l'acquéreur,  en  retenant  partie  de  la  somme  portée  au  contrat 
pour  se  rembourser  des  frais  par  lui  avancés,  se  créerait,  an  regard  des 
créanciers  inscrits,  un  véritable  privilège  non  prévu  par  la  loi.  Cpr. 
Paris,  24  avril  1816,  D.,  Bép.,  yp  Vente,  H04;  Grenoble,  20  janvier 
J894.  S.,  95,  2,  201,  D.,  94,  2,  473.  —  Le  premier  de  ces  arguments 
repose  sur  une  pétition  de  principe.  Sans  doute,  le  prix  doit  être  offert 
en  entier,  mais  il  s'agit  précisément  de  savoir  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  prix  en  celte  matière.  La  raison  indique  que  c*est  exclusivement  la 
somme  formant  Téquivalent  de  la  chose  vendue  et  devant  venir  la  rem- 
placer dans  le  patrimoine  de  rallénateur.  Or,  le  montant  des  frais,  n*esl 
pas  la  contre -partie  de  cette  chose.  Lorsque  l'acheteur  en  demeure 
tenu,  conformément  au  droit  commun,  il  calcule  son  prix  en  prévision 
de  cetle  charge.-  Si,  au  contraire,  il  en  est  affranchi,  la  somme  supplé- 
mentaire qu*il  promet  n'est  que  la  compensation  de  cet  affranchisse- 
ment; elle  se  confond,  en  apparence,  avec  le  prix  et  semble  le  grossir; 
mais,  en  réalité,  elle  en  demeure  parfaitement  distincte,  et  conserve  une 
destination  spéciale.  Rien  de  plus  juste,  dès  lors,  que  de  Texclure  des 
offres,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons.  -^  Le  second  argument 
n'a  pas  plus  de  force  que  le  premier.  Du  moment  que  les  créanciers 
hypothécaires  n*ont  aucun  droit  sur  la  somme  représentative  des  frais, 
il  ne  peut  être  question  d'un  privilège  créé  arbitrairement  à  leur  préju- 
dice sur  cette  somme.  —  Ajoutons  que  Tadministration  de  l'enregistre- 
ment fait  la  distinction  ci-dessus  indiquée  lorsquMl  s'agit  de  percevoir  le 
droit  de  mutation.  Elle  établit  ce  droit  en  déduisant  du  prix  stipulé,  le 
montant  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  mis  à  la  charge  du  ven- 
deur. Cpr.  les  solutions  delà  Régie  mentionnées  au  Dictionnaire  deTEn- 
registrement,  v®  Vente,  n®  706,  et  dans  le  Rép,  général  de  rEnregUtre- 
ment,  de  Garnier,  v*  Vente,  550.  —  Voy.  dans  le  sens  de  noire  opinion  : 
Ollivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mat  1858,  553.  Daloi- 
bcrt,  op.  cit.,  p.  183,  noie  6.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Ilf, 
2408.  Dalmbert,  Dissertation,  S.,  95,  2,  201,  et  de  Loynes,  Dissertatiùn, 
D.,94,  2,  473.  Civ.  fej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  l",  137,  D.,  96,  \, 
513  et  les  Dissertations  de  MM.  Tissier  et  de  Loynes,  jointes  à  cet  arrêt. 

»«  Cpr.  !  293  bis,  texte  n*»  3,  m  fine,  et  notes  35  à  37.  Thézard,  203. 
Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2407. 

*»  Troplong,  IV,  936.  Persil,  op.  cit ,  n«»  438.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  111,  2407.  Bourges,  1«'  août  1829,  S.,  30^  2,  202.  Voy.  ea 
sens  contraire  :  Req.,  11  janvier  1825,  S.,  25,  1,  410.  Cet  arrêt,  sans 
portée  au  point  de  vue  des  principes,  ne  renferme  en  réalité  qu'une 
solution  d'espèce. 


DES  PRIVILÈGES  ET  DES  HYPOTHÈQUES.   §  294.  857 

On  ne  saurait,  au  contraire,  considérer  comme  une 
charge  faisant  partie  du  prix,  l'obligation  spécialement 
imposée  à  Facquéreur  d'acquitter,  soit  des  frais  que  de 
plein  droit  il  est-  tenu  de  supporter  *®,  soit  les  intérêts  du 
prix  *S  soit  enfin  des  primes  d  assurances,  A  échoir  après 
son  entrée  en  jouissance  **. 

Lorsque,  parmi  les  charges  imposées  à  Tacquéreur,  il 
en  est  qui  sont  à  considérer  comme  faisant  partie  du  prix, 
et  d'autres  qui  ne  revêtent  pas  ce  caractère,  celui-ci  n'est 
point  obligé  de  distinguer  les  premières  des  dernières,  et 
il  satisfait  suffisamment  au  vœu  de  la  loi  en  indiquant 
indistinctement  les  unes  et  les  autres'*. 

Mais,  si  le  prix  ou  les  charges  qui  en  font  partie  consis- 
taient dans  des  prestations  en  nature  ou  dans  une  rente 
viagère,  l'acquéreur  devrait,  à  peine  de  nullité,  en  faire 
l'évaluation*^  eu'  argent  ou  en  capital  *^bts. 

*^  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  172  6i5-IV.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loyoes,  III,  2407.  Req.,  26  février  i822,  S.,  22,  i,  .305. 
Tribunal  de  Nancy,  27  novembre  1896,  D.,  97,  2,  452.  —  Si  Tac- 
quéreur  s'était  soumis  à  payer,  pour  couvrir  les  frais  de  l'acquisition, 
une  certaine  quotité  de  centimes  par  franc,  l'excédent  de  ces  centimes 
r.ur  les  frais  qui  sont  de  plein  droit  à  supporter  par  lui,  constituerait 
une  charge  faisant  partie  du  prix.  —  Voy.  pour  le  cas  où  le  payement 
(les  frais  aurait  été  mis  à  la  charge  du  vendeur,  sijpra,  note  17. 

**  Les  intérêts,  qui  sont  la  représentation  de  la  jouissance  de  Fim- 
meuble,  ne  forment  point  une  charge  en  sus  dv  prix.  L*acquéreur,  d'ail- 
leurs, en  est  de  plein  droit  tenu,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
k  partir  de  la  notification  à  fins  de  purge.  Gpr.  texte  et  noie  42  infrc 
Persil,  op.  cit.,  n«  439.  Pont,  II,  1319.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
IX,  172  bù'lW.  Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie  et  dé^ 
Loyoes,  III,  2407.  Rouen,  4  juillet  1828,  S.,  29,  2,  217.  Rouen,  17 
novembre  1838,  S.,  39,  2,  19.  Cpr.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S., 
96, 1, 137,  D.,  96,  1,  ol3.  Voy.  cep.  Zachariae,  S  294,  note  9. 

**  Dalmbert,  op.  cit.,  121.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2407.  Angers,  16  avril  1834,  S.,  34,  2,  387.  Civ.  rej.,  14  novembre 
1894.  S.,  96, 1,  137,  D.,  96,  1,  513. 

*'  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2409.  Civ.  cass.,  2  no- 
vembre 1813,  S.,  14,  1,  11. 

'^  Cette  évaluation  devrait,  en  général,  être  faite  en  se  plaçant  au 
jour  de  la  notification  et  non  à  celui  de  la  vente.  Douai,  14  mars  1882, 
et  sur  pourvoi,  Req.,  26  février  1883,  S.,  86,J,  66,  D.,  83,  1,  453. 
Cpr.  cep.  en  sens  contraire:  Req.,  6  juillet  18^1,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82, 
I,  449  et  le  rapport  de  M.  Alméras-Latour. 

•*  bis  Delyincourt,  III,  part.  I,  p.  173,  et  part.  H,  p.  364.  Persil,  sur 
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La  question  de  savoir  quelles  sont  les  omissions  ou 
inexactitudes  qui  entraînent  la  nullité  de  la  notification 
prescrite  par  Tart.  2183,  doit  se  résoudre  au  moyen  d'une 
distinction  qu'indique  Tobjet  même  de  cette  notification, 
destinée  à  fournir  aux  créanciers  les  renseignements  né- 
cessaires pour  apprécier  s'il  leur  convient  ou  nom  de 
surenchérir,  et  pour  lés  mettre  à  même  de  le  faire,  le  cas 
échéant)  d'une  manière  régulière.  Elle  se  décidera  donc 
dans  le  sens  de  Taffirmative  ou  de  la  négative,  suivant 
que  ces  omissions  ou  inexactitudes  seront  ou  non  de  nature 
à  gêner  le  libre  exercice  de  Toption  et  de  la  faculté  dont 
s'agit". 

Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que  la  noti- 
fication est  nulle,  lorsque  le  prix  déclaré  par  Tacquérear 
est  inférieur  à  celui  qui  se  trouve  porté  au  contrat  '*  ;  et 

l*art.  2183.  Grenier^  II,  455.  Troplong,  IV,  925.  Martou,  IV,  1396. 
Zacharise,  loc..  eit  Demante  et  Colmet  de  Saoterre,  IX.  172  èti-VU. 
Laurent.  XXXI,  448,  449.  André,  1231.  Paris,  5  février  1814,  D., 
Bép.f  v<*  Privilèges,  p.  386.  Voy.  en  sens  contraire  :  Pont,  If,  4312  ; 
Dalmbert,  op.  ciU,  421  hù;  Giv.  cass.,  3  avril  1845,  S.,  15,  1,  207;  Aix, 
2  février  1821,  S.,  23,  2,  9;  Req.,  41  mars  1829,  S.,  29,  1,  89;  Civ. 
rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96, 1,  137,  D.,  96,  1.  513.  Vainement  dit- 
on,  à  i^appui  de  cette  dernière  opinion,  que  la  règle  posée  au  texte 
dépasse  les  exigences  de  la  loi.  Si  l'art.  2183  ne  soumet  pas  expressé- 
mecTt  l'acquéreur  à  la  nécessité  d'évaluer  en  argent  ou  en  capital  les 
prestations  en  nature  ou  la  rente  viagère  qui  constituent  tout  ou  partie 
de  ^pn  prix,  cette  nécessité  découle  virtuellement  'de  Tobligation  qoc 
lui  impose  Tart.  2184,  d'offrir  Je  payement  immédiat  des  dettes  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  c'est-à-dire  de  la  somme 
d'argent  qui  le  constitue,  ou  qui'représente  en  numéraire  et  en  capibtl 
les  charges  à  lui  imposées  en  retour  de  la  transmission  de  la  propriété 
de  rimmeuble.  L'évaluation  de  ces  charges  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  connaître,  d'une  manière  positive,  aux  créanciers  hypothé- 
caires, le  montant  de  l'offre  qui  leur  est  faite  à  titre  de  prix,  et  pour  le*^ 
mettre  en  demeure  de  l'accepter  ou  d'exercer  la  faculté  de  surenchérir 
qui  leur  compote. 

"  Cpr.  t  37,  texte  et  note  10;  Troplong,  IV,  924;  Pont,  II,  132Î: 
Zachariae,  {^94,  texte  et  note  18;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX. 
472  6W-XVI1I;  Dalmbert,  o/).  cit.,  123;  Laurent,  XXXI,  452.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  lïl,  2417  ;  Paris,  6  mai  1844,  S.,  44,  2,  545; 
Rcq.,  M  mars  1853.  S.,  53,  1,  264. 

"  Turin,  2  mars  1811,  S.,  11.  2,   271,   Voy.  aussi  dans  ce  sens: 
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qu'au  contraire  elle  n'est  pas  nulle  dans  Thypothèse  in- 
verse, c'est-à-dire  lorsque  le  prix  indiqué  est  supérieur 
au  prix  stipulé  ". 

c.  Enfin,  la  troisième  condition  imposée  au  tiers  déten- 
teur est  de  déclarer,  dans  Tacte  renfermant  la  notifica- 
tion, dont  il  vient  d'être  parlé,  qu*il  est  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  toutes  les 
charges  hypothécaires,  sans  distinction  des  dettes  exi- 
gibles et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  soit  parce  que  le 
terme  de  payement  ne  se  trouve  pas  encore  échu,  soit 
parce  qu'elles  consistent  en  rentes,  perpétuelles  ou  via- 
gères, doutle  capital  est  inexigible*'.  Art.  2184. 

L'offre  doit  porter  non  seulement  sur  le  prix  propre- 


Persil,  sur  l'art.  2183,  n®  8;  Grenier,  II,  439;  Durantoo,  XX,  387: 
Zachariœ, /oc.  cit.  ;  Dalmbert,  op.  et/.,  123;  André,  i219;Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2417.  Voy.  en  sens  contraire  :  Delvincourl, 
HT,  p.  364;  Troplong,  IV,  9U;  Pont,  II,  1834;  Thézard,  203.  Ces  der- 
niers auteurs  n*ont  pas  remarqué  que  la  dissimulation  d'une  partie  du 
prix  aura  presque  toujours  pour  résultat  de  forcer  les  créanciers  à 
recourir  au  remède  extrême,  périlleux  et  coûteux,  de  la  surenchère, 
dont,  à  leur  grand  profit,  ils  auraient  pu  s'abstenir,  s'ils  avaient  été 
informés  du  véritable  état  des  choses  et  qu'ainsi  cette  dissimulation  vicie 
dans  son  essence  la  notification,  dont  l'objet  est  précisément  de  les 
mettre  en  situation  d'exercer  en  pleine  connaissance  de  cause  l'option 
qui  leur  appartient. 

"  Civ.  cass.,  3  avril  1815,  S.,  15,  1,  206.  Delvincourt,  Troplong  et 
Duranton,  locc.  eitt.  Laurent,  XXX!,  453  et  47b.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,  III,  2417.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'acquéreur  devra, 
dans  cette  hypothèse,  verser  la  totalité  du  prix  par  lui  déclaré,  sans 
pouvoir  se  libérer  au  moyen  de  la  somme  portée  au  contrat.  Cpr.  Req., 
21  mars  1820,  S.,  20,  1,  327;  Paris,  13  décembre  1834,  S.,  35,  2,  331; 
Paris,  27  novembre  1841,  S.,  42,  2,  50-  Cpr.  également  :  Paris,  K 
décembre  1874,  S.,  75,  2,  260,  D.,  76,  2,  219  et  sur  pourvoi,  Civ,  rej.. 
9  avril  1878,  S.,  78,  1,  319,  D.,  78,  1,  372. 

"  Troplong,  IV,  927  et  959.  Zachariae,  I  «94,  texte  et  note  12.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2414.  Nimes,  23  frimaire  an  xiv,  S.,  6, 
2,  82r.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323.  Caen,  24  janvier  1827,  S., 
28,  2,  175.  —  Mais  le  créancier  pourrait  renoncer  à  se  prévaloir  de 
cette  prescription  qui  n'est  pas  d'ordre  public.  Req.,  2  mars  1885,  S., 
85,  1,  255,  D,  86,  1,  119.  Cpr.  Bordeaux,  2  février  1892,  0.,  92, 
2,527. 
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ment  dit,  mais  encore  sur  les  charges  qui  en  fout  partie^. 

Quelles  que  puissent  être  les  stipulations  du  contrat 
d'acquisition,  comme  ces  stipulations  ne  sont  point  oppo- 
sables aux  créanciers  hypothécaires,  en  tant  qu'elles 
auraient  pour  résultat  de  modifier  les  conditions  légales 
auxquelles  la  faculté  de  purger  se  trouve  subordonnée, 
l'offre  de  payer  le  prix  n'en  doit  pas  moins  être  pure  et 
simple  y  et  intégrale  ;  elle  n'admet  donc  ni  délai**,  ni 
réserve  '*,  ni  retenue  ". 

Une  offre  qui  contreviendrait  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions,  ou  qui  ne  s'expliquerait  pas  d'une  manière 
satisfaisante  sur  le  payement,  jusqu'à  concurrence  da 
prix,  des  dettes  hypothécaires,  serait  nulle,  et  cette  nul- 
lité entraînerait  celle  de  la  notification  '*  bis. 

Mais  il  n'est  pas,  absolument  nécessaire  que  le  tiers 
détenteur  se  serve,  pour  formuler  son  offre,  des  termes 
mêmes  employés  par  la  loi  ;  il  suffit  que  l'engagement  de 

"  C'est  ce  qui  ressort  évidemment  du  rapprochement  des  art.  t184et 
2183,  nM. 

^  Laurent,  XXXI,  467.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,2415. 
L*acqu<!reurqui  veut  purger  est  tenu  de  renoncer  au  bénéBce  des  termes 
qui  lui  avaient  été  accordés  par  le  vendeur.  Liège,  18  avril  1806,  S., 
6,  2,  200.  Bordeaux,  8  juillet  1814,  S.,  15,  2,  6.  Voy.  aussi  les  deux 
arrêts  de  Caen  cités  à  la  note  28  supra . 

>»  Pont,  II,  1318.  Toulouse.  17  juillet  1844,  S.,  45,2,182.  Voy.  aussi 
les  arrêts  cités  à  la  note  32  bis  infra. 

**  Zachari»,  §  287,  texte  et  note  6.  Ainsi,  l'acquéreur  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'une  partie  du  prix  se 
compenserait  avec  ce  que  le  vendeur  lui  doit  :  il  est  tenu  d*oftrir  le 
payement  de  Tintégralilé  de  son  prix.  Liège,  8  mai  1811,  D.,  Jur,  gén., 
v«  Hypothèques,  IX,  p.  385,  note  3.  Grenoble,  20  janvier  1894,  S.,  9S, 
i,  201,  D.,  94,  2,  473.  Cpr.  Tribunal  civ.  de  la  Seine,  16  mai  1893,  D., 
93,  2,  553.  A  fortiori  ne  pourrait-il  pas  invoquer  la  compensation  légale, 
qui  ne  s*opère  jamais  au  préjudice  de  droits  acquis  à  des  tiers,  art.  1298. 
Demante  et  Colmct  de  Santerre,  V,  250  bisrW.  Larombière,  ObUg,y  IH, 
sur  Tart.  1298,  n"*  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2415.  Civ. 
cass.,  27  janvier  1885,  S.,  86,  1,  109.  D.,  85. 1,  373. 

'*  bis  Grenoble.  27  mai  1868  (arriH  cassé  pour  un  autre  motif)  S.,  69, 
^,  21,  D.,  69,  1,  464(rarrét  n*est  |mih  rap|)0rté  intégralement  dans  ce 
fiernier  recueil).  Chambéry,  28  nov«Miilirc  J870,  S.,  71,  2,  63,  D.,  72, 
2,  78. 
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se  conformer  aux  dispositions  qu'elle  prescrit  à  ce  sujet, 
ressorte  clairement  de  sa  déclaration  ''. 

L'offre  faite  en  conformité  de  Tart.  2184,  emporte  par 
elle-même,  et  dès  avant  toute  acceptation  de  la  part  des 
créanciers  hypothécaires,  un  engagement  personnel,  que 
le  tiers  détenteur  n'est  plus  admis  à  rétracter  unilatérale- 
ment '^,  et  auquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  soustraire 
même  indirectement'*.  Il  y  a  mieux  :  il  ne  pourrait  de- 
mander la  réduction  de  son  offre  sous  '  prétexte  d'une 

»  Pont,  II,  1317.  Zacbariœ,  §  294,  note  15.  Laurent,  XXXI,  469. 
Dalmbert,  op,  cit,^  124  ter.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2416. 
Turin,  2  mars  1811,  S.,  11,  3,  371.  Req.,  28  mai  1817,  S.,  18,  1,  297. 
Cpr.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323.  Pau,  16  février  1866,  D.,  66. 
2,  107.  Besançon,  30  mai  1880^  S.,  81,  2,  163,  D.,  81,  2,  57  et  sur 
poarvoi,  Req.,  6  juillet  1881,  S.,  81,  1,  51,  D.,82,  1,  449.  Req.,  5  juillet 
1886,  0.,  SuppL,  V»  Surenchère,  155,  1«.  Riom,  11  juin  1892,  Recueil 
période  deprocéd.  civ.,  1892,  p.  458.  Quelques-unes  des  solutions  données 
par  ces  arrêts  soulèvent  de  sérieuses  objections. 

*«  Persil,  sur  Tart.  2184,  n®  12.  Grenier,  II,  458.  Demante  et  Colmcl 
deSanterre,  IX,  172  ^û-XYII.  Thézard,  204.  Dalmbert,  op.  cit.,  124 
quater.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2427.  Cpr.  Pont,  II,  1320. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  931  et  931  bis.  Cet  auteur 
enseigne  que  le  tiers  détenteur  peut,  jusqu*à  l'expiration  des  quarante 
jours  donnés  aux  créanciers  pour  exercer  la  faculté  de  surenchérir,  se 
dédire  valablement  de  son  offre,  à  moins  que  ces  derniers  ne  Taient 
expressément  acceptée.  Cpr.  aussi  dans  ce  sens  :  Zacbariœ,  I  294,  texte 
et  noie  17.  Il  -  est  vrai  qu'une  offre  peut  en  général  être  rétractée,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Mais  ce  principe  est  nécessairement  soumis 
à  modification  dans  le  cas  où  Toffre,  ayant  été  faite  avec  faculté  d'accep- 
tation dans  un  certain  délai,  implique  virtuellement  l'engagement  de  la 
maintenir  durant  ce  délai.  Cette  modification  doit  d'autant  mieox  être 
admise  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  que  le  silence  des  créanciers 
pendant  les  quarante  jours  qui  leur  sont  accordes  pour  surenchérir, 
emporte  de  leur  part  acceptation  de  l'offre  faite  par  le  tiers  détenteur, 
et  qu'ainsi  ils  doivent,  durant  ce  délai  même,  être  considérés  comme 
acceptant,  aussi  longtemps  et  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  manifesté 
une  volonté  contraire. 

»  Ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur  subrogé  aux  droits  d'un  précédent 
vendeur  non  payé,  ne  peut  plus  demander,  du  chef  de  ce  dernier,  la 
résolution  de  la  première  vente,  pour  faire  tomber  sa  propre  acquisi- 
tion et  se  soustraire  ainsi  à  l'obligation  personnelle  qu'il  a  contractée 
envers  les  créanciers  de  son  propre  vendeur.  Dalmbert,  op.  cit.,  124 
quater.   Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  HI,  2427.    Civ.   rej.,   4 
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diminution  de  prix  à  laquelle  il  aurait  eu  droit**.  Mais  il 
serait  recevable  à  opérer,  au  moyen  d'une  nouvelle  notifi- 
cation,  le  redressement  d'une  erreur  matérielle  qu'il 
aurait  commise  dans  Findication  du  prix".  Que  si,  posté- 
rieurement à  ses  offres,  et  même  après  Texpiration  du 
délai  de  surenchère,  le  tiers  détenteur  venait  à  subir  une 
éviction  partielle,  il  serait  autorisé  à  demander  dans 
Tordre  une  réduction  du  prix  par  lui  offert,  et  même,  le 
cas  échéant,  à  répéter  condiciione  indebiti  l'indemnité  qui 
lui  serait  due". 

L'engagement  personnel  dont  il  s'agit  a  cela  de  parti- 
culier que,  n'étant  contracté  par  Tacquéreur  qu'en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur,  il  ne  lui  fait  point  perdre  cette 
qualité,  et  ne  Toblige,  envers  les  créanciers  au  profit  d^- 
quels  il  a  été  pris,  que  dans  la  mesure  de  leurs  droits 
hypothécaires.  Il  en  résulte  que  l'acquéreur,  nonobstant 
cet  engagement,  conserve  la  faculté  de  discuter  les  droits 
de  ces  créanciers",  ainsi  que  celle  de  leur  opposer,  comme 
tiers  détenteur,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  qui 
n'est,  ni  interrompue,  ni,  à  plus  forte  raison,  prorogée  à 
trente  ans,  parles  notification  et  déclaration  faites  en  vertu 
des  art.  2183  et  2184''. 

février  1857,  S.,  58,  1,  394.  Voy.  en  sens  contraire  :  Poitiers,  i3*maî 
1846,  S.,  47,  2,  446. 

'^  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2428.  Cpr.  Paris,  13  dé- 
cembre 1834,  S.,  35,  t,  331.  Cpr.  Paris,  8  décembre  1874,  S.,  75,  i, 
260,  D.,  76,  2,  219  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  9  avril  1878,  S.,  78,  J, 
319,  D.,  78,  1,  372.  Voy.  cep.  Grenoble,  14  juin  1849,  S.,  32,  2,273. 

^7  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2428.  Error  cakidi  non 
noce  t.  La  nouvelle  notification  à  faire,  en  pareil  cas,  par  le  tiers  déten- 
teur, aurait  pour  efl'et  de  rouvrir  le  délai  de  surenchère,  dont  elle  forme- 
rait le  point  de  départ. 

3>  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2428.  Cpr.  §  355,  texte 
n»  2  et  note  24.  Grenoble,  25  mai  1863,  S.,  64,  2, 124.  Voy.  aussi  pour 
le  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  l'immeuble  :  texte  n®  4  et  note 
106  infra. 

'*  DaImbert,  op.  cit.,  131.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2429.  Toulouse,  30  janvier  1834,  S.,  34,  2,  241.  Bordeaux,  15  janvier 
1835,  S., 35, 2, 248.  Voy.  aussi  :  Civ.  ca8S.,26  août  1862,  S.,  62,1,920. 

*^  Un  certain  nombre  d'auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire,  en  se 
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Par  reffet  même  de  ToUre  de  payer  le  prix  stipulé  ou 
déclaré,  le  tiers  détenteur,  quoique  n'ayant  pas  été  tou- 
ché d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser*^,  se  trouve 
virtuellement  soumis  à  l'obligation  de  tenir  compte  aux 

fondant  sur  l'engagement  personnel   contracté  par  le  tiers  dôlcnlour, 
engagement  qui,  disent-ils  ne  peut  s*éleindre  que  par  la  prescription  de 
trente  ans.  Grenier,  II,  516.  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières, 
n»  200,  p.  425.  Troplong,  IV,'883  bis.  De  Fréminville,  Des  minorités,  1, 
p.  469.  Pont,  U,  1249.  Thézard,  204.  Voy.  encore  dans  ce  sens  :  Riom, 
2  janvier  1858,  S.,  58,  2,  188.  Cpr.  aussi  :  Nîmes,  25  mai  1857,  S.,  57, 
i,  609.  L'argumentation  des  auteurs  précités  n'est,  à  notre  avis,  que 
le   résultat   d*une  confusion.    L'engagement  pris   par  le  tiers  déten- 
ieur,  conformément  à  Tart.  2184,  ne  se  prescrit,  il  est  vrai,  que  par 
trente  ans.  Mais  là  n'est  pas  la  question,  qui  est  de  savoir  ce  que  com- 
porte un  pareil  engagement,  s'il  renferme  reconnaissance  des  droits  des. 
créanciers  hypothécaires,  et  renonciation  à  se  prévaloir  des  exceptions 
et  moyens  à  l'aide  desquels  ces  droits  seraient  susceptibles  d'être  con- 
testés ou  écartés.  Or,  la  négative  de  la  question  ainsi  posée  nous  parait 
indubitable.  En  adressant  à  tous  les  créanciers  inscrits,  la  notification 
et  la  déclaration  prescrites  par  les  art.  2183  et  2184,  le  tiers  détenteur 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  marche  que  lui  trace  la  loi  pour  purger 
son  acquisition,  et  l'accomplissement  de  cette  formalilé  légale  ne  sau- 
rait dès  Ibrs  être  considéré  comme  constituant  de  sa  part  une  reconnais- 
sance des  droits  de  ces  créanciers.  On  pourrait  encore  objecter  que  les 
créanciers  hypothécaires  n'étant  plus  admis,  après  la  notification  à  fins 
de  purge,  à  adresser  au  tiers  détenteur  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et  se  trouvant  ainsi  dans  l'impossibilité 'd'interrompre  la  pres- 
cription de  dix  à  vingt  ans,  ils  doivent  être  garantis  contre  cette  pres- 
cription par  la  maxime  Agere  non  valenti,  non  currit  prœscriptio.  Mais 
cette  objection  ne  serait  rien  moins  que  décisive,  parce  que  les  créan- 
ciers pourront  toujours  interrompre  la  prescription  dont  s'agit,  soit  en 
poursuivant  l'ordre,  soit,  au  besoin,  au  moyen  d'une  action  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  Voy.  en  ce  sens  :  Glasson,  Rev,  prat.,  1873,  p.  218 
et  223;  Demante  et  Cobnet  de  Santerre,  iX,  165  bùt-lY;  Laurent,  XXXI, 
400;  Dalmbert,  op.  cit.,  131  ;  André,  1243  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  2304  ;  Grenoble,  10  mars  1827,  S.,  28,  2,  41  ;  Bordeaux, 
I5*janvier  1835,  S.,  35,  2,  248  ;  Civ.  rej.,  6  mai  1840,  S.,  40,  1,  809; 
Bourges,  3  février  1843,  S.,  44,  2,  35;  Douai,  17  novembre  1863,  S., 
64,  2,  253;  Biom,  12  janvier  î 882»  S.,  84,  2,  81,  D.,  83,  2,  12  et  les 
notes.  Cpr.  aussi  :  Beq.,  7  novembre  1838,  S.,  39,  1,  428.  Zachariae, 
émet  sur  cette  question,  à  la  note  9  du  J  293,  et  à  la  note  17  du  J  294, 
deux  opinions  contradictoires. 

*^  Si  le  tiers  détenteur  avait  été  sommé  de  payer  ou  de  délaisser,  il 
devrait  faire  état  aux  créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  de  son  prix  à 
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créanciers  hypothécaires,  des  intérêts  de  ce  prix  à  dater 
du  jour  même  de  cette  offre".  Il  devrait  ces  intérêts,  bicD 

partir  de  la  sonimalion.  Voy.  g  287,  texte  et  note  K4,  et  les  arrêts  cité^ 
à  la  note  suivante. 

*'  Deux  autres  solutions  ont  clé  proposées  au  sujet  de  la  question 
décidée  au  texte.  Dans  un  premier  système,  l'acquéreur  serait  complable 
envers  les  créanciers  hypothécaires,  non  seulement  des  intérêts  à  échoir 
depuis  le  jour  de  son  oiïre,  mais  même  de  ceux  échus  antérieurement,  à 
supposer  qu'ils  fussent  encore  dus  au  vendeur,  aux  droits  duquel  ces 
créanciers  se  trouveraient  virtuellement  subrogés  par  Teffet  même  de 
cetle  offre.  Troplong,  IV,  929  et  930«  Paris,  10  juin  1833,  S.,  33,2, 
491.  Orléans,  1i   janvier  1893,   S.,  93,  2,  393.  Cpr.  au^t  :  Amiens. 
10  juillet  1824,  S.,  24,  2,  382;  Req.,  19  février  1847,  S.,  47, 1,  511. 
D'après  un  second  système,  l'acquéreur  ne  devrait  les  intérêts  de  son 
prix  aux  créanciers  hypothécaires,  que  du  jour  de  Tacceptation  expresse 
de  Toffre  par  lui  faite,  ou,  à  défaut  d'une  pareille  acceptation,  à  partir 
seulement  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé  aux  crcao- 
ciers  pour  surenchérir.  Martou,  IV,  1427.  Pont,  H,  1319  et  1337.  Uo- 
rent,  XXXI,  464.  Ces  deux  systèmes  doivent  être  rejetés.  Le  premier 
ne  repose  que  sur  une  prétendue  subrogation  légale,  dont  on  ue  trouve 
aucune  trace  dans  la  loi.  Le  second,  qui  se  rattache  à  une  opinion  que 
nous  avons  déjà  combattue  à  la  note  23  du  %  280,  ne  tient  pas  compte 
de  la  rétroactivité,  par  suite  de   laquelle   les  effets  de  l'acceptation, 
expresse  ou  tacite,  des  offres  de  l'acquéreur,  remontent  au  jour  même 
où  elles  ont  été  faites.  Grenier,  11,  444;  Thézard,  204;  André,  1245; 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2439  ;  Rouen,  16  juillet  1S44, 
S.,  45,  2,  389  ;  Civ.  cass.,  9  août  1859,  S.,  99,  1,  785,  D.,  99, 1,  346; 
Civ.  rej.,  23  juin  1862,  S.,  63,  1,  209,  D-,  63, 1,  243  ;  Civ.  r^*.,  25  fé- 
vrier 1863,  S.,  63,  1,  65.  D.,  63,  1,  14T;  Metz,  19  novembre  1867,  D.. 
67,  2,  203;  Civ.  cass.,  1«  mars  1870,  S.,  70, 1, 193,  D.,70. 1, 262;  Bor- 
deaux. 21  février  1893,  D.  93,  2,  361.  Cpr.  Paris,  24  avril  1845,  S., 
45,  2, 385.  Cpr.  aussi  :  Dalmbert,  op,  cit.,  123  sexto,  qui,  tout  en  admet- 
tant la  doctrine  professée  au  texte>  fait  partir  l'obligation  de  payer  les 
intérêts   aux  créanciers   hypothécaires,  de   la  notifîcation,  «lors  que 
celle-ci  a  été  précédée  d'une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  —  Il 
est.  du  reste,  bien  entendu  qu'en  l'absence  de  toute  opposition,  de  h 
part  des  créanciers  chirographaircs,  à  ce  que  les  intérêts  qui  ont  couru 
depuis  le  jour  ihi  la  vente  jusqu'à  celui  de  la  notification,  soient  dis- 
tribués avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'bypothèque,  l'acquérear 
qui  en  serait  encore  débiteur,  et  le  vendeur  n'auraient,  de  leur  cdlc, 
V  aucun  intérêt  légitime  à  s'y  opposer.  C'est  ainsi  ^ue  les  choses  si- 
passcilt  d'ordinaire  dans  la  pratique,  lorsque  la  purge  a  lieu  peu  de 
temps  après  l'acquisition.  Voy.  en  ce  qui  concerne  l'effet  de  la  signifh 
cation   faite  conformément  h  l'art.  2194,  en  matière  de  purge  d'hypo- 
lliLMiue  légale  :  Civ.  cass.,  J«'  mars  1870,  précité. 
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que  par  son  contrat  il  eût  été  dispensé  d'en  payer  au  ven- 
deur. Il  ne  pourrait,  même  dans  ce  cas,  se  soustraire  à 
cette  obligation  par  une  réserve  contraire  insérée  dans  sa 
notification,  à  moins  cependant  que  la  dispense  du  paye- 
ment des  intérêts  n'eût  été  restreinte  à  un  délai  préfixe,  et 
qu'ainsi  les  intérêts  auxquels  cette  dispense  s'applique- 
rait, ne  dussent  être  considérés  comme  compris  dans  le 
prix  **. 

La  notification  prescrite  par  les  art.  2183  et  2184  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  faite  par  un  huissier  commis,  et 
contenir  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  Tordre 
devra  être  ouvert.  Code  de  procédure,  art.  832,  al.  1, 
et  838." 

La  nullité  dont  se  trouverait  entachée  la  notification 
faite  par  Tacquéreur  à  tel  ou  tel  des  créanciers,  est  pure* 
ment  relative,  et  ne  peut  être  invoquée  que  par  ce  créan- 
cier ;  le  vendeur  et  les  autres  créanciers  auxquels  auraient 
été  adressées  des  significations  régulières,  ne  seraient  pas 
recevables  à  l'opposer  *\ 

*'  En  principe,  les  créanciers  hypothécaires  ont,  comme  tels,  droit 
aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué^  ou  aux  intérêts  du  prix  qui  les 
représentent,  k  partir  du  moment  où  leur  hypothèque  se  réalise  d'une 
manière  cffectiTe.  Art.  2176.  Gode  de  procéd.,  art.  682  et  685.  Or,  c'est 
ce  qui  a  lieu,  en  cas  de  purge,  par  Tefiet  de  la  notification  de  Tofiro 
4|ue  leur  adresse  Tacquéreur.  Ce  droit,  dérivant  de  l'hypothèque  même, 
ne  peut  être  enlevé  aux  créanciers  par  une  stip'ilation  contraire  insérée 
au  contrat  de  vente  :  une  pareille  stipulation  ne  leur  sérail  point  oppo- 
sable. Toutefois,  8*11  jcsuUait  des  circonstances,  et  notamment  de  celle 
qui  se  trouve  indiquée  au  texte,  que  les  intérêts  ont  été  cumulf^s  avec 
le  prix,  et  que  ce  dernier  en  a  été  augmente  d'autant,  les  créanciers 
hypothécaires  ne  seraient  pas  fondés  à  les  exiî^cr  une  seconde  fois,  et  la 
clause  portant  dispense  du  payement  des  iniérôls  devrait  recevoir  son 
application  même  à  leur  égard.  C'est  au  moyen  de  cette  distinction  que 
semblent  devoir  se  concilier  les  décisions,  en  apparence  contrndictoires, 
de  la  jurisprudence.  Voy.  :  fiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2435; 
Beq.,  17  février  1820,  S.,  39,  1,  435,  à  la  note;  Bordeaux,  26  juillet 
1831,  S.,  32,  2,  195;  Bordeaux,  19  juin  1835,  S.,  36,  2,  28  ;  Civ.  rej.. 
29  avril  1839,  S.,  39,  1,  435;  Montpellier,  13  mai  1841,  S.,  41,  2,  447  ; 
Civ.  cass.,  24  novembre  1841,  S.,  41,  1,  333.  Cpr.  aussi  :  Req.. 
24  mars  1841,  S., 41, 1, 366;  Civ.  rej.,  4  novembre  1863,  S.,  64,  1,  121. 

««  Cpr.  texte  et  note  11  supra.  Pont,  H,  1323  ;  Demante  et  Colmet  de 
m.  55 
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vilègc  ou  l'hypothèque  est  soumis  i  la  formalité  de  Tin- 
-scription  peur^deveoir  efficace  en  ce  qui  concerae  le  droit 
de  suite,  ne  seraient  pas  reçus  à  réclamer  la  mise  aax 
enchères,  si  leurs  inscriptions  n'avaient  point  été  portées 
sur  le  certificat  requis  par  le  tiers  détenteur  aqpr^  la 
transcription  de  son  titre  ^. 

Le  droit  de.  requérir  la  mise  aux  enchères  appartient 
non  seulement  au  titulaire  originaire  de  la  créance  hypo- 
thécaire, mais  encore  à  son  cessionnaire  *^,  ou.au  créan- 
cier subrogé  à  son  hypothèque  **,  et  même  à  ses  créan- 
ciers simplement  chirographaires,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  1166*'.  Mais  la  caution  du  débiteur  hypothécaire  n'a 
pas  qualité  pour  former  une  surenchère,  tant  qu'elle  ne 
se  trouve  pas,  par  le  payement  de  la  créance,  subrogée 
aux  droits  du  créancier*'. 

Quant  à  l'usufruitier  d'une  créance  hypothécaire,  il  ne 
peut  requérir  la  mise  aux  enchères,  qu'autant  que  Fin* 
scription  a  été  prise  tant  à  son  profit  que  dans  l'intérêt 
du  nu  propriétaire  **. 

*^  Yoy.  g  293,  texle  n«  4  et  noie  49;  Dalmbert,  op.  cit.,  iU  qmter; 
fiaudry-Lacantinerie  et  de  Lovûes,  111,  2442. 

*'  Dalmberl,  op.  ciL,  235,  note  10.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  2441. 

**  Grenier,  II,  461.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  IH,  2441. 
Paris,  2  mars  1809,  S.,  9,  2,  238.  Civ.  rej.,  30  mai  1820,  S.,  20,  4. 
382.  Mais  le  subrogé  ne  pourrait  avoir  un  droit  plus  étendu  que  celai 
du  subrogeant.  Paris,  20  janvier  1888,  cité  dans  Dalloz,  Suppl.^  v* 
Surenchère,  61. 

**  Ce  droit,  en  effet,  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue,  être  considéré 
comme  exclusivement  attaché  à  la  personne  du  créancier.  Persil,  Corn- 
merUaire  de  la  loi  du  2  juin  18il,  n«*  428  et  429.  Petit,  Des  iurenehèm, 
p.  333.  Dalloz,  Rép.,  v*  Surenchère,  n^  61.  Daimbert,  op.  ct7., 
144  qvater.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2441.  Cpr.  Beq.. 
13  janvier  1873,  D.,  73,  1,  151.  —  iUais  un  simple  gérant  d'afiaires  ne 
pourrait  requérir  une  mise  aux  enchères.  Dijon,  27  décembre  1871,  S., 
71,  2,271,0,72,2,137. 

*^  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2441 .  Grenoble,  8  jaiDet 
1834,  S.,  33,  2,  296.  .  * 

^^  En  effet,  l'usufruitier,  qui  n'est  pas  admis  à  requérir  la  mise  aux 
enchères,  au  nom  du  nu  propriétaire,  ne  peut  la  réclamer  en  son  propre 
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II  n'y  a  pas»  quant. à  l'exercice  du  droit  de  requérir 
la  mise  aux  enchères,  de  différence  à  faire  entre  les  créan- 
ciers dont  les  créances  se  trouvent  actuellement  exi- 
gibles, et  ceux  dont  les  créances  sont  à  terme  ou  sou-* 
mises  à  une  condition  non  encore  accomplie.  Ces  derniers 
sont,  tout  aussi  bien  que  les  premieps,  admis  à  exercer 
le  droit  dont  s'agit. 

Mais  le  créancier  soumis,  pour  une  cause  quelconque, 
i  l'obligation  de  garantir  l'éviction  que  souffrirait  le  tiers 
détenteur;  n'est  *  pas  redevable  à  requérir  la  mise  aux 
enchères'^.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  expressément 
oa  tacitement  renoncé  au  droit  de  faire  cette  réquisition  *\ 

c.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  ne  peut  être 
écartée,  ni  sous  le  prétexte  que  le  prix  offert  par  le  tiers 
détenteur  serait  suffisant  pour  acquitter  toutes  les  charges 
hypothécaires  **,  ni  au  moyen  de  l'offre  que  ferait  ce  der- 
nier de  garantir,  par  un  cautionnement,  le  payement  des 
sommes  dues  au  requérant  '^'. 

Mais  l'acquéreur  et  le  vendeur  seraient  admis,  à  con- 
tester la  validité  de  la  réquisition  de  mise  ftux  enchères, 
en  se  fondant  sur  la  nullité  ou  l'extinction  du  titre  du 


nom,  comme  tout  autre  créancier  hypothécaire,  que  sous  la  condiliQu 
d'une  inscription  prise  à  son  profit  personne).  Cpr.  Baudry-Lacantinerie 
et  de  Loynes,   III,  2441. 

'*  Arg.  art.  V9\,  Quem  de  evictione  ienet  actio,  eumdem  agentem 
repellU  exceplio.  Merlin,  Rép,,  v*>  Transcription,  g  ti,  n<*  5.  Grenier,  II, 
460.  Pont,  li,  1346.  Zachariae,  §  294,  note  22.  Laurent,  XXXI,  491. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2445.  Civ.  rej.,  S  juin  1853,  S., 
53,  i,  508.  Req.,  30  janvier  1861,  S.,  61,  1,  337.  —  La  maxime  précitée 
ne  serait  pas  opposable  au  créancier  personnel  d'un  colicitant,  ayan^ 
hypothèque  sur  la  part  indivise  de  ce  dernier,  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
meubles adjugés  à  un  étranger.  Dijon,  7  mars  1855,  D.,   55,   2,   127. 

"  Pont,  II,  1345.  Dalmbert,  op.  cit.,  145»  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  2146.  Cpr.  Paris,  18  février  1826,  S.,  28,  2,  21  ;  Req.,  0 
avriH839,  S.,   39,1,276. 

»•  Paris,  3  février  1832,  D.,  Rép.,  v*  Surenchère,  n»  51.  Cpr.  Douai, 
5  février  1874,  S.,  75,  2, 267,  D.,  Suppl.,  eod,  v»,  64.  Voy.  en  sens  con- 
traire :  Zachariœ,  |  294^  texte  et  note  42  ;  Laurent,  XXX,  490. 

»»  Grenoble,  11  juin  1825,  S.,  26,  2,  226. 
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requérant.  L'acquéreur  pourrait  également  le  iaire,  en 
invoquant  la  nullité  de  rinseription***. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères,  quoique  consti- 
tuant en  elle-même  et  dans  son  but  un  acte  conservatoire, 
exige  cependant,  eu  égard  A  rengagement  auquel  elle  est 
subordonnée  et  à  la  forme  sous  laquelle  elle  doit  se  pro- 
duire, que  celui  dont  elle  émane  ait  la  capacité  de  s'oblige 
et  d'ester  en  justice  *\ 

Il  résulte  de  là  qu'une  femme  mariée,  même  séparée  de 
biens,  ne  peut  former^  sans  Tautorisation  de  son  mari  ou 
de  la  justice,  si  elle  n'est  en  même  temps  s^^aiée  de 
corps  ^  biSj  une  surenchère  définitivement  valable,  à  rai- 
son d'une  créance  qui  lui  appartiendrait  contre  un  tiers*'. 


•0  Toulouse,  30  janvier  iBU,  S.,  U,  2,  241.  Caen,  29  février  1844, 

*'  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  a  un  caractère  mixte,  dont  il 
faut  tenir  compte  pour  résoudre  les  queutions  de  capacité  auxqoeUcs 
elle  peut  donner  lieu.  Dalmbert,  op,  eit,,  i46.  Baudry-Lacantinerieetde 
Loynes,  III,  2448.  —  Certains  auteurs  voient  dans  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  un  acte  de  simple  administration  :  Martou,  IV,  512; 
d'autres,  un  achat  conditionnel  :  Demante  et  Colmet  de  Santerre.  IX, 
ilibiS'iX  ;  d'autres,  enfin,  un  acte  de  disposition:  Laurent,  XXX1,498. 

•<  bis  La  loi  du  6  février  4893,  art.  3,  a,  en  effet,  rendu  à  la  femme 
aépan^e  de  corps,  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile. 

«  Art.  215  et  217.  Toullier.  Xïlï,  197.  Troplong,  IV,  954.  Duratoton, 
XX,  403.  Demolombe,  IV,  133.  Pont,  II,  1344.  Zachariœ,  g  294,  oote 
22.  Thézard,  205.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  YI,  lOi  to-YII  à  XI. 
Laurent,  XXXI,  501.  Dalmbert,  op.  cit.,  1^6.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  III,  2449.  Civ.  rej.,  14  juin  1824,  S.,  24, 1,  321.  Grenoble, 
30  août  1850,  S.,  51,  2,  625.  Cpr.  cep.  Bruxelles,  20  avril  1811,  S.,  13, 
2,  42.  —  Mais  la  femme  séparée  de  biens,  et  par  cela  même  virtuelle- 
ment autorisée,  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation,  à  te 
poursuite  de  ses  droits,  n'aurait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisatioB 
de  son  mari  pour  requérir  la  mise  aux  enchères  d'immeubles  vendus  par 
ce  dernier.  Troplong,  lY,  9.')2.  Demolombe,  IV,  292.  Pont^  II,  1344, 
note  4.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2449.  Orléans,  24  mars 
1831,  S  ,  32,  2.  455.  Bourges,  25  février  1840,  S.,  43, 1,  4ft5.  Civ.  cass.. 
29  mars  1853,  S.,  53,  1,  44i.  Voy.  en  sens  contraire  :  Martou,  IV,  1313; 
Laurent,  XXXI,  501;  Grenoble,  30  août  1850,  S.,  51,  2,  B25.  Cpr. 
S  472,  texte  n^  3.  Cpr.  en  ce  qui  concerne  une  femme  non  séparée  de 
biens:  Rouen,  7  mars  1892,  S.,  93,  2,  78,  D.,93,  2,  Ï4. 
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Toutefois,  comme  le  vice  résultant  du  défaut  d^autorisa- 
lion  est  purement  relatif,  le  tiers  acquéreur  n^est  pas 
admis  i  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nullité  de  la 
surenchère,  qui  pourra  être  régularisée  par  une  autorisa- 
tion même  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Fart.  24  8K*'. 
Seulement  on  devrait  admettre  de  sa  part,  le  refus  de 
procéder  sur  Tassignation  à  lui  donnée  pour  la  réception 
de  la  caution,  tant  que  l'autorisation  ne  serait  pas  rap- 
portée,  et  même  la  demande  tendant  à  ce  que,  faute  par 
la  femme  de  produire  cette  autorisation  dans  un  délai  à 
fixer  par  le  tribunal,  la  réquisition  de  mise  aux  encbëres 
fût  définitivement  rej  etée  '^.    . 

Les  mêmes  solutions  s'appliquent  à  la  surenchère 
formée  par  un  mineur  émancipé  *^  bi$  ou  par  un  individu 
soumis  à  un  conseil  judiciaire,  sans  l'assistance  de  son 
curateur  ou  de  son  conseil*'. 

Elles  s'appliquent  également  au  tuteur,  en  ce  sens  qu'il 

"  Demolombe,  IV.  Pont,  II,  13i4.  Laurent,  XXXI,  502.  Thézard,  205. 
Dalmbert,  op,  cit.,  146.  Bau dry- Lacan tinerie  et  de  Loynes,  III,  2452. 
Grenoble,  ii  juin  1825,  S.,  26,  2,  226.  Civ.  rej.,  M  juin  1843,  S.,  43, 
I,  465.  Voy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XX,  403;  Tropiong,  IV, 
065;  Grenoble,  30  août  1850,  S.,  51,  2,  625. 

•*  Cpr.  §  472,  texte  n«  7;  Pont,  loc.  ciU;  Laurent,  Tliczard,DaImberl, 
Jiaudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  op.  et  loc.dtt. 

**  bis  Voy.  en  ce  qui  ooncerne  la  surenchère  formée  par  un  mineur 
!ion  émancipé,  ayant  agi  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  Toulouse,  26 
mai  1883,  D.,  84,.  2,  65,  et  la  Dissertation  de  M.  Glasson,  S.,  84,  2.  97 
et  la  note.  Voy.  également  cet  arrêt  et  les  notes  jointes,  sur  la  faculté, 
pour  le  mineur  devenu  majeur,  de  ratifier  la  surenchère  ainsi  forniée. 

**  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  mineur  émancipe,  ou  Tindi- 
vidu  pourvu  d*un  conseil  judiciaire,  persistant  dans  sa  réquisition,  cou- 
lioue  à  procéder,  d'accord  avec  son  curateur  ou  son  conseil.  Cpr.  les 
.lutorités  citées  aux  deux  notes  précédentes:  —  Un  syndic  de  t'aillitc 
peut-il  former  une  surenchère  relativement  à  une  créance  hypothécaire 
comprise  dans  les  biens  du  failli  ?  Cette  question  nous  semble  devoir 
être  résolue  affirmativement.  Mais  nous  estimons  que  le  syndic  serait 
tenu  de  se  faire  autoriser  par  le  juge-commissaire.  11  semble  môme 
«fu'avant  l'union,  une  autorisation  de  la  masse  des  créanciers  serait 
nécessaire.  Dalmbert,  op.  cit.,  147.  Daudry- Lacan  tinerie  et  de  Loynes, 
III,  2454.  Cpr.  Chambéry,  31  décembre  1874,  &,  75,  2,  50,  D.,  SuppL 
,•  Faillite,  816. 


872  DES  DROITS  RÉELS. 

ne  peut  faire,  aa  nom  de  son  pupille,  une  surenchère 
définitivement  valable  qu'avec  Tautorisation  du  conseil 
de  famille  *'  ;  et  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
qu'il  aurait  faite  sans  cette  formalité,  pourra  être  ulté* 
rieurement  régularisée  par  la  production  de  rautorisatioD 
de  ce  conseil*''. 

Sous  le  régime  dotal,  le  mari  a  qualité,  et  a  seul  qua- 
lité, pour  former  une  réquisition  de  mise  aux  enchères  à 
raison  d'une  créance  hypothécaire,  dotale •*.  Au  contraire, 
sous  le  régime  de  communauté,  cette  réquisition,  en  ce 
qui  concerne  les  créances  hypothécaires  restées  propres 
à  la  femme,  ne  peut  être  faite  que  par  cette  dernière  elle- 
même,  encore  que  la  jouissance  dé  la  créance  appartienne 
à  la  communauté  '^ 

d.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  est  soumise  aux 
règles  suivantes  : 

a.  Elle  doit  avoir  lieu  dans  les  quarante  jours  de  la  no- 
tification faite  par  le  tiers  détenteur.  Art.  2485,  n®  1.  Ce 
délai  court,  pour  chaque  créancier  individuellement,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  adressée  *'  biSy  et  ne 


••  Grenier,  II,  459.  Troplong,  IV,  955.  0e  Frémînvillc,  De  la  mino- 
rité, I,  348.  Dalmbert,  op.cit.^  146.  Baudry-Lacantinerie^et  de  Loyoes, 
m,  2450.  Riom,  6  décembre  1S65,  S.,  66,  2,  325,  D.,  66*  5,  454.  Cpr. 
Laurent,  XXXI,  499.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Pont,  II,  1343;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  bis-Xi;  Rouen,  6  janvier  1846,  et 
Bourges.  2  a¥ril  1852,  S.,  53,  2,  385. 

*^  Voy.  S  114,  texte  et  notes  10  à  12.  Laurent,  XXXI,  502.  Dalinbert, 
op.  cit.,  146.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  {II,  2452.  Cpr.  Tarrét 
de  la  Cour  de  Toulouse  cité  à  la  note  64  bis,  supra.  —  Cpr.  aussi,  qoanl 
aux  surenchères  formées  par  des  communes  ou  par  des  établissements 
publics,  soumis  à  la  tutelle  administrative  :  Bruxelles,  20  avril  I8II1 
S.,  13,  2,  42. 

••  Voy.  S  535,  texte  n»  1.  Laurent,  XXXI,  500.  Thézard,  205.  Dalm- 
bert,  op,  cit.,  146.  —  Voy.  en  sens  contraire  :  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  IX,  174  6tt-XllI  ;  BaudryLacantinerie  et  de  Loynes,  III,  i451. 

**  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  6if-XII.  Laurent,  XXXI, 
500.  Dalmbert,  op.  cit.,  146.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  11,2451. 
Req.;  16 décembre  1840,  S.,  41, 1.  11. 

••  bis  Les  créanciers  ayant  le  droit  de  surenchérir,  bien  qu'ils  n'aient 
point  reçu  de  notification  (Voy.  supra,  texte,  lett.  b  et  note  49),  joui- 
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se  trouverait'  pas  prorogé  à  raison  de  la  circonstance 
que  d'autres  créanciers  n'auraient  reçu  que  plus  tard  cette 
notification^^. 

Ce  délai  s'augmente  d'un  jour  par  5  myriamètres  de 
-distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du 
créancier  requérant '^  Les  fractions  de  moins  de  4  myria- 
mètres ne  se  comptent  pas;  celles  de  4  myriamètres  et 
au-dessus  comptent  pour  un  jour'*.  Le  jour  a  guo  reste  eu 
dehors  de  la  supputation  du  délai''*;  mais  le  jour  ad 
guem  en  est  le  dernier  jour  utile  '•  bis,  à  moins  qu'il  ne 
tombe  sur  un  jour  férié,  auquel  cas  le  délai  n'expire  que 
le  lendemain  '\ 

raient,  pour  Texercice  de  celte  faculté,  du  délai  le-  plus  long  corn- 
pétant  aux  créanciers  auxquels  des  notiticalions  auraient  été  faites. 
Martou,  IV,  243.  Laurent,  XXXI,  602.  Baudry-Lacantinerie  el 
de  Loynes  III,  2495.  —  Voy.  sur  le  cas  où  Tacquéreur  aurait,  par 
mesure  de  prudence,  "fait  à  tort  deux  notifications  successives  au  même 
créancier.  Req.,  2f5  novembre  1884,  D.,  85,  1, 115. 

'•  Troplong,  IV,  933.  Petit,  op.  cit.,  p.  à65.  Pont,  II,  1354.  Zacha- 
riae,  {  294,  note  23.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  bis-\. 
Laurent,  XXXI,  504.  Thézard,  206.  Dalrabert.  op.  cil ,  137.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2455.  Paris,  27  mar&1811,  S.,  Il,  2, 
164.  Req.,  10  mai  1853^,  S.,  53,  1,  702. 

'*  L*art.  2185  du  Code  civil  accordait  une  augmentation  de  deux 
jours  pour  5  myriamètres.  Mais  il  a  été  modifié,  sous  ce  rapport,  par 
l'art.  4»  al.  2  et  3,  de  la  loi  du  3  mai  1862.  —  Y  a-^il  lieu  à  une  aug- 
mentation quelconque  de  délai  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  en 
pays  étranger?  Voy.  pour  la  négative  :  Pont,  II,  4356.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  III,  2455.  Giv.  rej.,  25  novembre  1828,  S., 
29,1,18. 

"**  La  question  de  savoir  si  les  fractions  de  5  myriamètres  devaient 
donner  lieu  à  une  augmentation  du  délai,  était  autrefois  controversée. 
Mais  cette  question  a  été  tranchée,  dans  le  sens  indiqué  au  texte,  par 
Tart.  4,  al.  5,  de  la  loi  du  3  mai  1862. 

'*  Dies  a  quo  non  computatur  in  termina .  Voy.  §  49,  texte  el  note  15. 
Chauveau  sur  Carré,  n"  2313  et  2459.  Petit,  op.  cit.,  p  369.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2455.  Paris,  18  juillet  1819,  S.,  21, 
2,69. 

^>  bis  Tribunal  civil  de  Narbonne,  28  janvier  1890,  Journal  la  Loi, 
5  mars  1890. 

'*  Art.  1033  du  Code  de  procédure,  modiBé  par  la  loi  du  13  avril 
1895.  —  Cette  solution  était  déjà  admise  soua  Tempire  de  la  loi  du 
3  mai  1862.  Rouen,  19  mars  1870,  S.,  70,  2,  296,  D.,  74 ,  2,  190. 
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Ce  délai  court  d  ailleurs  contre  toute  personne  iodistinc- 
tement,  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits''*. 

^.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  contenir 
soumission,  de  la  part  du  requérant,  de  porter  ou  de  faire 
porter  Timmeuble  ^  un  dixième  en  sus  du  prix  indiqué 
par  Tacquéreur  et  des  charges  ^'  bis  qui  en  font  partie  '*. 
Art.  2185,  n^  2. 

Y-  L'acte  de  réquisition  doit  également  contenir  l'offre 
de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  dn  prix  et  des. 
charges  ^^his  ainsi  que  du  dixième  en  sus",  avec  indica- 

"  Voy.  S  77i,  texte  n«  3.  Chauveau  sur  Carré,  n»  5497  ôw.  Lanreol, 
XXXI,  50«.  Théiard,  206.  Dalmbert,  op.  cit ,  137.  Baudry-Lacantineric 
ot  de  Loynes,  III,  2455.  Gpr.  Grenoble,  27  décembre  1821,  S.,  22 
2,  364. 

'*  6m  Cpr.  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  surenchère  :  Req.,  5  juillet 
1886,  D.,  SuppL,  w*  Sureuclière,  155,  i<>.  Cpr.  ajjssi,  sur  le  payement 
d*uiie  commission  due  k  un  intermédiaire,  Tribunal  de  Yiileneuve-sur- 
Lot,  29  novembre  1884,  D.,  85,  3,  127. 

'•  Quoique  le  n*  2  de  l'art.  2185  ne  parle  que  du  prix,  il  est  ëyidcnl 
que  cette  expression  comprend  virtuellement  les  charges  qui  en  foiU 
partie.  Troplong,  IV,  935.  Persil,  Conmentaire  de  la  loi  du  2  juin 
1841,  n«  43:$.  Zacharise,  I  274,  texte  et  noie  24.  Pont,  II,  1364, 136ii. 
Demanie  et  Colmet  de  Santerre,  IX,  174  6Ù-VIII.  Thézard,  206.  Laurent.. 
XXXI.  511,512.  Baudry-Lacantinerie  el  de  Loynes,  111,  2456.  Bo^ 
daaux,  23  novembre  1888,  D.,  90,  2,  149.  —  Voy.  sur  ce  qu'il  faul 
entendre  par  les  charges  faisant  partie  du  prix  :  texte  n^  1  el  notes  16  à 
i2  supra;  Rennçs,  19  février  1864,  S.,  64,  2, 160  ;  Riom,  19  mai  i87i 
et  sur  pourvoi,  Rcq.,  13  mai  1872,  S.,  72,  1,  244,  D.,  SuppL,  v»  Sarti^ 
chère,  159,  2»  ;  Tribunal  de  Nancy,  27  novembre  1896,  D.,97,  2,4oi. 
—  Voy.  aussi  sur  le  cas  où  tout  ou  partie  du  prix  consisterait  dan:» 
le  service  d'une  rente  viagère.  Req.,  6  juillet  1881,  S.,  82,  1,  51,  D., 
82,  I,  449  et  supra,  texte  et  notes  24  et  24  bis. 

"^^  bis  Mais  le  surenchérisseur  ne  serait  pas  tenu  d'offrir  caution  pour 
le  payement  des  impenses  ou  améliorations  dont  le  prix  pourrait  être 
dû  à  l'acquéreur  surenchéri.  Req.,  31  mai  1864,  S.,  70,  i,  3i  5,  D  ,  71. 
1,  22i.  Cpr.  sur  le  payement  de  ces  impenses:  Limoges,  24  avril  1869, 
S.,  70,  2,  1;  Toulouse,  30  mai  1873,  S.,  73,  2,  3U1,  D.,  74.  2.  187. 
Voy.  Infra,  texte  n°  4  et  notes  116  et  114  &û. 

"  C'est  évidemment  à  tort  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  par  arrO' 
du  2»  mai  1812  (S.,  15,  2,  104),  que  l'obligatioa  de  fournir  cautioo  ne 
s*étend  pas  au  dixième  en  sus.  Delvincourt,  III,  p.  369.  Chauveau  sor 
Carré,  n'  2480.  Troplong,  IV,  947.  Pont,  II,  1372.  Polit,  op.  cit.,  p. 
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tien  nominative  de  la  personne  présentée  comme  eau- 
tîon^  Art.  2185,  n*  5.  Code  de  ppocéd.,  art.  832,  al.  2. 
Rien  ne  s^oppose  du  reste  à  ce  que  le  requérant  présente 
comme  cautions  plusieurs  personnes  ^'. 

La  caution  doit  réunir  les  conditions  de  capacité,  de 
solvabilité ''^  6t5  et  de  domicile,  exigées  par  l'art.  2018. 
Art.  2040,  al.  1.  Ainsi,  elle  doit  avoir  son  domicile  général 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  est  fournie'®. 
Ainsi  encore,  sa  solvabilité  s^apprécie  conformément  à 
Fart  2049,  c'est-à-dire  d'après  la  valeur  libre  de  ses  pro- 
priétés immobilières '^  Toutefois,  elle  peut  s'établir  au 

804.  Zachariœ,  g  294,  texte  et  note  29.  Tliézard,  306.  Dcmante  et  Col- 
met  de  Sanlerre,  IX,  Hi^w-VI.  Dalmbert,  qj>.  cit.,  149.  Baudry-Lacan- 
tinerîe  et  de  Loyaes,  111,  2459.  Civ.  cass.,  i8  mai  1820,  S.,  20,  I,  358. 

''^  Les  difficuHës  qui  s'étaient  élevées  sur  ce  point,  ont  été  résolues, 
dans  le  sens  indiqué  au  texte,  par  la  loi  du  2  juin  1841,  modificative 
da  Gode  de  procédure. 

^*  Persil,  sur  l'art  2185,  n^  iS.  Zacharise,  §  294,  texte  et  note  28. 
Paris,  3  août  1812,  S.,  Chr.  Dalmbert,  op.  cit.,  iA\).  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  2459.  Req.,  4  avril  1.S26,  S.,  26,  1,  353,  Tou- 
louse, 2  août  1827,  S.,  28.  2,  108.  Bordeaux,  20  août  1831,  D.,  33,2, 
80.  Voy.  cep.  Grenier,  H,  448. 

''*  bù  One  société  en  nom  collectif  peut  présenter  comme  caution  un 
de  ses  membres  si,  d'ailleurs,  il  présente,  en  dehors  de  son  apport,  une 
solvabilité  suffisante.  Toulouse,  30  mai  1873,  S.,  73,  2,  301,  D.,  74, 
f ,  i87. 

^  Il  ne  suffirait  pas  que  la  caution,  domiciliée  hors  de  ce  ressort,  y 
eût  fait  élection  de  domicile.  Petit,  op,  cit.,  p.  530.  Pont,  II,  1374. 
Martou^  lY,  1481.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2460.  Riom, 
9  avril  1810,  S.,  Gbr.  Amiens,  10  janvier  1840,  S.,  41,2,  550.  Civ.  cass., 
22  février  1853,  S.,  53, 1,  275.  Orléans,  5  août  1853,  S.,  53,  2,  503.  Voy. 
cep.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Suppl.  de  Dulruc,  IV,  Suren- 
chère, 330  à  355.  Petit,  Des  surenchères,  p.  530.  —  La  condition  énoncée 
au  texte  ne  serait  plus  exigée  si  la  caution  avait  fourni  un  nantissement 
en  espèces.  Req.,  19  mai  1890,  S.,  90,  1.  329,  D.,  9t,  1,  370.  Voy.  sur 
ce  point  infra,  note  82.  Angers,  14  mai  1819,  S.,  23,  1,2. 

•*  Cpr.  sur  ce  point  :  Beq.,  4  février  18i6,  D.,  Rép.,  v«  Surenchère, 
n*  137  ;  Rennes,  9  mai  1818,  S.,  20,  1,  358;  Rouen,  2  mai  1S28.  S.,  30, 
2»  75;  Bourges,  27  novembre  1830,  S.,  31,  2,  218;  Montpellier,  18 
août  1831,  S.,  32,  2,  157  ;  Paris,  20  mars  1833,  S.,  33,  2,  260;  Paris, 
11  décembre  1834,  S.,  35,  2,  14;  Paris,  20  mars  1835,  S.,  35,  2,  260; 
Req.,  14  mars  1838,  S.,  38, 1, 416;  Bourges,  6  août  1845,  S.,  47, 2, 159. 
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moyen  du  dépôt  en  nantissement  d'une  somme  d'argent 
ou  d'upe  inscription  de  rentes  sur  TEtat^*. 

Le  requérant  qui  reconnaîtrait  Tinsuffisanee  de  la  eau* 
tion  par  lui  offerte,  ou  qui  craindrait  de  voir  contester  sa 
solvabilité,  serait  admis,  même  après  le  délai  de  q^iarante 
jours,  à  la  remplacer,  ou  à  offrir  une  caution  supplémen- 
taire, pourvu- qu'il  le  fit  avant  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  la  réception  de  la  caution,  et  de  manière  à  ne  pas 
retarder  ce  jugement",  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas 
indispensable  que  toutes  les  pièces  destinées  À.  constater 
la  solvabilité  de  la  caution,  soient  fournies  au  moment  de 
sa  présentation  ;  la  production  peut  être  complétée,  par  le 


>*  Arg.  à  fortiori  art.  832,  al.  3,  du  Gode  de  procédure.  Zacliarie, 
I  294,  note  27.  Thézard,  206.  Dalmbert,  op.  cit.,  U9.  Baudry-LacaolH 
nerie  et  de  Loyues,  111,  2460.  ÀmieDS,  27  mai  1826,  S.,  27,2,238. 
Giv.  rej.,  3  avril  1832,  S.,  32,  I,  444.  Paris,  12  décembre  1832,  S.,  33, 
2,  129.  Req.,  18  janvier  1834,  S.,  34,  1,  8.  Bourges,  17  mars  1^2,  S., 
53,  2,  385.  Ghambéry,  25  novembre  1863,  S.,  64,  2,. 142.  Grenoble,  27 
mai  1868,  S.,  69,  2,  21,  D.,  69, 1,  464.  Req.,  15  mai  1877,  S.,  77,  1, 
262,  D.,  77, 1,  397.  Req.,  19  mai  1890,  S.,  90, 1,  329,  D.,  9i,  1,  370. 

"*  Il  est  vrai  que  l'arl.  2185  exige,  à  peine  de  nullité,  Toffre  d'ooe 
caution,  et  que  Tart.  832  du  Gode  de  procédure  dispose  que  la  suren- 
chère sera  déclarée  nulle,  si  la  caution  est  rejefëe.  Mais,  comme  ni  i'aa 
ni  Tautre  de  ces  articles  n'indique  le  moment  auquel  il  fsut  se  reporter 
pour  examiner  la  solvabilité  de  la  caution,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
juge  apprécie  les  garanties  fournies  par  le  surenchérisseur  d'après  l'étst 
des  choses  au  moment  où  il  est  appelé  à  statuer  sur  celte  question.  Tbé- 
zard,  i06.  Req.,  6  novembre  1843,  S.,  43,  1,  867.  Rouen,  2  décembre 
1844,  S.,  45.  2,  335.  Douai,  20  mars  1851,  S.,  51,  2,  481.  Y07.  aassi 
les  arrêts  cités  à  la  note  86  infra.  Gpr.  Giv.  cass.,  29  février  1820,  S.. 
20,1,260;  Giv.  cass.,  20  mai  1822,  S.,  23,  1,2;  Giv.  cass.,  27  mai 
182:^.  S.,  23, 1,  285;  Riom,  29  mars  i83H,  S.,  38,  2,224;  Pau,  16 février 
1866,  D.,  66,  2,  107.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  942  et  945; 
Ghauveau  sur  Garré,  n»  2486  ;  Zach.ariae,  1 294,  note  26  ;  Pont,  II.  1376; 
Dalmbert,  op.  cit.,  151  ;  Baudr}''-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH,  2462 ; 
Bordeaux,  20  août  1816,  S.,  17,  i,  202;  Amiens,  10  janvier  1840,  S., 
41,  2,  550  ;  Giv.  rej.,  29  août  1855,  S.,  56,  1,  33,  D.,  55,  1,  369;  Civ. 
cass.,  17  août  1869,  S.,  69, 1,  396,  D.,  69,  1,  464  ;  Montpellier.  4  mars 
1872,  S.,  72,  2,  76,  D.,  73,  2,  24;  Besançon,  16  mars  1877,  S.,  77,2, 
291,  D.,  77,  2,  192;  Paris,  25  juin  1877,  D.,  78,  2,  216.  Gpr.  aussi; 
Rouen,  23  mars  1820,  S^,  20, 2,  199. 
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dépôt  de  pièces  nouvelles,  jusqu'au  jugement  à  intervenir 
pour  la  réception  de  la  caution  '\ 

Le  requérant  peut  se  dispenser  de  fournir  caution,  en 
déposant  à  la  Caisse  des  consignations  '*  bis  un  nantisse- 
ment en  espèces  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  soit  nomina- 
tives ^ier,  soit  au  porteur  ••.  Art.  2041.  Code  de  procéd., 
art.  832,  ah  3.  Il  peut  aussi,  tant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  parfaire,  au  moyen  d'une  pareille  consignation, 
rinsuffisance  de  la  caution  qu'il  aurait  présentée**. 

Mais  la  caution  ne  saurait  être  ni  remplacée,  ni  com- 
plétée par  l'offre  d'une  hypothèque,  même  sur  des  biens 
libres  •''. 


•«  Paris,  2  juillet  1830,  S.,  30,  3,  349.  Civ.  cass.,  31  mai  1831,  S., 
31,  1,  412.  Paris,  6  août  1832,  S.,  32,  2,  843.  Limoges,  11  juillet  1833, 
S.,  33,  2,  654.  Bordeaux,  7  .avril  1834,  S.,  34.  2,  358.  Paris,  6  avril 
1835,  S  ,  35,  2,  423.  Limoges,  18  mars  1854,  S  ,  54,  2,  521.  Voy.  en 
sebs  contraire,  les  autorités  et  les  décisions  déjà  indiqués  à  la  note  pré- 
cédente. La  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  qui  professent  une  opi- 
nion contraire  à  la  nMre  admettent  tout  au  moins  que  des  justifications 
complémentaires  de  la  solvabilité  de  la  caution,  ou  des  garanties  sup- 
plémentaires peuvent  être  fournies  jusqu'à  l'expiration  du  délai  légal 
de  quarante  jours. 

*^  bis  Le  dépôt  ne  pourrait  être  effectué  au  greffe.  Nîmes,  7  août 
1883,  S.,  83,  2,  216.  Poitiers,  9  janvier  1884,  S.,  84,  2,  205. 

^*-  ter  Cpr.  sur  les  pièces  à  iburnir  quand  la  rente. est  nominative. 
Paris,  4  décembre  1886,  S.,  88,  1,  165,  D.,  88,  1,  145  et  la  note. 

•»  Pont,  II,  1378.  Demante  et  Colmel  de  Santerre.  IX,  174  6w-XV. 
Thézard,  206.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH,  2464.  Bordeaux, 
22  juin  1863,  S.,  64, 2, 143.  Req  ,  4  janvier  1865,  S.,  65, 1, 179.  —  Voy. 
sur  le  cas  où  le  litre  de  r^nte  constiluerait  un  bien  dotal,  Req.,  6  dé- 
cembre 1887,  S.,  88,  1, 165,  D.,  88.  1,  145.  —  Le  requérant  ne  pour- 
rait offrir  d'autres  valeurs  que  des  r»  ntes  sur  l'État.  Paris,  25  juin  1877, 
S.,  79,  2,  208,  D.,  78,  2,  316.  Voy.  Bordeaux,  23  novembre  1888,  D., 
90,  2,  149  et  la  note. 

**  Bourges,  2  avril  1852,  S.,  53,  2,  3.^5.  Rouen,  3  mars  1852,  S.,  53, 
2,  423.  Il  faut  que  la  consignation  ait  été  réalisée  :  une  simple  offre  de 
consigner  sejrait  insuffisante.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2464.  Rouen,  23  mars  1820,  S.^  20,  2,  199.  Req.,  15  novembre  1821, 
S.,  23,  1,128. 

«7  Cpr.  g  425,  texte  tn/lne.  Zachariœ,|  294,  note  27.  Thézard  206.  Daim- 
bert,  Qp.cU,,  149.  Baudry-Lacantinerifc  et  de  Lovnes,  III,  2464.  Bourges, 
.15  juillet  1826,  S.,  27,  2,  61.  Paris,  26  février  1829,  S.,  29,  2,  121. 
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Par  exception  à  la  règle  {rënérale,  l'État  n'est  pas 
soumis  à  Tobligation  de  fournir  caution.  Loi  du  21  fé- 
vrier 1827. 

La  caution  est  déchafgée  de  ses  obligations»  lorsque  la 
sur^ichère  se  trouve  couverte  par  une  autre  enchère. 
Art.  705  et  838  du  Gode  de  procédure,  cbn.  Cette  libéra- 
tion a  lieu,  alors  même  que  sur  les  nouvelles  enchères,  le 
surenchérisseur  a  été,  en  définitive,  déclaré  adjudica- 
taire "  bis. 

l.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  si- 
gnifiée, dans  le  même  délai  de  quarante  jours,  tant  à  Tac- 
quéreui:^  qu'au  propriétaire,  débiteur  principal^.  Art. 
2185,  n^  1  et  3. 

Si  rimmeuble  avait  été  vendu  ou  acquis  conjointemeut 
ou  solidairement  par  plusieurs  personnes,  la  significatior 
devrait  être  faite  à  chacune  d'elles  individuellement**,  et 
ce,  par  copies  séparées  **. 

Paris,  5  mars  1831,  S.,  31,  2,  258.  Paris,  11  mars  1844,  S.,  4;^,  %  19. 
Req.,  16  juillet  184i5,  S.,  45.  i,  817.  Giv.  rej.,  7  août  1882  (motifs),  el 
les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  Desjardioç,  m  fine,  S.,8i,  1,457, 
D.,  83,  i,  220.  Voy.  en  sens  contraire:  Persil,  sur  Tart,  2185j  n*  Î2; 
Rouen,  4  juillet  18i8,  S.,  29,  2,  iil. 

•"^  bu.  I^n  pareil  cas,  robligalion  de  payer  le  prix  serait,  en  effet,  im- 
posée à  Tacquéreur,  non  plus  à  raison  de  sa  surenchère,  nnais  en  vertu 
de  l'adjudication  tranchée  à  son  proOt.  Or,  la  caution  ne  garantit  que 
les  obligations  dérivant  de  la  surenchère.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2466.  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71, 1, 17,  D.,  70,  1,  344. 

H  En  se  servant  de  ces  expressions,  le  n*  3  de  l'art. 2185  suppose  qoe 
les  doux  qualités  de  précédent  propriétaire  et  de  débiteur  principal  se 
trouvent  réunies  dans  la  même  personnel  Mais  quùi  juris  s*il  en  étail 
autn-ment,  et  que  le  précédent  proirir^laire  ne  fût  lui-même  qu'un  tiers 
détenteur?  Il  semble  que,  dans  ce  cas,  la  signification*  devra  être  faite 
tout  à  1-1  fois  au  précédent  propriétaire  el  au  débiteur  principal,  foo  et 
l'autre  étant  également  intéressés  à  contester  ou  à  arrêter  la  surenchère. 
Demante  et  Colmcl  de  ï^anterre,  iX,  174  6i>-XVli.  fiaudry-Lacanliuerie 
et  de  Loynes,  111,  2467. 

.••  Gn'nier,  II,  450  Persil,  Commentaire  de  la  loi  du  %  juin  1841,  n«433. 
Zachariae,  {  294,  noie  25.  Laurent,  XXXI,  524.  Dalmbert,  O/.:  cit,,  150. 
BaU'iry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,.!!!,  2468.  Civ.  cass.,  12  mars  ^810, 
S.,  10.  f ,  208.  Chambres  réun.  câss.,  4  août  1813,  S.,  13,  I,  44 i. 

*^  11  en  serait  aiiisi  pour  les  acquéreurs,  dans  le  cas  même  où  il$ 
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La  signification  de  la  réquisition  doit  être  faite,  pont* 
l'acquéreur,  au  domicile  de  l'avoué  par  lui  constitué  dans 
sa  notification  à  fins  de  purge  *\  et  pour  le  précédent  pro- 
priétaire, à  sa  personne  ou  à  son  domicile  général  *^  6». 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  être  signifiée 
par  un  huissier  régulièrement  commis  **,  avec  assignation 
à  trois  jours  *!,  pour  la  réception  de  la  caution,  devant  le 
tribunal  où  la  surenchère  sera  portée '*  6t>.  11  doit  en 
même  temps  être  donné  copie  de  l'acte  de  soumission 
de  la  caution  **  ter  et  des  titres  destinés  à  justifier  de  s» 
solvabilité,  ou,  le  cas  échéant  de  l'acte  constatant  la  réali- 


H liraient  fait  notifier  leur  contrât  par  un  seul  et  même  acte,  et  constitué 
le  même  avoué.  Pont,  II,  1369.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IIl. 
2468.  Rennes,  6  août  4849,  S.,  52,  2, 285.  Gpr.  Civ.  6ass.,  28  août  1882, 
!>.,  83, 1,240. 

^^  Code  dh  proc,  art.  822,  al.  2.  La  signification  ne  pourrait  être  vala- 
blement faite  au  domicile  général  de  l'acquéreur.  Dalmbert,  op,  cit., 
150.  Baudry-Lacantînerie  et  de  Loynes,  111,  2469.  Paris,  6  mai  1844, 
D.f  Rèp.,  y  Surenchère,  n»  lOi.  Tribunal  de  Caen,  30  décembre  1844. 
.S.,  45,  2,  334- 

^  bis.  Lorsque  les  personnes  auxquelles  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  doit  être  signifiée  sont  des  incapables,  la  notification  est  faite 
à  leurs  représentants  légaux,.conformémenl  aux  règlos  ordinaires  sur  les 
significations  d*exploils.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2469. 

**  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  serait  nulle,  si  elle  avait  éiO 
signifiée  par  un  huissier  commis  par  un  président  autre  que  celui  qui  se 
trouve  désigné  dans  Tart.  83i,  al.  1,du  Code  de  procéJ.  Art.  838,  même 
Code.  Cliauveau  sur  Carré,  n®  2461.  Petit,  Des  surenchères,  p.  410. 
Dallez,  SuppL^  v«  Surenchère,  107.  Poitiers,  9  janvier  1884,  S.,  8>,  2. 
205. 

^  Cpr.  cep.  Req.,  30  mai  1820,  S.,  20,  1,  882;  Besançon,  4  mar^ 
1853,  S.,  54,  2,  26;  Req.,  16  novembre  1853,  S.,  54, 1,  768. 

**  hU,  Ce  tribunal  est  celui  de  la  situation  des  biens.  Besançon,  30  no- 
vembre 1880,  S.,  81,  2, 163,  D.,  81,  2,  57  et  snr  pourvoi,  Req.,  6  juille» 
1881,  S.,  82,  1,  51,  D.,  82,  1,  449.  Poitiers,  21    mai  1884,  S.,  84,  2, 
200.  Cpp.  Grenoble,  10  juillet  1874,  S.,  75,  2, 14.  Voy.  en  sens  conlrairo 
Aix,  10  février  1876,  S.,  76,  2, 196. 

••  Ur,  L'acte  de  soumission  doit  émaner  de  la  caytion  elle-même  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  muni  d'une  procuration  expresse.  Un  avoué  ne 
pourrait,  sans  mandat  spOcial,  prendre  un  semblable  engagement. 
Angers,  24  juin  1891  et  sur  pourvoi,  Req.,  3  juin  1893,  S.,  93,  1,.284. 
D.,  94,  1,1  i2. 
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satioQ  du  nantissement  fourni  en  remplacement  de  eau* 
tion.  Code  de  procédure,  art.  832,  al.  1,  2  et  3. 

Enfin,  l'original  et  les  copies  de  l'acte  contenant  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  doivent  être  signés  par  le 
créancier  surenchérisseur  ou  par  son  fondé  de  procuration 
expresse,  lequel  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procura- 
tion. Art.  2185,  n«  4. 

e.  Toutes  les  règles  qui  viennent  d'être  posées  soos  la 
lettre  d  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  Art.  2185,  al.  7. 
Code  de  procédure,  art.  838,  al.  3. 

La  nullité,  résultant  de  Tinobservation  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  règles,  peut  être  proposée  par  toute  per- 
sonne intéressée  à  la  faire  valoir.  11  en  est  ainsi,  même  des 
simples  nullités  de  forme,  commises  dans  les  significations 
faites,  soit  à  Tacquéreur,  soit  au  vendeur,  de  telle  sorte 
que  Tacquéreur  est  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité 
commise  dans  une  signification  faite  au  vendeur,  et  réci- 
proquement'*. , 

Toutes  les  nullités  concernant  la  déclaration  de  suren- 
chère et  Tassigoation  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être 
proposées  avant  le  jugement  relatif  à  la  réception  de  la 
caution.  Code  de  procédure,  art.  833,  al.  4. 

Le  créancier  dont  la  surenchère  a  été  annulée,  et,  à 
plus  forte  raison,  les  autres  créanciers  sont  admis  à  re- 
quérir de  nouveau  la  mise  aux  enchères,  pourvu  qu'ils  se 
trouvent  encore  dans  le  délai  ïi'ié  par  l'art.  2185  *\ 

'^  En  efTot,  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  réquisition  démise 
aux  enchères  sont  substantielles,  et  forment  un  tout  indivisible.  Chau- 
veau  sur  Carré,  n»  2489.  Zacliariœ,  §  294,  note  23,  in  fine,  Thézard,207. 
Dalmhert,  op,  ciL,  151.  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loynes,  III,  2473. 
Bourges,  13  août  1829,  S.,  30,  2,  201.  Orléans,  15  janvier  4833.  S.,  33, 
2,  570.  Bordeaux,  31  mars  1841.  Dalioz,  Hép.,  v*  Surenchère,  n«2». 
Bordeaux,  lOmai  1842.  S., 42, 2,  413.  Civ.  rej.,  13mars  1865.  S., 65,1, 
233.  Voy.  en  sens  contraire  :  Paris,  6  août  1832,  S.,  32,  2,  543  ;  Paris, 
20  mars  1833,  S., 33, 2,  260.  Gpr.  aussi  :  Req., 9  août  1820,  S., 21, 1, 379. 

•»  Merlin,  Rép.,  v»  Surenchère,  n«  7.  Grenier,  II,  451.  TroploDg,IY, 
95Ô.  Zachariae,  t  294,  texte  et  note  33.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
J H,  2474.  Gpr.  Req..  8  mars  1809,  S„  9,  I,  328;  Cîv.  rej.,  22  juillet 
1828,  S.,  28,  1,  291  ;  Bordeaux,  3  mai  1867,  S.,  67,  2,279. 
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/.  La  réquisition  de  mise  aux  jenchères,  faite  valable- 
ment par  Tun  des  créanciers,  devient  commune  aux 
autres  **bis.  Il  en  résulte  que  le  tiers  acquéreur  ne  peut, 
contre  le  gré  des  créanciers,  arrêter  les  effets  de  la  suren- 
chère en  désintéressant  le  surenchérisseur**,  et  que  ce 
dernier  est  même  admis  à  donner  suite  à  sa  réquisition, 
encore  qu'il  ait  été  payé  de  sa  créance  ^,  Il  en  résulte  éga- 
lement que  le  surenchérisseur  ne  peut,  par  son  désiste- 
ment, même  accompagné  de  l'offre  de  payer  le  montant 
de  sa  soumission,  empêcher  l'adjudication  de  l'immeuble, 
si  ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits. 
Art.  2190.  Mais  il  n'a  pas  besoin,  pour  se  désister,  du 
consentement  du  tiers  acquéreur,  qui  n'a  pas  d'intérêt 
légitime  à  contester  ce  désistement  •'. 

3^  Des  conséquences  du  défaut  de  surenchère  valable. 

Lorsque  les  créanciers  laissent  écouler  le  délai  fixé  par 
l'art.  2i8S  sans  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble dont  la  purge  est  poursuivie,  ou  que  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  vient  à  être  annulée,  la  valeur  de 
cet  immeuble  reste  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
dans  le  contrat  ou  à  la  somme  déclarée  par  l'acqué- 
reur "  bis.  Le  payement  de  cette  valeur  fait,  avec  les  inté- 

^^  bis,  Yoy.  également  sur  la  portée  générale  des  jugements  rendus  eu 
cette  matière:  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71,  1,  17,  D.,  70, 1,  344, 

*^  Zachariap,  J  294,  note  42.  Pont,  H,  1384.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  III,  2479.  Grenoble,  11  juin  182S,  S.,  26,  2,  226.  Paris,  18  juin 
1826,  S.,  28,  2,  21.  Cpr.  Req.,  18  janvier  1860,  S.,  60,  1,  225,  D.,'60, 
I,  172.  —  Mais  il  pourrait  empêcher  la  mise  en  adjudication  de  Tim- 
meuble,  en  offrant  de  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits.  Voy. 
texte  n*  4  et  note  104  infra. 

^^  Baudry-Lacantincric  cl  de  Loynes,  III,  2479  Rouen,  23  mars  1820, 
S.,  20,  2,  199.  Grenoble,  11  juin  1825,  S.,  26,  2,  226.  Civ.  cass.,  31  mai 
1831,  S.,  3^1, 1,412.  Limoges,  11  juillet  1833,  S.,  33,2,  654.  Voy.  aussi  : 
Req.,  18  janvier  1860,  S.,  60,  1,  225. 

w  Zacliariœ,  g  294,  note  43.  Pont,  II,  1385.  Thézard,  207.  Baudrv  - 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2476.  Agen,  17  août  1816,  S.,  17,  2,  88. 
Req.,  14  avril  1855,  S.,  57,  1,  137. 

»>  bis.  Tribunal  civil  de  la  Seine..  16  mai  1893.  D.,  93,  2,  553.  Paris, 
m.  56 
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rets  dus,  aux  créanciers  en  ordre  de  la  recevoir,  ou  sa 
consignation  opérée  conformément  à  Tal.  3  de  Tari.  777 
du  Code  de  procédure,  affranchit  l'immeuble  de  tous  les 
privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  grevé  du  chef  des 
précédents  propriétaires,  à  supposer,  bien  entendu,  que 
les  titres  des  acquéreurs  successifs  aient  été  transcrits  **• 
Art.  2!86*^ 

Toutefois,  le  défaut  de  surenchère  valable  ne  prive  pas 
les  créanciers  hypothécaires  du  droit  d'attaquer,  pour 
cause  de  fraude  ou  de  simulation,  le  titre  d'acquisition  du 
tiers  détenteur"*. 


14  février  1895,  D.,  95,  2,  411.  Eu  raison  de  cette  fixalioa  d(^Gnitive. 
)es  créanciers  ayant  reçu  les  notifications  ne  pourraient,  en  cas  de  saisie 
de  l'immeuble  sur  Tacquéreur  et  de  revente  dudil  immeuble  pour  uu- 
j>rix  supérieur  à  celui  qui  leur  avait  été  ofiert,  réclamer  une  coUocation 
Hur  lexcédent  de  prix  ptoduit  par  la  revente.  Dissertation  de  M.  de  Loyocs 
dans  I).,  95,  I,  105.  Dalnihert,  op,  cit.^  130  bis.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loyues,  111,  2485.  Req.,  23  novembre  1888,  S.,  88,  1,  325,  D.,87. 
1,213. 

**  Dans  Thypothèse  contraire,  c*est-à-diresi  le  titre  de  Tun  des  acqué- 
reurs successifs  n'avait  pas  été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription, 
les  hypothèques  procédant  de  son  chef  continueraient  de  subsister,  sauf 
racpli^ation  de  la  prescription  établie  par  Fart.  i180.  Cpr.  §  i09,  texte, 
lell  C,  n»  !z,  et  notes  99  à  103. 

'^  Bien  que,  ni  cet  article,  ni  l'art.  777  du  Code  de  procédure,  n  im- 
posent à  Tacquéreur  Tobligalion  de  consigner,  il  pourrait  cependaDl, 
apn^'s  Texpiration  des  délais  de  surenchère,  y  être  contraint  4  la  demande 
des  créanciers  inscrits,  envers  lesquels  il  s*cst  engagé  à  payer  son  prix 
comptant.  Grenier,  II,  46.'<.  Troplong,  IV,  958  imr,  Ghauvean,  Loii  àe 
la  procédure,  (juest.  2G19  bis.  Daimbert,  op.  cit.,  134  ter.  baudry- 
Lacii'tinerie  et  de  Loynes,  III,  2ih9.  Caen,  29  avril  1864.  S.,  65,  2,73. 
Voy.  en  sens  contraire  :  Laurent,  XXXI,  562  ^«. 

><»  Troplong,  IV,  957.  Uvrcnt,  XXXI,  555.  Larombiëre,  I,  sur  Tart. 
1167.  n»  23.  Bruxelles,  18  décembre  1810,  S.,  12,  2.  139.  Limoges. 
11  juin  1812,  S.,  15,  2,  111.  Req.,  14  février  1826,  S.,  26.  2.  342. 
Bourges,  24  janvier  1828,  S.,. 29,  2,  3:i5.Req.,  19  août  182^,  S., 28,1, 
425.  Req.,  2  août  1836,  S  ,  36,  t,  657.  Riom,  15  janvier  1839,  S.,  39, 
2,  481.  Bordeaux,  14  juillet  1873,  S.,  74,  2,  81,  D.,  75,  2,  18.  Req., 
18  février  1878,  S.,  78, 1, 165,  D.,  78,  1,  294.  Voy.  en  sens  contraire  : 
ZachHrise,  §  294,  note  35;  Paris,  21  nivôse  an  xni,  S.,  7,2,  971; 
Douai,  28  avril  1814,  S.,  19,  2,  226  ;  Bourges,  25  mai  1827,  S.,  29, 1, 
199. 
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D'un  autre  côté,  ces  créanciers  sont,  malgré  Tabsence 
fie  toute  surenchère,  recevables  à  établir  qu'une  portion 
du  prix  a  été  dissimulée  et  A  demander  que  cette  portion 
soit  répartie  entre  eux,  de  préférence  aux  créanciers  sim- 
plement chirographaires  "". 

-    4*  Des  suites  (Tune  réquisition  valable  de  mise  aux  enchères. 

Lorsque  Tun  des  créanciers  a«  valablement  requis  la 
mise  aux  enchères  de  Timmeuble,  la  revente  peut  en  être 
poursuivie,  soit  par  le  surenchérisseur,  soit  par  le  tiers 
détenteur  lui-même,  soit  par  tout  créancier  qui  se  serait 
fait  subroger  à  la  poursuite,  conformément  é  lart.  833 
du  Code  de  procédure  "*  bis. 

La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'a  pas  pour  effet 
immédiat  de  dépouiller  le  tiers  détenteur  de  la  propriété 
<le  Timmeuble  qui  en  forme  l'objet.  Cette  propriété  con- 
tinue de  résider  sur  sa  tête  jusqu'au  jugement  d'adju- 
dication "•. 

On  doit  en  conclure,  d'une  part,  que  le  tiers  déten- 
teur peut  arrêter  la  poursuite  et  empêcher  la  revente  aux 
enchères,  en  payant  du  en  consignant  le  montant  de 
toutes  les  créances  inscrites,  avec  les  frais  de  la  suren- 
chère ^^^  ;  d'autre  part,  que  la  perte  de  l'immeuble  ou  les 

«••  Troplong,  IV,  loc.  cit.  Lauren»,  XXXr,  fi55.  Thézard.  ^8.  Dalm- 
bert,  op.  rit.f  \3ib»s.  Baudry  Lflrjnlincrie  et  de  Loyncs,  ilF,  2486.  Poi- 
tiers, 94  juin  1*«3I,  S.,  31,  :2,  38i.  Uordeaux,  28  mai  I83â,  S.,  31  2, 
626.  Paris,  8  février  i836,  S  ,  H6,  i,  2*)S.  t.iv.  n'j.,  20  avril  1839,  S., 
39,  i,  435.  Cpr.  Civ.  cas^.,  «1  juillet  1857,  S  ,  5h,  1,  103. 

«0*  bi».  Baudry-LacantincTie  el  de  Loynes,  III,  2492. 

«»  Oehincnurl,  III.  p  31^,  noie  5.  Zachariœ,  §  2H4,  texte  et  note  40. 
Thézard,  209.  Baudry-Lacantinerie  el  «ie  Loynes,  III.  24i»3.  Vi-y.  aussi 
les  aulorilés  citées  aux  trois  notes  suivantes  Cpr.  en  sens  contraire  pour 
la  surenchère  du  sixième  en  mati^^e  de  sai.sie  immobilière:  Civ.  rej.., 
7  décmbre  1868,  D.,e9, 1,  :H;Aix,  2i  juin  1892,  D.,  92,  2,  r.77. 

•«♦  Tarrible,  Rép,,  v»  Transcription,  %  5,  n»  11.  Battur,  IV,  577. 
Chauveau  sur  Carré,  n«  2h37.  Grenier,  H,  464.  Troplong,  IV,  956. 
Zacharis,  |  294,  texte  et  note  41.  Laurent,  XXXI.  539.  Thézard,  209. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2193.  Civ.  rej.,  3  février  1808, 
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détériorations  qu'il  viendrait  A'  subir,  dans  rinter?alle  de 
la  surenchère  à  la  revente,  restent  A  la  charge  du  tiers 
détenteur  ^^',  et  autorisent  le  créancier  surenchérisseur  à 
rétracter  ou  à  restreindre  ses  offres^**. 

La  revente  par  suite  de  surenchère  se  fait  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  836  à  838  du  Gode  de 
procédure,  et  par  les  dispositions  du  titre  de  la  saisie  im- 
mobiliète^  auxquelles  ces  articles  renvoient  ^^bis.  Le  prix 
offert  par  le  crj^ancier  surenchérisseur  sert  de  première 
mise  aux  enchères.  Act.  2187. 

Lorsque  le  tiers  acquéreur  se  rend  Ini-mème  adjudica- 
taire, son  droit  de  propriété  doit  être  considéré  comme 
dérivant  de  son  contrat  d'acquisition,  que  le  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère  n'a  fait  que  confirmer.  Il 
en  résulte  que  ce  jugement  n*est  pas  soumis  A  la  trans- 
cription "\  Art.  2189. 

Il  en  résulte  également  que  la  caution  qui  avait  garanti 
le  payement  du  prix  de  la  vente  originaire  reste  obligée, 
malgré  la  nouvelle. adjudication,  mais  seulement  dans  la 
limite  de  son  engagement  ^^  bis^ 

Le  tiers  acquéreur,  qui  est  resté  propriétaire  par  suite 


S  ,  8,  I,  129.  Cpr.  Orléans,  26  janvier  1843,  D.,  Rép.,  v*  Surenchère, 
n»  Î64. 

«•»  Civ.  cass,,  12  février  1828,  S.,  28,  1,  147.  Bordeaux,  21  juillet 
1830,  S.,  30,  2,  376.  Voy.  aussi  les  autorités  cilées  à  la  note  suivante 

«••  Merlin,  Rép.,  v»  Enchère,  fi,  n»  3.  Grenier,  II,  465.  Troplong, 
IV,  949.  Martou,  IV,  1551.  Pont,  II,  1386.  Cpr.  Laurent,  XXXI,  534: 
Dalmbert.  op.  cit.,  153;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2477 
et  2493.  Ces  auteurs  n'admettent  pas  qu'en  cas  de  détérioration  de 
l'immeuble,  le  surenchérisseur  puisse  restreindre  ses  offres,  mais  ils  loi 
reconnaissent  le  droit  de  les  rétracter,  comme  dans  l'hypothèse  d*ucc 
perle  totale. 

'<>*  bis  Le  jugement  d'adjudication  n'est  susceptible  ni  d'opposition  n 
d'appel.  Civ.  rej.,  2  août  1870,  S.,  71,  1, 17,  D.,  70, 1,  344. 

107  Cpr.  I  209,  texte,  lett.  A,  n^  2,  et  note  41.  Baudr>'-Lacantineric  et 
de  Loynes,  IK,  2495. 

«w  bis  Besançon,  44  décembre  1877,  S.,  78,  2, 111,  D  ,  78,  2,  55,  e 
sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  9  février  1881,  S.,  81,  1, 104,  D.,  81.  1,  208.  - 
Cpr.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  fruits  :  Cour  de  la  Martinique,  9 
décembre  1878,  S.,  79,  2,  204,  D.,  80,  %  34. 
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de  radjudicatioQ  de  rirameuble  mis  aux  enchères,  a  son 
recours  contre  le  vendeur  pour  le  remboursement  de 
toutes  les  sommes  que,  par  suite  delà  surenchère,  il  a  été 
obligé  de  débourser  au  delà  du  prix  stipulé  dans  son  conr 
trat,  ainsi  que  pour  les  intérêts  de  cet  excédent,  à  compter 
des  époques  respectives  des  payements.  Art.  2191  "'/er. 
Pour  se  couvrir  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  à  ce  sujet,  il 
est  autorisé  à  retenir,  à  Texclusion  des  créanciers  chiro- 
graphaires  du  précédent  propriétaire,  la  somme  qui  res- 
terait disponible  entre  ses  mains  après  payement  de  tous 
les  créanciers  hypothécaires  *^*. 

Lorsque,  par  suite  de  la  surenchère,  Timmeuble  est 
adjugé,  soit  au  surenchérisseur,  soit  à  un  tiers,  le  juge- 
ment d'adjudication  opère,  non  une  véritable  résolution 
ex  tvnc  du  contrat  d'acquisition  du  tiers  détenteur,  mais 
une  éviction  d'une  nature  particulière,  analogue  2  celle 
qui,  à  défaut  de  purge,  serait  résultée  de  Texprôpriation 
poursuivie  contre  ce  dernier  ou  contre  le  curateur  au  dé- 
laissement "•, 

*®''  itr  Des  clauses  particulières  du  contrat  d'acquisition  pourraient 
mettre  obstacle  à  Texercice  de  ce  recours.  Req.,  30  décembre  1891»  S., 
93, 1,341,  D.,  9î,  1,511. 

*w  Grenier,  II,  469.  Troplong,  IV,  968.  Martou,'lY,  1562.  Pont,  II, 
1395.  Bordeaux,  27  février  1829,  S.,  29,  2,  325.  Gpr.  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  de  Loynes,  111,  2497  à  2503. 

*^  Il  n'existe  aucune  difiéreuce  rationnelle  entre  le  cas  où  le  tiers 
détenteur  se  trouve  dépossédé  par  l'effet  d'une  surenchère,  et  celui  où  il 
est  dépouillé  de  sa  propriété  par  une  expropriation  dirigée  contre  lui- 
même  ou  contre  le  curateur  au  délaissement.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  Téviction  qu'il  subit  est  toujours  le  résultat  du  droit  hypo- 
thécaire, et  ne  procède  pas  d*unc  cause  inhérente  -au  contrat  par  lequel 
il  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  lorsque  les  créanciers  procèdent  par  voie  d'expropriation,  ils  rccon* 
naissent  par  cela  même  la  propriété  du  tiers  détenteur,  et  ne  s'attaquent 
point  à  son  titre  d'acquisition,  tandis  qu'à  l'inverse  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  est  une  protestation  contre  ce  titre,  qu'elle  doit  avoir  pour 
résultat  d'anéantir,  en  y  substituant  un  nouveau  contrat,  qui  fera  passer, 
sans  intermédiaire,  la  propriété  des  mains  du  débiteur  entre  celles  de 
Tadjudicataire.  (^ette  dernière  proposition  n'est,  à  notre  avis,  qu'une 
pétition  de  principe,  qui  repose  sur  des  idées  inexactes  en  Droit.  En  exer- 
çant la  surenchère,  les  créanciers  ne  contestent  nullement  la  transmission 
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De  là  décoalent  les  conséquences  suivantes  : 
a.  La  somme  restée  disponible  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion, après  payement  des  créanciers  inscrits  sur  les  précé- 
dents propriétaires,  appartient  au  tiers  détenteur  évincé, 
i  l'exclusion  des  créanciers  chirograpbaires  de  son  au- 
teur"*. 

• 

de  propriéèé  qui  s'est  opérée  par  le  titre  d'acquisition  du  tiers  déteotenr; 
ils  refusent  simplement  de  dégager  ee  dernier,  au  prix  par  lui  ofiert,  de 
Tobligation  réelle  à  laquelle  il  se  trouve  soumis,  et  reprennent,  sous 
la  condition  de  porter  le  prix  à  un  dixièmf^  en  sus,  le  droit  de  faire  vendre 
l'immeuble  sur  lui,  comme  ils  auraient  pu  le  faire  s'il  n'avait  pas  purgé. 
Tout  le  monde  reconnaissant  que  le  tiers  détenteur  reste  propriétaire  de 
l'immeuble  par  lui  acquis  jusqu'au  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  la  propriété  de  cet  immeuble  passe  sur  la  tête  de 
l'adjudicataire,  il  est  impossible  da  concevoir  un  seul  instant  de  raison 
pendant  lequel  la  prétendue  résolution  du  titre  d'acquisition  du  tiers 
détenteur,  aurait  fait  revivre  la  propriété  dans  la  ]iersonne  du  précédent 
propriétaire.  Et  c'est  cependant  ce  qui  serait  absolument  indispensable, 
pour  que  ce  titre  se  trouvât  véritablement  résolu  dans  le  sens  de  Taft. 
1183.  Cette  argumentation  se  complète  et  se  corrobore  par  les  observa- 
tions qui  seront  présentées  aux  deux  notes  suivantes.  Ajoutons  que  la 
doctrine  qui  vient  d'être  critiquée  semble  particulièrement  inacceptable 
dans  le  cas  où  Timmcuble  avait  été  noù  pas  vendu,  mais  légué  au  tiers 
détenteur  dépossédé  par  la  surenchère.  Voy.  en  ce  si  ns  :  Vemel,  Revut 
ftraliquê,  1H65,  XX,  p.  126.  Pont.  Il,  1395.  Demante  et  Colmelde  San- 
lerre.  IX,  177  6m-IV.  Laurent,  XXXI,  544.  Glasson  i)w#erra/ton,  D ,  88, 
1,  337.  Daimbert,  op.  cit.,  158.  Baudry-Lacanlin<rie  et  de  Loynes,  III, 
2515.  Voy.  en  sens  contraire  :  Troplong,  IV,  963  et  suiv.;  Bioche,  Diet, 
de  proc.y  v«  Surenchère,  241  ;  Petit,  Traité  de$  Sur0nckh'$$,  p.  583  et 
suiv.;  Civ.  cass.,  10  avril  1848,  S..  48,  1,  357,  D.,  48,  1,  160;  «eq., 
15  décembre  1862,  S.,  63,  1, 57,  D.,63,  1, 161;  Civ.  rej.,  19  avril  1865, 
S.,  65, 1,  280,  D.,  65,  1,  209;  Req.,  13  décembre  1887,  S.,  89,  1,  473, 
D.,  88,  I,  337.  Cpr.  Thézard,  210;  Civ.  cass.,  26  ou  27  juillet  1894, S., 
94,1,408,  D.,96,  1,281, 

"«  Grenier,  II,  m  Troplong,  IV,  971.  Rodière,  Retuê  de  fégislatm, 
1835,  II,  p.  77.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2500,  9«.  Flandin,  De  la 
trantcrifition,  I,  575.  Zachariœ,  §  294,  texte  et  note  47.  Laurent,  XXXI, 
545.  Daimbert,  op,  eit,y  158  bis,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loyoes,  III, 
2505  et  2516.  Glasson,  Dùsertation,  D.,  88,  1,  337.  Colmar,  7  mai 
1821  et  22  novembre  18ai,  D.,  Rép.,  v«  Privilèges,  n»  1753.  Cpr. 
Mourion,  Revue  pratique,  1858,  IV,  p.  373  et  suiv.,  n«  85.  Voy.  eo 
sens  contraire:  Marlou,  IV,  1562;  Bordeaui,  27  février  1829,  S.,  29.2, 
325;  Req.,  12  novembre  1834,  S.,  35,  1,  811  ;  Civ.  cass.,  28  mars  1843, 
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A.  Les  hypothèques  procédant  du  chef  du  tiers  acqué- 
reur surenchéri,  continuent  de  subsister,  en  ce  qu*eUes 
donnent  aux  créanciers  auxquels  elles  appartiennent,  le 
droit  de  se  faire  colloquer  à  leur  rang  hypothécaire,  après 
payement  des  créanciers  inscrits  sûr  les  précédents  pro- 
priétaires "^ 


S.,  43»  I,  S97;  Beones,  9  décembre  4861,  S.,  62,  %  tfO;  Req.,  f5  dé- 
p^mbre  iSdî,  8.,  63,  1,  57;  Nfontpellier,  21  novembre  1864.  S.,  6S,  2, 
30.  C*-8  arrêts,  tout  en  reconnaissant  que  le  tiers  détenteur  |)eut,  même 
abstraction  faite  des  frais  qui  doivent,  aux  termes  de  rart.2IH9,  lui  être 
remboursés  par  l'adjudicataire,  avoir  nn  recours  en  garantie  à  exerc«r 
ronlre  son  vendeur,  décident  qu'il  ne  jouit  pour  ce  recours  d'aucune  pré- 
férence, et  que  d'un  autre  côté  il  ne  peut  réclamer,  A  titre  de  propriétaire, 
la  portion  du  prix  qui  reste  disponible  après  payement  des  créanciers 
inscrits.  Mais  ce  système  nous  parait  inconséquent  en  soi  et  même  con- 
.iPiMHttoire.  Si  la  vente  passée  au  profil  du  tiers  détentimr  devait  être 
considt^rée  comme  résolue,  même  au  regard  du  vendeur,  à  quel  titre  ce 
dernier  poutrait-il  être  soumis  k  un  recours  en  garantie,  ayant  pour  objet 
la  réparation  du  préjudice  causé  au  tiers  détenteur  par  sa  dépossession? 
D'autre  part,  la  surenchère  n'étant  admiso  que  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers hypothécaires,  il  serait  contraire  au  but  de  son  institution  de  faire 
profiler,  de  l'excédent  de  prix  résultant  de  la  revente,  dès  créanciers  aim- 
plennent  chirographaires,  qui  n'avaient  plus  aucun  droit  à  exercer  sur 
l'immeuble  régulièrement  vendu  par  leur  débiteur.  Nous  ajouterons  qu'il 
y  aurait  une  bizarrerie  inexplicable  à  refuser  au  tiers  détenteur  qui,  en 
offrant  son  prix  aux  créanciers  inscrits,  a  usé  du  moyen  que  la  loi  lui 
donnait  pour  éviter  l'éviction  dont  il  était  menacé,  un  avantage,  qu'on 
n*hésite  pas  à  accorder  au  tiers  détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  ou 
s'est  lais'^é  exproprier,  sans  ripu  faire  pour  éviter  celle  éviction. 

**^  L'assimilation,  établie  à  la  note  109<t//>ra,  entre  la  position  du  tiers 
détenteur  qui  a  délaissé  l'immeuble  hypoth-'qué.  ou  qui  en  a  subi  l'expro- 
priation, et  celle  dans  laquelle  il  se  trouve  placé  après  éviction  par  suite 
d'une  surenchère,  conduit  nalurellemenl  à  étendre  à  cette  dernière 
situation,  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  2177.  Dans  le  système 
contraire,  il  dépendrait  du  tiers  scfuéreur,  suivant  qu'il  lui  conviendrait, 
soit  de  recourir  à  la  puhge,  soil  de  se  laisser  exproprier,  de  faire  évanouir 
ou  de  rendre  efficaces  les  hypothèques  qu'il  aurait  consenties.  Or,  c'est 
là  une  conséquence  d'autant  moins  acc''ptahle  qu'on  ferait  tournercontre 
les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  l'exercice  d'une  faculté  qui 
devait  f)récisément  avoir  pour  eflet  de  consolider  leurs  droits.  Celte  ob- 
servation prouve  combi«îo  est  peu  fondé  l'argument  a  contrario  que  l'on 
a  voulu  tirer  du  second  alinéa  de  l'art  2177.  Si  cette  dispositioiy  n'a  pas 
été   répétée  au  chap.  VIII,  qui  traite  de  la  purge,  on  doit  éupposer, 
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Au  contraire,  les  hypothèques  constituées  par  Taliéna* 
leur  primitif  depuis  le>  moment  où  le  droit  de  l'acquéreur 
était  devenu  opposable  au  tiers,  demeurent  sans  effet  "^6ii. 

c.  Le  tiers  acquéreur.n*est  pas  tenu  de  la  restitution  des 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  son  entrée  en  jouissance  jus- 
qu'au jugement  d'adjudication  par  lequel  il  a  été  dé- 
possédé, sauf  à  tenir  compte  à  qui  de  droit,  des  intérêts 
dont  il  peut  être  redevable  en  vertu  de  son  contrat'". 

Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  par  Tefifet  du  jugement 
d'adjudication  sur  surenchère,  jouit  contre  son  vendeur 
d'un  recours  en  garantie,  dont  l'étendue  et  les  effets  se 
déterminent  d'après  les  règles  sur  la  garantie  pour  cause 


ou  que  la  question  a  échappé  à  TaUenUon  du  législateur,  ou  qa*'tl 
a  considéré  la  solution  donnée  pour  les  cas  d^expropriation  et  de  délais- 
sement, comme  devant,  a  fortiori,  s'appliquer  au  cas  de  purge.  Cette 
application  est  d'autant  plus  légitime  que  Ton  est  bien  forcé  d'étendre 
à  rhypolhèse  où  le  tiers  acquéreur  se  trouve  évincé  par  Tefiet  d*uae 
surenchère,  la  dispo<^ilion  du  premier  alinéa  de  Tart.  2177  et  celte  de 
Tart.  2i78.  Labbé,  Revue  critiqué,  1861,  XIX,  p.  297  et  suiv.,  n«*  34  et 
3S.  Fiandin,  op,  cit.,1,  572  à  575.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynest 
III,  2508  et  2516.  Glasson,  Dissertation,  D.,  88,  i,  337.  Voy.  en  sens 
contraire  :  Grenier,  II,  470;  Troplong,  IV,  962. 

"1  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2507  et  2516.  Voy.  en 
ce  sens,  relativement  au  droit  de  prendre  une  inscription  :  Civ.  cass., 
26  ou  27  juillet  1894.  S.,  94, 1,  408,  D.,  96.  1,  281.  La  solution  donnée 
par  cet  arrêt  est  difficile  à  concilier  avec  la  théorie  de  la  révocation  ex 
tune  admise  par  la  Cour  suprême.  (Voy.  les  autres  arrêts  cités  note  109.) 
Cpr.  sur  ce  dernier  point  la  note  de  M.  de  Loynes  dans  D.,  sous  Tarrét 
précité. 

<!•  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2509  et  2516.  Glassoo,  Disser- 
tation D.,  88,  1,  337.  Bordeaux,  13  mars  1863,  S.,  63, 2, 151.  Cpr.  Civ. 
rej.,  19  avril  1865,  S.,  65,  1,  280.  Le  système  qui  considère  Tadjudica- 
tion  sur  surenchère  prononcée  au  profit  d'un  tiers,  comme  h  réalisation 
d*une  condition  résolutoire  inhérente  au  titre  de  l'acquéreur  originaire, 
conduirait  logiquement,  nous  le  reconnaissons,  à  une  solution  contraire 
à  celle  que  nous  avons  adoptée.  Dans  ce  système,  Tacquéreur  évincé  ne 
devrait  que  la  restitution  des  fruits  ;  mais  la  devrait  tout  entière, 
même  au  cas  où  par  extraordinaire  la  valeur  des  fruits  dépasserait  le 
montant  des  intérêts.  Voy.  en  ce  sens  :  Civ.  cass.,  10  avril  1848,  S.,*  48, 
I,  357  ;  Agen,  21  janvier  1852,  S.,  52, 2,  618;  Lyon,  27  décembrtî  1858» 
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d'éviction*^',  sauf  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
frius  et  loyaux  coûts  du  contrat.  Aux  termes  de  Tart.  2188, 
l'adjudicataire  est  tenu  personnellement,  et  en  sus  de  son 
prix"*,  de  les  rembourser  au  tiers  acquéreur,  avec  les  frais 
de  transcription  et  de  notification,  ainsi  qu'avec  ceux  que 
ce  dernier  aurait  faits  pour  parvenir  à  la  revente  **'. 

Le  tiers  acquéreur  dépossédé  a  droit  au  remboursement 
de  ses  impenses,  dans  la  mesure  de  la  mieux-value  qu'elles 
ont  procurée  à  Timmeuble.  Arg.  art.  2175.  Pour  assurer 
ce  remboursement,  et  pour  éviter  toute  ultérieure  diffi- 
culté, il  peut  faire  ordonner,  par  le  jugement  qui  doit  sta- 
tuer sur  Tadmission  de  la  surenchère,  que  l'adjudicataire 
éventuel  sera  tenu  de  lui  rembourser,  en  sus  du  prix  d'ad- 
judication, le  montant  de  ses  impenses,  ou  tout  au  moins 
provoquer  à  cet  effet  Tinsertion  d'une  clause  au  cahier  des 
charges"*.  S'il  avait  négligé  cette  précaution,  il  conserve- 

**»  Arg.  art.  2178  et  2191.  Cpr.  |  25».  Tarrible,  Rép.,  v»  Transcrip- 
lion,  S  6,  n*>  4.  Grenier,  Voc.  cit.  Troplong,  IV,  967.  Marlou,  IV,  1562. 
Pont,  H,  1396.  Zachariae,  {  294,  texte  et  note  48.  Baudry-Lacantinerie  et 
de  Loynes,  lil,  2506  et  2516.  Glasson,  Dissertation,  D.,  88,  1,  537.  Civ. 
cass.,  H  mai  1808,  S  ,  8,  1,  359.  Req.,  18  mars  1895,  S.,  96,  1,  313, 
D.,  95,  1,  505.  Bourges,  20  décembre  1897,  S.,  98,  2,  77.  Voy.  aussi 
en  ce  sens,  les  arrêts  cités  à  la  note  110  supra, 

"*  Rouen,  10  février  1827,  S.,  27,  2,  170.  Paçis,  17  avril  1874,  S., 
76,  %  163,  0.,  76,  2,  11.  Tribunal  civil  des  Andelys,  3  août  1886,  S., 
87,  %  143.  Voy.  en  sens  contraire  :  Tribunal  civil  d'Alençon,  7  dé- 
cembre 1874,  D.,  75,  3,  79. 

^**  Zachariœ,  g  294,  note  48.  C'est  bien  à  tort  que  Ton  a  voulu  tirer  de 
l'art.  2188,  un  argument  en  faveur  du. système  de  résolution  que  nous 
avons  combattu  à  la  note  109  supra.  Voy.  Tropiong,  IV,  964.  Si  Tadju- 
dicataire  est  tenu,  en  sus  de  son  prix,  de  rembourser  à  l'acquéreur 
dépossédé  les  frais  indiqués  dans  l'article  précité,  c'est  que  la  suren- 
chère supposant  nécessairement  une  premi^re  transmission  de  propriété, 
les  frais  que  QCtte  transmission  a  occasionnés  sont  à  considérer  con^me 
inhérents  au  mode  spécial  d'acquisition  sur  surenchère,  et  doivent,  par 
conséquent,  rester  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  en  vertu  même  de 
l'art.  1593. 

«»•  Discussion  au  Conseil  d'État  (Locré,  Ug.,  XVI,  p.  292,  n<>  7). 
Persil,  sur  l'art.  2188,  n»  3.  Grenier,  II,  471.  Tropiong,  IV,  962. 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  IX.  177  bis-ll,  Thézard,  209.  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2519.  Paris,  10  mars  1808,  S.,  15,  2, 
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rait  cependant  le  droit  de  répéter  contre  te  sorencliérisseur 
le  montant  de  ces  impenses,  à  supposer  que  celui-ci  Mt 
resté  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  soumission.  Qaé 
si  les  enchères  avaient  porté  Timmeuble  à  un  prix  plus 
élevé,  l'adjudicataire  ne  serait  plus  tenu,  en  sus  de  son 
prix,  de  rembourser  la  mieux- value  résultant  des  impenses 
dont  s'agit.  Mais  il  semble  que  le  tiers  détenteur  pourrait 
demander  à  Tordre  le  prélèvement  de  la  somme  représen- 
tant ses  impenses,  jusqu'à  concurrence  du  moins  de  l'ex- 
cédent du  prix  d*adjudication  sur  le  montant  de  la  sou- 
mission du  surenchérisseur  ^**  bis. 

L'adjudicataire  sur  surenchère  ne  doit,  sauf  clause  con- 
traire insérée  au  cahier  des  charges,  les  intérêts  de  son 
prix,  qu'A  dater  de  l'adjudication  prononcée  à  son  profit, 
et  ne  peut  être  recherché  par  les  créanciers  hypothécaires 
à  raison  d'intérêts  relatifs  A  une  époque  aatérieure  '". 

5*  Des  régies  spéciales  à  la  purge  et  à  la  surenchère,  dans  Us  hypothèse 

prévues  par  CarU  2i92. 

Ces  hypothèses  sont  les  suivantes  : 

a.  Le  titre  d'acquisition  du  tiers  détenteur  porte  A  la  fois 
sur  des  meubles  et  sur  des  immeubles. 

b,  II  comprend  des  immeubles  qui,  faisant  ou  non  partie 
d*une  même  exploitation,  se  trouvent  situés  dans  des  ar- 
rondissements différents. 

200.  Paris»  7  et  11  juin  1834,  S.,  35,  2, 53  et  55.  Bordeaux,  1 1  décembre 
1843,  S.,  44,  2,  330.  Cpr.  Pont,  II,  1397;  Zaehariœ,  J  294,  texte  et  note 
48  ;  Lyon,  25  juin  1868,  S.,  68.  2,  305. 

''*  bis  Cpr.  en  sens  divers  sur  ces  questions  et  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tiers  détenieur  peut  demander  que  le  montant  de  la  plus-value  soil 
déterminé  avant  Tadjudication  :  Baudry-Lacantinerie  et  de  l.oynes,  IIl, 
2520  et  2521  ;  Limoges,  2t>  avril  Im69,  S.,  70,  2,  1  ;  Toulouse,  3U  mai 
1873,.S.,  73,  2,  301,  D.,  74,  2,  187;  Paris,  26  déc^-mbre  1873,  S.,  74. 
2,  20  (cet  arrêt  n'est  rapporté  que  partiellement  dans  D.,  75,  5,  414), 
Civ.  rej.,  14  novembre  1x81,  S.,  82,  1,  257,  D  ,  82,  1.  168.  Patis,  2i 
juillet  1886,  S.,  87,  2,  39,  D.,  SuppL,  v»  Surenchère,  171. 

«"  Riom,  19  janvier  18fO,  S.,  20,  2,  158.  Keq.,  14  août  1833,  S., 
33,  1,  609.  Paris,  3  août  1844,  S.,  45,  2,  563.  Voy.  cep.  Paris,  l-juillci 
1852,  S.,  52,  2,  350. 
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c.  Les  immeubles  qui  forment  Tobjet  du  titre  d'acquisi- 
tion, quoique  situés  dans  le  ibéme  arrondissement,  sont 
les  uns  hypothéqués,  et  les  autres  non  grevés  d'hypo- 
thèques *"  bi$. 

d.  Enfin  ces  immeubles,  tous  hypothéqués  et  situés  dans 
le  même  arrondissement,  sont  frappés  d'inscriptions  parti- 
culières et  séparées,  prises,  soit  par  des  créanciers  diffé- 
rents *"  ter  y  soit  par  le  même  créancier  pour  des  créances 
distinctes,  ou  même  pour  une  créance  unique,  mais  en 
vertu  d'actes  successifs  de  constitution  d'hypothèque"*. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  et  à  supposer  que  l'aliéna- 
tion ait  eu  lieu  pour  un  prix  unique"*,  le  tiers  détenteur 
doit,  dans  la  notification  à  faire  aux  créanciers  inscrits, 
établir  la  ventilation  de  ce  prix,  c'est-à-dire  sa  décompo- 
sition par  rapport  aux  différents  immeubles  hypothéqués,^ 
compris  dans  son  titre  d'acquisition. 

Cette  ventilation,  prescrite  dans  le  double  but  de  facili- 
ter aux  créanciers  Texercice  du  droit  de  surenchérir,  et 
de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans 


9 

**'^  bh  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  d*hérilages  distincts  et  non  d'un  seul 
immeuble  qui  aurait  été  augmenté  par  l'accession,  ou  par  Pacquisition 
d*nri  terrain  s'étant  incorporé  avec  lui.  Req.,  3  décembre  1895,  D«, 
î>6,  i ,  577. 

<<7  ter  Peu  importe  que,  parmi  ces  créanciers,  les  uns  soient  à  hypo- 
thèque générale  et  les  autres  à  hypothèque  spéciale.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  de  Loyne8,IU,  2421.  Yoy.  aussi  les  arrèu  cités  à  la  note  12i.  Peu 
importe  également  qu'au  nombre  des  créanciers  hypothécaires  figure 
l'acquéreur  lui-môme.  Mmes,  17  novembre  1894,  S.,  96,  2,  305,  D., 
96,  S,  249.  »  Si  la  vente  avait  porté  sur  des  immeubles  frappés  seule- 
ment d'hypothèques  génc^rales  et  situés,  d'ailleurs,  dans  le  même  arron- 
dissement, la  ventilation  du  prix  ne  serait  pas  nécessaire.  Baudry- 
Lacantiiierie  et  de  Loynes,  hc.  cit.  Dalmbert,  op,  cit.,  135.  Daltoz,  Suppi. 
V  Privil.,  13;i7.  Civ.  rej.,  14  novembre  1894,  S.,  96,  1,  137,  D.,  96,  1, 
513.  Cpr.  Toulouse,  8  février  1897,  S.,  98,  2,  271. 

"•  Martou,  IV,  156fi  et  !467  bis.  Laurent,  XXXI,  563,  564.  Thézard, 
212.  André,  1233.  Dalmbert,  op.  cit.^  136.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynea,  111,2421.  Cpr.  Orléans,'21  décembre  1832,  S.,  33,  2,  545. 

i<*  Si  l'acte  d'acquisition,  portant  sur  plusieurs  immeubles,  indiquait 
séparément  le  prix  de  chacun  d'eux,  cette  indication  devrait  être  repro- 
duite dans  la  notîHcation. 
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Tordre  sur  la  portion  de  prix  afférente  aux  divers  im- 
meubles hypothéqués,  doit  avoir  lieu  d'une  manière  pins 
ou  moins  détaillée,  suivant  les  circonstances. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  première  des  hypothèses  ci-des- 
sus énoncées,  il  suffit  d^indiquer  m  globo  et  sans  nouvelle 
décomposition,  la  portion  du  prix  afférente  aux  immeubles  ; 
dans  la  seconde,  la  portion  du  prix  applicable  aux  im- 
meubles situés  dans  Tarrondissement  où  se  poursuit  la 
surenchère,  et  dans  la  troisième,  la  portion  du  prix  rela- 
tive aux  immeubles  hypothéqués. 

Au  contraire,  dans  la  quatrième  hypothèse,  qui  se  pré- 
sente le  plus  fréquemment,  et  qui  peut  d'ailleurs  se  com- 
biner avec  les  autres  hypothèses  précédemment  rappe- 
lées, la  notification  doit  indiquer  le  prix  offert  pour  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  sépa- 
rées. 

La  ventilation  prescrite  par  l'art.  2192  est  exigée  à  peine 
de  nullité"*.  Cette  nullité  peut  être  proposée  par  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  que  leurs  inscriptions  soient 
spéciales  ou  générales  "^  Mais  le  vendeur  n'est  point  rece- 
vable  à  la  faire  valoir'**. 

Les  créanciers  hypothécaires  sont  admis  à  critiquer  la 


*w  Delvincourl,  I!I,  p.  374.  Grenier,  II,  456. 'Troplong,  IV,  98*. 
Marlou,  IV,  1580.  Zacharise,  §  294,  texte  et  note  51.  Laurent,  XXXI, 
568.  Thézard,  211.  Dalmbert,  op.  cit.,  idSi  bù.  Baudry-LacaatiQerie  et 
de  Loynes,  III,  2425.  Civ.  cass.,  19  juin  1815,  S.,  15, 1,  214.  Caeo,  17 
juin  18i3,  S.,  25,  2,  32.*).  Douai,  18  mai  1836,  S.,  37,  t,  328.  Paris, 
17  août  1859,  S.,  €0,  2,  192.  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  S.,  96,  i, 
185,  D.,96,1.  225. 

•»*•  Lyon,  13  janvier  1836,  S.,  36,  2,  333.  Paris,  17  août  1859,  S., 
60,  2,  192.  Grenoble,  27  mai  1868,  S.,  69,  2,  21.  Chambéry,  98  no- 
vembre 1870,  D.,  71,  2,  63,  D.,  72,  2,  78.  Paris,  15  novembi-e  188S, 
D.,  Supp.,  V*  Privilèges,  1337.  Nîmes,  17  novembre  1894,  S.,  96,2,305, 
D.,  96,  2,  249.  Voy.  en  sens  contraire,  la  Dissertation  de  M.  Dalmbert 
«ous  cet  arrêt.  S.,  loc.  cit.  Cpr.  Caen,  17  juin  1823,  S.,  25,  2,  323;  el 
les  autorités  citées  à  la  noie  126  infra. 

***  Laurent,  XXXI,  569.  Dalmbert,  op.  cit.,  p.  2)3,  note  3.  Baodry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2425.  Toulouse,  12  août  1857,  S.,  60, 
1,  337., 
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ventilation  du  tiers  détenteur.  Le  même  droit  appartient 
au  vendeur/". 

Les  créanciers  à  hypothèque  spéciale  ne  sont  point 
autorisés  à  faire  porter  leur  surenchère  sur  des  immeubles- 
qui  ne  leur  seraient  pas  affectés'*^. 

De  son  côté,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  exiger  que  le 
créancier  surenchérisseur  étende  sa  soumission,  soit  sur 
le  mobilier,  soit  sur  des  immeubles  situés  hors  de  Tarron- 
dissement  où  se  poursuit  la  surenchère,  soit  enfin  sur  des 
immeubles  non  hypothéqués  à  sa  créance.  Il  ne  peut  pas 

même  exiger  que  la  soumission  comprenne  tous  les  im- 
meubles qui,  situés  dans  le  même  arrondissement,  se 
trouvent  hypothéqués  au  surenchérisseur.  Ce  dernier  a  le  ' 
droit  de  restreindre  sa  surenchère  à  tels  ou  tels  de  ces 
immeubles"*;  et,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  même  de  diffé- 
rence à  faire  entre  les  créanciers  à  hypothèque  spéciale 

'et  ceux  à  hypothèque  générale"*. 

*»•  Tarrible,  Bép  ,  v»  Transcription,  |  6,  n«  5.  Troplong,  IV,  973- 
Martou,  IV,  1574  et  suiv.  Pont,  II,  1309.  Daimbert,  op.  cit.,  135  bû. 
André,  1236.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2424.  —  Cpr.  on 
sens  contraire  :  Thézard,  213.  La  critique  devrait  être  produite  avant 
Texpiration  du  délai  de  quarante  jours.  Tribunal  civil  de  Lesparre, 
.  8  juin  1898,  D.,  99,  2, 1,  et  la  Dissertation  de  M.  Glasson. 

>s«  L*argnment  a  contrario  que  Ton  voudrait  tirer  du  second  alinéa  de 
Tart.  2192  ne  serait  pas  concluant.  Pont,  II,  1362.  Martou,  IV,  1570. 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2457.  Civ.  cass.,  6  novembre 
1894,  S.,  96,  1,  185,  D.,  96,  1,  225.  —  Le  créancier,  ayant  hypothèque 
sur  la  part  indivise  qui  appartenait  à  son  débiteur  dans  un  immeuble 
ultérieUlvinent  adjugé  sur  licilation  à  un  étranger,  pourrait-il  étendre 
'  sa  surenchère  à  la  totalité  de  Timmeuble  ?  Voy.  pour  Parfirmalive  : 
Pont,  loc.  cit.;  Paris,  16  juillet  1834,  S.,  34,  2,  440;  Besançon,  5  mat 
1855,  S.,  56,  2,  45;  Paris,  26  décembre  1873,  S.,  74,  2,  20,  D.,  75, 
5,  414.  Voy.  en  sens  contraire  :  Petit,  Des  surenchères,  p.  295  ;  Martou, 
IV,  1571  ;  Laurent,  XXXI,  571  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  ilL 
2457;  De  Loynes,  Dissertation  sous  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  D.,  9G, 
1,  225  ;  Paris,  3  mars  1820,  D.,  Rép.,  v®  Surenchère,  n®  36.  La  première 
solutjon  nous  parait  préférable,  par  les  motifs  exprimés  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Besançon.  Voy.  dans  le  môme  sens,  Daimbert,  Dissertation 
sous  Civ.  cass.,  6  novembre  1894,  S.,  96,  1, 185. 

*"  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  lil,  2457.  Orléans,  21  décembre 
1832,  S.,  33,  2,  545. 

»»  Chauveau  sur  Carré,  n^  2499  bis.  Petit,  op.  cit.,  p.  440.  Pont, 
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Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  de  partie  seulement  des 
objets  par  lui  acquis,  a  contre  son  auteur,  outre  le  re- 
cours ordinaire  en  garantie  fondée  sur  Téviction  qn  il  a 
subie,  une  action  spéciale  en  indemnité,  à  raison  du  dom- 
mage qu'il  éprouve  par  suite  du  morcellement  de  son 
acquisition,  ou,  le  cas  échéant,  de  la  division  des  exploi- 
tations. Art.  2192,  al.  2.  Il  pourrait  même,  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  1636,  demander  la  résolution  du  con- 
trat «". 

§  295. 

C.  De  la  purge  des  hypoUièques  légales  dispensiez 
dinscriptiony  et  non  inscrites. 

Les  notions  générales  sur  la  purge  de  ces  hypothèques 
ayant  déjà  été  exposées  au  n^  4  du  §  293  bis^  nous  nous 
bornerons  à  développer  ici  les  formalités  à  remplir  parle 
tiers  acquéreur,  et  les  conséquences  attachées  à  leur 
accomplissement. 

!*•  Des  formalitéi  à  remplir  par  te  tien  acquéreur.  (Art.  2194.) 

a.  Le  tiers  acquéreur,  doit,  après  avoir  fait  transcrire 
son  titre,  en  déposer  *,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  qull  veut 
purger,  une  copie  ^  bis  dûment  collationnée  par  Tofficier 


II,  13ni.  BauHry-I.acaiilinorie  et  de  Loynes,  Hî,  24{{7.  Angers,  30  avril 
I8i0,  S.,  40,  2,  :<9f>.  Civ.  rcj.,  21  novpmbre  i8W,  S.,  44,  \,  fiO.  Paris, 
:J0  avril  1853,  Journ.  du  Pal,,  1853.  II,  p.  174.  Vuy.  en  sens  coolraire  : 
iMartou,  IV,  157:2;  Bourges^5  mars  I8U,  S  ,  4i,  2,  590.  —  La  solu- 
tion donnée  au  u*xle  ne  li'ap^ilique,  bien  enUndu,  qu*au  cas  où  uue 
vendlalion  a  eu  lieu.  Voy.  sur  Hiypollièse  où  elle  ne  scrail  pas  néces- 
saire supra,  noie  1 17  ter. 

*"  Baudry-Lacanlinerie  el  de  Loynes,  IH,  Î«I8. 

>  Cpr.  I  293  bis,  texte  m  fine,  noies  Â'A  et  44.  Le  dépôt  de  la  copie  Ja 
litre  du  précOdent  propriétaire  ne  satisferait  pas  an  tœu  de  la  loi.  Paa, 
5  janvier  1898  {2«  arrêt),  D.,  9^,  2,  2i5,  et  la  Dissertation  de  M,  César 
Hru. 

*  bis  II  s'agit  d*unc  copie  faite  sur  la  minute  ou  sur  Toriginaldc 


DES  PRIVILEGES  ET  DES  HYPOTHEQUES.   §  29o.  89«H 

public  compétent*,  c'est-à-dire,  soit  par  le  notaire  qui  a 
reçu  Tacte,  soit  par  le  greffier '6/5,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  d'adjudication,  soit  enfin  par  les  parties  elles- 
mentes,  si  Tacquisition  ne  se  trouve  constatée  que  par  un 
acte  sous  seing  privé.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il 
serait  cependant  loisible  au  tiers  acquéreur  de  déposer 
l'original  même  de  son  acte  d'acquisition,  ou  une  copie 
collationnée  par  le  notaire  auquel  il  aurait  été  déposé'. 

Le  dépôt  de  l'acte  d'acquisition  peut  être  fait  sans  assis- 
tance d'avoué,  par  la  partie  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoirs*.  Il  est  constaté  au  moyen  d'un  acte  dressé 
par  le  greffier. 

b.  Le   tiers  acquéreur  doit  faire   notifier*,  tant  à  la 


l*acte  constatant  la  convention,  et  non  de  la  simple  reproduction  d'une 
copie.  En  conséquence,  la  copie  prise  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques  sur  la  transcription  du  contrat  serait  insuffisante.  Cour  do 
la  Martinique,  iO  juillet  18(i5  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  14  juillet  1868, 
S..  68,  i,  384.  D.,  68,  1.  329;  et  cette  irrégularité  vicierait  toute  la 
procédure.  Req.,  19  janvier  1891,  S.,  92,  1,  49,  D.,  91,  1,  341. 

>  Civ.  rej.,  14  juillet  1868,  S.,  68, 1,  384. 

*  6û  L'avoué,  dont  le  ministère  n'est  pas  obligatoire  en  cette  matidre, 
n*a  pas  qualité  pour  dresser  et  collationner  la  copie  mentionnée  en  l'art. 
2i94.  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nom*  DicL  de  la  taxe,  \^  Purge,  n^  2. 
Dalmbert,  op,  cit.,  116.  —  Cpr.  en  sens  contraire  :  Demantc  et  Colmol 
de  Santerre,  1X7  i^^  bù-\l\  Labbé,  Dàsertation  sous  Req.,  19  janvier 
1891,  S.«  92,  1,  49  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  de  Loyncs,  111.  2541. 

*  Dalmbert,  op,  cit.,  166.  fiaudry-Lacantinerie  et  ée  Loynes,  111, 
2540.  Suivant  M.  Duran'on  (XX,  416),  le  tiers  aetjuéreur  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  recourir  k  ce  dernijer  moyen.  Cpr.  aussi  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  IX,  184  b^-lW.  Mais  ce  serait,  k  notre  avis,  ajouter 
aux  exigences  de  la  loi  que  de  lui  imposer^c<'tle  obligation. 

*  Zachariae,  t  295,  note  li.  Pont,  II,  1408.  Demantc  et  Colmet  de  San- 
terre, IX,  184  bis-\i,  Dalmbert,  op.cit  ,  166.  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  111,  2543.  Req.,  31  mars  1840,  S.,  40, 1,  300.  Limoges,  9  avril 
1845,  S.,  45,  2,  577. 

*  Celte  notification,  à  la  différence  de  celle  dont  il  est  question  en 
l'art.  2183,  n'a  pas  besoin  d'ôtre  faite  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 
Cpr.  Code  de  procédure,  art.  832.  Grenier,  II,  438.  Troplonp,  IV,  978. 
PoDt»  11, 1409.  Dalmbert,  op.eit,,  167.  Baudrv-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
m,  2544. 
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femme*  ou  au   subrogé  tuteur,  qu*au  procureur  de  la 
République,  l'acte  de  dépôt  dressé  par  le  greffier  *6ts. 

Lorsque  le  tiers  acquéreur  connaît  Texistence  d'enfants 
mineurs  ayant  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  qu'il 
veut  purger,  et  que  ces  mineurs  ne  sont  point  encore 
pourvus  d'un  subrogé  tuteur,  il  doit  leur  en  faire  nommer 
UD,  afin  de  pouvoir  lui  adresser  la  notification  dont  il  vient 
d'être  parlé'. 

Un  avis  du  Conseil  d'État  des  9  mai-1®'  juin  1807  a 
statué  sur  Thypothèse  où  Facquéreur  peut  supposer 
ou  craindre   que  les  immeubles  par  lui  acquis  soient 

• 

*  La  ftignification  doit  être  faite  à  la  femme  elle-même,  et  non  aa  miri. 
TroploDg.  IV,  978.  ZacharisB,  |  295,  texte  et  note  6.  Dalmbert,  op.  rà., 
107.  Baudry-iacantinerie  et  de  Loyoes,  III,  2544.  Paris,  25  février  1819, 
S.,  19,  2,273.  ~»  Mais  la  sigiiitication  faite  à  la  femme,  aa  domicile 
conjugal  et  en  parlant  au  mari,  est  valable,  au  cas  même  où  la  femme 
serait  séparée  de  biens.  Code  de  procéd.,  art.  68.  Baudry-Lacantioerie 
et  de  Loynes,  loc.  ciL  Rouen,  15  février  1828,  S.,  28,  2,  152.  Req., 
14  juillet  1830,  S.,  31,  1,  54.  Voy.  cep.  Troplong,  IV,  978.  — Cpr.  sur 
la  purge  des  hypothèques  légales  par  le  Crédit  foncier,  décret-loi  da 
28  février  4852,  art.  49  et  21,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853.  Cir. 
cass.,  8  février  1876,  S.,  76,  1,  313,  D.,  76,  1,  157.  Orléans,  7  juillet 
1877  et  sur  pourvoi,  Req.,  24  juin  1878,  D.,  79, 1,  54. 

*  bis  S'il  s'agissait  de  notifier  Tacle  de  dépôt  à  un  mineur  émancipé, 
faudrait-il  faire  la  signification  non  seulement  à  ce  mineur,  mais  encore 
à  son  curateur  ?  Voy.  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Lyon-Caen,  Disser- 
tation sous  Civ.  cass.,  8  février  1876,  S.,  76,  1,  313.  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  de  Loynes,  III,  2548.  —  Remarquons  qu'en  ce  qui  conoerae  la 
purge  faite  par  le  Crédit  foncier  de  France,  la  question  est  traochée  par 
Tari.  19  du  décr3t-loi  du  28  février  1852,  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
1853.  La  double  notification  est  exigée  en  pareil  cas. 

"^  L\ivis  du  Conseil  d'État  des  9  mai-l**  juin  1807,  dont  il  sera  parlé 
dans  la  suite  du  texte,  ne  s'applique  pas  à  l'hypothèse  dont  i!  éA  ici 
question.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'ensemble  de  cet  avis,  comme  de  l'espnl 
qui  en  a  dicté  les  dispositions.  Pont,  II,  1411.  Dalmbert,  op.  cit.,  170. 
Baudry-Lacantinérie  et  de  Loynes,  IlL  2547.  Besançon,  12  juillet  1837, 
S.,  38^  2,  158.  Rouen,  13  mars  1840,  S.,  40, 2,  258.  Grenoble, 8  février 
1842,  S.,  42,  2,  162.  Limoges,  5  mai  1843,  S.,  43,  2,  510.  Civ.  cass., 
8  mai  1844,  S.,  44,  1,  412.  Nîmes,  26  mai  1857,  S.,  57,  2, 609.  Voy.  ea 
sens  contraire:  De  Frcminville,  De  la  minorité.  H,  1155;  Grenoble, 
20  août  1831,  S.,  36,  2.  390;  Grenoble,  29  novembre  1837,  S..  38,!, 
158. 
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grevés  d^hypothdques  légales  du  chef  de  mineurs  ou  de 
femmes  mariées  qu'il  ne  connaît  pas*.  Aux  termes  de  cet 
avis,  il  est  tout  à  la  fois  nécessaire  et  'suffisant,  pour  la 
purge  de  ces  hypothèques,  que  Tacquéreur  déclare,  dans 
la  signification  au  procureur  de  la  République,  que  les 
personnes  du  chef  desqifelles  il  pourrait  être  pris  inscrip- 
tion à  raison  d'hypothèques  légales  dispensées  de  cette 
formalité,  ne  lui  étant  pas  connues,  il  fera  publier,  dans 
les  formes  prescrites  par  Tart.  696  du  Code  de  procédure, 
la  signification  qui  devait  leur  èire  adressée,  et  que  de 
fait  il  effectue  cette  publication,  ou  que,  à  défaut  de  jour- 
naux dans  le  département,  il  obtienne  du  procureur  de  la 
République  un  certificat  constatant  qu'il  n'en  existe  pas^ 
c.  Un  extrait  de  l'acte  d'acquisition,  dressé  par  le  gref- 
fier *  bis,  et  contenant  la  date  de  cet  acte,  les  noms,  pré- 
noms, professions  et  domiciles  des  contractants,  la  dési- 
gnation de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix 
et  les  autres  charges  de  Tacquisition,  doit  rester  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal.  L'accom- 
plissement de  cette  formalité  se  constate  au  moyen  d'un 
certificat  délivré  par  le  greffier. 

2^  Des  effets  attachés  à  l'accomplissement  des  /ormalités  qui  viennent  d'être 

indiquées. 

Ces  formalités  ont  pour  effet  de  faire  cesser  la  dispense 
d'inscription,  établie  en  faveur  des  hypothèques  légales 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  femmes  mariées,  et  de 

*  Cpr.  Troplong,  IV,  979;  Duranlon,  XX,  418;  Civ.  cass.,  24  janvier 
1816,  S.,  17;  1,  146;  Bordeaux,  13  août  1844,  S.,  45,  2,  377;  Lyon, 
19  novembre  1850,  S.,  51 ,  2, 484.  Le  tiers  dclentcur  ne  pourrait  invoquer 
les  dispositions  de  Tavis  du  Conseil  d'État  de  1807  que  s*il  avait  sérieu- 
sement recherché  Texistence  de  crcariciers  à  hypothèque  légale,  et  si  ces 
recherches  étaient  demeurées  infructueuses.  La  simple  allégation  de  son 
ignorance  à  cet  égard  serait  insuffisante.  Dalmbert,  op.  cit.,  161). 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2551.  Pau,  23  juin  1884,  D.,  85, 
2,  253. 

^  Cpr.  Caen,  24  décembre  1842.  S.,  43,  2,  214. 

»  />t*  .Décret  du  24  mai  1854,  arL  1,  2\ 
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soumettre  les  personnes  auxquelles  compétent  de  pareilles 
hypothèques  ou  leurs  représentants,  à  la  nécessité  de  les 
faire  iascrire  dans  le  délai  de  deux  mois.  Art.  2i95. 

Ce  délai  court,  pour  les  personnes  auxquelles  des  notifi- 
cations individuelles  ont  été  adressées,  du  jour  de  Taffiche, 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  de  Textrait  de  l'acte  d^acqui- 
sition,  et  pour  celles  qui  ont  dû  être  averties  collective- 
ment, dans  Thypothèse  réglée  par  l'avis  du  Conseil  d'État 
de;»  9  mai-1^' juin  1807,  du  jour  de  la  publication  faite 
conformément  à  l'art  696  du  Code  de  procédure,  ou  An 
jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur  de  la 
République,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans  le 
département. 

A  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois,  tel 
qu'il  vient  d'être  déterminé  *  ter  y  les  immeubles,  dont  la 
purge  a  été  poursuivie,  sont  définitivement  affranchis, 
dans  l'intérêt  de  l'acquéreur,  des  hypothèques  légales 
qui  le  grevaient.  Art.  2195,  al.  1. 

Mais  le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois 
ne  prive  pas  les  mineurs,  les  interdits,  ou  les  femmes 
mariées,  de  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus  par  le  tuteur  ou  par  le  mari^®,  droit  qu'ils 
sont  admis  à  exercer  sous  les  conditions  et  de  la  manière 
indiquées  au  n«  !•'  du  §  283  ^""bis. 

La  perte  du  droit  de  suite,  attachée  au  défaut  d'inscrip- 
tion dans  le  délai  de  deux  mois,  subsiste  même  au  cas  où, 
par  l'effet  d'une  surenchère,  l'acquéreur  qui  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  s'est  trouvé  évincé  de  son  acqui- 


^  1er  Ce  délai  n*est  pas  augmente  à  raison  des  distances  existant  cotre 
le  lieu  de  la  situation  de  Timmeuble  et  le  domicile  du  créancier. 
Baudrv-Lacantineric  et  de  Lovncs,  III,  2555. 

^^  Cette  proposition,  que  nous  avions  déjà  émise  dans  nos  premières 
éditions,  contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  acte 
formellement  consacrée  par  la  loi  du  21  mai  1858  (Code  de  procédure, 
art.  772.  al.  5). 

*^  bis  Voy.  pour  le  cas  où  Touverture  d*un  ordre  dans  le  délai  prévu 
*par  Part.  772  in  fine  du  Code  de  procédure,  ne  serait  pas  légalement 
possible.  Civ.  cass.,  24  juin  1891,  S.,  93,  1,  H9,  D.,  92, 1,  93.    ^ 
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sition,  de  telle  sorte  que  Tadjudicataire  sur  surenchère 
n'est  pas  tenu  de  procéder  à  une  nouvelle  purge  des  hy- 
pothèques légales  ^^ 

Les  mineurs,  interdits,  ou  femmes  mariées  jouissent, 
comme  tous  autres  créanciers  hypothécaires,  du  droit  de 
requérir  la  misa,  aux  enchères  des  immeubles  dont  la 
purge  est  poursuivie  '^  bis,  à  supposer,  bien  entendu,  que 
ces  immeubles  n'aient  pas  déjà  formé  Tobjet  d'une  adju*^ 
dication  prononcée  à  la  suite  d*une  première  surenchère^*. 
Mais^  qu'ils  aient  pris  ou  non  inscription**,  ils  ne  peuvent 
exercer  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères  que  dans 
le  délai  de  deux*  mois,  dont  il  a  été  précédemment  ques- 
tion". 

Lorsque  des  inscriptions  ont  été  prises  du  chef  de  mi«- 
neurs,  d'interdits,  ou  de  femmes  mariées,  le  sort  de  leurs 


'*  Dalmbert,  op,  cit.,  180.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III, 
2557.  Grenoble,  43  février  4823,  S.,  Chr.Req.,  i"juin  1859,  S.,  M,  1, 


"  bis  Gpr.  §  294,  texte  et  note  49  ;  Baudry-Lacantînerîe  et  de  Loynes, 
III,  2579  ;  Rouen,  7  mars  1892,  S.,  93,  2,  78,  D.,  93,  2,  24. 

>*  Gpr.  §  293  bis,  texte  et  notes  7  à  9. 

"  Gpr.  g  269,  texte  n^  2  et  note  9.  Demantc  et  Golmet  de  Santcrre, 
IX,  186  biS'lll,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  111,  2583. 

<*  La  loi  n*ayant  pas  fixé  pour  les  créanciers  à  hypothèque  légale, 
auxquels  le  tiers  acquéreur  n'a  point  à  faire  Ja  notification  prescrite  . 
par  l'art.  2183  (S  293  bis,  texte  in  fine  et  note  42),  le  délai  dans  lequel 
Ils  sont  admitf  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  on  doit  en  conclure  que 
ce  délai  se  confond  avec  celui  de  deux  mois  qui  leur  est  accordé  pour 
prendre  inscription.  Tarrible,  Eép.,  v^  Transcription,  §  5,  n<^  4.  Delvin-  ' 
court,  m,  p.  377.  Persil,  sur  Tart.  2195,  n^  6.  Grenier,  II,  457.  Trop- 
long,  IV,  982.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not,^  v^  Surenchère, 
n*  32.  Taulier,  VU,  p.  421.  Petit,  Des  surencfth-es,  p.  381.  Pont,  II,  14t9« 
Demante  et  Golmet  de  Santerre,  IX,  186  bis-ll.  Thézard,  215.  Dalm- 
bcrt,  op.  cit.,  165.  Baudry-Lacantineric  et  de  Loyncs  III,  2580.  Gre- 
noble, 27  décembre  1821,  S.,  22,  2, 364.  Metz,  14  juin  1837,  S.,  38,  2, 
197.  Paris,  16  décembre  1840,  S.,  41, 2,  88.  Alger,  12  janvier  1854,  S., 
&4,  2,  442.  Paris,  29  novembre  1857,  S.,  58»  2,  93.  Bordeaux,  1«'  jan- 
vier 1863,  S.,  64, 2, 142.  Yoy.  en  sens  contraire  :  Duranton,  XX,  423  ; 
Zacharise,  |  295,  note  13  ;  Gaen,  28  août  1811  et  9  août  18U  et  9  août 
1813,  S.,  Ghr.  ;  Gaen,  12  avril  1826,  S.,  27,  2, 107;  Orléans,  17  juillet 
1829,  S.,  29,  2,  217. 
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hypothèques  légales  se  détermine  d'après  les  distiactioiis 
suivantes  : 

Si  ces  hypothèques  sont  primées  par  des  créaneiers 
antérieurs,  pour  la  totalité  ou  pour  une  portion  du  prix  de 
rimmeuble  dont  la  purge  est  poursuivie,  Tacquéreur  est 
libéré  dans  la  mesure  des  payements  faits  aux  créanciers 
colloques  en  ordre  utile,  et  doit  par  conséquent  obtenir  la 
radiation  intégrale,  ou  la  réduction  i  due  concurrence, 
des  inscriptions  prises  du  chef  des  mineurs,  des  interdits, 
on  des  femmes  mariées.  Art.  2195,  al.  2. 

Au  cas  contraire,  c^est-&-dire  si  les  créanders  i  hypo- 
thèque légale  soniles  premiers  en  rang,  il  convient  d'exa- 
miner séparément  la  position  des  mineurs  ou  interdits,  et 
celle  des  femmes  mariiies  ou  dés  créanciers  subrogés  à 
leurs  droits. 

L'hypothèque  légale  des  mineurs  ou  interdits  remontant, 
pour  tout  ce  qui  pourra  leur  être  dû  par  le  tuteur  en  cette 
qualité,  au  jour  où  a  commencé  sa  responsabilité,  et  le 
compte  à  rendre  par  ce  dernier  ne  pouvant  être  réglé  que 
lors  de  la  cessation  de  la  tutelle,  ces  personnes  sont  à  la 
rigueur  en  droit  d'exiger  que  la  totalité  du  prix  de  l'im- 
meuble dont  la  purge  a  été  poursuivie,  reste  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  si  mieux  n'aime  celui-ci  en  faire  la 
consignation.  Art.  2195,  al.  3.  Cpr.  Gode  de  procédure, 
art.  777.  Toutefois,  la  nécessité  de  concilier  les  intérêts 
des  créanciers  postérieurs  avec  ceux  des  mineurs  ou  des 
interdits,  a  fait  admettre  en  pratique,  que  ces  créanciers 
sont  autorisés  à  demander  la  distribution  entre  eux  du 
prix  de  l'immeuble,  en  offrant,  pour  la^gàrantie  de  sa  res- 
titution éventuelle  lors  de  la  reddition  du  compte  tutélaire, 
un  gage  hypothécaire  suffisant  ^*. 

*'  Pothief,  Coutume  (T Orléans,  tit.  XXI»  n«  139.  Persil,  sur  l'art,  StSI, 
n«  8.  Grenier,  1,  271.  Troplong,  lY,  9d3.  Pont,  H,  1426.  Dalmbert,  op, 
cit.j  174.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH,  2555.  Voy.  aussi  les 
autorités  citées  à  la  note  20  tn/ra.  Cpr.  Giv.  cass.,  9  janvier  1855,  S.,  55, 
1,  125.  —  Si  les  créanciers  postérieurs  ne  poav^ent  ou  ne  voulaient  ' 
oiirir  un  gage  suffisant,  Tordre  ne  devrait  être  réglé  qu'après  U  cessa- 
tion de  la  tutelle.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Uk,  eit,  —  Frappé 
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Les  divers  droits  et  créances  des  feninies  mariées  contre 
leurs  maris  n'étant  pas  garantis  par  une  hypothèque  légale 
remontant  invariablement  à  la  date  du  mariage,  elles  ne 
sont  paSf  comme  les  mineurs  ou  interdits,  fondées  à  de- 
mander que  la  totalité  du  prix  de  Timmeuble  soit  conservée 
ou  consignée  par  Tacquéreur»  pour  la  sûreté  des  droits 
qui  pourraient  prendre  naissance  après  la  clôture  de 
Tordre,  et  qui  ne  se  trouveraient  garantis  que  par  des 
hypothèques  postérieures  à  celles  des  autres  créanoièi^^. 


decetineonvénient,  M.  BerUmlé  {Bevuê  pratiqut,  i9/dO,  XvP.2i4)  estime 
que  le  joge  aurait  à  évaluer  le  maximum  aaquel  pourrait  s'életer  le 
reliquat  du  compte  de  tutelle.  Cet  expédient  nous  parait  d'autant 
plus  difficile  à  admettre,  que  la  fortune  du  mineur  est  susceptible  de 
s'augmenter,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  par  des  causes  diverses  et 
impossibles  à  prévoir.  —  Mais  le  mineur  ne  pourrait-il  pas  obtenir  une 
collocàtion  actuelle  et  définitive  pour  les  créances  paraissant  certaines 
et  liquides  qu'il  aurait  contre  le  tuteur,  par  exemple»  pouC'lè' plytflnent 
des  reprises  de  sa  mère?  —  Voy.  dans  le  sens  de  Taffirmative  :  Bourges, 
17  février  i87ï,S.,  75, 8,  77,  D.,  Suppl.,  v«  Privil.,  II4S.  —Cette  solu- 
tion  ne  nous  parait  pas  compatible  avec  le  principe  suivant  lequel  le 
pupille  n'a,  en/  réalité,  de  créance  contre  son  tuteur  que  pour  le  solde 
de  son  compte  de  tutelle  dont  le  montant  ne  peut  être  fixé  avant  la  fin 
de  la  tutelle.  Baudry-Lacantinerie  et  Loynes,  III,  2S67.  —  Voy.  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  sommes  &  restituer  le  cas  échéant, 
tn/ro,  note  19. 

**  Nie  obstat  art.  2495,  al.  3.  Cet  article  dit  bien  qu'aucun  payement 
ne  peut  être  fait  au  préjudice  des  droits  de  la  femme,  gv^^s  psr  une' 
hypothèque  remontant  au  jour  du  mariage,  ou  tdht  au  moins  à  une 
époque  antérieure  aux  inscriptions  de^  autres  créanciers.  Mais  ce  serait 
en  forcer  le  sens,  que  d'en  appliquer  la  disposition  à  des  droits  dé  la 
nature  de  ceux  dont  il  est  question  an  texte.  Bertauld,  op.  ciL,  p.  209  et 
suiv.  Dalmbert,  op.  cif.,  176  6.  Baudry-Lacaotinerie  et  de  Loynes, 
III,  2569.  Req.,  21  juillet  1847,  S.,  47, 1,  655.  Cpr.  Oriéan?,  29  mars 
1B62,  S.,  62,  2,  245;  Agen,  17  décembre  1866,  D.,  67,  2,  56;  Nancy, 
22  mai  1869,  S.,  69, 2,  225,  D.,  69, 2, 2(H;  Bordeaux,  7  juillet  1874,  D., 
75,  2,  25.  —  [1  convient  cependant  de  remarquer  que,  par  suite  d*actes 
d'administration  du  mari,  tels  que  Faliénation  d'objets  mobiliers,  ou  le 
recouvrement  de  créances  appartenant  d'oret  et  déjà  à  la  femme,  celle- 
ci  pourra  devenir  créancière  de  sommes  dont  la  restitution  se  trouvera 
garantie  par  une  hypothèque  remontant  &  la  date^du  mariage,  et  il 
semble  qu'elle  soit  fondée  &  demander  une  cotlocation  provisoire  pour 
des  créances  éventuelles  de  cette  nature,  dont  le  montant  peut  être 
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Mais  aussi,  à*  la  différence  du  mineur  ou  de  l'interdit,  la 
femme  mariée  est-elle  autorisée  à  réclamer  une  coUoca- 
tion  actuelle,  pour  toutes  ses  créances  déjà  existantes,  et 
ouvertes  en  ce  sens  qu'elles  ne  dépendent  plus  d'aucune 
condition,  par  exemple,  pour  ses  répétitions  dotales,  pour 
le  prix  de  ses  propres  aliénés,  ou  l'indemnité  des  dettes 
auxquelles  elle  s'est  coobligée  avec  son  mari  **  bis^  et  qu'elle 
a  déjà  acquittées  i  sa  décharge  ^^.  Ce  droit  lui  appartient, 
qu'elle  soit  ou  non  séparée  de  biens,  avec  cette  différence, 
que  si  elle  est  séparée  de  biens,  elle  pourra  immédiate- 
ment toucher  le  montant  de  sa  coUocation,  tandis  qu'an 
cas  contraire,  elle  ne  le  pourra  qu'après  la  séparation  de 
biens  ou  la  dissolution  du  mariage  ^*. 
'  D'un  autre  côté,  la  femme  est  en  droit  de  réclamer, 
pour  rindemnité  des  dettes,  non  encore  soldées'*  bis^ 


apprécié  par  le  juge.  Cpr.  eu  sens  eoutraîre  :  fiaudry-Lacaotinerie  et  de 
Loynes,  III,  S578. 

*'  ôû  II  en  serait  de  même  pour  les  dettes  dn  mari  que  la  femme 
aurait  spontanément  acquittées,  sans  obligation  préalable.  Giv.  cass.,  19 
août  4870.  S.,  71,  i,  457,  D.,  70,  i,  S83. 

*^  Baudry*Lacantinerie  et  de  Loyhes,  III,  3970.  Cpr.  Giv.  rq.,  19 
juillet  1832,  S.,  33,  i,  838;  Req.,  35  mars  4834,  S.,  34,  4,  372; 
Agen,  47  décembre  4866,  D.,  67,  3, 56.  Le  juge  pourrait,  le  caséchéant, 
procéder  à  une  évaluation  provisoire  des  créances  déjà  existantes  de  la 
femme.  Giv.  cass.,  49  novembre  4872,  S.,  73,  4,  493,  D.,  73,  4,  3S. 

<*  Dalmbert,  op.  cit.^  476  a,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  IH, 
2571.  Giv.  cass.,  24  juillet  4834,  S.,  24,  4,  423.  Toulouse,  30  juin 
4858,  S.,  59,  2,  474.  Giv.  cass.,  49  novembre  4873,  S.,  73,  4,  493,  D., 
73,  4,  38.  Cpr.  Besançon,  20  novembre  4852,  &,  53,  2,  427. 

'B  bis  Que  faudrait-il  décider,  relativement  aux  dettes  pour  lesquelles 
la  femme  s*est  obligée  avec  son  mari,  dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait 
été  déclaré  en  faillite,  ou  se  trouverait  en  état  de  déconfiture?  On 
admet,  par  application  des  art.  2032  et  4431  cbn.  qu'en  pareil  cas,  la 
femme  ou  son  subrogé  peut,  même  en  l'absence  de  tout  payement  de  It 
dette,  obtenir  une  collocation  actuelle  et  définitive,  |  264  ter,  note 
26  ter,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2570.  Lyon,  3  jaitlet 
4867  etsur  pourvoi,  Civ:"réj7;-*f  mai  4869,  S.,  69,  4.  345,  D.,  69, 1, 
276.  Nancy,  20  décembre  1871,  D.,  72,  3,  35,  et  sur  pourvoi.  Giv.  cass., 
26  janvier  4875,  D.,  75,  4,  52.  Amiens,  26  mai  4874,  S.,  73,  2,  113,  D., 
76,  2,  430.  Giv.  cass.,  22  août  4876,  S.,  77,  4,  54,  D.,  Suppl.,  v»  Con- 
trat de  mariage,  343.  Agen,  30  mars  4889,  D,,  90,  3,  443.  Req.,  H 
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qu'elle  a  contractées  avec  son  mari,  pour  ses  gains  de 
survie,  et  pour  les  autres  conventions  matrimoniales  su- 
boMonnées  à  une  condition  quelconque,  une  collocation 
provisoire,  qui  ne  deviendra  définitive  que  par  l'arrivée 
de  Tévénement  duquel  dépendent  les  créances  de  cette 
nature". 

Toutefois,  les  créanciers  postérieurs  à  la  femme  pour- 
raient demander  la  distribution  à  leur  profit,  des  sommes 
pour  lesquelles  elle  n^aurait  été  que  provisoirement  col- 
loquée,  en  offrant  de  lui  en  garantir  la  restitution  au 
moyen  d'un  gage  hypothécaire  suffisant**. 

Quant  aux  deniers  restant  disponibles  après  les  coUoca- 
tions  actuelles  ou  provisoires,  obtenues  par  la  femme,  ils 
doivent  être  distribués  entre  les  créanciers  qui  la  suivent 
en  rang,  sans  qu'elle  puisse  s'opposer  à  cette  distribution, 
ni  exiger  une  caution  de  la  part  de  ces  derniers,  à  raison 
de  droite  éventuels  qui  ne  seraient  pas  garantis  par  une 
hypothèque  remontant  au  jour  du  mariage"  bis. 

Les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  d'une 
femme  mariée,  sont  admis  à  réclamer,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  créances,  toutes  les  collocations  que  la  femme 

juillet  iS94,  D.,  96,  1, 113.  Paris,  10  décembre  1896,  D.,  97,  2,  125. 
Cpr.  Bordeaux,  19  février  1895,  D.,  96,  2,  276,  et  Douai,  12  février 
1891,  D.,  93,  2,  481. 

»•  Arg.  art.  1180.  Cpr.  §285,  texte  n*»  2  et. noie  16  swpra,  in  fine, 
Berlauld,  op.  et  loc,  dit,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2572. 
Voy.  aussi  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  —  En  cas  d*insuffi- 
sance  probable  de  la  somme  ainsi  mise  en  réserve  pour  garantir  le  paye- 
ment des  créances  éventuelles  de  la  femme,  les  intérêts  des  fonds  con- 
signés devraient  être  capitalisés  pour  former  un  complément  de  garantie. 
Civ.  cass.,  29  août  1870,  S.,  71, 1,  157,  D.,  70,  1,  353.  —  Une  règle 
analogue  devrait  être  suivie  pour  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Civ. 
rej.,  28  juillet  1874,  S.,  76, 1,357,  D.',  75,  I,  121. 

^  Persil,  sur  Tart.  2184,  n*»  5.  Grenier.  I,  271.  Troplunj;.  IV,  993. 
Pont,  H,  1426.  Amiens,  9  février  1829,  S.,  29,  2,  17] .  Civ.  rej.,  *16  juil- 
let 1832,  S.,  32,  1,  833.  Rcq.,  25  mars"  1^34,  S.,  34,  1,  272.  Orléans, 
1"  décembre  1836,  Si-,  37,  2,  89.  Rcq.,  2  janvier  1838,  S.,  38. 1,  5G0. 
Paris,  30  juin  1853,  S.,  55,  2,  177. 

*^bù  Baudry-Lacantinorie  et  de  Lovnos.  III.  2573.  Agcn,  17  dcccnibrc 
1866,  I).,  67,  2,  56. 
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elle-nième  serait  en  droit  de  demander  *^  Leur  position 
est  même,  sous  certains  rapports,  pins  favorable  que  celle 
de  la  femme.  Ainsi,  ils  sont,  même  hors  dn  cas  de  sépa- 
ration de  biens,  autorisés  à  toucher  immédiatement  les 
coUoeations  actuelles  obtenues  du  chef  de  la  femme.  Ainsi 
encore,  le  créancier  que  la  femme  a  subrogé,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  son  hypothèque  légale,  en  se  ooo- 
bligeant  avec  son  mari,  peut  demander  une  collocatioir 
actuelle  et  définitive  pour  le  montant  de  sa  créance,  au 
rang  hypothécaire  auquel  la  femme  elle-même  aurait  pu 
réclamer  une  coUocation  provisoire  à  raison  de  son  indem- 
nité éventuelle  *'  bis.  Le  créancier  est  autorisé  à  exercer  ce 
droit  pour  une  créance  à  terme,  avant  son  échéance,  et 
sans  être  tenu  de  constituer,  au  préalable,  le  mari  en  de- 
meure d'acquitter  sa  dette**  ter. 

Du  reste,  en  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari, 
les  créanciers,  subrogés  ou  non  à  l'hypothèque  légale  de 
la  femme,  sont  autorisés  i  exercer  tous  les  droits  hypothé- 
caires de  leur  débitrice  comme  ils  pourraient  le  faire  si  la 
communauté  se.  trouvait  dissoute  et  que.  la  femme  y  eAt 

renoncé".  Art.  1446. 

■ 

>«  Cpr.  Troplong,  II,  MO  et  611  ;  Zachari»,  §  264,  texte  et  note  36; 
Baadry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2577. 

'^  bis  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  2577.  Cpr.  les  arrêts  ciUH 
à  la  note  18  bi$. 

*<  ter  Bandry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  III,  3576,  2577. 

**  Cpr.  S  516,  texte  n*  i  et  notes  3  à  6;  Baudry-Lacantinerie  et  de 
Loynes,  HL  2577. 
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# 

A  ni  termes  de  l'arU  3i  de  la  mémo  loi,  à  l'aveDir,  les  reoies  sur  TÉUt 
alTcctécs  par  les  conservateurs  à  leur  cautionnement  pour  garantie  de  leur 
gestion-  vis-à-vis  des  tiers,  conformément  aux  art.  S6  et  S 7  de  la  loi  do 
8  juin  4864,  1*  de  la  loi  du  U  mars  i873  et  51  de  la  loi  du  SS  dé- 
cembre i895,  seront  adreptées  pour  un  capital  nominal  égal  «q  cours  mojeu 
officiel  de  la  Bourse  do  Parts,  an  joiir  de  leur  nomÎBation,  mais  sans  que  ce 
capital  puisse  ^trc  supérieur  au  pair,  dans  le  cas  où  le  cours  moyen  le  dépas- 
senât.  —  Les  suppléments  de  cautionnement  à  /oomir'par  les  conserrateors 
appelés  à  une  nouvelle  r^dence  seront  calculés  d'après  les  mêmes  bases,  et  il 
sera  fait  état  des  rentes  précédemment  affectées  poor  leur  valeur  d'après  le 
cours  moyen  ci-dessus  indiqué. 

Page  487,  1 168  (texte  et  note  3). 

La  loi  de  finances  du  30  mai  1899  dispose,  dans  son  article  18,  que  les  cir- 
conscriptions des  conservations  des  hypothèques  seront  remaniées  à  partir  dn 
IM  janvier  1901  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d*Etat.  Jusqn^à  cette  époque, 
et  à  compter  du  l***  juin  1899,  il  doit  être  prélevé  an  profit  du  Trésor,  sv 
les  salaires  bruts  des  conservateurs,  5  p.  100  pour  la  portion  comprise  entie 
S0,000  et  50,000  francs,  12  p^  100  pour  la  portion  comprise  entre  50,000  et 
80,000  francs,  18  p.  100  pour  la  portion  comprise  entre  80,000  et  ISO.OOO 
francs  et  S5  p.  100  pour  la  portion  excédant  110,000  fraiics.  Les  salaires 
bruts  des  conservations,  calculées  sur  la  moyenne  des  cinq  deniièraf  années, 
conformément  à  Tart.  S6  de  la  loi  du  8  juin  1804,  ne  devront  pas  dépasser,  à 
Paris,  70,000  francs,  et,  dans  les  départements,  C0,000  fraaqi. 

Paj^e  590  (note  11  in  fine).  ' 

Après  :  Journal  da  Notarial,  p.  385  et  398, 
i4/oul«2:  D.,  98,  1,  459. 
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